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OliKLOljlîS  UiTTHKS  ADHKSSKliS  A  I/AUTiaiB 

A  l/oCCASlOiN 

DE  LA  PREMIÈHE  ftOITlON  DE  SON  OUVRAGE 


SUR  LE  CONCORDAT 


ÉVÉCHE  D^VUTUN. 


Autun,  te  26  septembre  1903 


xMoNSïKïJii  i/AbbÉj 

Vous  avex  fait  un  travail  très  consciencieux  et  très  opportun  en 
écrivant  voire  étude  sur  le  Concordat* 

ilieiî  de  plus  juste  que  les  considérations  présentées  au  sujet  des 
conséquences  presque  inévitables  qu'entraînerait  la  ïu[dure  de  ce 
pacte  d'alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  si  elle  se  faisait  au  milieu  de 
la  crise  que  nous  traversons. 

Comme  vous  rave/*  fort  bien  démontre,  la  séparation,  si  elle  devait 
s'opérer,  ne  pourrait,  être  décidée  u  que  dans  le  calme  et  le  sang-froid 
de  la  majorité  de  la  nation  (p,  Uî8),  Autrement,  «  elle  aboutirait  à 
la  guerre  universelle  (p,  ü>2),  ce  à  quoi  ne  pensent  pas  assez  ceux 
des  catholiques  et  même  des  membres  du  clergé,  qui  prônent  celte 
solution  des  di  flic  u  liés  pendantes  entre  le  peut  voir  civil  et  T  Eglise, 

Les  pages  que  vous  avez  consacrées  aux  articles  organiques  sont  très 
substantielles  et  très  probantes;  ajoutés  subrepticement  au  contrat 
solennel  qui  availétéconclu  entre  te  nouvenie ment  français  et  ïe  Saiiil- 
Siège,  ces  arlicles  n'ont  jamais  été  —  ni  pu  être  —  acceptés  comme 
faisant  partie  intégrante  de  ce  contrat. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  votre  livre  se  répande  et  écîaiie  les 
esprits  et  les  consciences  sur  une  question  d'uîie  si  haute  importance 
el  de  laquelle  dépendent  des  intérêts  de  premier  ordre  pour  la  paix 
religieuse  el  sociale  de  notre  pays* 

llecevez,  Monsieur  TAbbé,  re*xpre&sion  de  mes  sentiments  dévoués 
en  iVotre-Seigneur. 

f  *\fjOLPHE-l*iOUis-ALjmRT,  card*  PElilLVlJO, 

Évêque  d'AuLun* 

ARCIlEVKCIiÉ  DE  ISOL'EX.  *  Rouen,  le  U  juillet  1904. 

Monsieur  l'Abiu:, 

Je  suis  tout  confus  d'être  resLc  sî  longtemps  sans  vous  remercier  de 
votre  ouvrage  sur  le  Concordat  et  sans  vous  féliciter* 
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VI  QUELQUES  LETTRES  ADIfESSEEB  A  i/aUTEUR 

Je  ï\i\  lu  dès  son  arrivée  et  j'aurais  voulu  vous  dire  combien  je  Taî 
trouvé  documenté,  complet,  éminemment  propre  à  instruire  ceux  qui 
parlent  du  Concordat  sans  le  connaître  et  à  faire  réfléchir  ceux  qui 
souhaitent  sa  dénonciation. 

Le  grand  mérite  du  Concordat  est  de  donneraux  rapportsînévilables 
entre  TCglise  et  TEtat  une  base  légale. 

En  dehors  du  Concordat  on  tombe  dans  l'arbitraire  administralifj  le 
plus  despotique  de  tous  les  arbitraires  î  il  n'y  a  plus  qu'anarcliie  et 
ruine.  An  point  île  vue  de  l'Ktat  comme  de  l'Eglise,  c'est  une  folie  de 
vouloir  la  rupture. 

Veuille/,  agréer,  Monsieur  TAbbé,  mes  bien  sincères  félicitations  et 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

7  Frédkrïg, 
Archevêque  de  Rouen* 


EVÉCIIE  D^ÉVREUX. 


Êvreux,  a  novembre  13D3, 


M0.NSIEÜI1  l'Ahbf., 


Je  vous  félicite  d'avoir  si  consciencieusement  travaillé  à  vulgariser 
le  Concordat  et  son  histoire. 

On  en  parle  beaucoup  en  ce  moment;  mais  combien  savent  com¬ 
ment  il  a  été  élaboré,  comment  îla  été  appliqué  par  les  divers  Gouver¬ 
nements  qui  se  sont  succédé  en  France,  et  quels  fruits  de  paix  et  de 
concorde  il  est  toujours  appelé  à  produire,  si  on  le  comprend  dans  un 
es|»nL  de  loyauté  et  de  sage  liberté  ? 

J'ai  lu  votre  ouvrage  avec  le  plus  vif  intérêt,  et,  sans  m'attaquer  aux 
observations  politiques  que  vous  avez  jointes  à  Thistoire,  je  suis 
heureux  de  constater  que  vous  avez  traité  ce  grand  sujet  en  savant  et 
en  prêtre,  c'est-à-dire  dans  un  vén table  sentiment  des  besoins  de  la 
France  catholique. 

Agréez,  Monsieur  TAbbé,  l’expression  de  mon  entier  dévouement  en 
Notre-Seigneur, 

J  Philippe, 
Évêque  d'Evrciix. 


SAINT-GERVAI8. 


n  septembre  l!rîl)3 


Monsieur  l’Asrk, 


Je  reçois  dans  ma  villégiature  de  montagne  votre  ouvrage  sur  le 
Concordat,  Je  n  ai  pu  que  le  parcourir,  mais  j'ai  été  frappé  par  son 
caiacUn'è  de  sérieux,  d'intelligence  et  de  vive  et  snre  compréhension 
f  'T  vous  envoie  dès  maintenant  mes  remerciements  et  mes 

leiicitdtions  ;  dès  que  je  le  pourrai,  je  le  lirai  de  plus  près  et  ie  le  re¬ 
commanderai  de  mon  mieux. 

Agrée/  mes  sentiments  empressés. 

Emile  OLIJVIER. 


1  ■! 


!-;•  I 


i  * 


I* 

1^ 


^  .* 


IV- f- 


OUKf.Ol  LETTRES  ADlîESSliKS  A  L  xW’TEU^ 


VU 


Monsikur  l  Abbk, 


1Û  septembre  1903. 


J’ai  lu  avec  grand  intén'^t  votre  belle  élude  sur  le  Concordat,  Vous 
ave/  raison  de  te  défendre.  La  séparation,  à  riieure  actuelle,  ne  serait 
qu’une  mesure  de  guerre  et  la  préface  d’une  perséculioîL 

Pour  qifelle  pût  nous  donner  ia  paix,  il  faudrait  qu’elle  fût  elîectuée 
dans  un  esprit  de  liberté  étranger  à  la  plupart  des  hommes  qui  nous 
gouvernent. 

C’est  du  reste  un  sujet  que  j’ai  traité  autrefois  dans  la  Hcrï/e  des 
l>eui:  Mondes  et  sur  lequel  je  me  propose  de  revenir.  Je  ferai  mon 
profil  de  votre  travail  où  la  question  est  traitée  avec  tant  de  liauteur. 
Je  vous  prie,  Monsieur  l’Abbé,  de  bien  vouloir  agréer,  avec  toutes 
nies  félicitations,  l’expression  de  ma  respectueuse  recon naissance. 

Anatole  LEitOV-RPLAULlEU, 

4 


M.  A.  Leroy-lîeaulieu,  en  nous  autorisant  à  publier  la  lettre  qu’il 
voulut  bien  nous  adresser,  nous  a  fait  remarquer  que  les  derniers  événe¬ 
ments  semblaient  avoir  rendu  la  séparation  malaisée  à  éviter  et  que,  si 
pareille  épreuve  ilevaitêtre  imposée  à  l’Eglise  et  au  pays,  les  bons  citoyens 
devaient  s’effoicer  qifeile  fui  faite  dans  un  esprit  de  paix  et  de  liberté* 
ür  c'est  précisément  ce  sur  quoi  nous  ne  pouvons  beaucoup  compter* 


Paris,  le  22  octobre  1903, 


Monsirüu  l’Aïuik. 


**.Déja,  aiitéïJeureïnent,  j’avais  lu  avec  la  plus  grande  attention  et  le 
plus  profond  intérél  le  magistral  travail  du  cardinal  Mathieu  sur  le 
meme  sujet  ;  votre  étude,  plus  combative  —  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  “  n’a  pas  été  pour  moi  moins  captivante  et  je  me  permets  de 
vous  adresser  toutes  mes  félicitations  en  même  temps  que  tous  mes 
remerriemeiits. 

Avec  vous,  l’estime  que  la  rupture  entre  l’Eglise  et  l’Etat  sera  pour 
la  France  un  véritable  désastre  et  Forigine  d’une  situation  trou  idée 
dont  FEtat  soulTrira  plus  que  FEglise* 

Interrogé  par  un  reporter  du  journal  la  Presse  «  sur  ce  que  je  pense 
de  la  dénonciation  du  Concordat  et  de  la  séparation  de  FEgtîse  et  de 
FEtat  M,  j’ai  répondu  :  Le  Concordat  de  1801  a  donné  au  pays  un  siècle 
de  paix  reilijieusef  il  lui  a  conservé  le  protectorat  catholique,  source  de 
son  influence  dans  le  monde  et  facteur  important  de  sa  grandeur 
morale.  Dans  la  pensée  des  sectaires  qui  provoquent  ia  séparation, 
l  œuvreapour  but  de  déchristianiser  la  France  et  d’implanlerFathéisme 
sur  notre  vieux  sol  chrétien.  Si,  ce  qu’a  Dieu  ne  plaise,  ta  secte  par¬ 
venait  à  ses  fins,  c’en  serait  fait  de  la  paix  au  dedans  et  de  la  grandeur 
au  dehors.  La  France  divisée,  ruinée,  abaissée,  serait  mûre  pour  la 
conquête!  Des  aveugles,  des  inconscients  ou  des  traîtres  peuvent  seuls 
poursuivre  une  pareille  entreprise!  » 

Après  vous  avoir  lu,  je  ne  retire  rien  de  ni  on  appréciation,  et  en 


viïï 


yUELÿL'ïiS  LETTRES  ADRESSEES  A  l’aUTEUR 

VOUS  adressant,  Moiisieur  TAbbé,  tous  mes  remerciements,  je  vous 
prie  d’agréer  IHioinmage  de  mon  bien  respectueux  dévouement. 

Vice-amiral  uk  GÜVERVILLE, 

Paris,  Z  septembre  1903-, 

Monsieur  l’Abbé, 

Profondément  convaincu  que  la  réforme  morale  et  l’organisation 
sociale  sont  les  deux  services  principaux  que  nos  contemporains 
doivent  attendre  de  l’Eglise,  je  me  demande  si  le  régime  concordataire 
apporte  un  obstacle  quelconque  a  ces  deux  buts. 

On  me  dit  de  divers  cotés  que  ie  clergé  ressentirait  de  la  rupture  du 
Concordat  une  secousse  vigoureuse  qui  le  jetterait  dans  Paction  apos- 
tülique.  Cette  action  est-elle  donc  impossible  aujourd’hui 

Sous  le  couvert  d’action  apostolique  rêvée,  n’est-ce  pas  action  poli- 
tique  que  Ton  veut  dire  ?  Et  l’action  politique  ne  serait-elle  pas  la 
guerre  civile? 

Monsieur  l’Abbé,  vous  avez  écrit  avec  sagesse  sur  une  délicate  ques¬ 
tion.  Perinettez-moi  de  vous  en  remercier,  de  vous  en  féliciter. 

Que  Je  prêtres  disent  :  Quand  le  Concordat  sera  rompu,  je  ferai 
telle  et  telle  chose,  j^aurai  mes  coudées  franches  !  » 

On  n’a  jamais  lès  coudées  franches  en  ce  bas  monde.  On  dépend 
toujours  de  quelqu’un  onde  quelque  chose. 

Et  puis,  qui  les  empêche  donc  de  faire  un  jardin  ouvrier  pour  une 
famille  pauvre,  d’organiser  une  caisse  du  sou  pour  doter  les  enfants  de 
Marie,  de  conduire  leurs  Jeunes  gens  en  petite  excursion  d’études  le 
dimanche  après  vêpres  ? 

On  peut  ce  que  Ton  veut  efficacement  et  dans  l’ordre  1 

Bien  à  vous*  ■  J.  LEMIRE, 


ARCHEVftCHÉ  DWLBl 


Albi,  7  janvier  1904. 


Monsieur  l’A&bk, 


Je  suis  bien  en  retard  pour  remplir  un  double  devoir  :  celui  de  vous 
remercier,  en  mon  propre  nom  d’abord,  mais  surtout  au  nom  Je 
l’Archevêque,  de  Thominage  que  vous  avez  bien  voulu  nous  faire 
de  votre  livre  suide  Concordat, 

J’ai  voulu  d'abord  en  prendre  connaissance,  ensuite  diverses  absences 
et  un  surcroît  d’occupations  m’ont  empôclié  de  vous  dire  tout  le 
(liaisir  que  j’y  avais  pris. 

Entre  temps,  l’Archevêque,  occupé  par  les  retraites,  puis  par  son 
voyagea  Rome,  m’avait  prié  de  vous  exprimer  de  sa  part  les  mêmes 
sentiments. 


Nous  ne  doutons  pas  que  votre  consciencieuse  élude,  venant  en 
même  temps  que  celle  du  cardinal  Mathieu,  ne  contribue  à  éclairer 
les  esprits  sur  la  situation  politique  de  l’Eglise  et  sur  la  portée  du  Con¬ 
cordat  aujourJ’iiui  si  menacé,  IHiîsse-t-elle  retarderlacrise  très  redou^ 
table  (|ui  semble  se  rapprocher  chaque  Jour! 

En  vous  redisant  mes  remerciements  et  mes  félicitations,  Mon¬ 
sieur  l’Abbé,  je  vous  prie  d’agréer  rassiîrance  de  mes  sentiineuls  les 
plus  dévoués  en  Notre-Seigneur.  I^,  BlKi)T* 
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Dans  un  discours  sur  la  morale  neutre,  M.  lîrnnelière  a 
donné  en  quelques  lignes  ehamiantes  la  nÿson  d’êlrc  des 
|>rcmières  tHlitions:  «  Je  nie  rappelle  avoir  lu  quelque  part, 
dit  le  spirituel  et  célèbre  écrivain,  que  l’on  ilcvrail considérer 
les  premières  éditions  des  ouivres  comme  dos  essais  in- 
t'orines,  que  ceux  qui  en  étaient  auteurs  proposaient  aux  |)er- 
sonnes  de  lettres  pour  en  apprendre  leur  sentiment.  »  (.^es 
paroles  s’appliquent  exactement  à  mon  travail  sur  le  Concor¬ 
dat.  Je  me  demande  aujourd’hui  comment  j’ai  osé  le  publier 
avec  ses  imperfections  et  ses  lacunes  trop  nombreuses,  dues 
aux  inconvénients  d’une  composition  hâtive, 'l'out  au  plus  il 
méritait  le  nom  d’éhauche. 

t)ii  lui  a  cependant  reconnu  qiiel(|ue  valeur.  Du  moins, 
à  son  occasion,  j'ai  reçu  de  précieux  encouragements  ve¬ 
nant  de  personnages  qui  occupent  une  liante  situation  et  qui 
ont  un  rang  illustre  dans  le  monde  religieux,  littéraire  et 
politique,  lois  que  LL.  LE,  le  cardinal  Derraud,  le  cai’- 
dinal  Langénieux,  le  cardinal  l.ccot,  le  cardinal  Labouré, 
SS.  Mignot,  l'uzet,  Fulbert-Petit,  Servonnet,  Diiliillard, 
Mcimioi',  liardcl,  lînmean,  Deluunoy,  e[c.;M.M.  Em.  Olli- 
vier,  Anatole  Leroy-Beautieu,  Léopold  Delislc,  île  Cm  ver- 
ville,  Charles  Benoist,  de  Mun,  t.erüllc,  Delafosse,  E.  Lamy, 
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IHoii,  les  îilibés  lîirot,  (ïayraiii!,  I.einire  et  Vacamlard etc. 
i)c.  son  cùté  hi  presse'^  a  été  à  peu  près  unaninieinent 
bienveillante  :  le  but  démon  élude  a  été  mis  en  relief  et  l'on 

I 

a  eu  rindulf^enco  do  lui  ilécoiivrir  des  qualités.  Ix  publie  a 
ratiliéee  jugement,  puisque  la  première  édition,  couipreiuint 
un  cbillre  assez  élevé  d’exemplaires,  s’est  écoulée  rapide¬ 
ment.  Des  lecteurs dont  quelt[ues-nns  ont  une  certaine 
notoriété  et  dont  d’autres  appartiennent  à  des  nations  étran¬ 
gères,  ont  poussé  ramabilité  jusqu’eà  m’écrire  leur  satisfac¬ 
tion  . 

blxcilé  parce  succès  inespéré  et  par  les  pressantes  exhor¬ 
tations  de  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  mon  œuvre,  je  me 
suis  remis  au  travail  avec  une  nouvelle  ardeur,  j’ai  mis  en 
pratique  les  parolesde  .M.  lîrimelière  ’  (|ui  conseille  «de  re- 


\,  *le  me  suis  permis  de  ne  citer  que  les  noms  principaux.  De  môme,  je  n\i 
l>lacé  en  tôte  de  ce  volume  que  quelques-unes  des  lettres  reçues*  Ce  n’est  pas 
h  dire  que  je  iCattarhe  im  grand  prix  à  toutes  celles  qui  m'ont  été  envoyées* 
Elles  ont  formé  pour  moi  une  très  agréable  récompense  que  j’étais  loin  d'at- 
t  en  tire* 

Aussi,  confus  de  cet  honneur  que  m’ont  seules  valu  une  souveraine  indul¬ 
gence  et  une  pleine  amabilité,  j'adresse  publiquement  aux  auteurs  de  toutes 
ces  lettres  Fliumlde  iionimagc  de  uia  très  vive  et  très  respectueuse  reconnais¬ 
sance* 

2*  4e  crois  m'acquUter  d’un  <levoir  en  exprimant  en  général  ma  gratitude  à 
tous  ceux  qui  ont  parlé  de  mon  œuvre  au  public  et  Dont  recommandée*  4e 
leur  sais  d'autant  plus  gré  des  lignes  élogieiises  qu’ils  lui  ont  consacréos  que 
j’étais  pour  eux  complètement  inconnu  et  que  je  présentais  à  îeur  critique 
une  première  œuvre  riui  était,  je  le  répète,  un  très  modeste  essai.  Toutefois, 
je  remercie  spécialement  MM*  Eugène  Veuillot,  Fonsegrive,  Antoine  Albalat, 
Uené  Lavollée,  Ménalque  (Oscar  Havard),  Fabbé  Tunnel,  îe  chanoine  Mou¬ 
chard,  Albert  Matliiez,  Charles  Foley,  François  Veuillot,  Maurice  Pelletier, 
Tabbé  Roussel,  î’abbé  Féret* 

Plus  gramle  encore  est  ma  reconnaissance  envers  M.  îe  chanoine  Rothe, 
directeur  de  la  Se^naîne  religieuse  de  Goutances*  Dans  son  efsti niable  revue,  U 
donna  une  hospitalité  généreuse  aux  premières  pages  de  cette  étude  et  fut  le 
premier  à  la  signaler  en  des  termes  qui  m'ont  profondément  touché  et  dont  je 
le  remercie  sincèrement. 

3.  Ces  lettres  toutes  spontanées  m’ont  apporté  une  véritable  joie*  Elles  m’ont 
rassuré  par  rapport  à  la  hardiesse  de  mon  entreprise  et  nfont  déiaontré,  mieux 
que  tout  antre  témoignage,  ropporhmité  de  cette  publication  :  ce  qui  parfois, 
je  l’  'avoue  tout  simplement,  me  causait  de  légitimes  inquiétudes, 

4*  Discours  cîté^ 
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prendre  le  su  jcl  qu'il  a  fallu  sc  contoîiter  d'effleurer  en  pas¬ 
sant,  d'élucider  ce  (|iii  n'eu  aura  pas  semblé  clair,  ilo  préciseï', 
développer  ce  qu'on  Travail  pu  qu’indujucr  »,  Comme  il 

I 

m’était  arrivé  une  prointère  fois  rie  composer,  sans  m'en 
douter,  un  volume  sous  rimpnlsion  et  la  direction  d’une 
chère  amitié,  à  mon  insu  encore  j’ai  réuni,  si  je  ne  m’illu¬ 
sionne  pas,  les  i)aj?esd’nnc  sorte  de  manuel  sur  le  Concordat 
et  les  rapports  do  I  Eglise*  et  de  l’Etat. 

Mais  la  lin  que  je  me  suis  proposée  demeure  la  même. 
J’ai  voulu  faire  univre  de viilgarisation.  J'ai  voulu  être  utile 
à  ceux-là  —  et  ils  sont  très  nombreux,  ils  le  dcvieniieiil 
davantage  «lans  les  circonstances  présentes  à  cause  de  la 
marche  précipitée  et  déconcertante  dos  événements  —  (|ui 
ont  liesoin  il’èlre  instruits  des  questions  louchant  la  sépa- 
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ration  de  l'Eglise  et  de  l’Etat  et  qui nedisposent  que  de  rares 
loisirs;  ce  sont  tous  les  prêtres,  tous  les  éducateurs,  tous  les 
hommes  iiilUicnts;  j'oserais  dire:  c'est  le  pays  tout  entier 
qui  a  besoin  de  celle  connaissance,  puisqu’on  veut  lui  imposer 
celle  réforine.  J’ai  pensé  également  pouvoir  aider  dans  Iciir 
tâche  les  jniblicistes,  les  conférenciers,  les  hommes  [>oli(  iqnes 
(jui  ont  journellementà  parler  des  rapports  «  des  Eglises  et 
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de  l’Etat  ».  Il  leur  est  nécessaire  d’avoir  réunis  sous  la  main 
tous  les  éléments  de  ce  vaste  et  délicat  problème.  Dans  ce 
but,  j’ai  veillé,  d’iuie  façon  minutieuse,  à  l’exactitude  des 
failscl  descitations,  àla  précision  des  références,  et  j’ai donné 
à  mon  étude  une  forme  plus  scientiliqne,. 

L’utilité  des  travaux  synthétiques  n’est  plus  à  démontrer. 
Elle  est  reconnue  iiiiiversellement.  I.a  meilleure  preuve, 


1 .  1,’on  remarquera  que  je  n’emploie  pas  ce  mot  Église  an  pluriel,  comme  on 
le  fait  communément  dans  le  uioiule  polLtiqiie.  J’ai  l’talenüon  d'indiquer  par 
là  que  je  n'étudiemî  dans  le  coiqis  de  iiion  uiivriige  que  ie^  rapports  de  rÊgHse 
catholique  et  de  l’Êtat  françats.  11  rfest  question  d’ailleurs  que  do  ces  lap ports 
dans  le  Concordat  lui-inÊme,  Puis  il  est  ù  noter  qne  ma  manicre  de  dire  est 
plus  exacte,  Mais,  comme  J’ai  vouhi  faire  une  œuvre  comjdète,  j'ai  inditpié 
dans  ï Appendice  les  documents  concernant  les  rapports  de  l’État  français  avec 
les  cultes  autres  que  le  culte  catholique. 
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c'est  que,  sur  toutes  les  matières  qui  i'orineiit  l’objet  des 
connaissances  humaines,  on  lésa  multipliés'  îUiotre  époque 
011  l’on  a  l'ait  tant  de  progrès  pour  condenser  et  mettre  à  la 
portée  de  tons  les  résultats  des  découvertes  scion titiques  et 
«les  recherches  historiques.  Des  esprits  supérieurs  ont  prêté 
volontiers  le  concours  de  leur  collaboration  ou  au  moins 
l’appui  de  leur  haut  patronage.  (Certains  n’oiiL  pas  dédaigné 
d  écrire  de  simples  manuels. 

Depuis  quelque  temps  surtout,  il  était  de  toute  nécessité 
d'avoir  un  résumé  complet  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
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sur  le  Concordat  et  les  rapports  de  I  Kglise  et  de  TKlat. 
Jamais  question  ne  lut  |)Ius  étudiée,  plus  a|)prol'onJie.  De¬ 
puis  que  laCliauibre  des  députés  a  entrepris  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  le 
Concordat  retient  encore  davantage  rallention  des  esprits. 
On  en  parle  dans  tous  les  milieux.  Dn  s’en  occupe  dans  les 
assemblées  polilhpics,  dans  les  réunions  tant  soit  pou  im¬ 
portantes,  aux  cours  des  universités,  des  instituts  et  des 
cercles  d’études,  même  dans  les  conversations  privées.  l,es 
congrès,  quel  que  soit  l’esprit  qui  les  anime,  le  nicttent  en 


1.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'en  aucun  temps  on  ne  composa  aiitaul 
de  maniieîs,  de  dictioiinaires^  irencyclopùtlies  ?  I/on  ne  peut  s’empêcher 
d'admirer  le  coiira^'o  des  ailleurs  qui  recommencent  sans  cesse  ce  que  d’autres 
ont  déjà  et  il  n’est  que  jiisteile  reconnaître  que  Ton  a  atteint  sous  boaucoup 
de  rapports  une  étoïinante  perfecÜon* 

l*ius  (m  a  entrepris  la  rédaction  d'utiles  collections  :  coUection  des  (jmmh 
é<^i  wain^  de  Pans  à  la  librairie  îlacbetlo,  colîection  des  phUosophes  à  la  librai¬ 
rie  Alcan,  collection  des  sauds  à  la  librairie  Lecoiïre,  etc.  Ues  historiens  de 
renom  se  sont  réunis  sous  la  direction  de  Lavisse  pour  écrire  une 
de  France  depuis  les  oriffines  jusqu'à  la  Revolulion  (librairie  fïaebette).  L’on  a 
licjà  (librairie  Colin)  une  lUslaîre  ffénémie  du  IV^  siècle  à  7ws  jours  (12  vol  urnes)  t 
une  Uisloire  de  la  lanf/ue  ef  de  la  lilléralure  françaises^  des  origines  à  1900 
(8  volumes),  parue  ^oiis  la  direction  de  L,  ï^etit  de  .lullevdllei  les  Idsloires  des 
Itiléraliires  sont  eu  imhlicatioii. 

De  leur  coté  des  écrivains  autorisés  à  traiter  ces  matières  travailleni  a 
former  une  bibliotlièque  complète  de  Venseignetnenl  d'hislolre  eccléshfslitfuc 
(librairie  LecofïVe)i  de  Ihêolûtiie  hlslonque  (librairie  lîcauchesne)  et  de  philo- 
Sophie  {librairie  Ijcthiclleiix),  Toutes  ces  publications,  toutes  ces  collections, 
—  nous  n'en  citons  cpie  quelques-unes,  —  rentrent  dans  le  genre  des  travaux 
synthétiques* 
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promiùrR  ligne  de  leur  j)rüg'raiinno  et  lui  consacrent  leurs 
séances  les  plus  importantes.  I^a  presse  no  sciasse  point  de 
l'étudier  sous  toutes  ses  l'aces.  lUle  y  revient  ([uotidienne- 
ment.  Ï1  n’est  pas  en  France  une  revue  on  un  journal  (jui 
n'enentretiennesesleclenrs,  ottrès  abondamment.  Enumérer 
seulement  les  conférences,  les  articles,  les  enquêtes,  les  dis¬ 
cours,  les  motions,  les  vtmix,  les  intercieim,  les  mandements 
qui  ont  paru  à  son  sujet  en  ces  derniers  temps  serait  une 
œuvre  longue  et  malaisée. 

Ilref,  le  Concordat  est  devenu  une  question  absorbante  au 
point  que  la  liberté  d’enseignement,  autour  de  laquelle  .se 
livreront  aussi  des  batailles  décisives  et  qu'il  importe  de  sau¬ 
vegarder,  a  été  reléguée  au  s<îcond  plan  et  un  peu  négligée. 
11  ne  faut  pas  s’cti  étonner.  La  question  du  maintien  ou  île 
la  dénonciation  du  (Concordât  élaît  capitale.  La  séparation 

rr 

de  l’biglise  et  de  Tbitat  sera  un  changement  total  dans  l’ordre 
actuel  des  choses.  Elle  ouvrira  une  ère  nouvelle, 

One  lanl-il  penser  de  cette  éventualité  que  l’on  annonce 
comme  très  prochaine,  que  d’aucuns  disent  imminente?  Nos 
évêques  et  les  hommes  compétents  en  ces  graves  matières 
ont  été  amenés  sous  des  formes  diverses  à  donner  leurs  avis, 
.le  les  ai  recueillis  avec  soin  et  je  les  cite  dans  le  cours  do 
mon  étude  :  tlerrière  eux  j’ahrite  mon  jugement  quand  je 
dois  le  formuler  sur  ce  point  très  grave,  cl  la  [ilupart  du 
temps  j’emploie  les  termes  dont  se  sont  servis  ces  person¬ 
nages  autorisés.  !Mais  il  m’a  paru  j)rématuré  d’en  parler  dans 
ma  préface.  J’ai  préféré  renseigner  exactement  le  lecteur  sur 
le  contenu  de  ce  volumeetcaractériser  mon  travail.  (Jiielques 
mots  sufrisent.  Dans  cette  étude  complète  sur  le  Concordat 
et  les  rapports  de  l'Eglise  et  do  rEtat,  dans  ce  manuet,  si 
roxpression  n'est  pas  trop  prétentieuse,  j’ai  voulu  avant  tout 
mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté,  de.  ï impartialité  et  de  la 
lotfauté,  de  ta  modération  et  du  calme. 

De  l’avis  de  tous,  la  question  du  Concordat  et  des  rap- 
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ports  de  l’Eglisoi  et  de  l’Elal  est  extrêmement  complexe,  et 
il  est  difiicile  de  rcmhrasser  dans  lo.ule  son  étendue.  Ee 
(àmcordat  a  déjà  plus  d’iui  siècle  de  durée,  forcément  il  a 
été  mêlé  à  quantité  d’événements,  il  a  été  la  hase  d’ime  mul¬ 
titude  de  négociations,  de  décrets  et  de  lois,  le  sujet  de  dis¬ 
cussions  innombrables  et  interminables,  étant  donné  le 
régime  parlementaire  sous  lequel  nous  vivons  et  la  série 
des  tlivers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  pendant  notre 
Mx“  siècle  si  agité  et  si  troublé.  Son  texte,  quoique  très  suc¬ 
cinct,  touche  à  beaucoup  de  jioints;  il  touche  au  dogme 
catholique,  au  ilroit  canon,  à  la  diplomatie,  à  réconoiiiie 
politique  et  sociale,  au  droit  administratif,  constitutionnel 
et  public.  Enfin,  parce  qu’il  tranche  à  sa  manière  le  pro¬ 
blème  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  il  soulève  des 
questions  théologiques  et  philosophiques  qui  se  complii|uenl 
à  cause  des  idées  de  démocratie,  de  science,  de  neutralité, 
de  laïcisme  répandues  dans  notre  société.  Cependant  il  me 
semble  qu’pu  a  un  moyen  de  traiter  complètement  cette 
question  du  Concordai  et  des  rapports  de  l’Église  et  de 
l’Etat;  on  u’a  qu'à  la  ramener  à  trois  points  de  vue  ;  au  point 
de  vue  Itisionçue,  au  point  de  vue  junduive ^  au  point  do 
vue  ihmliKjiiiue.  et  philoaophifjue. 

l'm  ell'et,  après  avoir  raconté  comment  le  Concordat  lut 
préparé  et  promuUjué.,  comiuent  il  fut  accepté  et  appliqué 
pendant  le  XIX*  siècle,  comment  il  fut  attaqué  pendant  ces 
dernières  années;  après  avoir  étudié  son  texte  à  la  lumière 
des  négociations,  des  interprétations  juridiques  et  lliéulo- 
giques  et  des  décisions  de  la  jurisprudence  adniinislralivê  et 
civile,  en  camparaison  avec  les  autren  Concordats  signés  par 
Itoine  et  des  articles  organiques  ;  après  avoir  dit  quels  doivent 
être  —  en  tenant  compte  de  la  doctrine  catholique,  dos  ten¬ 
dances  des  sociétés  modernes,  des  caractères  de  notre  nation 
et  des  précédents  historiques  —  <juels  doivent  être  les  rap¬ 
ports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dans  la  Erance  actuelle,  quels 
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sont /<î-s‘  autciira  de  la  dhioticiaiMn  rfî/  Concordat  ot  ce  qu’il 
huit  attendre  des  siiiteH  de  V ahnmalion^  on  aura,  je  pense, 
épuisé  la  tnaliére.  Si  l  uii  remplit  parfuitemoiil  ce  cadre,  l’on 
aura  un  travail  conifdet  sur  le  Concordai  et  les  rapports  île 
l’Kglise  et  de  l’Ktat. 

Toi  est  le  plan  que  j’ai  adopté.  J’ai  eu  la  hardiesse  d’em¬ 
brasser  tes  ti'üis  points  de  vue  autour  desquels  peuvent  être 
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g'l'oupéesles  questions  qui  coneernent  letioncordut  et  les  rap- 
])orts  de  l’Ej^lise  et  de  l’Etat;  e’esl  ce  qui  fait  le  principal 
mérite  et  roriginalité  de  mon  étude.  Jusqu'ici  on  n’avait 
pas  tenté  pareille  entreprise.  Mon  onivre  demeure  encore 
unique  dans  son  p;enre,  bien  qu’on  ait  publié  à  profusion 
sur  ce  difticile  problème  des  volumes  de  vuljîansalioii  pendant 
le  cours  de  ces  deux  aimées.  Sans  doute,  M.  Boulav  de  la 
Meurtbe  a  recueilli,  avec  une  louable  palieuce,  /c.s  doenntents 
svr  la  négociation  du  Concordai  et  sur  les  autres  raiiporfs  de 
la  h'rance  avec  le  Saint-Siège  en  iSOOel  iSOi.  M.  'l'hiers,  le 
E.  ’fheiner,  le  P.  Hilaire  Hiiiieri,  le  eardinal  Mathieu  ont 
fait  d'une  façon  magistrale  le  récit  de  ces  négociations. 
M.  le. comte  d’Haussonville  a  raconté,  avec  une  hauteur  de 
vues  qui  ne  peut  être  surpassée,  les  démêlés  du  Premier 
Empire  et  de  l’Eglise.  M.  Hebidour  a  composé  un  énorme 
volume,  rempli  de  faits  et  de  documents,  sur  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l’Etat  de  1789  à  1889.  Un  grand  nombre 
d’écrivains,  entre  autres  M.  tle  Cabriac,  M.  de  Hroglie, 
.M.  l'abbé  liaiidrillart,  etc.,  ont  écrit  de  magniliques  pages 
bisloriiiues  et  pbilosophiques  sur  le  Concordat.  Eu  des 
ouvrages  moins  importants,  d’autres  auteurs,  M,  l’abliéJoIy, 
.M.  Body,  surtout  M.  l’abbé  Crouzil,  ont  publié  sur  ce  traité 
des  étinles  à  la  fois  historiques  et  juridiques. 

Mais  jiersonne  n’a  abordé  ensemble  les  trois  points  de  vue 

qui  doivent  être  étudiés  quand  on  vent  traiter  d’une  façon 

# 

complète  du  Concordat  ci  des  rapports  de  l’Eglise  et  de 
rivtal.  Kiicore  une  fois,  je  pense  être  le  seul  à  l’avoir  fait. 
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Pour  avorlii'  le  lecteur  de  celle  iniporlunle  parliciilaTité,  j’ai 
choisi  un  titre  qui  rindique  :  L’histoire,  le  texie  et  la 
DESTINÉE  DU  LoNCORDAT  DE  1801.  Ce  ti  li’C  est  loufi,’,  poii  attrayant. 
Mais  il  donne  une  idée  exacle  de  rohjet  de  l’étiule  ;  c’est 
l'essenliel.  .le  ni' y  suis  altaelié. 

Le  terrain  sur  lequel  je  nie  suis  hasardé  est  vaste.  Comme 
je  le  parcourais  |iour  la  première  fois  et  sans  ex[)érieuce,  à 
peu  près  sans  guide,  il  était  fatal  que  je  conimissê  quelques 
omissions.  Je  n  ai  aucun  lueiitc  a  iii  avouer  coupalilc  do 
celle  faute.  Lu  réalilé,  plusieurs  fails  ne  fiirenl  point  indi¬ 
qués;  iraiilrcs  ne  turent  pas  suftisaininent  éclaircis ‘  siirlmit 

les  ouvrages  des  juriscuiisul les  furent  par  trop  négligés.  Je 
ne  les  ai  ni  assez  exploilé.s  ni  assez  cités;  peut-être  encore 
quelques  arguments  philosophiques  auraient  exigé  plus  de 
développements. 

Je  me  suis  efforcé  de  comhler  dans  cette  seconde  édition 
ces  regrettahles  lacunes.  Tous  les  événements  historiques 
concernant  le  Concordat  et  les  rapports  de  l'Cglise  et  de  l’État 
ont  été,  autant  que  possible,  minutieusementcxaininés.  .l'ai 
eu  l’intention,  mais,  hélas!  difiicile  à  réaliser,  de  n’en  point 
laisser  échapper  un  seul  ayant  quelque  imporlance  sans  le 
signaler  et  l’expliquer.  J’ai  eu  outre  indiqué,  en  commentant 
le  texte  du  Concordat,  les  interprétations  admises  par  les 
canonistes  et  les  jurisconsultes  et  fait  connaître  la  jurisprii- 
ilcnce  qui  s’est  établie  avec  le  temps,  tout  en  ayant  soin 
d'attirer  l’attention  sur  les  discussions  qui  ont  été  livrées 
par  le  droit  ecclésiastique  et  le  droit  civil  autour  de  certains 
articles.  Lnfin,  à  l’occasion  de  l’énoncé  de  quelques  opinions 
pliilosophiqnes,  j’ai  exposé  le  système  doctrinal  d’où  on  les 
a  tirées. 

(Jnelques-uns  de  ces  renseigiieinonts  se  trouvent  dans  des 
auxquelles  j'ai  eu  recours  pour  inc  |iennettre  de  rendre 
mou  travail  le  \i\ns  complef  possible.  (jCS  notes,  d'ordinaire, 
contiennent  des  détails  biograpJiiques  sur  les  personnages 
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qui,  pendaut  le  xix*"  siècle  ei  au  dèlnit  du  xx®  siècle, 

f 

ont  jouô  dans  riilg'lîso  un  ceiiain  rôle,  ou  qui  ont  eu 
avec  elle  tles  rap|iortt>  importants,  rhistoriquc,  le  sens,  la. 
portée  (les  principales  lois  concordataires,  le  rcsunié  des  tra¬ 
vaux  parus  sur  les  événements  religieux  de  première  impor¬ 
tance  que  j'ai  rencontrés.  Enfin,  l’appendice  achève  de  Iburjiir 
les  pièces  jusüticatives  qu’il  est  utile  d’avoir  pour  l'étude  du 
Concordat  et  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Iülat;  il  comprend 
l’énuinération  presque  complète,  puis  soit  des  analyses  pré¬ 
cises,  soit  des  extraits  nomhreux,  ou  encore  assez  souvent  la 
reproduction  intégrale  des  documents  se  rapj>orlant  :  i*"  au 

f 

régime  concordataire  en  h' rance;  2“  à  la  séparation  do  l'Eglise 

A  r 

et  de  l’Etal  dans  noli’e  nation  ;  3“  aux  i‘elatioiis  de  l'Etal  Cran- 
çais  avec  le  culte  protestant  et  le  culte  Israélite;  4“  an  régime 
concordataire  dans  les  autres  nations. 

Avec  tout  cet  amas  de  documents,  il  était  à  craindre  que 
mon  travail  ne  devint  touflu  et  ne  ressemblât  à  ces  torèls 
où  il  est  diflicile  de  se  frayer  une  issue  et  «le  respirer  parce 
qu’on  y  manque  d’espace  et  d’air  à  cause  île  la  multitude 
des  arbres  qui  se  dressent  les  uns  près  des  autres  elfoi'inent 
un  fouillis  inextricable,  .l’ai  bien  songé  à  cet  écueil  el  j’ai 
tâché  de  l'éviter.  Je  n’ai  point  surchargé  le  texte  premier, 
qui,  s’il  aétésoigneusemonl  corrigé  el  perfectionné,  demeure 
à  peu  près  le  nfhnie  au  point  de  vue  <le  la  longueur.  Les 
e.xplicatious  et  les  éclaircisscmeiils  minutieu.x  qui  auraient 
pu  arrêter,  embarrasser  le  lecteur  ont  été  renvoyés  danstlos 
notes.  Alin  qu’il  ne  s’égare  pas  au  milieu  des  faits  et  dos  doc¬ 
trines  qu’il  retrouvera  nécessairenieut  en  abondance,  puis¬ 
qu’il  auraen  Ire  les  mains  un  travail  de  synthèse,  j’ai  mulliplié 
les  divisions  et  subdivisions  nottomenL  marquées  :  ce  sont 
autant  de  haltes  où  il  pourra  se  reposer  et  rélléehir  à  l’aise. 
Pour  reprendre  sa  course,  il  aura  un  guide  sur,  le  sommaire 
détaillé  qui  précède  chaque  chapitre.  Ainsi,  par  in  clarté,  et. 
rordre  que  j’ai  apportés  dans  ce  travail,  j’ai  essayé  d’eiile- 
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ver  au  leclcur  qnehiucs-unes  de  ses  fatigues  et  de  rendi'e 
[)liis  aisée  réludc  d’une  niatièrc  ardue  et  compliciuée  par 
elle-inéme. 

Selon  moi,  cependant,  faciliter  ['intelligence  de  la  ques¬ 
tion  étudiiie  ne  doit  pas  être  poui'  un  auteur,  quel  qu’il  soit, 
sa  principale  préoccupation.  Ses  qualités  premières  seront 
rimpartialité  et  la  lof/aitli^.  Il  ne  doit  pas,  surtout  quand  il 
raconte  dos  faits  ou  ((uaiid  il  discute  des  doctrines,  se  lais¬ 
ser  aveugler  par  les  préjugés  d’un  parti  ou  bien  emporter 
par  les  courants  d’une  opinion.  Il  doit  dire  ce  qui,  en  cons¬ 
cience,  est  pour  lui  le  vrai,  lors  même  que  ce  vrai  serait  en 
opposition  avec  des  sentiments  et  des  désirs  personnels. 
Le  lecteur  a  un  droit  rigoureux  à  la  vérité  entière.  S’il  est 
sérieux,  il  n'eu  voudra  pas  trop  à  un  écrivain  qui  ne  lui  a 
])as  épargné  tout  eMbrl,  mais  avec  raison  il  jugera  sévère¬ 
ment  celui  ((ui,  sciemmeiil  et  volontairement,  l’aura  induit 
en  erreur,  qui  au  moins  a  quelque  peu  faussé  et  atténué  la 
vérité. 

Aussi  je  me  suis  appliqué  à  être  vraiment  irnparlial  cl  sûre¬ 
ment  j’ai  toujours  élc  loyal  dans  mon.  étude.  J’ai  rapporté  les 
événements  de  l’histoire  tels  qu’ils  so  sont  passés,  l*our  cette 
partie  de  mon  travail,  j’ai  suivi  la  règle  siire  de  M.  Ollé- La- 
prune',  qui  demande  «  de  connaître  le  lait,  de  le  décrire 
exactement  et  de  le  déterminer  avec  précision  «.  Je  me  suis, 
de  plus,  délié  des  généralisations  hâtives  et  j'ai  pris  mes  pré¬ 
cautions  pour  ne  pas  grouper  les  laits  de  manie l'o  à  leur 
donner  un  sens  qu’ils  n’ont  pas  eu  dans  la  réalité.  Unaiit  à 
CO  qui  concerne  l’explication  juridique  du  Concordat,  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  donner  toutes  les  interprétations  qui 
se  sont  fait  jour,  et  j’ui  inditjiLé  de  part  et  d’autre  les  rai¬ 
sons  sur  Ies«jiiellos  on  s’ap|uiie  pour  les  déiendre.  J  ai  usé 
du  même  procédé  dans  l’exposé  des  divers  jugements  |>hi- 


1*  Lrt  Philosophie  et  le  TempB  pi’^êseïit^  Leon  01lé-^Lâpi‘Uïne  (Parts, 
introductiorii 


PISKFACE  I>E  LA  SECOMIK  ÉDITION 


XIX 


losopliiques  portés  sur  ce  traité  île  pacification  religieuse  et 
lies  ühjeclions  l’orniulées  contre  son  maintien.  J’ai  repro¬ 
duit  toutes  les  argiiinentatioiis  dont  on  se  sert  couramment 

« 

et  je  me  serais  fait  un  reproche  d’en  avoir  diminué  Tim por¬ 
tance  et  d’en  avoir  dissimulé  le  côté  insidieux. 

Cela  ne  in’a  pas  empêché  de  donner  de  temps  à  autre  ma 
propre  appréciation  sur  les  personnages,  les  événements,  la 
législation  que  j’étudiais,  et  d’indiquer,  quand  j’en  sentais 
la  nécessité,  le  Cümmentîiire  que  je  coiisiilérais  comme  le 
plus  plausible.  Dans  ce  cas,  je  me  suis  inspiré  exclusivement 
de  la  vérité  historique,  du  bon  sens,  de  la  justice  et  de  la 
saine  critique.  Celanem’a  pas  empêché  non  plus  de  soutenir 
—  ce  qui  est  un  devoir  —  la  doctrine  sur  les  rapports  de 
l’iüglise  et  de  TJ-itat  q;ui  était  pour  moi,  en  conscience,  la 
vraie  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  mon  pays.  Dion 
alors  n’a  été  affirmé  qui  ne  découlât  avec  une  logique  rigou¬ 
reuse  de  principes  solidement  établis.  Chemin  faisant,  je 
me  suis  permis  encore,  ce  qui  était  plus  audacieux  et  ce 
que  j’ai  fait  par  conséquent  avec  |n‘udence  et  réserve,  de 
rélbi'iner,  de  rectifier  les  assertions  erronées  des  ailleurs 
que  j’ai  consultés.  Je  me  suis  gardé,  on  m’attaquant  à  ce  que 
je  croyais  être  faux,  de  me  laisser  inlluencer  jiar  des  motil’s 
autres  que  celui  du  souci  de  l’exactitude  bisturique,  l.’évi- 
dcnce  des  laits  ou  de  lu  vérité  m’a  seule  guidé  et  ma  critique 
respectueuse  a  porté  sur  des  écrivains  d’opinions  religieuses 
très  opposées. 

Mon  impardatilé  et  ma  loyauUl  ont  été  si  complètes  que 
je  n’ai  pas  craint  de  me  corriger  moi-même.  Cette  fois  je  n’ai 
pas  été  retenu  par  la  timidité,  .l’ai  écarté  impitoyablement 
tout  ce  que  l’on  m’a  signalé  de  défectueux;  et,  après  une  ré¬ 
vision  sévère  des  jugements,  des  arguments,  des  termes 
même  que  j'ai  employés,  j’ai  rejeté  tout  ce  qui  était  à 
mon  avis  contraire  à  la  vérité,  tout  ce  qui  était  excessif,  tout 
ce  qui  dénotait  de  la  violence  et  de  la  passion. 
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Les  études  sérieuses  entreprises  pour  la  défense  d’iniejuste 
cause  et  dans  le  but  de  servir  sa  patrie  doivent  être  avant 
tout  des  u*u\  ies  sereines.  Cette  nécessité  s'impose  davantage 
(luand  on  abonle  des  questions  brûlantes,  débattues  au  ino- 
nienl  même.  Très  répréhensible  serait  celui  qui  chercherait 
à  augmenter  les  troubles  et  les  emportements  inévitables 
pendant  la  lutte.  11  doit  au  contraire,  en  procurant  la  lumière 
aux  esprits,  s’eiloi'cer  de  ramener  le  calme  et  la  modération 
dans  lasocieté  agitée  et  inquiète.  J’ai  doue  voulu  que  cet  esprit 
(h;  calme  et  de  modeealîon  régnât  dans  tontes  les  pages  île 
ce  volume  (  rai  tant  d  un  sujet  d’une  actualité  si  retentissante. 

Pour  ilonner  a  mon  étude  ce  caractère  auquel  je  liens 
(‘minemmciiC  je  n  ai  rencon  tré  de  vraies  ilifllcnltés  ipie  quand 
il  ni  a  fallu  raconter  ce  qui  s’est  passé  en  France  au  point 
de  vue  leligieux  pemlaiit  ces  dernières  années.  En  régie  gé- 
nciale,  il  est  presque  impossible  d’écrire  l’iiîstoiro  des  évé¬ 
nements  recents,  môme  pendant  une  époque  de  paix  et 
il  uiiioii.  (jüinment  dominer  les  laits  qui  se  présentent  jonr- 
nellcmenl.  (jomment  avoir  sur  eux  une  liliertéde  jugement 
complète.  (jCs  obstacles  deviennent  insurmontables  si  l’on 
est  dans  un  temps  ofi  la  division  est  accentuée  et  la  lutte 

déchaînée.  (tr,toiitlemom.le  en  conviendra,  à  l’heure  actuelle, 
chez  nous,  nous  sommes  en  guerre;  ce  sont  les  violents  qui 
triomphent,  non  sans  soulever  de  fortes  protestations.  De 
paît  et  d  antie  il  y  a  de  terribles  colères,  d’amères  récrimi¬ 
nations.  N  importe!  refoulant  de  légitimes  indignations,  je 
me  SUIS  elloreé  d  envisager  cette  histoire  mouvementée  et 
triste  de  ces  dernières  années  et  de  l’écrire  avec  calme.  Je 
m  en  suis  rapporté  et  tenu  aux  faits  et  aux  documents.  Si 
,i pailis  et  apprécie  des  personnages,  je  ne  l’ai 
lait  que  d  apiès  leurs  actes  et  loui's  déclarations.  Avec  un 
grand  soin  j’ai  évité  de  dénigrer  et  d’injurier,  l/bistoire  ne 

doit  être  jamais  un  pamphlet'ût  toujours  celui  qui  écrit  iiii 
pamphlet  perd  de  sa  dignité. 
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J'ai  achevé  d  ex|)lî(juer  les  caractères  de  mon  élude.  Le 
lecleur  aura  peut-être  trouvé  (jiie  je  m’y  suis  attardé.  Ou’il 
me  le  pariioiiiic!  J'ai  eu  eu  vue  son  utilité  et  j’ai  voulu 
réelairer  parlaitenient  avant  qu'il  nie  Fît  l'iionneur  de  lire 
mon  volume.  Leut-ôtre  aussi  il  se  demande,  avec  une  pointe 
de  sceplicisine  très  naturelle,  si  j’ai  pu  réaliser  les  espérance.s 
([ue  j'ai  témérairement  Fait  naître  dans  son  esprit.  Les  ([ualités 
()ue  ]*ai  mises  en  avant  sont  d’un  difhcilo  accès.  Certes  j’aurais 
désespéré  de  les  atteindre  si  je  n’avais  été  pnissammont  se¬ 
conde. 

M'étant  mis  à  la  tùciie  avec  une  si  bonne  voloiité,  on  ni'en 
a  su  gré,  et  comme  par  ailleurs  on  a  eu  pitié  de  mon  inexpé¬ 
rience  eide  mon  insiii’Iisance,  de  ce  chcF  beaucoup  ont  eu 
l'amaltilité  de  m'envoyer  de  précieuses  remarques  et  d’excel¬ 
lents  conseils.  D'autres  ont  pris  une  ])arl  plus  importante  à 
mon  u'iivre.  Un  ancien  magistrat,  bibliopiiilc  distingué  et 
lettré  remarcjuable,  m’a  servi  de  guide  dans  mes  recberclics 
juridiijues.  Des  savants  m'ont  recueilli  des  documents  de 
liaule  valeur  sur  des  points  d’histoire  peu  connus.  Un  jeune 
érudit  a  sacrifié  de  longsmoisde  travail  pour  me  rassemhler 
des  matériaux  très  utiles,  pi'csquc  indispensahies.  Duelques 
amis  véritables  s'étant  fait  une  réelle  réputation  pour  la  dé¬ 
licatesse  et  la  srirefé  de  leur  goût  liltéraireont  eu  la  palieiicc 
de  m'aider  à  revoir  et  à  corriger  lesépreuves  de  cet  ouvrage  : 
travail  aride  et  capital  s'il  en  Fut.  A  défaut  du  théologien 
doublement  autorisé  qui  avail,  lors  de  la  publication  de  fa 
[U'ejiiière  édîlion  de  mon  travail  sur  le  (ion cordât,  mis  ù  ma 
disposition  avec  une  si  bonne  grûce  sa  droiture  de  jugement,  sa 
largeur  tie  vues  et  sa  rare  iirécision  doctrinale,  nu  pi’ètre 
des  plus  distingués,  (|ni  Fut  dans  le  (etU])s  uu  publiciï'lt» 
très  îi[)j)récié  et  ilout  les  coutiaissaiices  bisioriijues  sont 
imnienstîs,  a  bien  voulu  examiner  avec  uu  soin  minutieux 
mou  ouvrage  enliei*,  Lntiu  des  plumes  eompbusjintes  ne  se 
sont  pas  lassées  de  transcrire  documents,  notes  et  manus- 
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crits,  (/est  gTi\c(i  à  ce  concours  empressé  et  généreux,  ;nK|iieI 
j’ai  été  très  sensible  et  pour  lequel  j’exprime  de  toutcnnir  ma 
gratitude,  que  je  dois  pour  mon  travail  les  compléments  qui 
ont  été  ajoutés,  les  corrections  qui  ont  été  taitos,  la  pcrléc- 
tion  qui  a  été  obtenue. 


Ah!  que  n’ai-je  eu  plus  de  talent!  Si  mu  main  n’avait 
point  été  aussi  débile,  avec  les  matériaux  dont  elle  dis|>o- 
sait  elle  aurait  pu  élever  un  monument  tout  à  la  Ibis  solide 
et  élégant.  Le  sujet  l’aurait  gramlement  mérité!  Il  .est  si 
grave,  si  capital!  Justement  celte  importance  du  sujet  me 
rassure.  A  elle  seule,  je  l’ai  déjà,  expérimenté,  elle  amènera 
quelijues  lecteurs  vers  cet  ouvrage  qui  ne  demeure,  malgré 
mes  elforls,  ((u’nn  très  modeste  essai  et  (iiii  n’a  l’anibilion 
que  d’être  un  humble  inaniieL 

Lersonno,  je  res[)ère,  ne  se  repentira  de  l’avoir  ouvert, 
parcouru  et  étudié.  Ne  doit-on  pas  êircfixé  sur  le  (Concordai 
au  moment  où  l’on  Ira  vaille  à  le  démolir?  N’est-ce  pas 
1  lieuro  de  repasser  les  leçons  de  sa  longue  hisloire,  ]misqu'il 
a  déjà  plus  de  cent  années  d'existence;  de  so  rendre  compte 
de  la  teneur  exacte  de  son  texte,  et  de  la  portée  de  ses  dix- 
sept  articles;  de  se  demander  enlin  quelle  ce  aurait  dù 
lui  réserver,  je  lie  dis  pas  un  (louvernemenl  ealholi([iie,  mais 
un  (louvernement  vraiment  sage,  vraiment  loyal,  vraiment 
français,  vraiment  républicain? 


Saint- LÔ,  22  mai-S  j  ut  U  et  ItlOâ. 


1 J  *  O  * 


AVANT-PROPOS' 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


l 


Lr  Concordat  c!tt  une  ((uestion  à  l’ordre  du  jour.  Le  [uit/s 
s’i/  infJresse  vhifdement.  Souhaitant^  an  uiifieu  des  agitatiom 
et  des  divisions  de  l’heure  actuelle,  la-paix  et  l’harmonie,  il 
ne  cesse  de  professer  pour  ce  traité  un  attachement  imtimtif 
plutôt  que  raisonné.  Att  fond,  il  n'en  apmil-être  qu’une  vague 
coiinaissa}tce ,  malgré  tes  savantes  publications  et  les  intéres¬ 
sants  article.s  qui  se  sont  multipliés  fl  l’euvi,  vi  quoi  tient 
cette  étrange  ignorance?  C'est  qne.,  si  on  a  éclairci  et  appro¬ 
fondi  certains  côtés  de  la  q^iestion,  on  ne  ta  pas  d'ordinaire 
embrassée  dans  son  ensemble.  Et  te  pags  aurait  surtout  besoin 
d'une  vue  générale  le  mettant  promptement  et  facilement  au 
cotirant  de  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir  en  la  matière. 

Voilà  pourquoi  je  me  suis  proposé  de  résumer  en  quelques 
pages  abondamment  doeumen/ées  et  vraiment  impartiales 
tout  ce  gui  a  été  dit  et  écrit  sur  le  Concordat .  Par  là  j'ai  eu 
l’inteniion  de  servir  le  pags,  de  t éclairer  et  de  lui  donner  de 
fa  sorte  une  convjclion  plus  solidr,  de  garder  et  de  défendre 
ce  pacte  de  pacification  religieuse  gue  ton  voudrait  renver¬ 
ser  et  que  ton  ébranle  plus  farleinent  f/ue  jamais. 


î.  Hien  concis  fut  l’avnnl-propoîî  fie  celte  première  édition*  Je  n'osai  point 
retendre  davantage*  J^alTrontaïs  pour  la  première  fols  le  public.  ToutefoisH^dans 
sa  brièveté,  il  précisait  bien»  peut-être  même  d'une  façon  audacieuse,  le  double 
but  que  j'avais  jiriiniti veinent  poursuivi*  Pour  celte  raison  jlii  tenu  à  le 
reproduire* 


XXIV 


W.VNT-PIIOPOS  DK  I..\  I^HEMIKJîE  édition 


//  me  sein(>l€  aussi  <juc  ce  travail^  si  je  n'en  exagère,  pas 
rnfilifé,  sera  (f’mi  réel  secours  à  tons  ceux  gui  ont  guelgue 
puissance  sur  t opinion  :  hommes  influents,  éflucateurs  de  la 
jeunesse,  surtout  conférertciers  et  puhlicistes.  lieaucoup,  et 
non  pas  des  rnoinflres,  ont  entrepris  une  campagne  en 
faveur  du  Concordat.  C'est  un  magnifigue  mou  cernent  gui 
mérite  d'être  itniversâlisé  dans  la  France.  Pour  ceux  gui 
veulent  et  peuvent  y  conlrilmcr,  j'ai  rappelé  dans  une  syn¬ 
thèse  autant  que  possible,  complète  les  principaux  argu¬ 
ments  gu  ils  ne  nianqueront  pas  d' exploiter  avec  succès.  Je 
me  suis  efforcé  de  leur  fournir  de  précieux,  documents,  leur 
ouvrir  de  suggestifs  aperçus,  et  rendre  plus  facile  leur  noble 
tâche  de  déf  enseurs  de  la  paix  religieuse. 

Tels  sont  les  deux  points  de  vue  auxquels  je  me  suis  placé 
dam  cette  modeste  étude.  Tels  sont  les  deux  buts  que  j'ai 
poursuivu.  Dieu  veuille  qu'ils  soient  atteints.  Dieu  veuille 
surtout,  si  ce  soultak  est  encore  possible,  que  bientôt  se  ter¬ 
mine  la  guerre  religieuse  dont  nous  souffrons  et  gîte  Tou 
revienne  à  Tapplicnliou  loyale  du  Concordat. 


Cou  tances,  ’2U  juillet  11)03. 


E.  S. 


CHAPITRE  PIÏEMIEH 

LES  NÉGOCIATIONS  ET  LA  SIGNATURE 

(1790.  ™  Juillet  1801) 


Sommaire*  —  I.  Projets  de  Bonaparte  au  retour  de  la  bataille  de  Marengo  :  H 
veut,  d'accord  avec  le  pays,  la  paix  religieuse,  et,  pour  Tobtenir,  désire  la 
réconciliation  avec  Rome,  —  Quels  étaient  exactement  ses  desseins? 
Quelle  était  an  juste  sa  religion  ?  Quel  fut  sou  rôle  et  quelle  fut  sa  diplo¬ 
matie  en  celte  affaire  ? 

Il,  Empressement  de  Rome  à  nommer  des  négociateurs  après  la  réception 
de  la  lettre  du  cardinal  Martinîana.  —  Lointaines  origines  du  Concordat, 
HL  Arrivée  de  Spina  à  Paris.  —  Ses  entrevues  avec  l’abbé  Rernier, 

—  Les  premières  nfîgociations,  —  Les  premiers  projets.  —  Echec  de  l’envoyé 
pontifical, 

IV.  Mission  de  François  CacauR  à  Rome.  “  Travaux  des  congrégations. 

—  Menaces,  ultimatum  de  Bonaparte,  —  Départ  de  Lambassadeur  français. 

V.  Gonsalvi  à  Paris.  —  Sa  fermeté  et  son  habileté.  —  Les  fameuses  discus¬ 
sions  des  13  et  14  juillet,  —  Une  erreur  historique,  —  La  signature. 

Appréciation  de  cet  événement. 


I 


Napoh'îon  revotiail  Iriomplianl  de  la  bataille  de  Marengo 
{14  juin  18ÜO),  d'aulanl  plus  glorieuse  qu'elle  avait  été  ctiaudemenl 
HJisputée.  Doué  d'une  aclivifé  débordanle,  il  repassait  dans  son 


SoL'HCES  :  Brefs  et  instructions  de  noire  Saint-Père  Pie  VI,  de  1790  a  1796 
(1796);  —  Brefs  et  instructions  du  Saint-Siège  relatifs  la  Révolution  française 
(1791});—  Letlre  encyclique’  de  plusieurs  évêques  de  France  réunis  A  Paris,  à 
leurs  confrères  et  aux  autres  Eglises  (1797);  —  Jonnial  f/u  Concile  nafionrtl  de 
France  (1797)  ; —  Collection  de  pièces  iui primées  par  ordre  du  Concile  national  de 
b  rance  (1197)  ;  — Chemin,  le  Manuel  fies  Théophnanthropes  (1797)  ;  —  La  Reveîl- 
lere-Lépeaiix,  sur  le  cuife^  sur  les  cérémonies  citiles  ef  sur  les  fêles 

sialionates  [1797):  —  Jd.,  Mémoiî^eSy  3  voL  :  Paris,  Plon  (1891)  :  —  Louis-Sébas¬ 
tien  Mercier,  le  Nouveau  Paris  (1799-18110)  Lettre  de  LalIy-ToBendal  au 
rédacteur  du  Coupder  de  Londres  (1800);  —  Guillou  de  Mouléon,  Poliligue 
c  krêt  te  n  ne  e  t  \  vr  >  7V  (és  m  orfdes  (1800?;  —  il  a  rru  e  1 ,  bêla  ils  d  es  va  Isa  n  s  pé  i  emp- 
loires  qui  ont  r(e7erm/^ïé  le  clerffé  de  Paris  et  d^nuîres  diocèses  à  faire  la  pro¬ 
messe  de  (1800)  ;  —  Id.,  V Eranf/ile  cl  le  clergé  français  sîir  la  sonmLsskm 

-des  pasteurs  datis  les  révoluliiyns  des  ewijuices  (1800)  ;  —  Id.j  Pe  rautorilé  du  pape 
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espi’il  les  œuvres  accomplies  e(.  -songeait  aux  gigantesques- 
entreprises  qu'il  avait  le  dessein  de  réaliser.  T)éjà,  dans  la  France* 
bouleversée  par  dix  années  de  révolution,  il  avait  rétabli  l’ordre 
et  l’autorité  et  semblait  avoir  mis  fin  aux  coups  d’Etat,  aux  riva- 


(1803);  —  Id.,  Histoire  ifii  clergé  i7c  France  pentlanf  In  Rérolulion  flSOt)  ;  — 
Heciieiî  de  brefs  de  Pie  VI!;  —  ;l/o m/eiir,  ans  IV,  V,  VI,  VU,  jX,  X;  — 
/Innrties  de  la  Iteligiottf  II,  111,  V!,  XJlI-XVt;  —  Archives  vaticanes  [France,. 
Italie,  Appendice,  Epoque  napoléonienne  (1798-1815,  vol.  581,  386,587)1;  — 
Archives  françaises :«)  nationales  AF  111,  IV,  F  19...;  b)  archives  des  Allaires 
étrangères  (Cultes^  Archives  Cap r ara)  (Rome),  vol.  230;  —  Archives  espagnoles 
de  Alcaîa  de  llenares  ;  —  Quelques  journaux  du  temps:  Annales  reltfiieuses  : 
A  finales  phito.sophiriues^  morales  ef  lU  fera  ires  ;  Annales  eatholiqaes  ;  AVw- 
relies  poli fiques  ;  Mercure  universel,  etc.,  etc.  Emery,  Moyens  de  ramener 
Vunilé  catholique  dans  rEifUse  fl  802}  i  —  J  au  11  cet,  Mémoires  hisforiques  sur 
les  affaires  de  France  penflani  les  premières  années  du  XIX'^  siècle  (l8lS)-182t); 
—  de  PradÇ  les  Quatre  Concordats  (18  820}  ;  —  M™**  de  Considéra  lions 

sur  les  prlncipau:v  érénements  de  la  Hérolulion  française  (1818-1820);  — 

1  abbé  Grégoire^  Fssai  hisîorique  sur  les  lîheriés  de  l'Eglise  f/àllicaîie  (1818);. 

ffi^lvdre  des  seefes  relif/leuses  [1828);—*  Id*.  Mémoires  (1831);  — 
Alfierî,  Vie  du  ectrillnal  Cofisalvi,  Florence^  1822;  —  Uistaire  du  pape' 

Pie  VU,  3  vol.  (1833);  —  Las  Caies^  Mémorial  de  Rainle-llélène  (1824);  —  Thi- 
beaudeau,  Mémoires  sia*  le  Consulaf  1 0  voL  (1826-1 835)  ;  —  Roiirrienne,  Mémoires^. 
iO  vol.  (1820); —  D'AllonvïUe,  Mémoires  tirés  des  propos  d'un  homme  d'Eiaty 
13  vol,  (1832*1838)  ;  —  Lafayetle,  Mémoires^  Corresponaajice  (1837-1838);  — *  duc 
de  Rovigo,  Mémoires^  3  vol";  Paris,  Garnier  (1820)  ;  — Mignet,  Hisfoire  de  la  Pévo- 
Inf  hn  française  (1824);  —  Ruehez  et  Roux,  Histoire  par èemeutaire  de  la  Hévo- 


Barante^  Histoire  du  Directoire  Sourenirs  (1890);—  Œurres  compté f es 

de  Rmderer,  t,  U  et  H 1  (1853-1859)  ;  —  Du  Casse.  Mémoires  de  Joseph  Bonaparte' 
(18o3);  — ►  Michelet^  Histoire  de  la  Révolution  française  (1847-1853);  — 
Louis  Blanc,  Ifisfoire  de  la  Rérolufhn  française  (i847"lS63)  ;  —  Guettée, 
Histoire  de  lliglise  de  France,  LXW  (1857);  —  Miot  deMélito,  3/cVnoire.s  (1858); 
-^Mémoires  du  ihtc  de  Haguse  (1857);  —  Napoléon  Correspondance,  i*  VI 
et  \  Il  {1860-1861);^ —  K.  de  Pressensé,  l'Eglise  ef  la  Rérolution  française 
—  Consalvî,  (18C>4);  —  d'IïauRSonville,  l'Eglise  romaine  et  le  premier 

Empire  (t86S);  ^  Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon 'P\  L  II  et  111  (1869);  — 
riieiner.  Documents  inédits  relatifs  aicr  affaires  f/e  P  Eglise  (fe  France^  1790- 
^^00  (1857);  —  Id,,  Histoire  des  deux  Concordais  de  la  République  française 

(1875];  de  Rémnsat,  Mémoire, ^  (1880)  ;  —  Frédéric  Masson.  Mémoires 

et  lettres  de  Remis  [ims)  \  le  Cardinal  fte  Remis  depuis  son  mhiislèrevilB^- 
179-^(1384);  —  Id.,  les  Dfplomates  de  la  Révolution  (1883);  —  Id.,  Nffpoléon  et 
sa  jamille  (1897-1900)  ;  —  David  Bilvagni,  la  Cour  et  la  Société  romaines  au 
XVîiF  et  au  XÏX^  siècle:  Rome,  18R1-1883  ;  —  Gazier,  îHudes  sur  C hisfoire  reli¬ 
gieuse  de  la  Révolu  flou  française  (1887)  ;  —  Gosselin  (1880)  et  Meric  (1885), 
Histoire  de  M.  Emerg  et  de  l' Eglise  (le  France,  pend  an  f  l' Empire  :  —  Raid  as- 
sari,  Hisfv)ire  de  la  captivifé  de  Pie  Vf  (1889):  —  Ricard,  Corî'esjmndance  diplo¬ 
matique  et  papiers  inédits  du  cardinal  Maurg;  Paris  (1891);  —  Tallev^and, 
Mémffires:  Paris, Calmann-Lévy  (1891):  —  L.  Scîout.  tlistoire  dé  la  Constitution 
civile:  Paris,  Firmin-Diilot  (1891);  —  Id., /e  Directoire;  Paris,  Fîrmin-Oidot 
(1892);  —  Louis  de  La  Sirotière,  Louis  Frotté  ef  les  insurrections  norfna7ide& ; 
l^aris,  Plon  fl89U):  — ^ Taine,  les  Origines  de  la  France  contemporaine ,  le  Régime 
moderne;  Paris,  Hachette  (1893-18^4);—  Comte  de  GliaplaL  Mémoires;  Paris, 
Plon  (1890 1  ;  —  lïyde  de  Neuville,  Paris^  Plon  (1889)  ;  — le  chan¬ 

celier  Pasqnier,  Mémoires:  l^aris,  Plon  (1893);  —  De  Ségor,  Histoire  et 
Mémoh^es  ;  Paris,  P'irrnin-Didol  (1893)  ;  —  Barras,  Mémoires;  Paris,  Hachette 
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lilcs  incessantes,  aux  carnages  sangla  n  U  pai' un  pouvoir  soliilement 
constiluc,  par  des  reformes  el  des  inslilulions  sageiiient  élmu- 
chees,  par  une  eonstitulioii  pralit]uement  élalïorée**  A})r^s  avoir 
rannuie  d'une  façon  décisive  le  succès  dans  les  arnié<‘s  républî- 


(1B04-1S05)  :  —  R-  Daudet,  la  Police  et  les  Cho^fnns  satis  i' Empire;  Paris, 
Plan  (ISîJü)  ;  ^  Üelarc,  rHffiiae  à  t*aris  petutaut  la  Uêrolulion  ;  Paris,  IJlly, 
Desclée  IS^fî);  —  Boulay  de  la  Meurt he,  Documeats  sur  la  ïiépociafkm  .flu 
Caticordal  et  sur  les  autres  rappoj'ts  ile  la  Frartce  arec  le  Sa  ml -Siège  ^  t.  I,  M, 


Id.,  Honnparfe  el  Cüleppi  à  Tolenliao  (Cùrresptmtiafk\, 
—  E*  Meric,  le  Clergé  et  les  Temps  nfnti'eaiiJo  ;  Paris, 


ni  ni  son,  Un  aythassafteur  français  en  Espar/ne  pendant  la  liéralution  (/7 
fS04};  Paris,  Pion  (18W5J  ;  —  Debidour,  Hisloire  des  rapports  de  rEf/ltse 
de  t*Klat  en  France  depuis  i7S9  à  1É70;  ï^aris,  Alcan  (1898);  —  Victor  I*iei 
Une  Consulta  lion  ramrle  en  Tan  VI  de  la  liéimldîque  (1797-179^)  (Corresp 


Paris,  Plon  (1890;  ;  — 

10  septembre  1897)  ;  —  E*  Meric,  le  Clergé  et  les  Temps 
Leco tire  (t  89*2)  ;  —  Léon  Séché,  les  Origines  du  Concordat  ;  Ibiris,  t)elagrave(l893j; 
le  Centenaire  de  la  signature  du  Concordat  fîierue  HleiH\  1'”^  juillet  1901);  — 
ThiéiïaulL  Mémohes  du  générai  baron  Tbiébault  ;  Paris,  Plon  (1895);  “  Le- 
cestre,  Lettres  ine’dites  de  à^apmléon  ;  Paris,  iUon  (1897);  —  G,  de  Grand- 
ninison.  Un  audtassatteur  français  en  ICspagne  pendant  la  liérolution  (f7S9- 

S9  "  I  *  I  J  I  T*  i 

et 

lerre, 

gale  en  iVm  F/  de  la  Héptiblique  (/79r-'/7£^à’)  {Correspon¬ 
dant^  25  mai  1897;;  —  Aulard,  Eludes  et  Leçons  sur  la  tiéroluf ion  française  : 
Paris,  Alcan,  (1S9V-1904);  —  UL,  Histoire  injUtigue  de  la  liérolutlan  française 
{i7S9-î^04):  Paris,  Colin  (1901);  Notes  sur  l'histoire  du  Concordat  (5,  12,  19  no¬ 
vembre  1904,  Peinte  tileiie);  —  Desmaretfe,  Quinze  ans  de  haute  police  sous  le 
Consulat  et  C  Empire;  Paris,  Garnier  (1900);  —  A.  Dulonrrq,  le  Hégime  jacohin 
en  Italie  (‘1798-1799);  Paris,  Perrin  (1900);  —  F,  Pocquain.  FElai  delà  France 
au  tS  brumaire;  Paris,  l^errîn  fl9UÛ)  ;  —  A.  Hoiissal,  Le  Coz,  érègue  conslitu- 
tionnvl  ffllle-eU  Vilaine  et  arckeréque  de  Pesancan;  Paris,  Picarti  (1900-1903); 

—  lîeinhard,  Lettres  à  sa  mère  (1798-1815)  ;  Paris,  Picard  (1900);  “■ 
A*  Vandal,  r/lrèïîc^ïic///  de  Ponaparte^  t.  I  et  II:  Paris,  Plon  (1902-1905);  — 
l.avisse  et  P  aruba  ml,  Histoire  générale  du  IV^  siècle  ù  nos  jours  ^  t.  Vit  J  et  IX  ; 
Paris,  Cul  in;  —  A.  Sorel,  C  Europe  el  la  liérolution  frfinçaise^^  t.  V  et  VI  (Î90Û- 
1903); —  ïd.,  I.ectures  historiques^  Essais  fi'histolre  el  fie  criligue;  Noureau^ 
essais  ddiistoire  et  fie  critique;  Paris,  Plon  (1881-1902;;  —  Melciiîor  de  Voguë, 
Pevanl  le  Siècle^  Images  d*hislolre  i  Paris,  Coîin  (1894-1903);  —  Lorenz  Fischer, 
le  Cardinal  Consalri,  essai  sur  le  ministre  fie  t*ie  VU;  Mayence,  19011;  — 
(In  Siècle  ;  l^oitiers,  Oudin  (1901):  “  Goyau,  les  Origines  potmlaires  du  (Aai- 
cordai  (Hevue  des  lieux  Mondes^  13  juin  1903);  —  I7'ibhé  Coctiard,  Pei  nlei\ 
éréaue  d'Orléans  {l78:i-1SO(l);  Orléans,  llcOaison  (1901);  — Grente. /c  CuUe 
catkoligue  à  t^aris^  de  la  terreur  au  Concordai:  Paris,  Lelhielleuîc  (1903) : 

—  Bernard  Lacombe,  Tallegramf  érêqiéèd'Autim:  Paris,  Perrin  (1902)  ;  —  l’ablié 
Sicard,  l'Ancien  Clergé  de  France  A,  lll  :  l'Exil  au  Concordat;  Paris,  Lecoflre 
(1902):  —  Ed.  iîiré,  le  Clergé  de  France  pendant  la  liérolution,  de  1789  ù  ÎS1Î  : 
Lyon,  Wite  (1890-19031;  —  le  Général  frAudigné:  Paris,  Plon,  1901;  —  Fiinck* 
Hrentano,  T  A/faire  du  Collier,  la  Mort  de  la  ïieine;  Paris,  Hachette,  1901-1902; 

—  Paul  Ciaiilier,  A/'^*  de  Staël  et  Napoléon;  Paris,  lUon,  1902;  —  IL  Itinieri, 
Délia  roiina,  di  una  monarchla.,  Pelazioni  siariche  Ira  Pio  Vie  la  Cor  te  de 
Napoli  negll  a  uni  1796-1797  ;  Turin  (1901);—  Id.,  ta  Diplomütie  pontificale  au 
XIX^  siècle,  le  Ctatcordal  entre  Pie  17/  el  le  Premier  CotiSuG  1800-1802  (tra¬ 
ducteur,  Tahlié  Verdieri;  Paris,  Lelliîelleux,  1903;  — *  le  cardînai  Mathieu, 
le  Concordfft  de  1801;  Paris,  Perrîn  (1903);  —  Tabbé  Cuiireaii,  les  Sermmis 
petafauf  la  [iérolutifyn  {Meiiloc};  Paris,  Lecülfre,  J904;  Lanzac  de  Labririe, 
Paris  sous  Napoléon^  Consulal  provisoire  el  Con.mlai  à  temps;  Paris,  Plon  (190o), 

l.  Cette  constitutkm,  connue  dans  l’bîstoire  sous  le  nom  de  Constitution 
de  l’an  Viïî  (13  décembre  1799),  plus  tard  modifiée  par  le  âénalus-cansulle 
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cainos  (jui  avaient  perdu  de  leur  première  ardeur  kous  le  goii- 
verneineul  incapable  du  Directoire,  il  se  proniettail  d'obtenir  la 
paix  vers  laquelle  on  soupirait  b  Tout  particulièrement  il  désirait 
la  pacification  reli {pieuse. 

A  relie  heure,  un  iri’ésisÜlde  élan  poussait  le  pays  vers  la 
religion.  La  foi  demeurait  vivante  et  lenare  dans  les  âmes,  malgré 
les  persécul  ions  et  les  impiétés  de  ceux  qui  gouvernaient.  Toutes 
les  tentatives  de  dtkdirisiianisalion  avaient  clé  inf'riiclneuses. 
I.oin  iTapaiser  le  besoin  religieux  des  foules,  le  culte  IVoitl  de 
TLlre  Suprême  inventé  par  Hol>espierre  et  la  bizarre  ihéopliilan- 
thropie  imaginée  par  La  l^evcdllère-Léjïeaiix-  ravaieni  exaspéré. 
L'on  l’egreltail  les  suaves  pi'ièrcs  <^t  les  poéliques  cérémonies  du 
passé.  Sur  tous  les  points  de  la  France^  les  fidèles  nccouraient 
dans  les  églises  r'endues  au  culte  calholique^. 

Celte  silualion,  inaperçue  par  la  phiparl,  u'échajipa  point  a 


or^^anuiue  du  Consulat  à  vie  du  14  lliermidor  an  X  ("2  aofit  1SQ2)  et  par  le 
sénatiis-consviUe  organique  de  rUuipire  du  22  lloréal  an  XII  (IK  mai 
èlail  loin  de  ressembler  aux  Constitutions  :  de  1791  ;  2°  du  24  juin  1793  ; 

3”  du  5  fructidor  an  111  (22  août  l79o).  Elle  donnait  la  première  place  au 
pouvoir  exécutif,  l^remier  Consul  participait  même  au  pouvoir  législatif. 
Il  avait  seul  rinitiative  des  lois*  qtie  le  Tribunal  discutait  sans  les  voter  et  que 
le  Corps  législatif  votait  sans  les  discuter*  Ces  lois  pouvaient  être  déférées  au 
Sénat*  finaiement  étaient  soumises  à  la  sanction  du  chef  de  TEtat,  devant 
lequel  les  ministres  étaient  responsables. 

M.  Albert  Vandal  a  étmiié  niaçisiralenieiit  cette  Constitution.  Il  en  a  montré 
les  lacunes  dans  son  remarqualde  ouvrage  :  r Avènement  de  Bonaparte  :  la 
Oenese  du  Consnlfft,^  ïirumrfire^  Constitution  de  ran  1"///. 

1.  Cette  situation  a  été  admirablement  exposée  par  M*  Albert  Sorel  dans  le 
tome  \  I  de  son  important  ouvrage  :  rEurope  ei  la  fiévolulion  française  i  la 
Trêve,  Lunéville  et  Amiens  {ÎSOü-iSÙ-^), 

2.  Cette  religion  a  trouvé  en  M,  Albert  Malbiez  un  historien  très  favorable. 

H  setforcc  de  montrer,  dans  son  énorme  et  intéressant  volume,  quelle  fut  la 
religion  d  une  élite  convaincue  et  fidèle  et  qu'elle  inspira  des  craintes  aux 
cultes  mystiques,  au  protestantisme  et  au  calboUcisme.  Voir  son  ouvrage 
la  Théonhilantkropîe  et  le  culte  décadaire^  Essai  sur  Thhtoire  religieuse  de 
ta  névolutlon  {llimASOi).  ' 

3  En  ellel,  la  foi  renaissait  partout  et  donnait  des  signes  évidents  de  vila* 
lilé.  .V  Satnte-Anne-d'Aurniv,  les  foules  venaient  prier  devant  la chapelte  fermée. 
En  un  jour*  on  compta  20*000  pèlerins.  M.  Guillon  écrit  ces  faits  extraordi¬ 
naires,  le  28  octobre  1797.  «  Le  citoyen  E'averof  est  obligé  de  fermer  les  yeux 
sur  ces  mamfesfations  (Arch.  nat.,  F.  10-1013].  —  Les  femmes  se  font  surtout 
remarquer  ;  elles  protestent  contre  les  impiétés  des  autorités  (ProcêS'verbal  du 
22  mai  1795  de  la  municipalité  de  Dollon). —  !.-e  peuple  sonne  les  cloches, 
s'empare  des  églises  et  rapporte  triomplialenient  les  objets  du  cuite.  Un  jour- 
nalisie  parisien  s  en  étonné.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  prêtre,  un  fidèle  se  charge 
de  présider  les  offices.  Quand  on  apprend  qu’une  messe  va  être  célébrée,  on 
fait  jusqu  a  dix  lieues  pour  y  assister,  comme  l'atteste  radininistration  mu¬ 
nicipale  de  Moyaux  i  Calvados  N  »  (Arch.  nat.,  F.  19-10Û6.) 

J>*aiIIeurs,  les  prêtres  accourent  de  leur  e.xil  vers  leur  troupeau,  lis  sont, 
vers  ISOO-ISO I ,  dit  Boulay  fie  la  Meiirlhe,  14.000  environ,  et  II  y  a  6,000  prêtres 
ronslitiitionnels.  .M.  l  abbé  Sicard  prêtent!  que  les  prêtres  légitimes  étaient 
plus  nombreux;  traprès  lui,  ils  étalent  24.000  on  25.000.  Cet  bistorlen  cite, 
entre  autres,  le  témoignage  de  M,  de  Alarbeuf,  archevêque  de  Lyon,  qui  écrit 
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Bonaparte.  Avec  les  inltiilions  do  son  génie,  la  srti’elé  do  son 
observation,  il  devina  le  besoin  ([ni  lourmenlaii  ]<»<(  il  mes.  Comme 
il  n'élait  pas  do  ceux  ([oi  pas.s(‘nl  indiiïoronts  devant  les  {H*oldèmos 
religieux,  il  chercha  une  solution.  Son  b<^u  sons  lui  détendit  do 
so  déclarer  le  fondateur  d’une  nouvelle  religion*.  Il  n’eul  pas 
non  plus  l'idée  do  s'a[)pnyor  sur  le  clergé  constilutionnel,  tpii 
ii’avail  ni  l'estime,  ni  lu  pojndarité^.  Il  comprit  ([ue  le  prole.stan- 
(isme  ne  répondait  pas  au  génie  cl  aux  traditions  do  lu  Franco'*. 
1!  n’a peice voit  donc  (pi’un  moyen  do  réussir  :  réconcilier  la 
nation  avec  le  catholicisme. 

Celte  pensée  était  la  conviction  profonde  de  Bonaparte.  File 
lui  avait  inspiré  plusieurs  me.sures  favoiables  à  la  li!>erté  reli¬ 
gieuse  *.  Il  se  rendit  bient(jt  compte  t|uc  la  simple  liberté  ne  suf- 


de  Lubeck  à  Louis  XVI  II  (1*^  octobre  1*07)  :  «  Les  choses  en  sont  ii  un  tel  point, 
Sire,  que,  dans  rêleiHlue  de  votre  royaume,  il  n'esl  personne  voulant  sincère¬ 
ment  les  secours  spirituels  qui  ne  puisse  se  les  procurer.  »  Ceci  est  également 
attesté  par  M,  AuUrd.  —  Voir  Léon  Séché,  les  Ot'ifftnes  du  Concordai^  t.  I, 
p,  111-121;  Aulard,  Etudes  et  Leçons  ^ur  la  Eévolution^  série,  p.  138  et 
süiv.;  L'abbé  Sicard,  tAncien  Cietyê^  t-  Ul  :  iJe  au  Coneurfiat.  der* 
nier  ouvrage  est  enlièremetil  consacré  à  ce  sujet,  M*  Georges  Goyau  i'a  appelé 
«  la  genèse  du  Concordat  dans  la  conscience  populaire  ». 

1.  t\L  Thîers,  en  des  pages  solennelles,  a  bien  montré  les  ditTêrentes  alter¬ 
natives  entre  lesquelles  se  trouvait  Hona parte,  et  prouvé  la  nécessilé  d'en 
revenir  au  catholicisme  ;  «  Elle  existait,  s'écrie-t-il,  cette  religion  qui  avait 
rangé  sous  son  empire  tous  les  peuples  civilisés,  foriné  leurs  mœurs^  inspiré 
leurs  chants,  leur  poésie,  leurs  arts,  euipreliit  sa  trace  dans  tous  leurs  souve¬ 
nirs  nationaux,  marqué  de  son  signe  leurs  drapeaux,  tour  à  tour  vaincus  ou 
victorieux.,,  Donc,  quoi  déplus  indiqué,  de  plus  nécessaire,  en  Î8ü0,  que  de 
relever  cet  au  Ici  de  saint  Louis,  de  Ciiarie[nagne  et  de  Clovis  un  instant  ren¬ 
versé  ?  » 


2.  de  Staël  a  bien  caractérisé  la  situai  ion  du  clergé  constilulionnel  : 
«  A  quoi  servaient-ils?  diLelle;  les  catholiques  n'en  voulaient  pas  el  les  philo¬ 
sophes  n'en  avaient  pas  besoin;  c'était  une  sorte  de  indice  discréditée  d'avance, 
Quoique  sympathique  à  Tabbé  Grégoire,  qui  était  leur  principal  représentant, 
Quîuei  recoûiiaît  «  que  cette  église  éphémère  devait  s'éteindre  au  premier 
souffle  de  Tancienne  ».  il  faut  bien  dire  aussi,  el  cela  sans  aucun  parti  pris, 
que  les  chefs  de  ce  clergé  schismatique,  Tatieyrand,  Got)cl,  Sieyès,  s'étaient 
discrédités  par  leur  apostasie  et  leur  conduite.  Il  faut  avoir  rindulgence  de 
^L  Léon  Sécrié  pour  ne  pas  le  reconnaître.  Nous  reviendrons  sur  C6  sujet. 

3*  On  a  cru  longtemps  que  M"'"  de  Staël  fut  partisan  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  dé  l'Etat,  l'our  le  prouver,  on  s'appuyait  sur  les  paroles  suivantes  : 

A  l  époque  de  Bonaparte,  disait-elle,  les  partisans  les  plus  sincères  du  catho¬ 
licisme,  après  avoir  été  aussi  longtemps  victimes  de  rinquisition  poliliiiue, 
n  aspiraient  qu'à  une  parlaite  liberté  religieuse,»  Le  sens  de  ces  paroles  a 
été  dnnné  par  M,  Gautier*  Il  en  résulte  que  M"'*  de  Staél  voulait  bien  d’une 


religion  d'Etat,  ruais  iju’en  bonne  calviniste  elle  proposait  comme  religion 
d  F^ilat  le  protestantisme,  Voilà  pourquoi  elle  éprouva  tant  de  dépit  quand  fut 

Signe  le  Concordat  et  essaya  de  prouver  que  la  seule  liberté  aurait  été 
su /lisante. 

4.  Entre  autres  mesures  de  liienveil lance,  d  faut  signaler  les  arrèlés  du  3  ni¬ 
vôse  et  du  7  nivôse  (24  et  décembre  1799],  periue Liant  aux  déportés  de  ren- 
trer  dans  leur  pairie,  garantissant  aux  prêtres  rusage  des  églises,  laissant 
toute  liberté  h  la  céiêbrallon  du  dimanche,  enfin  substituant  au  serment  pres¬ 
crit  par  la  lîi  fructidor  un  simple  engagement  de  fidélité  à  la  ConstUu- 
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fisait  pas  [lour  assurer  la  paix  el  rélablir  Tordre.  Trop  de  luUes 
avaient  été  déchaînées  par  la  Constilution  civile  du  clergé.  Trop 
de  ([ueslions  avaient  été  soulevées  par  la  Révolution.  L'entente 
avec  la  Pa[)anté  était  devenue  judi,s|>(‘nsable.  Un  concordat  était 
nécessaire  L  Voilà  poin*([uoi  lîonaparte  clnnxdia  tous  les  moyens 

e  TEglise  vi  <lii  Souverain  Ponliié-, 


le  so 


raj)pi‘ 
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A  la  veille  di*  la  bataille  de  Mareugo,  il  laissa  entrevoir  son 


tion.  La  liberté  des  cultes  fut  accordée  aux  provinces  de  Touest.  Celte  nouvelle 
fut  ùnicieUeiîieut  proclamée  et  annoncée  au  général  Hédouville,  à  Fouché^ 
au  chef  royaliste  d’Andignê,  au  générai  Brune. 

1.  Selon  noiis^  M.  Dchidour^  qui  reproduit  la  thèse  de  M*  Aulard  et  de  plu¬ 
sieurs  autres^  défend  une  assertion  erronée  quand  il  prétend  que  le  Concordat 
n'élaît  pas  nécessaire  et  qu'il  n'était  pas  désiré  par  la  France  :  «  noînt  n’était 
nécessaire,  dit- il,  que  Ton  traitai  avec  une  puissance  étrangère.  La  France  ne 
le  voulait  nulleLnent.  »  (Chap.  vi,  le  Coneoraut  de  1801  :  ^  1,  Ce  que  voulait  la 
France  ctdkollfnie  en  Fan  VIU.) 

GecL  est  absolument  contraire  aux  faits  et  aux  témoignages  de  ceux  qui  en 
furent  les  contemporains.  Je  me  contente  de  rapporter  ce  que  pensait  de  la  situa¬ 
tion  de  la  France,  au  point  de  vue  religieux,  Clarke,  noloirement  impie  et  par 
conséquent  observateur  bien  impartial  :  «  On  est  redevenu  catholique  romain 
en  France,  écrivait-il  dés  llin;  nous  en  sommes  peut-être  au  point  d'avoir 
besoin  du  pape  luL-méme  pour  faire  seconder  cheï:  nous  la  révolution  par  les 
prêtres*..  » 

Aussi  \L  l^éon  Séché  affirme  catégoriquement  que  le  Concordai  était  néces* 
saire  :  «(  Il  n’y  avait  pas,  dit-il,  iFautre  moyen  de  faire  la  paix  religieuse  {les 
Orifpues  du  Concordai^  t.  Il,  p.  8(i)  :  ...  La  séparation  de  l’Kglïse  et  de  FFtat, 
môme  avec  la  liberté  des  cultes  qui  en  découlait  logiquement,  ne  pouvait 
mettre  un  terme  au  schisme,  partant  à  la  guerre  civile.  11  n'y  avait  qu'une 
entente  entre  les  deux  fractions  rivales  du  parti  catholique  tpii  put  amener 
celte  fin  désirable.  Mais  tout  rapprochement  de  cette  nature  était  subordonné 
àFaccord  préalable  du  pupe  et  des  pouvoirs  puldics.  »  (Préface,  xiu.)  Kt  pour¬ 
tant  cet  auteur  est  [iartisan  de  la  séparation  de  l'Eghse  et  de  l'Etat  et  il  a 
parfaitement  étudié  la  situation  religieuse  en  France  dans  le  chapitre  m  du 
tome  11  de  son  ouvrage  déjà  cité  (p,  33-59). 

Cette  nécessité  était  tellement  évidente  que  les  constitutionnel  s  cherchaient 
tons  les  moyens  de  se  rapprocher  de  Rome,  témoin  Danglas,  évéque  du  Lot; 
Deberlier,  évêque  de  rAveyron  ;  Grégoire;  Serinet,  évêque  de  llaiite-Garonne 
(Gazier,  Uùfolre  relupeuse  de  la  Réoùîulion  française,  p.  289,  414,  275  .  Quand 
«  les  évét]ues  réunis  »  se  rassemblèrent  en  concile  national  (n!)7),  ils 
envoyèrent  une  lettre  au  Souverain  Pontife  (Gazier,  op.  cU  333).  M.  G.  Coyau 
U  raison  de  dire  que  «  le  Concordat  fut  voulu,  exigé,  rendu  nécessaire  par  le 
vœu  d‘un  peuple  », 

2.  Sans  doute  Bonaparte  partagea  les  erreurs  et  les  préjugés  des  Jacobins. 
11  fut  injurieux  pour  Home  dans  sjx  proclamation  en  date  du  2  prairial  an  IV, 
Il  prit  part  à  la  conclusion  de  rarmisLice  de  Bologne  et  du  traité  de  Tolentîno, 
et  il  se  inonlra  brutfiL  Dans  la  suite^  il  fit  emprisonner  le  cardinal  Mattéi, 
11  profana  la  Vierge  miraeuleuse  de  Saint-Gyr laque. 

Cependant  il  évita  toujours  de  marcher"  sur  Home,  J1  donna  des  conseils 
fort  sages  à  Cacault,  lui  ordonna  de  rester  à  Rome  dans  une  cîrconslance 
difficile.  Il  essaya  de  se  créer  des  alliés  parmi  les  cardinaux,  gagna  même  la 
confiance  du  cardinal  Mattéi,  naguère  [iiaLtraité  par  lui.  Il  supplia  le  pape  de 
ne  point  quitter  sa  capitale.  Après  le  traité  de  Tolentino,  il  eut  lidée  d’un  Con¬ 
cordat  :  <c  Si  j'étais  le  niait re^  demain  nous  aurions  un  Concordat*  »  Enfin, 
quand  il  fallut  enlever  Pie  \  I,  il  laissa  celte  besogne  à  Bertluer  (Léon  Séché, 
les  Orhjines  du  Concordai,  L  1,  chap.  v  et  vrn,  p.  101-109,  p.  161-171;  — 
A.  Sorel,  F  Europe  et  la  Rémhiliùn  française,  U  \  :  Bonaparte  el  te  Direc¬ 
toire,  p.  174 
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■  dessein  au  clerj^é  de  Milan  dans  les  paroles^  (pi’il  lui  adressa. 
Il  ralTirma  publiquemenl  en  assistant  au  Te  Deum  chanté  dans 
la  cathédrale  de  celte  ville  après  son  éelalante  victoire...  A  nou¬ 
veau  il  s’en  onvi'il  à  Verceil  devant  S.  Km.  le  cardinal  Marliniana. 
Sur  son  con.‘^eil,  le  prince  de  l’Eglise,  heui-eiix  d’avoir  été  choisi 
comme  confident  du  Premier  Consul,  transmit  par  lettre  au  Saint- 
Père  le  résumé  de  leur  conver.salion.  Celle  lettre,  portée  ù 
Pie  MI  par  le  comte  Alciati,  neveu  du  cardinal,  lut  le  point  de 
■départ  du  Concordat.  On  li-ouve  toutes  les  bases  du  futur 
traité.  ^  ' 

Tout  naturelle  ment  on  est  porté  ù  sc  demander  à  <[nel  mobile 
obéissait  Napoléon  dans  celle  décision.  Sans  doute,  avant  tout, 
son  intérêt  et  son  ambition  le  guidaient.  Personne  ne  le  conteste. 
Mais  était-il  également  poussé  par  des  convictions  religieuses? 
Croyail-il  ii  la  divinité  du  catholicisme?  A  celle  question  on  a 
répondu  très  diversement.  Eui-méme  a  i-aconlé  «pi'il  eul^  des 
doutes  sur  la  foi  dès  son  îlge  de  quatorze  ans;  en  réalité  son 
inslruclion  religieuse  fut  très  soininairo.  Plus  tard,  s’il  faut 


1.  I.es  paroles  dont  Bonaparte  se  servit  pour  haranguer  le  clergé  de  Milan, 
le  lj  juin  1800,  sont  connues  de  tout  le  monde.  Cin  se  plaît  à  les  citer  comme 
une  ajtologie  de  la  religion  catholique.  Il  y  est  déclaré,  en  effets  que  la  reiigicm 
est  !a  base  la  plus  solide  sur  laquelle  puisse  s^appuyer  et  se  conserver  la 
vie  sociale,  politique  et  morale  du  peuple,  Malheureusement  il  manque  à  ces 
paroles  la  marque  de  J  aiiLlienticité.  ï)u  moins  le  P.  Rinîeri  se  croit  en  droit 
<le  l'af limier.  Le  discours  tjuî  aurait  été  prononcé  aurait  été  beaucoup  plus 
court  et  plus  simple  (IL  W  liinîerL  Diplomatie  ponfificale^  t.  l,p  13  et  141* 

2.  Voici  la  partie  principale  de  celle  lettre,  envoyée  de  Verceil  le  2ü  juin  1800  : 

«  ,**  Bonaparte,  donc,  désirerait  traiter  TÉgUse  de  France  comme  une  Eglise 

vierge.  Les  évêques  qui  ont  émigré  ne  peuvent  plus^  dit-il>  convenir  à  la 
France,  car  on  y  est  persuadé  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  partis,  non  pas 
par  s:èle  de  religion,  mais  par  intérél  et  dans  des  vues  temporelles*  Quant 
aux  évêques  intrus,  il  ne  veut  pas  même  en  entendre  parler.  Il  lui  semble 
donc  (jiVil  en  faut  de  nouveaux  qui  soient  choisis  par  le  pouvoir  qui  exerce  la 
souveraineté  dans  Ju  nation,  et  canoiiicpiemeiit  institués  en  recevant  la  mission 
-et  les  bulles  du  SaîiiLSiége. 

«  En  outre,  comme  depuis  tant  d'années  de  révolution  tous  les  biens  que 
possédait  rEglîse  de  France  ont  été  aliénés,  que  leur  revendication  serait  en 
réalité  impossible  et  jetterait  le  pays  en  entier  en  de  nouveaux  boulever- 
.seiuents,  pour  ne  pas  trop  grever  la  nation  elle-même,  il  croit  nécessaire  que 
le  nombre  des  évêchés  .soit  réduit  Je  jdus  possible  et  que,  jusqu^à  ce  qu'on 
puisse  assigner  des  biens  Im meubles  a  cnaqiie  évêché,  le  traitement  des 
évêques  soit  une  pension  de  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  écus  roniains, 
uu  de  dix  à  onze  nulle  francs,  payables  par  le  Trésor*  De  cette  manière,  il 
semble  qu’on  n'aura  plus  en  France  le  douloureux  spectacle  de  voir  une  grande 
partie  de  ses  évêques  faire  leur  résidence  à  Paris,  et  il  en  résultera  un  immense 
avantage  pour  l  Eglise... 

Cette  lettre  fut  ikrile  le  lendemain  de  L’entrevue  du  cardinal  avec  Bonaparte. 
Déjà,  le  30  mai  IdOÛ,  Martinîana  avait  reçu  les  confidences  du  Premier  Consul 
lorsqu'il  se  rendait  à  *Marengo* 

3*  On  pourra  trouver  tous  les  détails  voulus  dans  Touvrage  de  M.  Chuquel, 
Jeunesse  de  Napoléon  :  Bi'ienne^  la  RévoluHon^  Toulon. 
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en  cl'oire  M"'®  de  Rémusaii,  il  se  moquait  assez  volouliers  dans 
son  iiilimite  de  ce  qui  loucliail  la  leligion;  au  dire  de 
Bourrieniie',  son  camarade  d'école  à  lirieime,  il  avait  pour 
principe  de  regarder  les  religions  comme  établies  par  !es 
hommes,  mais  de  les  respecter  partout  comme  un  |>üissanl 
moyen  de  gouvernement  ».  Pour  Najadéon,  toujours  d'après  le 
même  auteur,  «  rimmortalité  iiVHaiL  autre  ehose  que  le  souvenir 
laissé  dans  la  mémoire  des  hommes  ». 

Cependant,  il  parait  probable  que  le  grand  homme  garda 
toujours  au  tond  de  son  Ame  des  sentimetils  religieux.  «  Bona¬ 
parte,  dit  ChaplaP,  sans  être  dévot,  était  religieux,  et,  si  ses 
démêlés  avec  le  Pape  ne  tussent  pas  survenus,  je  ne  doute 
pas  qiCù  quarante-'cimj  ans  il  rCeuL  été  dévot.  »  «  Il  était  restée 
affirme  de  son  coté  M'"®  de  MonlholonC  catholique  et  chrétien 
au  fond  du  cœur  ».  Inslinctivemeiil  il  faisait  un  signe  de  croix 
([uand  un  malheur  le  iiienai^ail.  Il  ne  tlissimulail  pas  son  émoi  ion 
i|uand  il  entendail  le  son  de  la  cloche  ou  quand  un  événement 
lui  donnait  roccasion  de  se  souvenir  des  prières  récitées  en 
famille  dans  sa  mai  son  net  le  d 'Ajaccio^.  Il  aimait  a  s'enii'clenir 
des  dogmes  catholit[iies  avec  les  saveuls  de  son  entourage^ 
mal  lie  U  reusement  incrédules;  eiil  clioisil,  dans  la  suite,  le  loaoiU^ 
joui'  de  rAssomption,  comme  fête  nationale'^.  Aussi,  S.  Km.  le 
cardinal  Mathieu,  A  la  fin  <le  sa  rcniai^qualile  et  charmante  étude 
sur  la  Relif/ion de  Bonaparte^  donne  cette  conclusion  ingénieuse®  : 


1.  Mémoires,  t.  II,  p.  MS. 

2.  Mémoires^  t.  Il,  p.  165;  IV,  p.  280,  —  Cet  auteur  s'occupe  f^éqLlemment^ 
dans  ses  Mémoires^  de  la  religion  de  Uonaparte  *  t,  Ll,  165;  IIl,  251-236;  ÏV, 
m~2Ti  ;  V,  6h  Bl,  233  ;  Vf,  183,  22U  ;  VIO,  70,  235,  236,  239  ;  IX,  51,  73.  11  parle 
aussi  des  relations  de  Napoléon  avec  Pie  VJl.  11  Itî  ujontre,  avec  le  l%pe,  irré¬ 
ligieux  et  mal  élevé  (l.  Vl,  223,  227,  275  ;  iX,  51,  73,  214,  239). 

3.  Mémoires  <lu  comte  Chaptal,  p-  236. 

4.  Souvenirs.  —  L’on  sait  qu^vtc  son  inari,  M*”"*  de  Montholnn  fut  un  des 
Mieilieurs  types  de  dévouement  et  de  lidélité  à  Napoléon  D'  et  à  sa  mémoire. 

5.  liesniarets  (Quinze  ans  de  haute  police^  p.  99^  rapporte  qu’il  fit  un  signe 
de  croix  lorsque,  le  matin  du  27  lévrier  1804,  le  comte  Kéal  noniina  Pichegru 
et  Moreau  pariiii  ceux  qui  s’étalent  compromis  dans  la  eonju ration  de  G.  Ca¬ 
doudal. 

6.  Uournenne,  t.  IH,  231,  313;  IV,  lOS;  VI,  125;  Vlll,  107,  113. 

7.  L’on  a  à  ce  sujet  quantité  de  traits.  Qu’il  me  suffise  d'en  citer  un  seul 
au  hasard.  Eu  octobre  1800,  le  sénateur  Mathieu  lui  expliquait  la  morale  des 
pliilantlirupes  et  essayait  de  ramener  à  partager  sa  conviction  :  a  Oh  !  repar¬ 
tit-il,  ne  me  parler  pas  d'une  religion  qui  ne  lu  enseigne  ni  croù  je  viens,  ni 
où  je  vais.  »  (IJesmarels,  o/>.  cîL,  p.  80). 

B.  S.  Enj.  le  cardinal  Mathieu  a,  sur  la  religion  de  Bonaparte,  quelques 

line  et  sûre,  dans  s 
^  p.  27-33.  Les  paroles 
(/«  Diplomatie  pontifiCide  an  A7.V-  siècle) 
tout  un  chapitre  de  son  voUune  pour  étudier  la  Heligion  du  Premier  Consul 
(p.  171-196).  b’appuyaiit  sur  un  passage  des  Mémoires  de  Pasqtjier{t.  l,p.  151) 


T»—  J'»>t^tl 
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<(  Il  semble  bien  que,  (kins  celle  îbne  extraonlinaîre,  Î1  y  ail  eu 
un  coin  ruserve  aux  souvenirs  pieux  el  aux  croyances  de  son 
eniance,  (|ue.lque  chose  comme  une  |>elitc  chapelle  avec  sa 
madone  el  son  crucifix.  » 

loujours  esi-il  que  Bonaparle  eiil  le  mérile  de  prendre  l^ini- 
lialivedu  Concordai  el  d'en  vouloir  énergiquement  la  conclusion 
malgré  ropposilion  qiCil  renconlra.  Ses  conseillers  habiluels  el 
ses  com[)agiions  d'armes  soiiriaienl  a  la  pensée  de  celle  récoiïci^ 
lialion  avec  TEglise  romaine.  Il  dédaigna  les  sarcasmes  de  ces 
impies^.  Son  iniuîstrc  des  allai t'i‘S  étrangères,  Tallevrand,  ne 
cacha  jjoinl  les  ennuis  que  lui  .  causait  le  rélablissemenl  du 
culte;  il  n'en  litil  pas  comjïle.  L'ancien  évôque  d'Aulun  ne  put 
que  retarder^  les  néirociatious  et  restreindre  les  libertés  de 


Léon  Séché  cite  un  fait  attestant  ta  foi  de  Bonaparte.  Après  le  traité  de 
Caiiipo-Foimio,  sa  sunir  Pauline^  mariée  au  général  l^ecterc,  eut  un  enfant. 
JL  voulut  qu'il  fut  baptisé.  J^êon  Séclié  est  d'avis  que  Bonaparte  était  religieux, 
au  fond  de  Pâme  Orlyin^ÿ  üu  Conf:orüui^  t.  11,  p.  2S,  2y,  3U). 

1.  Tout  le  inonde  s'accorde  pour  recouriaitre  qu^oii  doit  à  Bonaparte  le  Con- 
C()rdat.  Consfilvi  et  Spina  PufÎLrmeut  plus  de  vingt  fois.  Voici  ce  que  dit  en 
propres  termes  Consalvî  dans  une  lettre  à  Ooria,  le  16  juillet  1801  :  «  ...  Que  le 
Saint-l^ère.  ijuc  îe  Êacré-Cuüêge  le  sachent  bien  i  le  Preiuier  Consul  est  le  seul  qui. 
ait  voulu  l'arrange  ment.  Soyez  convaincu  que  tous  les  autres  sont  des  enne¬ 
mis  et,  ce  qui  est  pis,  des  euneinis  puissants.  >>  Nous  aurons  Poccasion  de  faire 
reïïïarqiier  que  les  jours  de  Bonaparte  furent  en  danger  à  l'occasion  de  la 
proiiuilgation  du  Concordat  {Méinoires  de  Charles  Pasquier,  t.  1,  p.  li>8). 

2.  Fil  ellet,  selon  la  remarque  du  cardinal  .Mathieu  [op~  c;7.,  chap.  n  :  les 
AVV/ociu/^urs,  p.  33,  34),  la  îtévolution  n'avait  converti  personne,  si  ce  ireat  La 
Harpe.  L'on  ainudt  à  plaisanter  sur  les  choses  religieuses.  Volney  se  hasarda 
à  ie  faire  devant  Bonaparte  et  voulut  le  dissuader  de  réconcilier  la  nation  avec 
le  catholicisme.  Pour  lotit e  réponse,  le  Preiider  Consul  «  frappa  du  pied  le 
ventre  de  V^olney  assez  rudement  pour  le  renverser  »  [Souvenit  s  a  iiu  nona- 
fjénaii  e^  t.  i  I,  19T). 

3.  ï^ans  doute  Talleyranii  élaittrop  diplomate  cl  trop  poli  pour  se  heurter  de 
frontaux  projets  du  Premier  Consul.  iMais,  avec  sa  mantcrcinsinuante,  il  savait 
rappeler  ies  prétendus  empiétements  de  l'Egiise,  faire  des  allusions  per  fi  fies 
au  pape  de  Canossa,  h  Philippe  le  Bel  ;au  besoin  il  iiitroduisaiLdans  les  articles, 
des  niodiflcaljons  qui  prcdongeaieut  les  discussions. 

C'est  ce  f|ui  faisait  dire  à  Cobentzel  i  «  En  général,  Talleyrand  a  toujours 
iponlré  la  plus  mau  vaise  volonté  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catho¬ 
lique  en  France  ;  ce  qui  s'explique  assez  bien  par  l'embarras  qui  en  résulterait 
pour  lui,  en  son  ancienne  qualilé d'évéque.  »  (Dépôclie  dn  10  juin  l80l.)  CaselU 
s'en  plaignait:  «  iSous  avons  beaucoup  d'ennemis,  affirmait-il,  et  par-dessus 
tout  un  implacable  et  un  Irès  puissant  dans  Autiiii.  »  (Lettre  du  juin  ItSül.} 
S  pin  a  le  constatait  a  son  tour  et  le  déclarait  en  ces  termes  à  Consalvi, 
le  3  juin  IKÛl  :  «  Les  uns  et  les  autres  auraient  cependant  moins  de  force 
si  n  intervenait  pas  pour  déranger  les  négociations  le  ministre  des  relations 
extéi'ieures,  lequel  manifeste  toujours  davantage  la  conlrariélc  que  lui  cause 
le  rêtiblîsseiiient  de  la  religion.  » 

Talleyrand  fut  un  personnage  important  de  la  Révolution,  du  Consulat  et 
de  1  Empire.  Il  naquit  a  Paris  en  l"î54.  Il  fit  ses  études  au  collège  d'Harcourt, 
entra  au  séminaire  de  Saiiit-Sulpiee,  suivit  les  cours  de  la  Sorbonne.  Abbé  de 
Saint-Denis  en  1715,  agent  général  du  clergé  en  1780,  il  fut  nommé  évêque 
d'Autun  en  1780  (Voir  TaUe>/t*ünd^  évé(/u€  crAifitift,  par  B.  Lacombe).  H  fit  partie 
des  états  générau.x,  devint  le  président  de  rAssemblée  nationale  en  1700.  Dans- 
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rKglise.  De  môme  l'abbé  (irégoire  Cut  obligé  de  renoncer  à  être 
le  pape  de  rKglise  sclusmalîque  :  rêve  qu'il  avait  caressé  dans 
son  étrange  ambition.  Il  dut  se  contenter  d'écrire  sur  le 
Concordai  des  rapports*  jansénistes  et  gallicans. 

Bonaparte  cut  le  tort  d’étre  un  excellent  élève  de.  l'ablié 
Cii’égoiro.  '  II  écoula  trop  docilement  et  ajtpliqua  avec  trop  de 
fidélité  les  IcMjons  de  théologie  qui  lui  t’urenl  données  par  ce 
fameu.x  schismatique  et  qui  cadraient  si  bien  avec  -ses  ambi¬ 
tions  [)olitiques.  IVailleurs,  dans  le  cours  des  discussions  du 
traité,  il  i'ut  loin  d'avoir  une  conduite  noble  et  digne.  Il  se 
inonti'a  dédaigneux  pour  ri'>glise  immortelle  de  Jésus  qu'il 
"Crovait  sauver.  11  parla  avec  hauteur  aux  l■eprésenlants  du  Pape, 


la  suite  il  célébra  la  fête  de  la  Fédération,  prêta  serment»  se  désista  de  son 
évêché,  fut  l'exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau  et  fit  un  rapport  faine iix 
sur  l'instruction  publH^ue.  Sous  la  Législalive  il  fut  à  Londres  pour  négocier* 
En  février  ny4  il  partit  pour  rAinérique.  II  revint  en  France  en  17116,  parvint  à 
içiipplanler  Delaci  oix,  tiiinislre  des  airaires  étrangères*  Le  Premier  Consul  lui 
conserva  cette  place  et  Ty  maintint  jusrjiFen  1807»  année  où  il  fut  remplacé  par 
de  Charnpagny*  Vers  la  Üii  de  rEinpîre  U  se  détacliG  de  Napoléon,  qui  l'avait 
nommé  prince  de  Hén évent.  Il  favorisa  à  la  restauration  des  llourbons.  U 
joua  un  grand  rôle  au  congrès  de  Vienne  (22  septembre  1814),  fut  quelque  temps 
ministre  des  affairés  étrangères  de  Louis  XVlll.  Il  fut  encore  ambassadeur  de 
1830  ù  1834  sous  Louis-Pbi lippe,  U  mourut  â  Paris  en  183o, 

1,  Quand  Xapuléun  revdnt  a  Italie  avec  le  projet  de  traiter  avec  Home,  il  fit 
mander  immédiatement  l’abbé  Grégoire  la  Malmabon  (Léon  Séché,  les 
Ont/iaes  dn  Cmcordai^  t.  Il,  p.  8î,  82,  Hd,87,  0(>).  Celui-ci,  en  réponse  aux  ques¬ 
tions  <iiii  lui  étaient  posées,  se  mil  à  faire  T  historique  des  Concordats  et  particu- 
Hèrement  de  celui  de  lyl6  :  il  déclara  qidun  concordat  n'était  point 
nécessaire  :  Les-  formes  biéaicbiqncs  étant  bien  déterminées,  observaît-il, 
pourquoi  des  concordats?  Dans  ces  transactions,  les  principes  ont  toujours 
été  immolés  aux  calculs  de  la  poli l ïque*  (l/abbé  Grégoire, 
leu  libertés  de  fEf/lise  galUcùne.) 

Toutefois,  comme  il  vit  le  Premier  Consul  décidé  à  conclure  un  concordat» 
il  s’empressa,  pour  l’éclairer,  d'écrire  cinq  mémoires.  Trois  d'entre  eux  ont 
été  conservés.  Ils  traitent  parliciiliéremeni  de  la  manière  de  négocier  avec 
Rome.  Nous  donnons  quelques  extraits  du  premier  mémoire  : 

Il  faiil,  y  est-ii  dit  :  «  Etre  toujours  en  garde  contre  les  ruses  diploma¬ 
tiques  d'une  cour  très  exercée  dans  celte  tactique  ;  2"  ne  jamais  trop  s'avancer 
dans  les  conce.ssions  à  lui  faire,  mais  connaître  d'abord  les  conditions  qidelle 
veut  mettre  à  la  pacification;  3"  ne  pas  paraître  redouter  les  écrivains  de  la 
cour  romaine»  se  tenir  à  portée  eie  rentrer  militairement  dans  ses  Etats  jusqu'à 
■ce  que  le  traité  soit  consommé,  et,  dans  le  traité  à  intervenir,  ne  promettre 
la  garantie  du  temporel  papal  qu'en  échange  de  la  promesse  de  ne  pas  troubler 
le  régime  ecclésiastifpie  de  France  ;  4^  exiger  intrépidement  que  le  Pape  recon¬ 
naisse  la  légitimité  des  actes  de  soumission  du  clergé  envers  le  Gouverne¬ 
ment  français  depuis  le  commencement  de  la  Révolution.  » 

L'abbé  Grégoire  fvit  un  personnage  étrange.  Le  cardinal  Mathieu  en  a  fait 
un  admirable  portrait  dans  son  ouvrage  :  chapitre  n  ;  les  Nêf/ocialeurs, 
page  33-48*  11  est  né  à  Vého,  prés  de  Lunévile»  en  173Ü.  R  fit  partie  des  étals 
généraux.  Il  fut  le  premier  à  prêter  serment*  Il  demanda  rétablissement  de  la 
Itépublique  (ilyS),  Il  fut  nommé  évêque  de  Loir-et-Cber*  Il  vota  la  condanma^ 
tion  du  roi.  Sous  le  Consulat  il  entra  an  Corps  législatif.  Sous  TEmpire,  il  fut 
sénateur.  Sous  la  Restauration»  il  fut  élu  député.  Son  élection  fut  plus  d  une 
lois  annulée.  Il  mourut  en  1831* 
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essaya  dp  leur  imposer  ses  l■cven(.Ucations  el  de  les  elTrayer 
pai‘  ses  eolères,  tantôt  réelles,  tantôt  savamment  dissimulées. 
Pi*es<nie  jamais  il  n’observa  les  rèjçles  d'une  loyale  diplomatie. 
Tl  fit  exclure  des  entretiens  de  l’abbé  liernier  et  de  M*'’’  Spina,  le 
théologien  Caselli.  Il  empêcha  toute  relation  entre  liome  el 
ceux  (lui  négociaient  en  son  nom  Jamais  homme  d’Etat  ne  fut 
(Ml  pareille  circonstance  jdus  discourtois,  plus  ami  des  procédés 
bru.s(pies  et  irr(‘gulier.s,  usant  davantage  de  la  ruse  et  de  la 
violence. 


/ 


Au  <!obut  des  iit^gociolions,  Bonaparte  donna  l'exeiiiple  d'un 
sans-gene  extraordinaire.  Sa  Sainteté  Pie  ^"1I,  i\vs  i|ifelle  eut 
re<;ii  la  lettre  de  S.  H  le  cardinal  Marliriiana,  mil  un  joyeux 
'ein[>ressemeiiL  a  envoyer  une  réi^onse  favorable'^.  Ki\  même 
tem[>s  elle  chargeait  un  prélat  romain  d'aller  seconder  le  bon 
-cardinaP  tjiii-^  paraît-il,  n'aui'ait  |kis  été  à  la  hauteur  île  la  tAclie. 


1.  Le  cardinal  Consaivi  se  plaignît  de  ne  point  recevoir  de  lettres  île  Spiiia. 
Le  6  décciiibre,  te  iïO  décembre^  le  21  décembre  1800,  il  Itii  écrivit  4  ce  sujet. 
II  ne  reçut  des  lettres  du  délégué  pontifical,  depuis  son  arrivée  a  l^aris,  que 

-celle  du  10  janvier  1801,  et  encore  parce  que  cette  lettre  lui  avait  été  trans¬ 
mise  par  une  amie,  M'"*  de  Ilrignolle.  Les  neuf  autres  qui  la  précédaient 
-avaient  été  arrêtées.  Le  secrétaire  d'Ltat  est  révolté  contre  cette  mesure  :  Si 
-cela  continue,  dit-il,  toute  négociation  deviendra  inutile,  puisque  nous  ne  pou¬ 
vons  ças  coin m uni qiier...  {Boula}’  de  la  Meurthe,  t.  1,  pasBim,) 

2.  Voici  fjLielques  lignes  de  cette  réponse  :  *  Nous  ne  pouvons  certainement 
pas  recevoir  une  nouvelle  plus  agréable  que  celle  qui  est  contenue  dans  cette 
lettre...  Vous  pouvez  répondre  âu  Premier  Consul  que  nous  nous  prêterons 
volonliers  il  une  négociation  qui  a  un  objet  si  important..  Vos  indications 
sur  ses  idées  paraissent  nous  donner  une  espérance  fondée  que  les  choses 
pourront  s’arranger...»  La  couimunicaüpn  de  cette  lettre  fut  faite  îinuiédiate- 
iiient  par  ie  cardinal  Martiniana, 

Bonaparte  n‘y  répondit  que  le  4  septembre  1800  et  par  rintennédiairc  de 
TalleyranJ.  Dans  cette  lettre  le  ministre  ex[>rîiiie  la  joie  du  Premier  Consul 
et  indiijue  que  des  passeports  ont  été  envoyés  é  Spina  pour  lui  peniiettre 
de  se  rendre  à  Paris. 

3.  Le  cardinal  Martîniaim  n’était  pas  très  considéré  dans  le  irioride  religieux 
el  diplomatique.  Maury  affirmait  qu’il  «  n'avait  pas  de  tête  ».  Glnslieri  dïsail 
de  lui  :  i<  Ses  intenlious  étaient  aussi  ^nircs  que  son  esprit  l*oraé».  Voilà  pour¬ 
quoi  .Martin  iana  fut  vile  écarté  des  négociations.  H  y  fui  peu  rnélé.  H  eut 
cependant  le  temps  d’être  maladroit  en  laissant  croire  à  Bonaparte  «  que  Sa 
Sainteté  accordeTail  sans  peine  tout  ce  qui  lui  avait  été  proposé  ».  (Lettre  de 
Spina  à  Consalvi,  12,  24  novembre  I8ÛÛ.) 

Martîniana  appartenait  à  une  noble  famille  piémontnise.  il  naquît  a  Turtû, 
ie  11)  juin  1124.  Il  fut  directeur  spirituel  dans  LUniversité  de  Turin,  évêque  de 
SaînL.ïean-de-\iaurienûe,  fut  créé  cardinal  en  1718,  et  transféré  en  mi?  à 
Verceii.  Il  prit  part  au  conclave  de  Venise  et  recul  je  chapeau  de  Pie  VIL 
Il  mourut  le  2  décembre  i8ÛL 
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Por  dclicalesseï  elle  avait  choisi  \P'''S[>ina  ^  Naguère^  Bonaparle^ 
Ta  va  il  rencontre  (conduisant  la  de|>ouille  inorlelle  de  I^ie  VI 
mort  en  exiL  Le  général  avail  élé  rrap|)é  par  la  bonté  du  prélat^ 
son  air  conciliant,  sa  piété  visible,  son  dévcniement  toiichanl 
au  Ponlile;  il  lui  avait  nianifesté  une  réelle  sympathie  et  s'elait 
chargé  de  lui  obltmir  le  passejïort  qui  lui  était  nécessaire, 
Spijia  ne  pouvait  manquer  d’élre  agréable  au  Premier 
(jOiisuL  \ile,  il  avait  pris  le  cheinin  de  Verceil  ou  devaient 
comineuccr  les  premières  discussions*  lîona parle  ne  Lavait  pas 
attendu.  11  était  parti  eti  inili<|uant,  sans  consulter  la  cour 
romaine,  Paris  comme  lieu  de  rendez-vous,  iP'*'  Spina  rapjudt 
à  Florence*  Que  laire?  11  demanda  avis  à  Pie  VII  et  se  rendit 
a  Verceul  poiir  aüendre  la  réponse^*  Le  pape  accepta  le  cliange- 
menl  et  adjoignit  au  délégué  pontifical,  pour  compagnon  et 
conseiller,  un  llieologien  renommé, (’aselli,  général  des  Serviles* 
AussiIot,lrien  que  le  cardinal  ilaury,ambassadeur  de  Louis  XVIII, 
conseillât  la  détiance^  et  (jne  le^  roi  luiunéme  manirestftt  son 
méconlenttmienl  le  Souverain  l^onlüe  annonça révétiemenl  aux 


1,  Spina  était  alors  archcvi^que  tiUilaire  de  Carinlîic.  Dans  les  négocia¬ 

tions  pour  le  Concordai,  il  sut,  sans  faire  preuve  d'une  extrême  habileté,  se 
[îiainleiiir  dans  les  limites  de  la  prudence  et  du  devoir.  Plus  tard,  étant  cardi¬ 
nal*  il  se  laissa  rasciner  par  Napoléon.  U  répara  beureuseîneiU  sa  faute.  Devenu 
archevêque  de  Cènes,  il  recouvra  !a  confiance  de  Pie  VI!  niü  en  fil  ^oti  reTiré- 
sentant  aux  congrès  de  hubiana  et  <le  Vérone.  ^ 

2.  Pour  suivre  les  dilléretits  èvéneniLMits  ipii  inan]uèrent  les  débuts  des 

négociations,  il  rPest  pas  de  meilleur  guide  que  le  P.  Hinieri.  U  relève  plusieurs 
assertions  erronées  du  comte  d' lî au sson ville  el  surtout  du  P  Tbeiner  et  les 
réfute.  Il  est  très  riurpourle  P,  Theiiier  p.  2u/â4,  40), 

3-  Au  déliut  des  négociations  pour  le  Ooncordat,  le  cardinal  Alaiirv  écrivit 
de  nombreuses  et  langues  lettres  à  Louis  XVHL  11  raconte  les  faits, prenant 
soin  de  les  présenter  lie  manière  à  servir  sa  cause.  Il  montre*  entre  aulres, 
les  difficultés  du  Concordat  Ses  .\îémQireÿ  doivent  être  consultés,  principale¬ 
ment  lé  Umie  1,  p.  4ï>0-49S, 

4.  Louis  XVI!  1  avait  bien  compris  rimportance  de  ces  négociations  pour 
te  Concordat,  il  écrivit  immédiatenient,  le  ü  septembre  1^00,  au  c^ar  Paul  1*^ 
«  pour  le  conjurer  de  donner  au  Saint-Père,  par  sa  puissante  intervention,, 
la  force  de  résister  aux  insidieuses  projjositîons  d'nn  usurpateur  hypocrite... 
(Maury.  Mémoires,  L  I,  p.  En  môme  temps  il  écrivit  h  ïfie  VU.  11  lui 
aflîrniait  «  qu'il  complait  sur  !a  fermeté  de  la  majorité  des  évôqties  de  son 
royaume  pour  ne  pas  se  soumettre  à  des  lois  ijoe  le  Pape  uit-me  et  encore  bien 
moins  un  gouvernement  illégititiie  n'ont  pas  le  droit  de  leur  imposer  ». 

Ce  dépit  était  tout  naturel  de  la  jtart  d’un  prince  reconnu  comme  roi  par  le 
conclave  de  Venise  et  môme  par  Pie  VU  kii-mêiiie  (!-éoii  i^éché,  Origines  du 
Concordat,  t.  U,  p.  11-18-19),  Malheureusement  les  menaces  dont  il  se  servait 


ii,p. 

étaient  vaines,  Spina  s'en  rendit  coinple  en  arrivant  à  Paris.  «  Dans  ce 
bouicyersenient  universel,  écrivait  Parchevéqiie  à  Consaivi,  ce  dont  on  parle 
le  moins,  c’est  de  la  maison  de  Pourbon,  et  il  ne  paraît  pas  qu’aucune  puîa- 
gauce  songe  à  la  rétablir  sur  le  trône.  On  ne  peut  donc  que  prendre  en  pitié 
les  inenaees  faites  par  le  cardinal  Maury.  » 

D'ailleurs  Louis  XVItl  avait  échoué  ïui-niéine  auprès  des  évêques  dans  sa 
ConsitUaiion  rogale  en  Pan  Vt  de  la  Uépiiblique  tniH-lT 


que  (1197-1198)  (Victor  Pierre, 
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th^t^ques  français  dans  une  lellreà  la  date  du  12  sepleiiibre  1800  b 
Rome,  re]Hïtée  pour  sa  prudente  lenteur,  semblait  se  préci¬ 
piter.  Ç'esI  i|ïi’elle  souhaitait  depuis  longtemps  cet  accord  ines- 
pcb'é. 

A  la  deniièi’c  exliTmité  et  à  regret,  Home  avait  rompu  les 
relations  diplonialiqiies  avec  la  1  "rance.  I^îe  VI,  si  in  flexible 
pour  rAutriche,  avait  fa  il  preuve  d’une  extraordinaire  longani- 
mité  envers  Louis  XVl.  11  avait  allendu  que  le  roieOf  flonné  sa 
sanction  a  la  constitution  civile  pour  le  rappcder  à  scs  devoirs 
de  souverain  catholique^.  Cb  ne  fut  que  quand  le  schisme  fut 
totaicment  consommé  iju'il  lança  ses  brefs  des  10  mars  et 
13  avril  1791,  l'efusa  de  i‘cccvoit‘  M.  de  Ségur,  nommé  anibassa- 
^leui'  a  Home  a  la  place  <lii  cardinal  de  Remis,  démissionnaire 
pour  l'cliis  de  serment  civique,  et  donna  au  nonce  Tordre  de 
■ciuitler  son  poste.  S'il  prit  pai't  a  la  [iremiére  coalition 'b  il  y  fut 
xunene  par  la  foree  dos  cireonstanees,  apres  ïpi’on  enl  confisqué 
Avignon  et  (|ue  Ton  eut  menacé  de  lui  enlever  son  domaine 
temporel. 

Néanmoins,  le  Pape  demeurait  disposé  à  pardonner  à  la 


Cûrrespontht ni,  23  mai  1897).  H  avait  eiï  Tict^ie  de  demander  avis  prêtres  de  se 
faire  les  missionnaires  de  l’idée  monarchique.  Il  s'en  était  ouvert  aux  arche¬ 
vêques  de  Reims,  de  Toulouse,  aux  évêques  de  lîoulogne^  fie  Clermont,  de 
8aint-PoI-de-Léon.  Ceux-ci  répondirent  «  qu'il  n'élatt  pas  possible  fTenseigner 
au  peuple  que  la  religion  catholique  ne  se  lie  bien  qu'avec  îa  monarchie.-.» 
(Réponse  de  M*''  de  Boulogne)»,  que  raulorité  de  la  religion  perdrait  de  son 
poids  si  Bon  paraissait  y  mêler  des  vues  politiques.  »  (Réponse  de  M»''  Tal- 
feyrand- Périgord}. 

1.  Kn  leur  annonçant  cet  événement,  Pie  VII  djsait  aux  évêques  sa  joie,  sou 
espérance,  et  réclamait  leurs  ferventes  prières  «  pour  le  surrès  de  Ja  négocia¬ 
tion  ».  Ainsi  les  évêques  étaient  prévenus,  mais  exclus  de  la  négociation  que 
le  Pape  se  réservait  à  lui  seul. 

Il  est  bien  établi  que  le  Pape  considéra  comme  étrangers  k  aa  charge  apos¬ 
tolique  les  événements  de  P  rance,  tant  qu3l  s  agit  de  mesures  politiques  ou 
économiques.  Bien  plus,  il  multiplia  les  concesp^iona  :  le  18  septembre  l“9i, 
il  informa  l’ambassadeur  français  qu’il  consentait  à  la  suspension  du  paienient 
fies  annales;  puis,  dans  un  bref  du  31  mars,  il  se  montra  disposé  à  facilitcT 
îa  dispense  de  vœux  à  concéder  éventuellement  aux  religieux  français 
[Theiner,  Oocumenis  ïWf//7s  relailfs  aux  alfüire^  7^elhiiease$  de  la  France^ 
t.^  I,  p.  Dlû;  —  F.  Masson,  le  CarLVmal  Hernîa  depuis  son  viinisfère  (1738- 
1794),  p.  4r>3,  477,  478]  ;  enfin  il  nomma  une  congrégation  de  cardinaux  pour 
examiner  les  prtfposUions  faites  par  le  cardinal  de  Remis  au  nom  du  roi  et  au 
■sujet  de  la  couslitution  civile.  U  essaya  jusqu'au  boni  de  négocier. 

M,  Debidour  se  trompe  donc  quan<ï  il  considère  comme  une  sorte  de  ma¬ 
nifeste  politique  et  de  violent  réquîsitoire  l'allocution  consistoriale  du 
29  mars  1790,  et  les  brefs  des  10  mars  et  13  avril  1791.  D'abord  rallocution 
fut  gardée  secrète,  les  brefs  étaient  purement  religieux  {Happoris  de  VEr^lhe 
ei  de  Vtlal..,  :  chap.  ii,  Conslituilofi  ciinle  dit  Cleepé;  §  i,  iü  Eévolulion  ei 
iEijlise  au  commencement  de  1790;  vi,  Manifeste  du  Pape  et  s€$*smtes. 

3.  En  réalité,  quoique  Sorel  et  Masson  aient  affirmé  le  contraire,  Pie  VII  prit 
part  à  la  première  coalition  (Louis  Madelin,  He\nie  hisiontiue^  janvier-février 
1903). 
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France  cl  à  Irailer  avec  elle.  U  promettail  lie  se  montrer  con¬ 
ciliant  au  siijcl  (les  territoires  (|ui  lui  avaient  été  ravis*.  Il 
reçut  oriicicllemenl  Hugon  de  Basseville,  quoiqu’il  ne  fût  pas 
accrédiü;  régulii'rement  aupri’s  .de  lui.  Il  eut  soin,  après  le- 
départ  de  M*’'*' Dugnani,  son  repr(''sen  tant,  dénommer  un  inter¬ 
nonce  en  la  pci-.sonno  de  .\1.  Fabbé  de  Salomon,  qui  dut  jouir  de 
pouvoii’S  assez  (Rendus  puisqu'il  projeta^  de  conclure  un  concor¬ 
dat  avec  le  Directoire.  Entin  l’ie  VI  avait  ratifié  un  article  secret 
(Fun  traité  conclu  par  le  Éomiié  de  Sa  lui  puljlic  avec  F  Espagne, 
le  4  thermidor  an  lil,  et  avait  accepté  le  chevalier  d’Azara 
comme  médiateur  entre  lui  et  la  Fi'ance. 

Ce  fut  par  Fiiitermckliaire  de  ce  dijilomale  (jue  fut  conclu 
l’armistice  de  Bologne,  le  SM  juin  1795  (le  o  messidor  an  IVl, 
après  la  [tremicre  campagne  d’Ilalie  de  Bonaparte.  Los  cotidi- 
lion.s  imposées  furent  exorbitantes  de  dureté  pour  le  Saint- 
Siège  •’*.  En  vertu  de  Fnne  des  .stipulalions,  Fabbé  Pierrachi 
partit  pour  Paris  dans  le  but  de  faire  des  excuses  et  de  tenter 
des  négociations.  Elles  fureiit  à  peine  entamées  ;  comme  le 
Directoire  exigeait  le  retrait  des  brefs,  Inilles,  monitoires,  re.scril.s, 
décrets  apostoliques  concernant  les  aiïaires  de  France  depuis 
1789,  le  délégué  pontitîcal  se  déclara  dans  Fimpossibitité 
d'accorder  de  semblables  conce.ssions.  Il  reçut  Fordre  de  partir 
et  n’eiil  pas  le  temps  de  parler  d’un  bref  important  *  dont  le 


1.  Frédéric  Masson,  hs  Diplmnaie^  de  la  Rêvohiîion^  p.  38. 

2,  On  n*cst  pas  encore  compiètenient  fixé  sur  F  importance  du  rôle  joué  par 
Ms''  de  Salomon.  La  véracité  de  ses  Mémotrea^  publiés  par  l'abbé  Bridier, 
est  mise  en  doute  par  M.  Boulay  de  la  Meiirlhe.  M.  Léon  Séché  {ouvrage  cilé^ 
t.  L  p.  3G‘40)  y  ajoute  foi*  lî  semble  être  dans  le  vrai,  surtout  depuis  que 
M.  lUchemont  a  publié  la  correspondance  de  Fabbé.  de  Salomon  avec  îeeardinal 
Zélada.  La  correspondance  et  les  mémoires  sont  enparfait  accord.  deSaîo^, 
mon  eut  une  vie  très  mouvementée*  11  naquit  à  Carpentras^  le  22  octobre  ilylL 
Il  fut  nommé  à  vingt  ans,  auditeur  de  rote.  Ürdonné  prêtre  à  vingt-deux,, 
il  acheta  en  n85  uno  charge  de  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris,  se  lia 
avec  le  cardinal  Zeiada  en  1186.  Tout  naturellement  il  devint  l'informateur  du 
Saint-Siège  pendant  la  Révolution.  Ki\  1806,  d  fut  nommé  évêque  m 
6u.sd^OrHiosia,  en  1820,  évéque  de  Saint-Flour;  il  mourut  en  1829, 

3*  Aux  termes  de  cet  armistice,  le  Pape  devait  envoyer  à  Paris  \m 
plûnipotentiaire,  mettre  en  liberté  les  détenus  politiques,  ouvrir  aux  Français 
les  portes  de  î'Etat  pontifical,  les  fermer  à  leurs  ennemis,  donner  nombre 
de  tableaux  et  de  millions.  Pour  Fétmle  de  cet  armistice  et  des  traités  de  cette 
époque,  Il  faut  consulter  Joseph  du  Tcil  {iïome,  Xfiples  cl  le  Dieeçfoire^ 
Armisitees  et  Tmiiés,  1196-1791).  L'auteur  a  bien  résumé  tous  les  événements. 
Toutefois,  il  est  indidgent  à  l'excès  pour  Napoléon*  !l  accuse  le  chevalier 
d’Aüara  d'avoir  faussé  la  vérité  riiiand  celui-ci  parle  d'un  violent  emporlefuent 
du  général,  Pourtant  celle  colère  est  historique,  et  bien  en  rapport  avec  1& 
tempérament  de  Bonaparte. 

4*  Ce  bref  du  Pape  Pie  VI  est  daté  du  5  juillet  11%.  En  prêchant  la  son- 
mission  aux  pouvoirs  pubFics,  le  Souverain  Ponlîfe  voulait  montrer  que  la 
vraie  religion  n'est  nullement  faite  pour  renverser  les  lois  civiles  Ce  bref 
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Pape  Favait  diargé,  et  par  lequel  il  exhortait  les  fulèles  à  la 
paix,  en  leur  recommandant  la  soumission  aux  pouvoirs  publics^ 

Presque  imnu^tliaLement  les  négociations  furent  reprises  à 
Florence  par  iM*-'' Caleppi,  représentant  du  Souverain  Pontife,  et 
(îarrau  et  Salicetli,  commissaires  du  Directoire.  Ceux-ci  ne 
demandaient  pas  seulement  le  retrait  des  brefs,  mais  encore  la 
suppression  de  la  Congrégation  de  l’Inquisition  et  la  procla¬ 
mation  de  la  liberté  des  cuites  sur  le  territoire  pontifical.  Il  était 
impossible  de  s’entend l'C.  Sur  le  conseil  du  Pape,  consulté,  on 
cessa  les  pourparlers. 

Il  s'agissait  maintenant  de  défendre  le  domaine  temporel  du 
Souverain  Pontife.  On  mit  tout  en  œuvre  pour  se  concilier 
l’appui  de  queh(ues  puissances  étrangères.  Malheureusement 
lîonaparie,  qui  tentait  île  renouer  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège  et  qui  aurait  mieux  aimé  être,  disait-il  ù  (’acaull,  son 
représentant,  «  le  sauveur  de  la  papauté  tpie  son  deslrucletn*  », 
saisit  un  courrier  de  Pie  Vt  dans  les  lignes  françaises;  parmi  les 
tiépéches  dont  il  .s’empai'a,  il  décou vidt  un  pli  du  cardinal  secré¬ 
taire  il’Etat  au  cardinal  Albani,vse  trouvant  à  Vienne, dans  lequel 
il  était  question  d’un  projet  {l’alliance  autrichienne.  Irrité,  il 
rompit  l’armistice  de  Bologne,  envahît  l'État  pontifical  et 
imposa  le  traité  de  Tolenlino  \  le  19  février  1797,  d’oü  fut 
exclue  la  question  dogmatique.  D'ailleurs,  Bonaparte  avait 
appris  de  Cacault  qui  le  mit  au  courant  des  choses  romaines, 
que  le  l’ape  serait  inflexible  sur  ce  point.  Lui-méme  songeait 
déjj'i  à  un  traité  de  paeiticalion  religieuse  et  demandait  à  son 
gouvernement  «  sur  quelles  hases  on  pouvait  le  régler  ».  Le 
meurtre  du  général  Duphot  vint  briser  ce  rêve  prématuré- 

l.e  Directoire  sectaire,  ayant  à  .sa  tète  des  cnnemi.s  jurés  du 
catholicisme,  fut  heureux  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  pro- 


surprit  tout  le  monde.  Son  authenticité  Fut  mise  en  doute  par  les  constitu¬ 
tionnels  {Annales  €ie  la  3  venclétniaire  an  V,  t.  \\\,  p.  par  les 

Zeianü  parce  que  le  bref  n'étaiL  pas  signé  par  le  Pape,  par  les  Jacobins 
(Ami  des  lais,  lU  fructidor  an  VI,  3  septembre  IIM),  Le  Ministre  des  Atïaires 
étrangères,  M.  Delacroix,  chargea  M,  Cacault  de  se  rendre  compte  de  Tau- 
tlienticité  de  cet  écrit*  Ce  dernier  constata  par  lui-même  que  ïe  bref  avait  bien 
pour  auteur  le  Saint-Siège  (Léon  Séché*  Orif/ines  dit  Concordai^  t,  I,  p.  20-30)* 

Ce  bref  est  une  preuve  de  plus  de  l'esprit  de  conciliation  de  la  Papauté. 

L  Ce  traité  comprend  2(>  articles  :  il  est  réglé  qu’il  y  aura  bonne  amitié 
entre  la  République  et  le  Saint-Siège  quele  J^ape  n'aura  aucune  hoslilitéconlre 
laFrance,  qu'il  licenciera  ses  troupes  de  surcroît,  qu’il  n’ouvrira  pas  scs  portes 
aux  piiissances  ennemies  de  la  Hépublique,  qu'il  accordera  à  ta  République 
les  privilèges  de  Tancienne  France,  qu'il  renonce  au  territoire  d'Avignon  et  ' 

aux  légalions,  qu'îl  cède  provisoirement  Ancône,  qu'il  donnera ^piin^e  millions, 
etc.,  etc.,. 
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■clamer  la  République  à  Rome  et  enlever  le  Râpe.  Ce  dernier 
foriail  fut  exécuté  par  le  f^énéral  Retiiiier.  La  pauvre  vii  Lime 
fui  traînée  de  ville  en  ville  jusqu’à  Vaîenee  où  elle  mourut. 
Ainsi  donc,  il  semblait  qu'avec  Pie  VP  s’évanoiii.ssait  toute 
■espérance.  Les  fidèles  durent  trembler.  Le  nouveau  pape  F^ie  VU 
(lut  regarder  autour  de  lui  avec  inquiétude,  cl  il  n'est  pa.s 
élonnanl  qu'il  ait  répondu  à  l'appel  qui  lui  était  adressé  au 


milieu  du  désarroi  général 


III 


Me>-  Spina  et  Caselli  arrivèrent  promptement  à  Paris,  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  1800  et  se  firent  recevoir  imiiné- 


1.  Pic  VI  fJetin-.4iiKe  nrasrlu)  est  né  à  Cesare  iRomaeneO  itii  h 

fut  fait  cardinal  p.ar  Clément  XIV  en  HÎS.  élu  et  sacré  nan»  aJ  i.I'  i 

début  de  son  poutincat,  ii  eut  des  démêlés  avec  reniDÉrpiir"ir.llvô,  m  j 
'frrand-duc  de  Toscane  Léopold  et  le  roi  de  .Vaples.  Pour  ® 

11  fit  un  voya-e  à  Vienne  en  1782.  Il  publia  Ta  bulle  .lacK?&Ven  T 

eut  avec  le  roi  ne  .\ap!es  de  longues  négociai ion<i  Surfont  h  T  *  t  Aiot*  u 
à  soulfrir  de  la  part de^ la  France."!  mourut  à  Valeîicren  beaucoup 

2.  M.  Léon  Séché  a  raconté  ces  négociations  avec  nnp  i 

de  détails  et  de  documents  puisés  ai?x  archive.s  espagnolfs  éV  a», 
françaises,  en  particulier  dans  la  correspondance  du  cliPA-alier  d’A-zava^Jf 
celle  de  Çacault.  Ce  travail  est  fort  série, iv  II  est  regrettable  Jfe  nuelSues 
erreurs  et  que  quelques  partialités  se  soient  glissées  dans  le  récil  Par  exe^tV,ni7 
il  est  fans  que  Rome  ail  fait  passer  la  question  du  territoire  pôn  licat 
avant  la  question  dogmatique,  et  que  la  demande  de  retrait  des  brefs  fOMn 
cause  apparente  de  l'insuccè.s  des  négociations  du  comte  l'errachi  (od 

-t  I,  P  40).  N’y  a-t-il  point  aussi  quelque  injustice  à  railler  la  casuistiqurde 
Home  (o/î.  c(C  l.  I  p.  43)  et  sa  Icigiquc  {Uiem,  p.  44)  150  ?  Y  a-t-il  di  vrai 
dans  te  reproche  adressé  a  Pie  VI  de  m.anquer  de  volonté  (Idem  n  021’  I  p 
sens  d'une  réponse  lliéologique  du  général  des  Dominicains  nar  rânnor,  a 
rinfailtibilité  du  Pape  a-l-il  été  compris?  {Idem.,  p.  66).  Nous  nous  uer 
mettons  lie  poser  ces  questions.  ^ 

Par  contre  cet  auteur  montre  bien  l’absurdité  de  la  conduite  du  Direefoipp 
par  rapport  aux  questions  religieuses  (t  I,  préface,  xv,u,4l).  il  reconnaît  nue 

le  Directoire  ne  fut  jamais  que  la  canrature  de  lopinion  (Wew  n  119  loo  pii  i 

Il  affitme  que  le  meurtre  du  général  Dupliot  ne  fut  qu’un  nrétèxte  Hanri„’ ,m*V’ 
contre  le  Pape  {Id.,  p.  161-176).  Par  consér[uent.  il  ne  faut  pas  tVon  Véo  fier 
rapport  de  Joseph  Uonaparte  sur  cette  question.  Récemment  M  4  n  ii!,.™^ 
a  eu  tort  d’y  ajouter  foi  dans  son  ouvrage  le  Régime  Jacobin  enlliul  miK 
à  1799.)  Si  l'on  veut  aussi  la  vérité  sur  ce  point  il  faut  en  conlanee  pin=  u'! 
tes  études  de  M.  d’zUlonvine  :  .Vemoires  liré-f  dee papiers  d un 
(p.  209  de  Masson,  Nnpolêoji  et  sa  rnmiUe  t.  I,  192.  213-  fa  ^  ^ 

Üistolre  de  la  cuplimlé  de  Pie  VI,  t,  1  p.  267).  ’  Daldassari, 

Mais  revenons  <à  M.  Léon  Séché.  Les  lâches  qui  déparent  son  ouvra-e  sont 
excusables  pour  deux  raisons.  .Vu  moment  où  il  le  fit  paraître  on  uWh 
miblié  venant  des  archives  vaticanes,  .\L  de  lïiclicmont po^vUiÀ  * 


pumic  veiiuiii  ,i  ue.IliclicmonU  combi'é'certrîàcune 

dans  son  opuscule  sur  Bonaparte  et  Caleppt  à  Tolenlino.  De  k  soHp  ol,  xîp  .rs 
faits  ont  été  expliqués  et  éclaircis.  De  plus,  M.  Léon  Séché  Dmore  la  i£  t^ 
certaines  formules  théologiques.  Cette  ignorance  s’explique  elie^un  laïc.^  ° 
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■diatcmeiit  par  Talloyrand  cL  îe  Premier  Consul* *.  Hientôt  se 
présenta  à  riiôlel  de  Home,  où  ils  étaient  de.scendiis,  l’abbé 
Berniei',  ancien  curé  de  Saint-Land  d'Angers,  le  délégué  du 
(  iouvernenicnt  français.  C’était  un  homme  trajîu,  lo.uche  et 
laid.  Il  rachetait  ses  défauts  physicpies  par  des  qualités  remar¬ 
quables.  Son  intelligence  était  vive  et  aiguisée;  sa  volonté, 
remplie  de  ressources,  d’expédients;  sa  parole,  facile  et  sédui¬ 
sante.  |]  était  né  euLreraetteiir  et  politicien.  Il  venait  de  donner 
scs  preuves  en  Vendée.  Api'ès  avoir  prêche  l'héroïsme,  il  avait 
trahi  les  siens  et  avait  travaillé  à  la  convention  de  Monlfaucon- 

4 

•sur-Moino*  lîoïia[)aiic  ne  s'elail  point  Iroinpé  sur  son  compte 
en  lui  confiant  ia  direction  des  négociations  du  Concordat,  Il  se 
révéla  un  niaître  par  son  activité  infaligable^  par  son  habileté 
-de  rédaction  et  par  son  art  a  capter  la  confiance  de  Spina, 
Maison  voudrait  chez  lui  [>lus  de  caraclcrc,  [>lus  de  loyauté,  plus 
d'indépendance,  Pai-Cois  il  se  montre  servile  et  ne  craint  point  de 
se  déjuger  pour  obéir -, 


al 


1,  Spina  a  raconté  kû-méme  cette  entrevue  avec  Napoléon  dansunelettreâ 
'Consalvî  le  12  novembre  1800.  <t  L’accueil  du  Premier  Consul^  déclare-t-ÎL,  fut  Je 
puis  le  dire  J  un  accueil  de  fête.  Il  me  parla  avec  beaucoup  de  respect  de  Sa 
Sainteté  et  montra,  pour  elle,  des  dispositions  très  favorables*  Il  ne  dissimula 
pourtant  pas  quelque  déplaisir  que  "Sîl  Sainteté  ne  lui  ail  point,  en  sa  qualité 
de  Pre-  mier  Consul,  notifié  ofdciellement  son  exaltation  comme  elle  Ta  fait  aux 
rois  d*Angleterre  et  de  Prusse  et  à  l’empereur  de  Russie,,,  11  me  répéta  tout 
•ce  qu’il  avait  déjà  co  mm  unique  à  réinlnentissime  Martiiiiona  sur  ses  irileri-- 
lions..,  y>  Puis  Spîna  rapjiorte  les  dilTérentes  réponses  quil  fit,  cl  termÎMe 
*en  faisant  remarquer  que  Tauclience  fut  d’une  bonne  demi-heure  et  qu’il  en 

fut  très  satisfait, 

2,  Uernier  demeure  un  personnrage  fort  discuté.  Le  comte  d’Haussonville 
{tEgiliie  Homahie  et  le  i^remîer  Empire)  en  fait  un  portrait  presque  odieux  ; 
CrétirieaU“Joly  ^fiisloire  de  la  Vendée  mililaire)  le  dénigre  h  plaisir;  Léon  Séché 
ne  le  Üatte  guère  {les  Ori^tties  dti  CQncordal}^  L’abbé  Cocliard  {Essai  biogra¬ 
phique  sur  llet  nier)  a  tenté  de  le  réhabiliter  et  de  donner  raison  à 

Freppel  qui  l'appelait  «  un  des  grands  calomniés  de  f  histoire  ».  Le  cardi¬ 
nal  Mathieu  {le  Concordai  de  1801 J  c];erclie  à  se  tenir  dans  un  juste  milieu 
et  à  éviter  rexlrome  indulgence  et  la  partiale  sévérité. 

Quant  à  ses  contemporains  ils  s’accordent  pour  en  faire  un  homme  de  ha,ute 
valeur,  «  ïl  dominait  au  conseil  supérieur,  dit  M'""  de  La  Rocliejacquelein 
{Mémoires^t,  I,  p.  193), par  la  promptitude  de  son  esprit  et  de  ses  rédactions.  Il 
'était  encore  plus  cher  aux  soldats  par  ses  prédications  et  son  ardeur  pour  la 
religion.  Aussi  en  peu  de  temps  l'abbé  Rernier  prit  un  ascendant  universel  et 
il  n'était  question  que  de  lui,  »  Déjà.,  certains  avaient  peu  d’estime  pour  lui, 
,A  son  sujet  Bonaparte  aurait  dit  à  Volney,  s'il  faut  en  croire  les  Souvenirs 

*lu7i  nonagénaire  :  «  Je  sais  que  c’est  un  scélérat,  mais  j'en  ai  besoin.»  Plus 
dune  fois  le  général  Tbiébault,  exerce  dans  scs  Mémoires  (i,  llï,  p.  34G),  sa 
mauvaise  langue  aux  dépens  du  pauvre  évêque, 

Renner  naquit  à  Daon  (Mayenne)  en  1762,  mourut  à  Paris  en  1806,  Il  était 
curé  de  Saint-Laud  d’Angers  en  1780,  IL  souleva  les  paysans  de  l'Anjou  et  de  la 
Vendée  qui  réclamaient  à  la  République  persécutrice  «  leurs  bons  prêtres  ». 
U  exerça  parmi  eux  une  influence  prépondérante  et  après  leur  défaite  s'attacha 
a  Stofliet  (1795).  Après  la  mort  de  ce  dernier,  il  se  caclia,  puis  se  rallia  au 
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Sans  plus  tarder  M^'^Spina'  et  l’ablté  Beniicr  commencèrent 
leurs  pour|>arlers  i|ui  eurent  Irait  aux  questions  suivantes  :  la 
démission  des  évéqucs^,  la  nkluction  du  nunibre  des  diocèses*, 
l'aliénalion  des  biens  ecclésiastiques  q  la  nomination  aux 


premier  Consul  après  le  18  ilrmuaire;  il  joua  le  rôle  de  pacificateur  entre  lui  et 
les  Chouans.  Après  la  signature  du  Concordat  U  devint  évêque  d  Orléans,  11 
avait  espéré  être  archevêque  de  Paris^  Il  futnoniniê  cardinal  inpeUo^ 

1.  Spitia  avant  de  venir  à  Paris  reçut  deux  sortes  d  instructions  Le$  pre¬ 

mières  lui  lurent  rernises  dans  la  supposition  où  d  negocieraït  a  >  erceil.  Les 
secondes  lui  furent  données  au  moment  où  il  partit  pour  Paris,  Les  unes  et  les 
autres  furent  rédigées  parXI^^’^di  Pielro,dans  une  congrégation  tle  cardinaux, 
sous  la  direction  du  secrétaire  d’Etat,  révéla  un  maître  en  diplomatie  et 

qui  s'inspira  de  la  conduite  de  la  Papauté  envers  ï  hghse  d  Angleterre  apres- 

le  schisme  d’ilenrî  Ylll.  -  »  î 

Le  cardinal  Matliîeu,  qui  les  étudie  longuement  (op.  cit.^  cnap.  ni  :  Us  A  e/70- 
ciüteui's  et  les  Pmnières  Discussions,  p.  lé-1  Inconsidéré  ces  instructious  commo 
«  un  clief-d^œuvre  de  diplomatie  avisée  et  honnête  (p-  Bd),  un  les  trouve,, 
en  entier,  dans  Bonlayde  la  Meurthe  (Documents,  t,  NI). Elles  prévoyaient  toutes 
les  difficultés  dans  lesquelles  se  trouvait  rEgliJ>a  de  France  à  ce  moment,  pré¬ 
cisaient  la  iiianière  dont  M*’’  Spina  devait  se  comporter  vis-a-vis  du  bouverne- 
nientj  des  ambassadeurs  étrangers,  du  clergé  constituttonnel,  des  lidèles  et  en 
particulier  de  Talleyrand,  la  réponse  qu'il  pouvait  fournir  sur  les  relations  du 
Saint-Siège  avec  le  comte  de  Provence  ;  les  ihdérentes  situations  ijui  pouvaient 
être  faites  à  rEgUse  de  France  étaient  nettement  indiquées*  .,,*1,1, 

2.  La  première  question  qui  fut  discutée  par  bpina  et  l  abbe  dernier 
avait  pour  objet  la  démîssiün  des  évêques  ;  Bonaparte  voulait  qii  elle  lut  gene¬ 
rale,  Il  considérait  les  évêques  de  l’ancien  régime  comme  un  obstacle  «  a  la 
paix  intérieure  ï>  et  même*,,  comme  un  sujet  de  maïédilication.  Le  dernier 
reproche  n’était  point  mérité,  A  de  rares  exceptions  près,  ces  évéques  etment 
dignes,  vertueux.  Comme  üs  furent  énergiqueiS  à  ta  séance  du  4  janvier  1^^  * 
L’abbé  Sicard  a  prouvé  magistralement  qu  on  avait  calomnié  ce^  é^eques 
Clerffé  de  l'Ancien  Rér/ime)\  récemment,  Fuiick-Brentapo  {le  Loi uev  de  lu. 
Heine  :  la  Mort  de  la  Rcme)  a  réhabilité  en  partie  le  cardinal  de  Rohan,  un  des 
plus  compromis.  Un  grand  nombre,  il  est  vrai,  demeuraient  attachés  a  la 
royauté  et  étaient  partisans  de  l’ancien  régime.  Toutefois  il  était  odieux  de* 
les  dépouiller  de  leurs  sièges  pourcelte  simple  raison*  M"""  Spina  le  fit  remar¬ 
quer.  Niais,  comme  l'abbé  iîcrnier  insistait  au  nom  de  Bonaparte  pour  obtenir 
ta  démission  de  tous  les  évéques,  le  délégué  pontifical  proposa  cette  couiJji- 
naison  :  on  pourrait  laisser  leurs  titres  à  tous  les  évêques,  puis  à  ceux  dont  le 
Gouvernement  refuserait  absolument  le  retour  on  pourrait  interdire  1  ad¬ 
ministration  de  leurs  diocèses  et  la  confier  ù  des  vicaires  apostoliques.  Cette 
combinaison  ne  fut  pas  admise,  bien  qu’elle  fût  encore  proposée  par  te  Fape 
Uii-même  dans  une  lettre  à  Bonaparte  le  12  mai  ISiÛl,  Ü  fallut  céder. 

3.  Cette  question  souleva  peu  de  difficultés.  «  U  vaut  mieux  rétablir  un 
certain  nombre  d’évêques,  avaient  dit  les  conseillers  du  Pape,  que  de  n’en 
point  avoir  du  tout.  Si  de  cet  article  dépend  le  rétablissement  de  la  reli¬ 
gion,  il  convient  que  le  Souverain  Pontife  y  adhère,  »  (Voluin  di  Pietro.) 

4.  Spina  accepta  assez  facilement  le  sacrifice  des  biens  ecclésiastiques 
possédés  jadis  par  les  couvents,  les  chapitres,  les  cures,  les  trois  grands  pro¬ 
priétaires  de  l’Eglise.  Il  admit  promptement  les  raisons  de  Fabbé  lîernier  qui 
estimait  (lettre  du  12  novembre  I8ü0)  cette  mesure  nécessaire  «au  bien  de 
La  paix,  au  repos  de  l'Etat  et  au  rétablissement  de  la  religion  ». 

Toutefois,  il  ne  faisait  cette  concession  qu’en  retour  de  deux  promesses 
formelles  :  la  religion  catholique  serait  rétablie  comme  religion  dominante:  le 
Gouvernement  assurerait  la  subsistance  «  non  seulement  aux  évêques,  mais 
encore  aux  curés  et  à  tous  les  autres  membres  inférieurs  »  (lettre  du  15  no¬ 
vembre  1800).  ,  t  - 

Mais  quel  serait  le  moyeu  de  pourvoir  à  l’entretien  du  clergé  ?  Spina 
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évt'chéïs^  h\  preslalion  du  seniiont  de  fidélîto  ù  la  ConsÜlution^. 
L'ulaLoi‘aüon  d’un  [>reinicr  projet  de  Concordai  ^  fui  le  résultaL 


réclama  d'abord  la  restitution  des  biens  ecclêsiaslhiiies  non  aliénés.  Le 
principe  de  cette  restitution  fut  «rabord  admis  par  le  Gouvernenient-  .Mais^ 
a  la  lin  des  négociation Spina  dut  consentir  k  ce  que  le  clergé  fut  salarié, 
tout  en  conservant  la  liberté  de  recevoir  des  fondations,  néclaina-t-ii  la  diiiie  ? 


^age  caiio- 
pâr  ailleurs 

il  était  périlleux  de  raccorder  au  pouvoir  civil,  Spina  se  contenta  d'exposer 
la  ligne  de  conduite  de  l'Eglise  en  celte  délicate  matière  :  «  Ce  privilège  n'est 
accon.lé  f|u’aiix  princes  catholimies.  »  Pour  que  le  Gouvernement  français 
Tob tienne,  il  faut  qu’il  fasse  profession  de  catholicisme. 


cette 

lui  a  consacrés.  Tout  récominent  W.  C/mreau  vient  de  publî 
M.  Meilloc  se  rapportant  aux  exigés  pendant  la  Révolution, 

Pressé  par  Pabbé  ISernier,  le  «lé légué  ponli lirai  se  crut  autorisé  à  dire  que 
Rome  accepterait  un  serment  de  fidélité  au  Gouvemenient  et  «le  soumission 
aux  lois.  L'on  s’entendît  pour  remettre  eu  vigueur  le  serment  du  passé, 

3,  Ce  premier  projet  fut  achevé  le  26  novembre  1800,  au  grand  contentement 
de  Spina,  comme  en  témoigne  une  lettre  écrite  àGonsalvi  ie  22  novembre. 

Ce  projet  «iomprenait  31  arlicles  divisés  en  9  titres.  Il  était  questiou  des 
évêchés  et  métropoles,  des  anciens  évêques,  du  nombre  des  évéebés  conservés 
et  de  la  nomination  des  arclievèques  et  évêques,  de  l'institut  ion  des  archevêques 
et  des  évêques,  de  leurs  pouvoirs,  de  leurs  relations  avec  le  Saint-Siège,  de 
la  mise  en  possession  des  archevêques,  évêques  et  autres  ecclésiastiques  et 
de  la  garantie  à  «lonner  par  eux  au  Gouvernement,  de  l'arrondissement  des 
cures  et  des  titres  curiaux,  du  traitement  des  archevêques,  é sacques,  curés 
et  autres  ecclésiastiques,  des  biens  ecclésiastiques  et  de  la  garantie  donnée 
par  l'Eglise  aux  acquéreurs  de  ces  mêmes  biens.  Le  projet  se  terminait  par  des 
articles  généraux.  Il  élaït  suivi  de  corrections  indiquées  par  Spina*  Le 
délégué  pontifical  aurait  voulu  qu'on  mît  en  avant,  dans  un  article  à  part,  que 
le  catholicisme  était  «  religion  d’Etat  ». 

A  ce  projet,  avait  été  adjoint  par  î'abbé  lîernier  un  modèle  de  bulle  dans 
lequel  apparaissait  le  rhéteur  et  l'adulateur.  Rome  n'adniit  point  ce  luodèle. 

Le  c«unte  d'Hauterive,  chef  de  division  des  Affaires  étrangères  et  secrétaire 
de  Talleyrand,  auteur  d’un  ouvrage  sur  l^Elat  de  la  France  en  Fan  E///,  prit 
une  part  active  aux  «iisrussions.  R  fit  entre  autres  deux  rapports  importants. 
Le  premier,  annoté  par  Xapoléon,  indiquait  en  quatre  propositions  comment 
le  Gouvernement  devait  se  comporter  vis-à-vis  du  pouvoir  religieux  (22  no¬ 


vembre  1800)  ;  le  second  fut  fait  d'après  diverses  pièces  remises  par  l'abbé 
Grégoire.  Des  indications  étaient  f«5iirnies  -Sur  l'aliènàtloii  des  biens  ecclésias¬ 
tiques,  Ri  U  jonction  aux  évêques  de  se  démettre  de  leurs  sièges,  rélecLion 
des  évêques,  leur  institution,  la  réduction  des  diocèses,  le  droit  qu’avait  le 
clergé  constîtuLiomiel  d'être  traité  par  Rome  avec  plus  de  bienséance  (Léon 
Séché,  les  Origines  du  Concordai,  t.  Il,  p.  GS,  G9,  70,  71,  72,  7o,  92,  93,  94,  95, 

On  peut  suivre  jour  [>ar  jour  celte  négociation  :  le  8  novembre,  on  traita  de 
a  démission  des  évêques;  le  12  novembre,  des  biens  ecclésiastiques  aliénés  ; 
le  novembre,  des  additions  à  la  première  note;  le  17  n<jvembre,  de  la 
promesse  de  fidélité  au  Gouverriement  ;  le  22  novembre,  des  premiers  titres  du 
toncordal;  le  26  novembre,  des  autres  arlicles. 

Il  faut  reinarquer  que  dans  les  négociations,  contrairement  à  ce  qu'ont 
affirnié  plusieurs  historiens,  M.  Thiers  et  Léon  Séché,  la  question  de  la  sou¬ 
veraineté  temporelle  et  de  tout  intérêt  matériel  fut  écartée.  «  Le  Pape 
veut  démontrer  son  désintéressement  et  ïa  pureté  de  ses  intentions  et,  en  ne 
parlant  pas  de  choses  temporelles,  le  négociateur  soutiendra  d’autant  mieux 
les  intérêts  de  la  religion  (hisiructions  à  Spina,  card.  Mathieu,  op.  <^fLp.,26). 
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de  ces  cntreliens  et  de  ces  discussions  ;  ij  rarti<de  l""  du  titre  IX, 
la  leligion  cutJio]i(|uc  était  a|)j>elée  la  religion  d'Htat,  la  religion 
doininaiiLe,  Cette  loriniile  fut  jugée  compromettante  par  ïallcy- 
rand.  I)  après  son  inspii'alion  fut  formé  un  second  projet  fjui 
plaçait  sur  le  pied  de  l'égalité  les  évêques  schismatiques  et  les 
évêques  orthodoxes  (article  l'*'  du  litre  III)  et  ]iermeltait  aux 
ecclesiasliques  engagés  dans  les  liens  du  mariage  de  rentrer 
dans  la  commünion  laUpio*  {aiiicle  3  du  titre  IX).  Sur  ces 
entrel ailes  arriva  le  complot  de  la  machine  infernale,  Bona¬ 
parte,  touché  de  la  lettre,  (pie  îll*?’'  Spina  lui  écrivit  pour  le 
lehciter  d  être  échappé  sain  et  sauf  du  danger,  voulut  0!rc 
généreux  ;  un  troisième  projet  fut  rédigé;  ce  fut  le  plus  modéré 
et  le  plus  acceptable  de  tous A  la  suite  du  complot  tramé 
par  (leorges  Cadoudal,  !1  fut  remplacé  par  un  quatrième  projet 
dans  lequel  reparurent  les  arlieles  contestés  et  les  féehouses 
restrictions'^.  Bien  plus,  on  demanda  à  .\B''  Spina  de  signer  celle 
convention  comme  s  il  avait  été  réellement  plénipotentiaire.  Il 
relnsa  catégoriquement  d'usurper  ce  rôle  qui  ne  lui  avait  pas 
été  conlic  par  le  Souverain  Pontife [1  n'avait  été  envoyé  que 
poin  p(é[)aier  le  fjOncoi’dat  ;  c'était  ['évidence  nu^me.  Cependant 
çe  lelns  laillit  amener  la  rupture,  Tallcyrand  la  clierchail.  Par 
)on  leui ,  Bonaparte  finit  par  accepter  les  raisons  de  AP''  Spina 
et  onna  loi  ta  son  ministre.  Lui-méme  rédiafea  un  cinnuième 


achevé  le  24  décembre  1800.  il  comprend  9  titres 
ses  nütesàlifinde  décLSiïc%80o!^‘''^'’“^‘°"®  de  principes.  M»'  Spina  rédigea 

\Iath[oif*iVc'îause*de  mariés  est  appelé  par  le  cardinal 

Tniu  .r\na  m.  ?  fait  il  fut  inspiré  et  peat-etre  rédigé  par 

reviendra  sur  cettè  c(uestion.  ”  ‘ 

9n“nrnrli  n  ^"î  ^  janvier  1801.  Il  comprend  9  titres  et 

ilii  riiiivprneinpni^^*^  1$  éatliolicisme  ..  est  la  religion 

niiP  (riii<s  Ips  sera  protégée  cotiime  telle  d’une  manière  spéciale, 

lés»  Il  contenait  en  son  culte  seront  annu¬ 

la  Cp  nrinirifimA  nrrUnj  ^  clausos  très  favorablcs  aux  fondations, 
roncern-mt  les  terminé  le  l  i  janvier  1801.  En  particulier,  l’article 

mariés  reparaif.  L’on  ne  dit  plus  (pie  le  catlio- 

nn  lï'ï  reconnaît  cependant  que  dans 

®  du  Iremier  Consul  ne  seraient  point  catholiques, 


on  ferai!  un  nouvel  accord, 


qu’un  des  articles  qui  ont  été  à  Sa  Sainteté 

tout  a  fait  (ûc  ■  .  P ajoute-t-il.  je  n’ai  aucune  instruction», 

fl  supplie  labbe  ,  <  au  nom  du  droit  des  gens,  au  nom  de  la  religion, 

au  .nom  de  d'intervenir  auprès  du  Premier 

Consul.  IJ®'”’"!’*)  prévenir  par  l’abbé  Ueriiier  ;  «.J’ai  vu  ie 

Premier  Consul,  il  con.,ent  à  votre  demande,  vous  pouvez  adresser  à  Rome 
un  courrier  exlraordinaire,  gu  li  parte  le  plus  tôt  possible. 
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projet  ’  qui  fut  expédié  ii  Itome,  le  27  février  1801,  par  rinleriné- 
diaii’e  <lu  fuléle  messager  Livîo  Pahiioni. 


1.  Ce  fidèle  courrier  arriva  k  Rome  le  10  mars.  Il  emportail  avec  lui  le 
projet  de  Bonaparte  achevé  le  2  février,  une  lettre  de  .Mf  Spina  et  la  Madone 
de  l^orette. 

Les  quatre  premiers  projets  furent  transmis  à  Home  le  2':  février  par  l’inter- 
iiiédiaire  de  M.  de  .Marcjuiz,  ambassadeur.  Mi"- Spina  n’avait,  à l'aris,  fies  réla- 
tîona  f|u  avec  ce  personnage.  Par  prudence  il  évitait  même  de  recevoir  des 
ecclésiastiques.  J1  vil  très  peu  XL  Emery. 

\oici  ie  projet  de  Bonaparte  ;  Conv^nfton  en/re  le  Gouvevfietneni  friinçats 
et  Sa  Soinfeté  le  f^ape  tGe  VJI.  — Titre  J»  articlk  premier.  —  Le  Gouvernement 
de  la  République  française  reconnaissant  que  la  religion  calliolique,  aposto¬ 
lique  et  roui  aine  est  ia  religion  de  la  grande  majorité  des  Français,  il  sera 
fait,  de  concert  par  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Saint-Siège,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

Art.^  2-  —  Les  titulaires  actuels,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  évêchés 
français,  seront  invités,  par  Sa  Sainteté,  à  se  démettre.  Les  sièges  de  ceux  qui 

^1^  a  cette  mesures  que  commande  le  bien  de  LEglise,  seront 

déclarés  vacants  par  l’autorité  du  chef  suprême  de  l’Eglise, 

liTRE  11,  art.  —  Le  Rremier  Consul  nommera,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et 
p  échés  de  la  nouvelle  circonscription.  Sa  Sainteté  s*cngage  à  conférer  Tinstt- 
tution  canonique  dans  les  formes  accoutumées,  aussitôt  que  les  nominations 
lui  seront  notifiées. 

Art.  2,  —  Les  nominations  aux  évêchés  vacants  seront  également  faites  par 
ie  Premier  Consul, 

Titre  Ilï,  .art.  1*^  —  Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directemeiiL  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  Je  serment  de  soumission 
aux  lois  et  d’obéissance  au  Gouvernement  iiisiitué  par  la  constitution  de  la 
République. 

Art.  ’2.  —  Les  ecclésiastiques  du  second  oriire  prêleronl  le  même  serment 

entre  les  mains  des  autorités  civiles  qui  seront  désignées  par  le  Gouver¬ 
nement. 

La  formule  de  prière  qui  suit  sera  récitée  à  la  fin  de  Loffîce 
divin  dans  ïes  églises  catholiques  de  France  :  Domine  saivam  fac  liem  Galltcam 
et  extwdi  nos^  ou  celle-ci  :  Domine  salva  Guliiæ  Co^i^ule^, 

Titre  IV,  .^rt.  ^  Les  évêques,  de  concert  avec  le  Gouvernement  feront 

une  nouvelle  circonscription  ties  paroisses  dans  leurs  diocèses  respccUrs. 

Art.  2.  —  Ils  nommeront  à  toutes  les  cures  avec  l'approbatioM  du  Gouver- 
nemeuL 

Titre  XL  art.  1".  —  Toutes  les  églises  métropolitaines.,  cathédrales  et  parois¬ 
siales  qui  ne  seraient  pas  aliénées  seront  remises  à  la  disposition  du  culte 
catholique  conforinément  à  l’arrêté  du  7  nivôse  au  YliL 

Art.  2.  —  Le  Saint-Siège  reconnaît  les  aliénations  des  domaines  ecclésias¬ 
tiques  faîtes  en  vertu  des  lois  de  Ja  République  et  la  propriété  inconmiutable 
de  ces  domaines  dans  les  mains  des  aciuiéreurs. 

Art.  3,  —  Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
un  traitement  convenable  aux  évêques  dont  les  diocèses  sont  compris  dans 
la  nouvelle  circonscription,  ainsi  qu'aux  curés  de  leurs  paroisses. 

^  Gouvernement  de  la  République  prendra  des  mesures  pour 
aux  catholiques  français  de  faire  des  fondations  en  renies 
sur  1  Ltal  en  faveur  des  églises,  lesquelles,  dans  cette  jouissance  ainsi  que 
aans  celle  indiquée  dans  rarticle  1*’’  du  titre  VL  seront  souiniscs  à  toutes  les 
charges  de  1  Etat. 

Titre  VJ,  art.  ^  Les  ecclésiastiques  qui  sont  entrés  depuis  leur  consé¬ 
cration  dans  les  liens  du  mariage,  ou  qui,  par  d'autres  actes,  ont  notoirement 
renoncé  à  letat  ecclésiastique,  rentreront  ilans  la  classe  des  simples  citoyens 
et  seroriL  adiuiâ  comme  tels  à  la  romiuunion  laïque. 

Art.  2.  —  Sa  Sainteté  reconuail  dans  le  Gouvemcivieul  français  actuel 


22 


nisTomE  nu  concordat 


IV 


Celle  détermina  lion  causa  à  Pie  Vil  une  légitime  surprise. 
Néanmoins,  le  Souverain  Pontife  ne  rejeta  pas  ce  nouveau  moyen 
de  négociation.  Il  examina  le  projet  et,  afin  d’en  avoir  une 
élude  complète  cl  parfaite,  rassembla  deux  Commissions,  Tune 
de  trois  cardinaux,  l’autre  de  douze  cardinaux,  ayant  comme 
seci’étaire  M^’’ di  Pietro‘.  Les  controverses  furent  longues  entre 
les  membres  de  ces  deux  Congrégations;  tout  le  inonde  était 
d'avis  que  des  remaniements  s’imposaient  au  texte  de  la  conven¬ 
tion  envoyée  par  le  Couvernement  français.  Afin  de  rendre  plus 
aise  l  accord,  1  on  décida  de  piôsenter  un  nouveau  projet  à 
Ponapai'le.  di  Pietro  le  rédigea  ;  Pie  VII  l'approuva  après 


UA  droits  et  privilèges  dont  jouissaient  les  rois  de  France  avant  la 

lléTotuiiûn  et  le  cl  i  ange  ment  de  gouverneiiicfit. 

1  .  La  première  Comcnîàslon,  appelée  petite  Congrégation,  comprenait  les 
cardinaux  Antûnelli  chef  de  l'opposition  sons  Clément  XIV, 

üeienseur  des  JésuiteSj  très  courageux,  très  remarqualile,  un  peu  déliant  de 
la  r rance,  etinemi  des  nouveautés;  Carandînî  (172^-1810),  oncle  de  Consalvi, 
jurisconsulte  renommé;  Gerdil  (1118-1802),  vieillard  pieux  et  travailleur  assidu. 

comprenait,  en  plus  des  cardinaux  précités,  Üraschi 

Panr^ 

KovercUa(î' 
préfet  delai 

pour  ses  indiscrétions;  Camlïa  Uorgîa,  Loren- 
il 

ces  diÜérents  personnages,  il  /aul  consulter  le  P.  lUnierî  (o/).  ciL,  chap.  v  : 

tmainan^  de  la  Conf/régaiion  pour  ie  Concordai^  p.  93-liH).  Cette  Com¬ 
mission  lut  l  origine  de  la  Congrégation  des  allaircs  extraonUnaires. 

Me  V  IL,  par  \  intermédiaire  de  son  secrétaire  d'Etat,  imposa  à  tous  le  secret 
du  baintnmice  et  fil  avancer  rapidement  les  travaux.  «Nous  ferons  plus  que 
marener,  aisait  Consaivi  à  Msr  nous  volerons.  »  Cacanlt  constate 

1  empressement  de  la  cour  romaine  à  étudier  cette  question  et  note  en  passant 
les  bonnes  dispositions  de  Üoria  et  de  Gerdil.  De  fait,  presque  tous  les  car¬ 
dinaux,  saul  Aibam,  se  niontrérent  conciliants.  Us  firent  des  observations 
très  sages  sur  la  liberté  et  la  publicité  du  culte*  la  noniinntion  des  évêques, 
la  reconnaissance  de  Uliénation  des  biens  ecclésiastiques,  le  serment 

d  obéissance,  tels  que  les  demandail  Napoléon.  En  particulier,  le  cardinal 

Antonelli,  sur  1  ordre  de  lie  \Jb  fit  un  rapport  très  détaillé.  Le  P.  Hinteri 
[analyse  longuement  (c^  vi  Pie  Vf  pj  les  voles  des  cardinaux  sur  le  Concor¬ 
dai!,  p.  13^-133).  1  ar  ailleurs  il  donne  des  détails  sur  les  réunions  cardinalices^ 
relevc  quelques  erreurs  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  montre  bien  la  suite  des 
travaux  jour  par  jour  (chap.  iv,  Discussion  du  Concordai  à  Rome^  p.  71-72, 
et  chap.  VI,  p.  119-137),  ^ 
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dos  deux 


avoir  pris  conseil  dans  les  réunions  nombreuses' 
commissions. 

Fran^;ois  CacauK  ®  chargé  par  le  Premier  Consul  de  défendre 
à  Rome  le  texte  intégral  de  sa  convention,  ne  tarda  pas  à  être 


1.  Le  contre-projet  romain  fat  définitivement  réglé  le  12  mai  tSOl.  M*'  di 

Pietro  quî  le  rédigea  tint  compte  des  variantes  qui  avaient  été  indiquées  confl- 
4ientLelieiiient  par  l’ablié  lïernier  comme  admissibles.  di  Pietro  avait 


désigné  ainsi  les  projets  :  le  projet  celui  de  Bonaparte;  projet  11,  celui  de 
Bernier;  projet  1  11,  le  premier  projet  élaboré  par  la  Conimisgjon  à  la  séance 
du  3  avril;  enfin,  le  projet  IV,  le  derxiier  projet,  discuté  à  la  réunion  du 
■21  avril.  Sur  ce  point,  Boiday  de  là  Meurthe  a  commis  quelque  confusion. 
Le  projet  romain  finalement  adopté  dont  nous  donnons  le  texte  en  tippendice^ 
-comprend  17  articles. 

Ce  projet,  quand  il  fut  env^oyé  à  Paris,  était  accompagné  de  plusieurs  autres 
pièces  r  d*un  inéinoire  exposant  pour  quelles  raisons  Home  n'avait  pu  accepter 
purement  et  simplement  le  texte  français,  d'un  bref  laudatif  à  Bernier,  d’un 
projet  de  bulle  de  ratification,  d'une  lettre  adressée  au  Premier  (Consul,  dans 
larjiielle  le  Saint-Père  lui  donnait  l'appellation  réservée  aux  souverains  et 
qu  il  avait  tenu  à  écrire  en  partie  de  sa  propre  main;  «  Nous  vous  parlerons, 
disait-il,  avec  cette  loyauté  cette  candeur,  qui  nous  est  propre  et  qui  doit  être 
te  lân  gage  d'un  père  s’adressant  à  son  fils..*  Nous  avons  porté  noire  condes¬ 
cendance  apostolique  jusqu'on  elle  pouvait  aller.*.  Nous  devons  vous  dire 
avec  la  liberté  apostoliciue  que,  quoi  ^lu'il  puisse  nous  en  coûter,  nous  ne 
pouvons  absolument  pas  accorder  plus.,*»  Le  Saint-Siège  avait  plein  espoir 
dans  le  succès.  Cacault  en  avait  reçu  la  confidence  dé  Pie  VU  et  récrivit 
le  26  avril  180  U 

Toutes  ces  pièces  furent  portées  par  le  fidèle  Lîvio  Palmoni.  Parti  le  13  mai, 
il  arriva  le  23,  Spina  communiqua  immédiatement  à  l’abbé  Bernier  les 
documents  venant  de  Home.  Celui-ci  {dépêche  de  Spina  à  Consalvi),  flatté  par 
les  louanges  du  Saint-Père,  alla  à  la  Malmaison  pour  remettre  directement  les 
pièces  à  Bonanarte.  Le  Premier  Consul,  très  satisfait,  fut  sur  le  point  de 
contremaniler  les  ordres  donnés  a  Cacault  dont  nous  parierons  plus  loin, 
Niais  Talleyrand,  qui  toujours  mettait  en  avant  ^  la  manière  vétilleuse,  mal¬ 
veillante  et  dissimulée  des  négociateurs  romains  »,  arriva,  et  toutes  les 
bonnes  dispositions  de  Bonaparte  s’évanouirent* 

2.  Au  premier  abord,  Cacault  refusa  cette  mission,  alléguant  son  incompé’^ 
tence  dans  les  matières  ecclésiastiques  et  désirant  rester  au  Corps  législatif 
Pendant  la  session.  Pour  être  agréable  au  Premier  Consul,  il  revint  sur  sa 
décision  et  partit,  pour  Rome,  emportant  les  instructions  de  Talleyrand,  par 
lesquelles  ce  dernier  hii  recommandait  de  ne  point  admettre  de  modifications 
texte  envoyé  et  de  ne  point  s'occuper  du  pouvoir  temporel  [thenmenh 
€onco)*tL^  t.  Il,  p.  U5  et  176). 

Ce  choix  fut  trouvé  excellent,  comme  récrivait  .Alquier  à  Talleyrand,  et 
-comme  le  laissait  entendre  M,  G  h  islieri,  ministre  d'Autriche.  On  en  fut  satisfait 
-à  Rome,  où  l’on  n’avait  point  perdu  le  souvenir  de  sa  luodéi’ation,  tle  sa 
bienveillance,  de  son  libéralisme  et  de  sa  valeur  de  diplomale,  car  il  y  était 
déjà  venu  pour  surveiller  l’exécution  de  Harmislicede  Bologne,  et  préparer  le 
traité  deTolentino,  Autant  qu'il  avait  pu,  il  avait  évité  de  suivre  rétroîfesse 


et 

fut 


îïcctarisme  du  Directoire,  ce  qui  lui  valut  rhonneur  d’ètrc  soupçonné 
hluiné,  (ïrt  îe  vit  revenir  avec  plaisir.  Arrivé  u  Rome  le  8  avril  I8üi,  il 
revu  iinmédiritemcnt  par  Consalvi  et  Pie  VII  et  fut  charmé  de  leur  cordial! 

Il  était  né  à  Nantes  en  1742,  et  mourut  à  Clisson  en  1805.  Professeur  de 
inafhéïïiatiques  à  l'école  militaire,  il  fut  obligé  de  quilter  la  France  à  la 
suite  d’une  alTaire  d'honneur  (1768),  voyagea  en  Italie,  fut  secrétaire  (Fam- 
hassade,  puis  chargé  d'allaircs  à  Naples  (1785-1701)  ;  il  fut  ensuite  envoyé  à 
Rome,  où  Basseville  venait  d'otre  assassiné,  fl  signa  le  traité  de  Tolentino.  Il 
lit  ensuite  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  fut  ambassadeur  à  Home  de 
1806  à  1803,  et  entra  au  Sénat  en  1804* 
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fut  inutile, 
eur,  (rune 


mis  au  courani  des  Ira  vaux  cai'dinalices  et  de  la  dt'xision  pou- 
tîfieale.  Il  essaya  damencr  ie  Pape  à  accepter  purement  et 
simplement  le  projet  de  Bonaparte*.  Son  intervention  I 
Ilsag’issait  fl  une  fpieslion  de  dorfrine.  L’ambassad 
nature  droite  et  lionnt^te,  ne  fut  point  assez  fidèle  aux 
recommandations  de  Consalvi  et  aux  entfagements  qu'il  avait 
pris  avec  le  secrétaij*e  d'Elat;  il  crut  de  son  devoir  ([‘avertir 
ralleyrand  de  ce  qui  se  passait  à  Rome  et  de  lui  faire  connaître- 
la  rédaction  d'un  projet,  romain.  Il  n'en  bdlut  pas  davantage' 
pour  irriter  Napoléon,  déjà  ennuyé  des  lenteurs  du  Saint-Siège* 
a  répondre  à  son  désir.  Il  lança  un  ultiinatumt.  Il  exigeai!  la 
signature  du  projet  l(d  qu'il  avait  été  remis;  il  accordail 
cinq  jours  pour  la  réllexion*  Passé  ce  délai,  ('acault  devait  se* 
retirer  à  l'iorence. 


1.  Depuis  longtemps  ennuyé  des  lenteurs  de  la  cour  romaine,  et  mis  aUi 
courant  par  son  ambassadeur  des  modineations  apportées  à  son  projet, 
lîonaparte  fil  venir  à  In  Alalmaison  M'«''Spina.n  fut  terrible*  Il  déclara  qu1l  ne* 
voulait  «  aucun  des  anciens  évêques»,  se  plaignît  du  retard  de  Rome  et 
reprocha  au  Saint-Siège  de  s'adresser  «  à  la  Russie,  à  la  Prusse >  à  PAn- 
glelerre  »  et  de  <<  blesser  î’Espa gne  », 

«  Sans  <loiite,  affinnnit-il  Je  suis  catholique,  je  veux  vivre  et  mourir  catho¬ 
lique,  et  je  n'ai  rien  plus  à  cœur  que  de  rétablir  le  catholicisme,  mais  le  Pape 
s  y  prend  de  manière  k  me  donner  la  lentaliun  de  me  faire  luthérien  ou  cahi- 
niste,  en  entraînant  avec  moi  toute  la  France,  » 

Le  lendemain,  13  mai,  trois  lettres  partirent  pour  Rome  ;  la  première, 
écrite  par  Taileyrand  li  Gacaiiît  dans  un  langage  hautain,  dédaigneux;  la 
seconde,  par  Tabbé  Reruier  à  Consalvi,  dans  un  style  très  onctueux;  la 
troisième,  par  M^^^Spina  et  conimunîquêe  par  rintermédiaïre  de  la  marquise 
üe  Urignolle  (Bonlay  de  la  Meurthe,  Documenta,  t.  Il,  4Ü0,  401).  Le  pauvre 
preiat  mettait  au  courant  le  secrétaire  d’Ltat  des  accusations  de  déloyauté 
é  ™  contre  lui,  et  parlait  d'un  projet  d'ulLiinatuin  que  Ton  menaçait.' 


Indigné,  Consalvi  répondit.  Il  croyait  être  au-dessus  de  tout  soupçon  de 

».  Pour  le  prouver,  il  était  prêt  à  démissionner.  De  son 
cote,  portagarant  de  la  loynuté  de  Consalvi.  Le  29  tloréal  an  IX 

(19  mai  liiül},  les  menaces  furent  renouvelées  dans  une  lettre  de  Taileyrand 
a  Lacan  11,  et  dans  une  autre  de  Rernîer  à  Consalvi.  Rien  plus,  le  mot  fVulti- 
matum  prononcé.  Les  deux  lettres  arrivèrent  ïe  28  mai.  Dès  le  jour  même, 
LacauJt  éîcnvii  a  faïleyrand  pour  lui  annoncerqu'il  remplirait  imméiîîatement 
la  mission  dont  il  était  chargé.  II  alla  donc  trouver  Gonsalvî,  qui  était  malade 

de  la  hévre,  puis  Je  Pape  qu’il  ne  parvint  pas  «  à  ébranler»*  il  lança  rultîmatiim. 
en  ces  termes  ; 


LlBîaiTÉj  éoALlTÉ 

Rome,  9  prairial  an  I.X  (22  mal  1801). 

A  S.  le  cardinal  Con$ûîvi,  secrétaire 
Emtxkn'ck, 

^  Premier  Consul  : 

1  Que  le  fiançais  ne  peut  entendre  à  aucune  moditîcation  ni  sur  le 

fond,  ni  sur  la  forme  u  conveniioti  et  sur  celui  de  la  bulle  qui  ont  été’ 

proposés  à  1  adoption  de  baintelé  ;  ‘ 

Que,  5Î  le  l^ape  na  pas  adopté  dans  le  délai  de  cinq  jours,  sans  modidcalion,  les  deux: 


Oo 

•V 


HISTOIRE  DU  CONCORDAT 


25 


L’émoi  fut  consiiiéralilo.  Tout  seinblail  penlti.  Inutile  (Técrire 
à  Paris  :  le  teinps  uo  le  permettait  pas.  Impossible  de  si|^ner  : 
l'orthodoxie  le  défendait.  Pie  VU  était  désolé.  Consalvi  olïrait 
sa  démission  de  .secrétaire  d'Élal  ;  les  membres  du  Sacré- t’ollège 
élaient  au  dé.scspoir;  ils  eberebaient  tout  autour  d’eux  des 
appuis;  on  sonda  même  le  ministre  dTv.spagnc  pour  savoir  si 
le  roi  consentirait  à  servir  do  médiateur  entre  le  Premier 
Consul  et  le  Souverain  Pontife,  l’ram^ois  Gacault,  qui  avait  été. 
coupable  d'nn  excès  de  franchise,  (dierehait,  lui  ans.si,  un  moyen 
de  tout  concilier.  Il  eut  la  chance  de  le  découvrir  :  Consalvi 
n'avait  qu’à  ]>artir  pour  Paris.  Napoléon  serait  sûrement  ilatté 
de  celte  démarche,  el  les  négociations  pourraient  être  reprises. 
On' lut  unanime  à  ap[)rouver  l’avis  du  sage  ambassadeur  et  on 
résolut  de  le  .suivre 


.  J 


A  son  tour,  le  jeune  secrétaire  d’Élat  prit  le  chemin  de  ta- 
capitale  de  la  l'rance  La  Providence  lui  avait  départi  les  dons- 


isston, 


lirojets  aiiçdils,  ma  picsence  à  Rome  devenant  îniitile  à  Tobjet  capilal  de  ma  miss 
je  me  verrai  oblige,  â  regrei^  en  vertu  de  mes  ordres»  à  me  retirer  à  Florence  j 
3“  Que  si,  dans  le  délai  précité,  les  deux  projets  sont  adoptés  sans  aucune  niodi  11  cation, 
les  deux  Etals  seront  lies  de  fait»  par  des  rapports  pacifiijues.  La  publicité  de  ces 
rappôi'ls  trouvera  ensuite  bonorablenient  constatée  par  la  j^roclamation  des  articles 
convenus  insérés  dans  le  projet  arrêté  de  la  bulle  du  Saint-Père. 

Agrf*ez  i  assurance  île  ma  liante  consîdéi'ailon. 

Cacault^ 

onté  longueiueiit  dans  la 
CacattU  fut  Lien  inspiré, 
et  décida  son  secrétaire  à 
rester  à  Rome  pendant  que  lui  se  rendrait  àVlorénce,  et^  afin  de  tromper  la 
population  sur  ce  départ,  il  voulut  pnirlir  accompagné  de  Consalvi, 

Ces  dillérentes  résolutions  furent  annoncées  par  Cacault  à  TaUeyraru!. 
V  Consalvi  apprit  à  Spina  et  à  l'aLbé  Bernier  sa  déternimation 

U  aller  à  Paris^  et  communic|ua  oriieiellement  aux  diplomates  accrédités 
auprès  du  Saint-Siège  la  nouvelle  de  son  départ  et  de  son  reiuplaceiiient  par 
le  cardinal  Joseph  Dqria.  üonaparte  approuva  toutes  ces  résolutions.  On  s  est 
demandé  si  lui-même  n’avait  pas  eu  l  idée  de  ce  voyage  de  Consalvi  à  Paris, 
2.  Consalvi  arriva  à  Paris  le  20  juin  IBOL  Avant  son  arrivée»  Talleyrand 
essaya  encore  de  nuire  à  l’Eglise.  Il  rédigea  un  sixième  projet  et  voulut 
Je  faire  signer  par  Spina,  qui  s'y  opposa  formellement»  bien  qu'il  eut  reçu 
les  pouvoirs  de  plénipotentiaire. . 

j  ar  contre,  Cacault  et  Murat  firent  Péloge  le  plus  complet  du  cardinal  Gon- 
r  j'  Vi^and  celui-ci  fut  arrivé  à  Paris,  tout  le  monde  s'occupa  de  lui  :  journa- 
lisies,  hommes  politiques  et  diplomates.  Azara  pariait  d’avilissement  de  la 
pourpre  romaine;  Liichesini,  ministre  de  Prusse»  attendait  le  succès  prochain 
de  la  négociation  ;  Gobentzel  l'espérait,  tout  en  étant  inquiet  et  en  tremblant 
pour  le  domaine  temporeh 

Consalvi  venait  a  Paris  muni  d’instructions  qui  ‘avaient  été  rédigées  par 
le  cardinal  AntonellL  11  naquit  à  Rome  en  1737,  Il  fut  tour  à  tour  juge  au 
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qui  lui  étaient  necessaires  pour  réussir  dans  sa  iàche  difficile. 
11  avait  la  sédiiclion  de  Bernier  :  on  l'avait  surnommé  la  sirène 
de  Home.  Il  possédaitla  diplomatie  de^Talleyrand  :  S'il  ne  sait 
théoloj^ie,  ce  (|ue  je  suppose,  «.lisait  de  lui  Napoléon, 
il  sait  la  politique.  »  Il  avait  la  bonté  et  les  manières  polies  de 
Spina,  et  il  les  dominait  tous  par  la  lermclé  de  son  caractèj’e. 
Il  était  de  taille  ii  résister  à  la  volonté  impétueuse  de  iionaparte 
qui  asser vissait  tout  et  courbait  tout  sur  son  passage. 

Sans  ellVoi,  quoi  qu'en  dise  M.  Thiers',  il  parut  devant  lui  à 
l’audience  solennelle  et  publique  des  Tuileries  qui  lui  CuL 
accordée  aussitôt  a[)rès  son  arrivée,  le  22  juin  1801.  Sans 
trouble,  il  entendit  les  premières  paroles  du  Consul,  qui  ressem- 
lilaient  à  une  déclaration  de  guerre  :  «  Je  saisie  inolii’de  votrre 
voyage.  Je  vous  donne  cinq  jours  pour  signer  le  Concordat,  ou 
bien  tout  sera  rompu  et  j’adopterai  une  religion  nationale®  d. 
Sans  faiblesse,  sans  se  laisser  influencor  ni  par  les  menaces  des 
négociateurs  de  Bonaparte,  ni  par  les  craintes  que  pouvait 
oiïrir  la  réunion  d'un  Concile  national  sous  la  présidence  du 
pauvre  Le  Coz^,  il  défendit  vaillamment  les  droits  de  l'É^^lise. 


tribunal  de  la  signature,  ainUteur  de  rote  {i"92),  minislre  des  armes 
Le  2  septembre  1197,  il  fut  emprisonné  à  cause  du  meurtre  du  général  Diiphot. 
Il  fut  secrélRire  du  conclave  de  Venise,  secrétaire  d’Etat  de  S*  S.  Pie  \  U. 
n  se  démit  de  celte  fonction  le  11  juin  1806.  Il  fut  interné  à  lleitus  et  à 
Mé/àéres  en  18Û0,  et  rendu  à  la  liberté  en  13 î H  II  fut  plus  tard  représentant  du 
Saint-Siège  à  J*ans^  prit  part  au  Congrès  de  Vienne,  où  il  obtint  la  restitution 
de  la  plus  grande  partie  de$  Etats  ponlilieaux  et  la  confirmation  du  droit  de 

Ïïréséance  accordé  aux  nonces.  Jusqu’à  la  fin  du  règne  do  Pie  VU,  il  gouverna 
es  Etats  de  l’Eglise*  On  î'appela  le  Grand  Cardinal*  Quand  Pîe  Vil  mourut^  il 
se  retira,  mais  Léon  XII  le  rappela  aux  allaircs;  sur  ces  entrefaites,  il  fui  saisi 
par  la  mort  en  ^824. 

be  P.  Hinieri  a  des  pages  fort  intéressantes  sur  ce  cardinal  (op.  cïE, 
■cbap.  V,  p.  lÛÛ-llB).  [{éceniment  M.  Fischer,  curé  de  Wurzbourg,  s’est  chargé 
d  écrire  sa  vie.  ^ 

1*  Le  récit  de  M.  Thiers  est  erroné  en  pin  sieurs  points*  II  place  la  scène  de 
la  réception  à  la  .Mal  mai  son,  tandis  qu'elle  se  passa  aux  Tuileries,  etc,.*  Il 
faut,  pour  cet  événement,  s’en  rapporter  au  récit  vivant  du  cardinal  Cotisai vi 
t.  1,  p.  325  et  suiv.). 

‘2.  Sur  ce  point,  les  .}féinôires  du  raniinal  Consalvi  s'accordent  parfaitement 
avec  les  dèpécties  qu’il  envoya  à  Doria^  le  23  juin  iSOt. 

3*  Disloquée  sous  la  Terreur,  FEglise  constitutionnelle  se  reconslitua  assez 
vite,  grâce  aux  A?males  de  la  lieüf/mh  q^L  formaient  son  principal  organe  de 
publicité,  et  grâce  à  la  propagande  des  «  évêj]nes  rénnisj^  qui,  dès  le  15  août  1195* 
publièrent  un  écrit  appelé  par  eux  encyclique.  En  1191,  les  intrus  reprirent 
l’exercice  fiu  culte  dans  un  certain  nombre  d’églises,  lïientét  ils  se  crurent 
assez  nombreux  pour  se  réunir  en  Concile  national. 

Cette  assemblée  eut  lieu  à  Notre-Dame,  le  15  août  1191,  Elle  avait  été  pré¬ 
parée  par  les  évêques  réunis,  qui  avaient  envoyé  une  lettre  circulaire  aux 
métropolitains*  Trente  et  un  évêques  constitutionnels  se  rendirent  à  Tappel  qui 
leur  était  adressé.  On  remarquait,  parmi  eux,  Le  Coz,  évêque  métropolitain  de 
ilennes,  président;  Sermet*  évêque  inétropoUtaîn  de  Toulouse,  vice-prési- 
'dent;  Gratlcnj  évêque  métropolitain  de  Koiien,  vice-président  ;  Bécherel,  évêque 
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Cin([  jours  se 
et  la  conveolion 
plénipotentiaires 


passèrent  rapidement.  Deux  mois  s'écoulèrent 
n'élait  pas  sîj^née  K  Hnfin  raccord  se  fil.  Les 
furent  désignés  :  du  côté  du  Sainl-Siège, 


<lc  Coutanccs  ;  Grégoire,  évêque  de  Blois.  Leur  premier  acte  fut  d'envoyer  une 
lettre  à  leurs  frères  séparés,  évêques  et  prêtres  résidant  en  France,  ils  éerî* 
virent  même  au  Pape  Pie  VJ  une  lettre  cfont  il  no  tint  pas  compte.  Its  résu¬ 
mèrent  leurs  travaux  dans  un  déiTet  do  pacilication  qui,  tout  en  désavoiuint 
la  constitution  civile  du  clergé,  s'en  inspirait  en  particulier  pour  la  question 
-des  nominations.  11  fut  rédigé  par  les  liiéologiens  désignés  par  le  concile, 
Dncheniin,  de  Coutances;  Daire,  Servin,  de  Paris,  etc,  L'asseiiiDlée  se  sépara, 
le  12  novembre  après  avoir  juré  haine  à  la  royauté. 

A  partir  de  ce  jour,  ils  sc  réunirent  fréquemment  en  synodes  diocésains  et 
conciles  métropolitains.  A  Paris,  il  y  eut  un  concile  mélropolitaîn  du  Uî  au 
^4  juin  présidé  par  Soyer,  qui^  cependant,  manifestait  le  désir  de  rentrer 
dansrFgllse  catholique  et  appelait  de  tous  ses  vamx  le  retour  de  M^''  de  Juigné, 

Une  deuxième  fois  les  constitutionnels  se  réunirent  en  concile  national  à 
Notre-Dame,  le  29  juin  IBlH.  Quarante-trois  archevêques  et  évêques  et  cin¬ 
quante-trois  prêtres  s’y  trouvèrent;  les  travaux  ne  furent  pas  très  actifs.  Sur 
lin  ordre  de  Bonaparte,  les  constitutionnels  se  séparèrent.  Leur  dernière  réu¬ 
nion  eut  heu  le  18  août.  Us  présentèrent  au  Premier  Consul  quelques  obser¬ 
vations,  surtout  protestèrent  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement. 

C’était  justice,  Lis  tiraient  leur  principale  force  de  l’appui  que  leur  prêtait 
le  Gouvernemenl  ;  en  particulier,  Talleyrand,  Fouché,  Joseph  Jîonapatle  leur 
accordaient  leur  puissante  protection.  I. es  fidèles  et  les  évêques  orthodoxes, 
au  contraire,  continuaient  à  être  intpiîélés.  .Ainsi,  même  en  18t)l,  on  empri¬ 
sonna  i’abbé  Fournier  et  l'abbé  Eiiiery  ^Thibuudeau,  Aîéinoîres  .sur  le  Consu^ 
lal,  p.  131), 

Le  cardinal  Consalvi  aurait  donc  pu  avoir  des  raisons  légitimes  de  s'elTmyer. 
Oonime  le  remarquait  Bpina,  les  dangers  d'un  schisme  étaient  toujours 
imminents.  Tous  ces  détails  sunt  euipriintès  aux  Jnnnle.s  de  la  tieliffion^  aux 
pièces  officielles  publiées  par  le  clergé  constitutionnel,  à  Vllisfoire  reldfieufte 
de  lu  iiéüoiulion^  de  M.  Garder,  à  Vlîlfiloire  de  la  constttulùm  civile^  de 
M.  L.  Ôciout,  surtout  aux  Origines  dxi  Concardtfi^  de  Léon  Séché.  Cet  auteur 
résume  les  travaux  parus  stir  cette  matière.  Il  est  à  regretter  qu'il  se  montre 
agressif  pour  le  Saint-Siège  et  induigenL  pour  FBglise  consiitutionnone.  V. 


etle 


partialité  s’explique  vu  les  documents  qu’îl  a  de  préférence  consultés.  ITail- 
Jeurs,  il  faut  le  reconnaître,  il  y  eut  parmi  les  constitutionnels  des  hommes  de 
bonne  foi. 

1,  Tout  d’abord,  Consalvi  s'acquitta  de  ses  visites  obligatoires.  Partout  on 
Tentoura  des  plus  flatteuses  attentions*  Napoléon  le  retint  à  dîner  avec  le  roi 
.d’Elrurie*  le  24  juin  1801  {lettre  du  25  juin  à  Doria). 

Iinniédiaternent  après  commencèrent  les  dif^cussions  sur  le  sixième  projet, 
qui  fut  pris  comme  base  de  la  négociation.  Quelt|ues  e.x pressions  défectueuses 
furent  corrigées.  Consalvi  réclaïua  plus  de  garantie  pour  la  publicilé  du  culte 
«t  exigea  du  Gouvernement,  s'il  voulait  avoir  la  laveur  du  patronage,  une  pro¬ 
fession  de  catholicisme.  Dans  ce  but,  on  eut  l’idee  de  faire  précéder  laccnven- 
4;ion  d'un  préambule. 

Talleyrand  prétendit  que  ces  modificalions  étaient  substantielles  11  èlal^ora 
alors  un  septième  projet  quTi  fit  remettre  k  Gonsaivi  par  l’abbé  Bernier  avant 
de  partir  pour  les  eaux,  et  qu'il  déclarait  être  le  projet  définitif.  Il  était  impos¬ 
sible  !i  Consalvi  de  l'accepter.  Aidé  de  Spina  et  de  Caselli,  il  écrivit  un 
mémoire  pour  expliquer  les  raisons  du  refus  qn’îl  était  obligé  de  présenter,  et 
proposa  un  contre-projet,  le  12  messidor  (!*’'■  juillet).  1/abbé  Bernier  lui  répondit 
que  le  Gouvernement  maintenait  son  projet.  Mais  il  lui  ménagea  une  entrevue 
avec  Napoléon.  A  cette  occasion,  les  négociations  repiirent.  Gomme  Taliey- 
Tand  était  absent,  elles  furent  plus  faciies,  et  finalement  l’accord  se  fît  après 
quelques  explications  sur  La  formule  a  employer  au  sujet  de  la  publicité  du 
<\i]ie  et  au  sujet  de  la  profession  de  catholicisme  du  Gouvernement.  La  série 


' 
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c'tîtaiciil  Consalvi,  Spina  et  Casdli* *;  <lu  cùté  du  (Jouverne* 
ment  français,  c’élaîenl  Joseph  Bonaparte,  Crétet,  conseiller 
d’btal,  et  1  al>l>é  lîernier,  l^a  signatui'e.<lu  Concordai  était  fixée 
au  13  juillet.  Mais  quel  ne  fut  pas  rétonnenicnt  de  (ionsaivi 
quand  il  voulut  apposer  son  nom.  Il  s‘aj)orçnt  que  le  texte  avait 
été  considérablement  remanié.  Alors  ce  fut  une  nouvelle  dis¬ 
cussion  qui  dura  vtufft  heures  consécutives  et  qui  amena  des 
modifications  substantielles  au  projet  su! isti tué.  Bonaparte  après 
en  avoir  pris  connaissance,  refusa  de  les  accepter.  La  rupture 
fut  prononcée. 

Tel  est  le  récit  qui  se  dégage  des  M^nwires  de  Consalvi 
Malheurcu.seiueut,  sur  ce  point  les  souvenirs  du  secrétaire  dTÎtat 
ont  manqué  d'exactitude.  U  e.sl  maintenant  avéré  que  l'abbé 
Bcrnier,  avant  la  réunion  du  13  juillet,  lui  adi-essa  la  minute 
du  dernier  projet  cl  prit  soin  d’attii'cr  son  attention  sur  les  rema- 
nieinentsqni  avaienlété  faitsparNa])otéon îui-méme.  Consalvi  les 
remarqua  et  écrivit  aussitôt  une  lettre  désolée  à  l'abbé  Bernier 
qui  s’empressa  de  venir  le  voir  cl  de  le  rassurer^.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  résuilat  était  identique  :  le  concordai  ne  fut  point  signé.. 

L’on  SC  trouvait  au  soir  du  juillet.  Consalvi  n’eul  que  le 


des  comiminîcations  officielles  se  termina  p.ir  ans  note  de  Consalvi,  le  11  juil¬ 
let.  Le  premier  document  portail  la  date  du  8  novembre  1800. 

1.  Le  décret  de  nomination  était  ainsi  concu  : 

* 

messidor  an  tX  (12  jiiiilet  1802). 

Bonaparte,  Premier  Consul,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  vftEMiRE.—  Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  (PKlat,  Crétet  conseiller 
d'Eiat,  et  le  citoyen  Bernier  sont  chargés  de  négocier,  conclure  et  signer  une  conven¬ 
tion  avec  le  cardinal  GonsalvL  l'arche vèque  de  Corintlie  et  Je  R  Ca^elli  revêtu <4 
pleins  pouvoirs  el  insUnctions  de  S.  S.  le  Piqie  Pie  Vil.  îe^eiub  ues 

Aut.  2.  ™  Le  Ministre  des  lleiations  extérieures  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté.  '  ^  " 

Ce  décret  fut  dicté  par  Bonaparte  lui-même,  et  a  été  retrouvé  dans  sa  Cor- 

\  1  „  n*  oG36.  Caselli,  contrai  rein  eut  à  ce  nui  est  affirnié  dans  C0 
décret,  n’avait  pas  de  pouvoirs  pour  négiK'ier. 

2.  Les  Memoir&s  de  Consalvi  ont  été  composés  en  1812,  à  Ueims,  pendant 
J^emprisonnement  derancien  secrétaire  d’Etat*  N  ayant  pointsous  les  veux  les 
dépêches  officielles,  il  a  commis  çà  et  là  quelques  légères  erreurs*  Etant 
persécuté  par  Napoléon,  il  a  été  porté  à  relever  tout  ce  qui  était  défectueux  chez 
ce  personnage.  Ces  Mémoires  ont  été  publiés  eiHSBi,  par Oétineau- Joly,  La  tra¬ 
duction  est  à  peu  prés  exaote*  1/  nV  a  qu’une  interpolation  sîgnaléeplus  loin. 

Tel  est  ie  jugement  du  cardinal  Mathieu  (op.  chap,  vi,  p.  209*210)  et 
(lu  IL  Rinieri  (op*  ciL,  p.  10)*  ^  ^  i  r  i  f 

Le  passage  cies  Mémoires  auquel  nous  faisons  ail  us-ion  se  trouve  dans 
le  tome  [,  p.  355  et  suiv, 

3.  Dans  le  temps,  ce  problème  historique  avait  soulevé  un  débat,  reten¬ 
tissant  entre  lé  P,  Theiner  et  le  comte  dTlaussonvIüe,  Celui-ci  défendait  Ifr 
récit  de  Consalvi  ;  le  P*  Theiner  allait  jusqu’à  nier  fauthenticité  de  ces 
fameux  Mémoires  dans  son  ouvrage  sur  les  Deuæ  Concordais. 

Désormais,  ce  problème  doit  être  considéré  comme  résolu  parla  publication 
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îlempi?  ‘le  so  rondre  au  dinor  de  gala  des  l’uileries.  Bonaparte 
raccueillit  avec  une  froide  politesse,  sans  s’emporter  aussi 
violcnvmcnt  cjvic  le  laissent  supposer  les  Memoiri^s  du  cardinal 
Consul  vi;  l>ien  plus,  en  cet  endroit  le  traducteur  a  (île  infidèle  ^  ; 
il  a  prêté  au  seci*étaire  d’État  des  paroles  (pic  non  seulement  il 
n’a  pas  prononcées,  mais  (jui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte 
aut(Jgraj)lie  du  cardinal.  Toutefois,  les  rapports  furent  très  tendus 
entre  le  Fi-emier  Consul  et  Consalvi.  Ce  ne  fui  (jue  grûce  à 
l'heui'eusc  intervention,  de  CobentzeH,  l’ambassadeur  d’Autriche 
■que  Bonaparte  consentit  à  faire  recommencer  les  jiourparlers. 

Sur  son  ordre,  il.s  eurent  lieu  le  lendemain  lu  juillet  ;  ils  se 
prolongèrent  encore  pendant  douze  heures.  Il  v  avait  désaccord 
sur  le  l>oin(. imporlanLcle  la  [>iibliciLé  du  culte  r^onsalvi  refusait 


jnte^Tale  des  dépêches  de  Consalvi  à  Doria,  dont  quchiues-unes  avaient  échappé 
au  I  *  i  neiner  et  à  Boulay  de  la  Meurlhe, 

Pour  la  première  fois,  ces  dépêches  ont  été  publiées  par  laCitillà  cafloliaa. 
Leon  Séché  s'en  est  servi  dans  un  article  paru  dans  la  /ierwe  Bleue  [Vè  juih 
iet  Itlûi)  pour  défendre  Popinion  qu'il  avait  soutenue  déjà  dans  son  ouvraj[e  r 
les  Origines  du  Concordai  (t.  il,  p.  t4S,  149,  159),  A  leur  tour,  le  P.  Bmiert 
(op.  p,  239-246),  le  cardtnal  Mathieu  \op.üîL^  p.  217-251),  les  ont  publiées. 
Quoi  qu'en  dise  M;  Fisclier,  la  controverse  n'est  plus  perniise.  ^ 

Voici  quelques  extraits  des  lettres  échangées  entre  l'abbé  Heriiier  et 
Consalvi,  A  cinq  heures  du  soir,  le  13  Juillet*  Tabbé  Bcrnier  envoyait  ce 
billet  à  Consalvi  :  «  j  Irai  vous  prendrez  sept*  Voici  ce  qu'on  vous  proposera 
d'abord  ■  lisez-le  bien,^  examinez  tout,  ne  désespérez  de  rien.**  »  Consalvi 
répondit  :  «...  Je  ne  sais  pas  concevoir  comment,  après  que  nous  sommes 
convenus  en  tons  les  articles,  on  puisse  présenter,  le  jour  même  de  la  signa¬ 
ture,  une  rédaction  aussi  dilVêrente  de  celle  qui  avait  déjà  élé  arrêtée,  comme 
vous  le  saviez  bien..*  » 

les  remaniements  apportés  au  projet  convenu  étaient  assez  consi¬ 
dérables.  Il  n'était  plus  question,  dans  le  préambule,  de  la  profession  de  foi 
(les  consuls;  la  publicité  du  culte  était  subordonnée  aux  règlements  de 
ponce;  le  Gouvernement  ne  s'engageait  plus  à  autonscr  les  séminaires  et 
les  chapitres;  on  s'occupait  des  prêtres  mariés,  écartés  par  le  cardinal  Consalvi. 

Ces  remaniement  furent  inspires  à  Napoléon  par  un  troisièmê  rapport 
d'fJanterive,  rédigé  d'après  Je*s  instructions  de  Taheyrand. 

1.  L’interpolation  des  Mémoires  de  Consalvi  en  cet  endroit  (t.  f,  p*  388) 
ne  fait  point  de  doute  pour  le  P.  Rinieri  (op*  ciL,  p.  259*261)  et  pour  le  car¬ 
dinal  Mathieu  (op,  ci/*,  p,  257),  quf  a  vu  le  texte  autographe  du  cardinal 
Consalvi  :  Ce  qui  est  inventé,  dit  le  cardinal  Mathieu,  c'est  la  mieslion  par 
laquelle  Bonaparte  aurait  temiuié  ses  déclarations  foudroyantes..*  J'écris  ayant 
sous  les  yeux  le  texte  autographe  de  Consalvi*  Cette  anecdote  ne  trouve  pas. 
11  faut  donc  la  rayer  de  tous  les  manuels  d'hisli,>ire  où  elle  figure  encore.  »[0p. 
ci/.,  p,  257.)  M*  Boulay  de  la  Meurthe  avait  déjà  fait  justice  de  cette  interpolation. 

2.  .\  CoZîentzel  revint  une  eertaiiie  part  dans  la  conclusion  du  Concordat* 
il  fut  mis  constamment  au  courant  de  la  marche  des  négocialions  et  comprit 
bien  la  valeur  de  ce  traité  :  «  Le  rétablissement  du  culte  catholique 
•en  France,  affîrjue-t-il,  produira  sans  doute  un  fort  bon  clfet  pour  le  tiou- 
yernement  actuel,  le  gros  de  la  nation  étant,  dans  le  fond  du  cœur,  al  taché 
a  la  religion.  » 

3.  Il  y  élit  encore  quelques  difficultés  pour  la  rédaction  définitive  de  l'article  10, 
se  rapportant  à  la  nomination  des  curés.  Bonaparte  aurait  voulu  le  texte 
suivant,  entaché  d  bérésie  l  «  Les  nominations  ne  seront  m/ù/cs  qu'après  avoir 
été  agréées  parle  Gouvemement*  »  Consalvi  pao'int  à  écarter  le  mot  «  valides 
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d  admeilre  la  i  e.^ti ittionqui  avaitété  ajouléeau  Icxlc  tic  Parliclc, 
àmoinstiuclle  ne fi’il  oxplitjuécparuncnouvone iTstnction.  Ilpar- 
vinl  Iriompher  Josepli  Bonaparte  accorda  l'addilion  <leman- 
dec  et  le  (-oncordat  fut  signé  le  16  juillet,  à  deux  heures  du  malin. 

Lu  evçneme..t  d  une  portée  inappréciable  venait  de  s’accoin- 
phr.  Le  Concordat,  qui  demeure  pour  Napoléon,  selon  les  paroles- 
de  Marins  Sepel,  «  le  plus  fort  et  le  plu.s  sûr  témoignage  de  la 
hauteur  et  de  la  vigueur  de  sa  conception  morale  et  sociale  de 
la  !•  rance  î  allait  procurer  à  notre  pavs  la  jiaix  religiéiise 
Avec  la  liberté  qu’on  lui  rendait  trop  parcimonieusement, 
1  hghse  catholique,  olliciellement  restaurée  et  réconciliée  avec 
l'Llat  «levait  recommencer  sou  sublime  labeur  qui  a  pour  üliiet 
d'éclairer  les  esprits,  de  consoler  les  emurs,  de  soulager  les 


misères,  de  sauver  et  de  grandir  les  aines.  1* 


ourlant  que  «l'obs- 


lacles  encore!  Le  Premier  Consul,  qui  ne  connaissait  nas  la 
«leniière  modification  ai>portée  à  l’une  des  clauses  «le  la  coiiven- 
lion,  «lonnerait-il  son  a|>prol>alioii  à  ce  traité?  Home, 'intransi¬ 
geante  pour  la  défense  «le  la  vérité,  pourrait-elle  le  ratifier'el  le 
promulguer?  I.c  Tribmiul,  qui  devait  nommer  comme  prési¬ 
dent  l’impie  Dupuis,  auteur  de  l'Origine  des  Cultes,  en  permet- 
Irait-il  la  publication?  Autant  de  (juestioiis  ((ui  empêchaient  les 
amis  de  la  paix  religieuse  dose  réjouir  complèlcnK'nt, 


et  à  comLiner  cette  phrase  :  <<  Leur  choix  ne  pourra  tomber  crue  sur  den 
personnes  agréées  par  le  Gouvernement.  &  ^ 

î.  Joseph  Bonaparte  raconte  cette  scène  dans  ses  Mémoires. \{  fait  en  mèmA 
temps  le  récit  d'événements  familiaux:  «  A  la  mémo  heure,  ûît-il  ie 
père  de  mon  troisième  enfaut*  »  ’  ^  rnafs 


tiens  de  Lunéville,  du  Concordat,  d'Amiens*  U  devint  mênie^rnt  do 
trEspagiie.  En  1814,  il  exerça  la  fonction  de  lieutenant-ffénérd 
Après  la  lin  de  TEnipire  il  se  retira  dans  les  Etats-Unis  Tl  i  Lmpire, 


rOf 


tus.  U  revint  à  Floreaee, 

;  (yÆiiBre  e/  fltj^uence  de  S^tipoléon,  n  H 
lui  ont  étudie  le  Concordat  se  recoi 

vérité  historique. 


Après  la  lin  de  1  Empire 
ou  il  mourut  en  184K 
2.  Un  siècle,  chap.  r 

S.  Toufs  les  historiens  qui  ont  étudié  le  Concordat  se 
qu’il  valut  à  la  France  la  paix  religieuse  *  «  11  est  acquis  n  Pi 
dit  Léon  Séché,  quo  le  Concordat  est  un  des  actes 
à  la  pacificati 
Récemment  ’ 

riikUaU  XL^  ^ - ^ 

fait  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients  du  ii 

l’Efilise  à  une  faiblesse  matérielle  extrême.  Mais  de  cette  faîhi  '  ‘'eçl'iisait 

i’Efrlise  tira  une  plus  grande  force  morale  et  trouva  le  moyen  d^rénond™  a  x 
conditions  du  monde  nouveau*  ^  repon<ire  aux 


CHAPITRE  H 


LA  RATIFICATION  A  ROME 

i 

ET  LA  PUBLICATION  A  PARIS 

(Juillet  18Ûl*avTil  1802) 


Sqmmaihr.  Les  dix-sept  acticlos  du  Concordat.  —  Une  colère  de  Bona¬ 
parte, 

1,  étude  du  Concordat  à  Rome,  —  Merveilleuse  activité  de  Goasalvi.  —  La 
foroe  do  Pie  \n  se  révèle.  —  Héiiniorig  îles  Cnn ions  ronmines.  —  Im- 
porlanle  assenihlée  cardinalice,  “  Ratification  du  Concorelat,  expédition  île 
la  bulle  et  des  brefs,  départ  du  cardinal  Caprara,  légat. 

IL  Ratification  du  Concordat  par  Bonaparte.  —  Hostilité  marquée  an  Pj*emier 
Consul  a  cette  occasion.  —  Un  expédient  de  Cambacérès,  —  Le  Concordat 
devant  le  Tribnnat  et  le  Corps  législatif.  —  Votes,  —  Les  articles  orga¬ 
niques.  Rôle  de  Portalis.  —  Démission  des  évéques  légitimes.  —  Les 
opposants,  —  Lettres  des  évêques  constitutionnels  an  Pape.  —  Expédition 
de  la  bulle  de  circonscription  et  de  dîtréreiits brefs.  —  Caprara  et  les  évêques 
constitutionnels. 

Solennelle  luiblication  du  Concordat.  —  Le  Te  Deutn  à  Xotre-Dame. 


Oiiolle  était  donc  la  teneur  du  Concordat  qui  venait  d‘éLre 
si^né,  et  sur  îeqiu^l  on  avait  tant  discuté  bien  qifil  ne  comptât 
que  dix-sept  articles?  Le  Saint-Siège  avait  pousse  jusqu'aux 
dernières  limites  les  preuves  de  sou  esprit  de  conciliation*  Au 


Sources  :  Aixdnvea  vatii'anes  :  Francia  Apppendice  Epoca  Napoleonicây 
oL  XX\  ;  di  Francia^  voL^84,  :  Cifre  ai  Nunzi^  principi^ 

yoL  CCLXXVl;  —  Archives  nationales,  TttÜL  AF  i\%  175,  ltl4Ü  ;  Atl'aires 

étrangères,  Home,  vol.  932;  —  Annalea  de  la  ReUgion^  t.  XV  ;  —  Mo^iileur  de 
XI;  —  le  Concordat  et  Hecneil  des  àuUes  et  brefs  da  Pape  Pie  Vil 
yHu2)  ;  —  JanfFret,  hisloriques  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 


r  rance  pendant  les  premières  années  du  A7X'“  siècle  (1819-1824);  —  De  Pradt, 
tes  Quai re  Concordais  (1818-1820)  ;  —  M  de  StacL  Div  ans  d^exU  (1821)  ;  — 
1  abbé  Grégx>ire,  historique  sur  les  libertés  de  VEfflise  gallicane  (1818); 

iUemoires  (1^*37)  ;  —  AtlaLid,  Histoire  du  Pape  Pie  Vil  (1883);  —  Tliîers,  His- 

(1845-1 8fi2); —  Bullarti  Boin^tni  Continuatio 
no4^);  Lucien  Bonaparte,  Mémoires  (18311);  —  RapcLli,  Quelques  mots  sur 
les  origines  de  Honaparle  (1858)  ;  —  De  Coston,  Biographie  des  pj^emières  an¬ 
nées  de  Napoléon  Bonaparte  (1840)  ;  —  Du  Casse ^  Mémoires  de  Joseph  Bona^ 
’ —  Portai  i  s,  DbîcoursfRapporls  el  Travaux  inédif  s  sur  le  tojicordat 
(184.5);  —  Ræderer,  Œuvres  complèf es  (\'^o3AS^9);  ^  IL  Carnot,  Mémoires  sur 
Carnot  (1861^1864);  _  Gon^alvi,  Mémoires  (1864);  —  d’Haussonville,  TEglise 


Y 
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nom  <le  l'Eglise  il  voulait  bien,  ne  plus  se  souvenir  des 
spoliations  du  passé  et  ne  point  inquiéter  tes  acquereurs  des 
biens  ecclésiastiques.  Par  amour  de  l'ordre,  il  consentait  à 
remanier  les  circonscription.s  <ies  dioc6se.s  et  des  paroisses  de 
France,  à  denianrler  au.\  évéqueslcur  démission  et,  s'ils  refusaient 
•d'obéir,  à  leur  enlever  leiii'  juridiction.  Au  (îouvernement  de 
notre  |)ays  il  acconlatl  les  droits  et  les  privilèges  dont  jouissait 


romaine  ef  le  Premier  Empire  (1S68);  —  Theiiiei'.  Hisloire  dee  deux  Concor- 
dafîi  de  la  liépnbUqtie  française  (1875);  —  liing.  yapolê^u  et  son  ietnps  [Î880); 
Lucien  Bonaparte  et  ses  Mémoires  (Î88i)i/(î  Brhice  Lucien  Bonaparte  et  sa 
famille  (1888)  ;  üôlrranL  les  Articles  organiques  (1870)  ;  —  Cmtvenliones 

de  rebus  ecclesiasticis  lu  fer  Sanct am  Sedem  et  civiUm  pofesfatem{'Mîïyeuce,  1870); 
—  Canin,  fl  dei  dipiif  mat  ici  e  délia  liepubiica  e  deJ  regno  d'îfalia  ; 

— ^  Anhiiit.  Vie  de  Cambacérès:  —  Notnn,  Slegès  {1748-1836);  —  Guillon. 
les  Complots  milit  aires  sous  le  Consulat  et  B  Empire  ;  —  lUcanl,  Correspond 
iiance  dipioinatique,,  et  papiers  idédlt s  du  cardinal  Maury  (ISül) ;  —  Seeley. 
Courte  histoire  de  Napoléon  (1887);  —  fïomlnis,  AV/;wiîe(^Jï  (1 8951;  — 
Des  Relier l,  le  cardinal  Laitier  de  tingaae  d'après  ses  Souoealrs  (1739-1818) 
(1891);  —  Taine,  les  Origines  de  la  France  conlemporaine  :  le.  Héyime  motierne 
{l8ü3),  Paris,  Hachette;  —  Rerlrand  de  ürûusKillüii,  Une  lettre  écrite  en  1802 
parle  futur  cardinal  Ckeceras  {18931;  —  Pasffnier,  Mémoires^  l’aris,  Plon 
(1893);  —  de  Segur,  Histoire  et  Mémoires^  Paris,  Finnin-Didot { 1893) ;  — Delhrel, 
Un  Evêque  du  temps  de  la  Bérotution,  de  La  Tour-du-Pin.  Montauban;  —  De- 
lare,  PÉglise  de  Paris  pendanl  la  Hêvolulion,  üeselée  (1895)  ;  Ruulay 

de  la  Meurthe,  Documents  sur  la  négociation  du  Convordat  et  sur  les  autres 
rapports  de  la  France  avec  le  Saint-Siège.  \  .  IV  et  V,  Paris,  Ernest  Leroux 
(1891-1897);  —  Léon  Séché,  les  Origines  du  ConcordaL  Paris,  Delagrave;  — 
G.  de  Grandmaison  el  comte  de  PonlgilmiuL  Mémoires  du  comte  de  Miré  (1718' 
1838)  (1898);  —  Thîébault,  Mémoires  du  ffénéral  baron  Thiebanlt.  l^^'is,  Plon 
(1895);  —  Lcceslrej  Lettres  inédites  de  Napoléon  P\  Paris,  Plon  (1897);  — 
Delndour.  Histoire  des  rappifrts  de  V  Eglise  et  de  P  Etat  en  France  depuis 


Boulogne  et  Snint-Onier  pendant  la  (1789-1802),  Paris,  Rétaux  (19Ü9) 

—  tloliTi  [ïolland  FDise,  7Vte  life  of  Napoléon.  Loinlres  (1992);  —  Marcragi,  la 
Uenese  fie  Napoléon  P^\  Paris,  l^errin  (1902)  ;  —  Fîilibé  Jïistin  Gary.  Notice 
U  rie  Cahoi  s  pendanf  la  Hévolution,  Caliors,  Delsard  (1898);  — 

Blanchet,  le  Clergé  charenfais  pendant  la  RérolHlion,  Angoulenie  (1898):  — 
>L  de  hi'iaioni,  4/îï'' r/iî l'Eglise  de  Bourges  pendant  la  Révolution 
{Ii89-1802L  Paiâs,  Halier (1898);  l'alihê  Lainazouade*  la  i^erséculion  contre 
le  çlerffe  du  département  du  Gers  sous  la  Révolution  française.  Paris,  llaLon 
(1898)  ,  -  abbe  DuOau,  Epreuves  d'un  évégue  français  pendant  la  Bévolutirm, 
Pans  Pou ssièlgiie  (l 898)  ; —  Liïiirean,  les  premières  ajrpllca lions  du  Concir 
rdat  le  dtocèse  d'Angers^  Angers  ^1901);  —  Favrol,  Aulôttr  du  Concordat. 
Grenoble,  j^9CH);  —  Loreiu  Fisclier,  le  cardinal  Consalvi.  .Mayence 

(1990);  ^abbe  Cochard,  Bernier.  Orléans  (1901):^ —  l\  Carry,  la  discussitfn 
du  Concordat  q.  Boute  {Correjspondanf ,  10  janvîer-lO  février  1901);  —  A.  Roussel, 
Le  1  m'is,  Pmard  (1900-1903)  :  le  Centenaire  de  la  Petite  Eglise  (Correspond 
danf.  ÎO  juin  I9{i3);  Cazenove  d'Ariens.  Journal  (1903): —  G,  Anguslin 
Thierry,  Conspirateurs  el  gens  de  nolire.  PariK.  Colin  t\m3\  :  —  A.  Durand, 

h  mai  te 
le 

.  _ _  ..V  , sons 

Napoléon.  Paris,  Ph>n  |1Ü05);  —  L'ahlié  Joseph  Clément,  le  Personnel  concor- 
tla taire  dans  le  departement  de  l'AlVtei\  Moulins  (1904), 
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près  (If  lui  r;uicicii  l'égiino,  lui  pftnnolhiif  de  nommer  aux 
év('(du*s  les  nouveaux  lilulnires,  e!  à  l’avenir  lui  coucédail  le 
im'me  droîl,  en  léservaul  naliircîlemenl  au  Pape  l'invesliLure 
canonirpie  el  en  exi^eanl.  de  la  pari  des  cliers  d’I^lal  la 
profession  de  la  religion  eulJioliquo.  De  mt'me,  il  obiigeail  les 
évètpies  à  soumeflre  la  nominalion  descurt's  à  ragr<5menl  du 
pouvoir  civil.  Knlin,  d'iuie  condescendance  mlmirahle  el  d’une 
louclianle  géntsrosilé,  il  p]-ometl,nil  à  l’Klat  les  priêre.s  pidditpies 
de  ses  lidèles  et  le  serment  de  lîdélilé  d(‘  ses  év('fjue.s  et  de 
ses  prt'tres. 

ICu  relour,  l'Klal  se  monlrail  ])eu  reconnaissant  des  immenses 
conees.sion.s  de  PlCglise,  Dans  le^ préamlmle  du  Irailé,  il  se 
conlenlait  d  alfiriner  <(ue  le  e.alholieisme  (5lait  îa  religion  delà 
majorité  <les  l’eatupiis.  A  grand'peine,  il  assurai!  un  frailemenl 
convenable  aux  évècpie^s  el  aux  curés,  re.st  il  liait  à  rivglise  les 
édifiee.s  religieux  non  aliénés  nécessaires  au  culte,  el  déclaraii 
<pi  elle  avait  le  droit  de  recevoir  des  roiidalions.  l'^t,  .s'il  recon- 
naissail  sa  com])lèLe  liluu’lé  et  la  ])ublicilé  de  son  culte,  il  lui 
demandait  aussib'd  dose  conrormer  à  des  règlemenfs  de  police 
]>ar  lesipieLs  il  lu'élcndait  bien  ras.servir.  Heureusemeul.  (’ousalvi 
avait  déjoué  ce  dessein  [lerfide  et  avait  lait  ajoiiler  ([ue  ces 
mesures  n'auraient  pour  but  <jue  de  maintenir  la  Irampiillilé 
el  la  sécurité  publiques. 

Cette  addition,  survenue  au  dernier  moment,  éiait  inconnue 
«le  llonajtarte.  On  appréliendait  de  lui  apprendre  cette  modi- 
fieation  qui  avait  son  importance.  Dans  son  entourage,  on 
connaissait  son  caracli;re  irascible  '.  Sûrement  il  allait  s’em- 


^1.  Le  caractère  de  Napoléon  l"'  a  été  étudié  par  un  grand  nombre 
d’auteurs,  entre  autres  par  .Masson,  Chiiqiiet,  Giiillois,  Sepet,  Marcaggî, 
en  parUculier  par  Taine  [Origines  de  la  France  contemporaine,  Itègime 
moderne,  liv.  I,  cliap.  let  ii,  p.  3. 1  tl).  Les  conclusions  de  ces  auteurs  d  itèrent 
l^es  unes  des  autres,  quelijucfuîs  d'une  taçon  totale,  tl  ne  nous  convient  pas 
de  nous  prononcer  sur  ce  personnage  i)iii  fera  longtemps  l'objet  dediscussions 
et  d’étiiijes  :  nous  nous  contenterons  de  signaler  les  [irincipaiix  événenient.s 
de  sa  vie,  qui  tient  du  prodige. 

11  naquit  à  .4.ja<;cîo  en  1163.  Il  était  le  second  fils  de  Charles  ttonaparte  et 
■de  Lietitia  Kaniotino.  11  étiKÜa  à  l’école  préparaluïre  dWuturi  et  entra  le 
P  mar?î  mil  à  Técole  de  lirieiinei  fut  envoyé  à  l'école  supérieure  mililaire  de 
Paris  en.  1784,  de  là  à  la  Fêre  comme  lieutenant  au  deaxîêiue  dans  l'artillerie, 
puis  à  Valence  11851,  où  il  lut  beauenup,  puis  à  Lyon  (i7S6).  à  Douai  (1187), 
a  Aüxonne  (1189),  où  11  publia  ses  îié/lerions  mt*  Vélat  de  nature.  Nommé 
lietiteriiint,  iî  reLournaâ  Valence  et  prit  part  au  concours  de  l’Acatiéniie  de  Lyon. 

Pendant  la  Uévolution,  dont  il  se  déclara  partisan,  il  fut  à  plusieurs 
reprises  en  Corse  et  viïit  à  Paris.  Il  séjourna  pendant  quebjue  temps  à  Toulon, 
il  était  devenu  capitaine  et  déjà  s'était  lié  av^ec  Robespierre  jeune,  Barras,  lï 
publia  alors  le  Soîipert/e  Rec/zfCfarecontre  les  Girondins, Nomniéelief  de  bataillon, 
U  joua  un  rùle  Important  au  sièf^e  de  Toulon.  Bientôt  après  11  devint  général 
de  brigade  et  chef  de  Tartilierie  de  Tarmée  dMlalic  et  batailla  sous  les  ordres 
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porter.  De  lail,  quanti  son  frère  Jose[)h  Bonaparte  Jui  eutcoin- 
muniqué  ce  t[ui  s'était  passé,  il  entra  tians  une  violente  colère 
et  menaça  de  rompre  toute  i*elation  avec  le  Saint-Siè^e.  Puis 

U  J  ^ 

S  apaisa,  ccoula  en  silohco  ceux  qui  renvironnaient  et  le 
suppliaient  de  donner  néanmoins  son  approbation  ;  linalcmeiiL 
il  accepta  le  Concordat  tel  qu'il  avait  été  signé.  La  nouvelle  se 
répandît  proinplement  à  travers  la  France  oiiliért’*  Ce  fut  une 
joie  univei'selle  L  on  poussa  comme  un  soupir  de  sonlagement; 


de  Masséna.  Après  un  moment  de  défaveur,  il  parvînt  à  se  placer  à  la  tète 
de  l'année  de  Paris.  U  sut  habilement  disperser  les  émeutiers  et  se  fît  nommer 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  (29  février  1796).  Avant  de  partir  pour 
1  armée,  il  épousa,  le  9  mars,  Joséphine  de  Beauhartiais,  11  fit  merveille 
dans  celte  première  campagne  d'Italie  qui  se  termina  par  le  traité  de  Gampo- 
FormLo  (17  octobre  1797)*  tl  conquit  une  très  grande  popularité.  Le  Directoire 
comment;a  à  s’inquiéter  et  s'empressa  de  le  charger  d’une  expédition  en 
Egypte, 

Bonaparte  revint  de  cette  campagne  lointaine  avec  un  nouveau  prestige^ 
le  8  octobre  1799.  Il  fit  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  an  VIH,  il  réorganisa 
la  France,  ajouta  encore  à  sa  gloire  par  la  campagne  de  Marengo  et  les 
traités  de  Imnéville  et  d’Amiens  {i80â).  91  se  fU  nommer  successivement 
consul  pour  dix  ans  (1802]^  puis  à  vie  (1803}.  Enfin,  il  appela  le  Pape  pour  le 
couronner  empereur,  le  2  décembre  1804.  Le  plébiscite  qui  déclara  le  trône 
impérial  héréditaire  dans  la  famille  légitime  ou  adoptive  de  Napoléon  fut  voté 
le  23  décembre  1^04, 

Pendant  tout  son  règne,  Napoléon  ne  cessa  de  faire  la  guerre.  Les  principaux 
faits  militaires  de  son  règne  furent^  la  réunion  du  camp  de  Boulogne,  la  cam¬ 
pagne  d’Austerlitz  et  le  traité  de  Presbourg  (1805);  Tasser vissement  de  l'Alle¬ 
magne  (1806);  le  décret  du  blocus  eontinenla)  (1806)  ;  les  campagnes  iTléna  et 
(TEylau  et  le  traité  de  Tilsiti  (1807)  ;  la  campagne  d'Espagne  (1808-1812);  lacarn- 
i>agne  de  Wagraiii  et  la  pat.x  de  Schœnbriinn  (1809),  C'est  à  ce  moment  que  les 
apports  avec  le  Pape  devinrent  plus  tendus.  Pie  VII  fut  enlevé  et  fait 
prisonnier.  La  France  availalors  une  étendue  immense  et  comptait  I  11  dépar¬ 
tements,  L'orgueil  de  Napoléon  ne  connut  plus  de  bornes.  Voulant  à  tout 
prix  un  héritier»  il  divorça  avec  Joséphine,  épousa  Tarchiduchessellarie-Louise,^ 
dont  il  eut  un  fils,  le  roi  de  Rome  (1811). 

Comme  la  Russie  n'avait  point  observé  complètement  le  blocus  conti¬ 
nental,  Napoléon  lui  déclara  la  guerre  (1812);  il  fit  une  campagne  désastreuse 
qui  fut  suivie  de  la  belle  campagne  de  France  (1814).  II  fut  obligé  d'abdiquer 
a  Fontainebleau  le  10  avril  1814  et  partit  pour  Tile  d’Elbe.  IL  en  revint  et  fut 
battu  à  Waterloo  (18  juin  1815).  Découragé,  il  se  retira  sur  un  vaisseau  an¬ 
glais,^  iMléroption,  L’Angleterre  s'en  empara,  le  traita  comme  un  prisonnier 
^  1  ^  à  Tîle  Sainte-Hélène  où  il  mourut  le  3  mai  1821. 

affirme  dans  ses  Mémoires  que  la  joie  fut  générale 
(t.  1,  P*  336),  Seuls  les  philosophes  et  les  membres  du  clergé  constitutionnel 
montrèrent  du  dépit,  et  encore  la  plupart  de  ces  derniers  cédèrent  à  la  joie 
universeJie  et  la  manifestèrent  osiensiblement  dans  Tespoir  d’être  admis  aux 
honneurs  qui  devaient  être  distribués. 

^  étonnante.  Le  pays  en  entier  attendait  la  signature  du 

*-éoii  Séché,  qui  a  étudié  les  rapports  des  préfets  de  cette 
^  ^  Tappui  plusieurs  témoignages,  entre  autres  une 

P  des  Deux-Sèvres  au  ministre  de  la  police  générale,  et  une 
lettre  du  nrelet  de  .Maine-et-Loire,  AL  Montaut-des-llcs  :  On  attead  impa¬ 
tiemment  !e  Concordat,  affirmait  celui-ci,  le  Concordat  qui  doit,  dit-on,  faire 
cesser  les  scandales  des  divisions  religieuses,  »  «Tout  le  monde  attend,  disait 
egalement  celuMa,  avec  impatience  le  résultat  du  Concordat.  »  [Léon  Séchée 
les  Oriffuies  du  Concordat,  t.  Il,  p.  34-58). 
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la  persécution  lerininéc,  la  liberté  était  rendue.  Maintenant 
tous  les  reganls  étaient  tournés  vers  Rome.  On  était  impatient 
de  savoir  sa  réponse  et  on  désirait  qu'elle  donnât  au  plus  vite 
la  ratificalion  de  ce  traité. 


I 


A  vrai  dire,  eu  cette  capitale  de  la  chrétienté,  inaccessible  à 
rinfluence  ties  enlhousiasmes  populaires,  l'opposition  an  Concor¬ 
dat  était  presque  unanime  i  on  se  déliait  du  Premier  Consul  et  du 
Gouvernement  sorti  de  la  Révolution,  on  ne  comprenait  pas 
encore  les  temps  nouveaux  qui  allaicnl s’ouvrir.  Rio  VlOméme, 
avec  l'appui  de  son  fidèle  secrétaire  d’Etat,  Consalvl^,  (|ui  s'était 
empressé  de  revenir  à  Rome  et  de  reprendre  sa  charge,  ne 
semblail  pas  être  d'nne  nature  assez  énergiquement  trempée 
jioiir  tenter  d’audacieuses  entreprises  :  il  avait  vécu  longtemps 
dans  le  cloître,  adonné  à  la  coiiLemplation  et  à  l’élude,  loin  du 
commerce  des  hommes  ([u’il  t'uyail.  La  bonté  était  la  note 


1.  Pie  Vli  (Barnabé-Lûuis-Grépoire  Chiaramoüti)  naquit  à  Cesare  en  t742. 

Bénédictin  depuis  1138,  il  tut  nointnê  êvéque  de  TivoÜ  (1782),  Iransféré  au 
siège  d’iuiola  et  créé  cardinal  en  1785.  II  fut  élu  et  nommé  pape  à  Venise 
en  1800  après  plus  de  trois  mois  de  conclave.  Il  conclut  avec  Bonaparte  un 
concordat  et  le  sacra  quand  de  premier  consul  il  devint  empereur.  Il  eut  avec 
Napoléon  l”  de  longs  démêlés.  M  rètalilit  l’ordre  des  Jésuites  (1816),  il  conclut 
des  concordats  avec  l'Rsp-igne,  la  Sardaigne,  la  Bavière  (1817),  les  Deux- 
Siciles  (1818),  la  Prusse  et  les  Provinces  Rhénanes  11  mourut  à  Rome 

en  1823. 

Pic  VU  apprit  avec  bonheur  la  conclusion  de  ces  négociations  et  immédia¬ 
tement  se  mit  à  préparer  la  ratilicalion  de  ce  traité.  Cacault  l’écrivit  à  son 
puvernenient  :  k  Le  Saint-Père,  disait-il,  est  dans  l’agitation,  l’inquiétude  et 
le  désir  d'une  jeune  épouse  qui  n'ose  se  réjouir  du  grand  jour  de  son  mariage... 
Il  (Pie  Vil)  m’a  dit  plusieurs  fois  :  «Soyez  sûr  que  si  la  France,  au  lieu 
d'être  puissance  dominante,  était  dans  rabattement  et  la  faiblesse  à  l’égard 
doses  ennemis,  je  n’en  ferais  pas  moins  tout  ce  que  j’accorde  aujourd'hui...  » 
(Boulay  de  la  Meurtlie.  t.  III,  p.  722;  ’fiieiner.  Les  deux  Coucordals  1,  253; 

Tliiers,  histoire  du  Consutat  et  de  l'Empire,  Ml,  271.) 

2.  Coiisalvt,  après  la  signature  du  Concordat,  déploya  une  activité  ex tra- 
ordiuaîre.  D’après  ses  ordres,  le  courrier  Barlolomeo  partit  de  Paris  le  16  juillet, 
emportant  le  texte  du  Concordat  avec  des  éclaircissements  que  le  cardinal  avait 
rédigés  en  toute  hâte;  il  arriva  à  Rome  le  23  juillet. 

Quant  à  Consalvi,  il  fut  reçu  en  audience  par  Bonaparte  le  20  juillet.  Le 
Premier  Consul  lui  fit  savoir’ qu'il  nommerait  des  constitutionnels  évêques. 
Consalvi  protesta.  Il  lui  fallut  néanmoins  se  réunir,  le  23  juillet,  avec  les  six 
plénipotentiaires  pour  s’entendre  sur  cette  question  etsurdiverses  modifications 
que  le  Gouvernement  demandait  dans  la  bulle  destinée  à  annoncer  le  Concor- 
ouL  Ces  modifications  sont  indiquées  par  le  R.  P.  Rinieri,  (op.  cil.  p.  311-313); 
quelques-unes  concernent  les  monastères.  Rien  ne  fut  réglé  d’une  façon  défi¬ 
nitive.  .4ussi  Bonaparte  fit  un  mauvais  accueil  à  Consalvi  à  la  réunion  diplo¬ 
matique  du  21  juillet.  U  sembla  ne  pas  l’apercevoir  et  ne  le  salua  pas.  N’importe 
Consalvi  partit  daa-s  la  nuit  du  23  au  26  juillet,  il  arriva  à  Rome  le  7  août. 
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caraciéristique  de  sa  j>ersonne  :  elîe  a|tparaissail  siii-  ses  I rails 
lanjj;uissants  cl  émaciés,  oii  la  devinail  dans  sa  manière  d'agir  ; 
il  était  hésitant,  il  craignait  de  se  compromettre;  plutôt  (jiie  de 
contrarier,  il  prêterait  sontï'rir,  être  victime.  Mais  il  était  do  ces 
doux,  de  ecs  silencieux,  que  la. Providence  emploie  parfois  jiour 
mauirester  d’une  façon  [dus  éclatante  son  action,  ctijiii  d’ailleni's 
savent  prévoir  et  vouloir.  Pie  Vit  l'avait  montré...  i!  te  montrera 
davantage  encore. 

A  ju’ine  fut-il  en  possession  du  traité  qui  avait  été  conclu 
qu'il  le  soumit  à  l’étude  <ic  di  Pieli'o’,  qui  fut  le  théologien 
lin  (5oncori.lat  comme  (Jlonsaivi  en  avait  été  ledijdomafe.  Presque 
en  même  teiiips,  il  j’éunit  les  deux  (’.om missions^  au  concoui*.s 
desquelles  il  avait  fait  a[>î)el  [lour  l’élahoration  du  contre-projet 
papal,  et  consulta  lessix  théologiens  le.s  [dus  éminents  dclïome®. 
Dans  les  Congrégations  cardinalices  l’avis  de  la  maioi-ilé  fut 
que  le  Saint-Père  ne  [wiivail  pas  consentir  à  la  ratification  de  l'ar¬ 
ticle  l"', concernant  l’exercice  d  u  culte  caLholi([ue,  etderarticle  13, 
se  rapportant  à  la  légitimation  de  la  venti;  dos  biens  ecclésias- 
lique.s.  Quant  aux  tiiéologiens,  ils  se  divisèrent  en  deux  parties 
égales  :  li'ois  d'entre  eux  se  prononcèrent  pour  l'approbation 
pure  et  simple  du  Concordat;  les  trois  autres  pensèrent  que  le 
Souverain  Pontife  ne  devait  point  le  ratilicr  sans  exiger  des 
modifications. 

Ces  réponses  ne  déconcertèrent  pas  Pie  VII.  Il  résolut  de 
soumettre  la  question  à  renscmble  du  Sacré-Collège.  Cette 


1.  Ce  fut  M='<li  Pietro  f[iiî  fit  composer  et  imprimer  lout  le  dossier  nécessaire 
aux  cartiinaux  appelés  à  se  prononcer  sur  !e  Concordat.  Ce  dossier  est  volu¬ 
mineux.  11  contient  l’ensemble  de  toute  la  négociation  de  M*'  Spina  et  du 
cardinal  Consalvi  avec  les  documents  et  pièces  qui  s’y  rapportent.  Il  a  pour 
titre  :  EaMmen  du  traité  de  convention  entre  le  Saint-Siè^e...  il  est  divisé  en 
quatre  titres. 

Ms"  ilî  Pietro  (n4“-i821}  remplît  toujours  des  rôles  délicats  sous  Pie  Vf  ;  il 
fut  nommé  délégué  apostolique,  et  la  direction  des  alfaires  ecclésiastiques  lui 
fut  confiée  pendant  la  captivité  de  Pie  VI  en  France.  Plus  tard,  quand  Pic  Vli 
fut  fait  prisonnier  à  son  tour,  le  I*ape  le  laissa  à  Home  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Mais  N'apoléon  l’obligea  n  quitter  l'italie.  Il  refusa  d'assister  au 
mariage  de  l’Empereur  avec  Marie-Louise.  U  fut  enfermé  à  Vincennes.  Ayant 
recouvré  sa  liberté,  il  rejoignit  Pic  VH  et  fut  enfermé  une  seconde  fois  en  1814. 

2.  Nous  avons  indiqué  les  noms  des  cardinaux  de  la  première  Commission 
et  de  la  seconde  Commission,  lai  première  Commission  fai  tout  d'abord  con- 
sullée.  On  avait  essayé  d'exclure  All)ani,  connu  pour  sa  facilité  à  livrer  les 
secrets.  Il  s’im|iosa.  Mais  on  scdécid.a  à  demamier  l’avis  de  la  seconde  Com¬ 
mission,  i»rinci]>Hlemcnt  Albani,  .Viitonelli,  üerdil,  di  Pietro  déclarèrent  que 
le  Pape  ne  pouvait  l’alifier  cette  convention. 

3.  Les  théologiens  consiiKés  furent:  Tcnaia,  vice-gérant  du  Saint-Office; 
de  Magistris,  cxaminaleiir  des  évêques  ;  Merenda,  consiiileur  du  S-ainl-Office  ; 
Sodalti,  secrétaire  de  l'Index;  Clément,  ancien  générai  des  Serviles;  Durani, 
auditeur  de  Sa  Sainteté.  Ils  ne  furent  pas  admis  aux  délibérations. 
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lois,  dans  l’assomblt^e  du  11  août*,  la  majoritô  des  cardinaux 
admit  qu'il  était  léj'ilime  de  ratifier  le  (’oncordal  tel  qu’il  avait 
été  conclu.  Le  15  août,  le  Pape  sig^na  donc  ce  Irail.é  de  paeifl- 
caiion  religieuse.  Dés  lors,  Maury,  qui  représentait  toujours 
Louis  XVI 11  à  llouic,  ne  fut  plus  traité  en  ambas-sadeur  et  dut 
se  retii-er  à  ^lontefîascone.  Poison  envoya  à  AP’’  Spiua  les  docu¬ 
ments  su  i  va  rvts  :  deux  exemplaires  de  la  ratification -,  cinq  copies 
delabiii!eÆcc/e.sîn  67;  rîsïP  confirmant  le  Irai  té, deux  brefs  pour  les 


L  Dans  celle  assecililéc.  les  canliiiaux  se  tH visèrcnl  cji  I.i'Ojs  groupes*  Les 
uns  se  jrronciïicèrenL  peur  la  ivitificalion  jnirc  cl  siniiilc  ;  ils  rurcnl  au  iiûuilue 
fie  ilix-liuil  el  loriiièrcut  la  uiajorilé  ^  ce  rurciil  les  cardinaux  Roverella,  Yin- 
reatï.  Délia  Somafjlia,  Carandhii,  Pi^malelli,  VaïenI i,  lircgûrio,  Mattéi,  Doria, 
Livizaiu,  lliisra,  Horgia,  l^ignalclli,  Delki  Porta,  Firrao,  Gonsalvi. 

Voiri  ipiedques  cxlrails  des  ronsullations  de ces cardinaux  :  «  l'ar conséquent, 
ronrhiiiil  le  (‘artlhial  H<ivcrella.  je  ne  vois  rien  qui  fasse  un  obstnacle  i n Vin¬ 
ci  bïe  à  une  ralilicalinn  si  utile  el  si  nccessiairo.  P’aulanl  plus  que  dans  la 
coiivenMoji  ou  u’allribuc  aucunement  à  la  puissance  laïque  le  ilroil  de  légi- 
férer  sur  le  ciilto  calliolîque  ;  on  se  roiiLentc  de  i>érmettre  aux  su|iérîeurs  cc- 
clésiastiqueî?  do  sc  roiirormer  aux  lois  que  le  Gouvernenienl  jugera  néces¬ 
saires  pour  la  Iranquillilé  publique.  ï)'  —  ^  Apiùri  un  sérieux  examen  des 
arljrles  t  ol  XI  IL  affirma  il  le  cardinal  Vincent  i,  je  crois  qu’on  peut  et  qu’on 
doit  les  ratifier...  »,  et  il  le  prouva îl  en  s*appuyant  sur  les  <léclaralif>ns  offi¬ 
cielles.  —  «  Selon  moi,  dîsail  le  cardinal  Délia  Soiuaglia,  le  Pape  encourrai l 
dès  niaiiilenant  le  hlaïue  d‘ijn  grand  nonilire,  el  av^ec  le  leiiips  celui  de  tous, 
] »QU r  avo il',  par  une  rigueur  excessive  el  tuai  réglée,  ouvert  à  deux  battants  la 
] sorte  au  plus  funeste  des  schismes,  qui  détacncrail  presque  toute  rEuro[ie 
du  (dief  visible  de  FEglise.  » 

IFaulres  s’opjiosèrcut  coinplèleineni  à  la  ralification  des  articles  1  et  XllL 
Ce  furent  Valenlîno  Maslroxzi,  de  Loreiuiana,  (^irafa  dî  Belvedere,  Maria 
Sîilnzzo.  «  Pour  ne  pas  fralùr  ma  conscience,  affirmait  Saluzzo,  je  finis  dire 
que  Votre  Sainteté  ne  i>eiit  raliüer  la  convention.  »  Le  cardinal  Garafa  di 
Helvedere  ne  s'opposait  ipi’à  la  ratificalion  de  rarlicle  Xlü.  iFailîeurs,  pour 
plus  de  iirécision,  onze  cardinaux  s’ojtposèreril  à  la  j‘alificatlon  de  Parlicle  1, 
el  sept  a  la  ralilieatlon  de  l’arlicle  XlïL 
Enfin,  le  dernier  groupe  comprenait  les  cardinaux  Prancadero.  Gallarali 
ScolU.  (Tinvatinî,  lUnucriid,  GerdiL  Ms  demandai  eut  des  uioili  fixations  aux 
articles  ilisculés,  Le  cardinal  Ardoneîli,  que  nous  mêlions  a  part,  RC  signala 
par  l’importance  fie  sa  consultation.  Il  lit  bien  ressortir  la  portée  de  rarlicle 
relatif  à  la  flêiîiission  (ies  évêques,  «  il  dorme  un  grarui  coup  aux  liberlés 
gallicanes  ».  i^ar  contré,  il  apercevait  les  darïgers  fie  Parfiçie  1  et  exprimait 
éiiergiquement  sa  pensée  :  Se  conformer  à  cet  article,  c’est  s’assujettir.  Il 
faut  bien  le  reconnailre,  te  carïlinal  Antonelli  se  laissa  emporter  juir  son 
éloquenco.  Lui- même  n’alla  pas  jusqirau  bout  fie  ses  principes. 

Le  H.  V.  Riuieri  donne  ilc  longs  exlrails  fies  flépositions  des  cardinaux 
flans  cette  assemblép.  M.  F.  Carry  a  écrit  sur  cette  matière  iPexcellenls  ar¬ 
ticles  {CorreBpondanty  l(ï  janvier  el  ÎO  février  190!). 

De  ces  deux  exemplaires,  Pun  contenait  la  ralificarion  pure  el  simple,  l’aulre 
portail  quelques  modifications.^  flans  le  cas  ou  elles  auraient  la  chance  d’étre 
acceptées  ■  ce  fut  la  rali  lirai  ion  pure  et  simple  qui  fui  rerue  par  le  Gouverne- 
lueiii  français.  Voici  en  quels  (eriues  Pie  Vil  ralifîaît  le  Couconlat  :  €  Prædic- 
tam  Conveniionprn  raUfictmim.  (xpprùbruiiufi^  confinninnus^  ac  pro  vntificata^ 
apprùjmia  ef  con  fivmata  habevi  volumiis...  » 

3.  Cette  bulle  fut  soumise  â  rappréciation  du  Gouvernement  français,  Les 
termes  en  furent  discutés  dans  la  réunion  du  22  juillet  18Û1.  Eu  celle  séance, 
on  n’acheva  pas  rPopérer  tous  les  changements  demandés  et  Consalvl  partit 
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prôlres  marit's'  el  pour  les  eedésiasliqufis  qui  avaietil  renoncé 
noloiremcnl  à  leur  étal,  trois  brefs dilïérenls  pour  les 

évéquos  conslilulionnels,  plusieurs  copies  du  brel  ^  Tarn  Mufta 

30U1'  la  démission  des  évéques  légitimes  avec  la  lettre  qui 
’accompagnail.  Sur  le  déssr  ilu  Premier  Consul,  Caprara  fut 


sans  que  le  travail  de  coiTection  fût  terminé.  Iternierle  poursuivit  et  envoya 

le  31  juilict  1  «1)0  le  texte  remanié.  , 

Les  c furtïrit  jjorlciicïit  sur  les  points  siiLvsints  i  on 

demanda  de  ne  pas  alléguer  les  exemples  de  Paul  111  et  Jules  III,  d'attémiec 
rélO'>'e  décerné  aux  évéques  légitimes  et  d  enlever  certaines  expiessions  très 

jmpûpulaireü  en  France. 

U  s'ensuivit  que  la  bulle  tievint  très  terne  :  le  Souverain  Pontife,  après  un 
court  préambule,  rappelait  les  épreuves  que  l'Egtise  avait  traversées  en 
France;  son  vif  désir  d  y  mettre  un  terme  et  la  joîe  qu'il  avait  éprouvée  en 
recevant  la  convention  du  Ih'emier  Consul;  puis  il  exposait  tes  articles  de  la 
convention  elle-même,  el  finissait  en  déclarant  qu  il  Les  ratifiait  tous  et  leur 
dormait  force  de  loi  en  vertu  de  son  autorité  aposloUque. 

L  Ces  brefs,  qui  donuaient  k  Spina  le  pouvoir  d'absoudre  les  prêtres, 
les  diacres  ou  soas  dlacres  qui  s'était  mariés  ou  avaient  renoncé  publiquement 
à  leur  profession,  de  toutes  les  censures  qu'ils  avaient  encourues,  de  valider 
leurs  mariages  et  de  légitimer  leurs  enfants,  furent  acceptés  sans  diriicultés 
par  le  Gouvernement.  Cependant  on  décida,  au  grand  contentement  de  Uonie^ 
de  ne  point  les  publier. 

2.  La  rédaction  des  brefs  pour  les  évêques  constitutionnels  souleva  beaucoup 
de  diflicultés,  M"*'  di  Fietro  avait  glissé  dans  le  texte  une  edtation  très  dure. 
Consalvi  parvint  à  la  retirer.  Cacaidt  Uü  avait  communiqué  une  lettre 
inquiétante  de  Talleyrand. 

On  résolut  donc  de  s’en  tenir  à  celte  décision*  on  rédigea  trois  brefs: 
Tun  était  atlressé  à  M"’'  Spina,  les  deux  autres  aux  intrus  eux-mêmes,  avec 
cette  ditférence  que  dans  l’im  ils  élaîent  appelés  dans  rautreyctte- 

rabUes  patres  àcaine  du  caractère  épiscopal. 

En  envoyant  ces  brefs  à  Spina,  Consalvi  lai  conseïlta  de  présenter  le 
bref  indirect.  11  fut  assez  heureux  pour  remporter  une  victoire  diplomatique. 
Talleyrand  se  contenta  du  bref  indirect.  Plus  tard,  Fabbé  Grégoire,  en  1810, 
quand  les  archives  vaticanes  furent  transférées,  découvrit  le  bref  direct;  ce 
fut  roccasion  d’un  grand  mécontentement  parmi  les  archevêques  et  évêques 
constitutionnels  (A.  Honssei,  Le  Coz,  t  l,  p,  414415)- 

Dans  les  conclusions  dp  ce  bref,  l*ost  7nuUù$  labores^  le  Pape  demandait  aux 
évéques  «de  renoncer  aux  sièges  qu’ils  avaient  occupés  sans  l’Institution  du 
Siège  Apostolique,  de  s  abstenir  de  tout  exercice  îles  ordres.,  et  de  promettre 
avec  un  cœur  smcère  et  clément,  par  écrit,  d'obéir  aux  ordres  qui  seraient 
communiqués  par  le  Saint-Siège  )>. 

3.  1!  en  cofita  beaucoup  a  Pic  Vit  de  demander  aux  évéques  légiliines  leur 
démission  ;  il  le  laissa  voir  dans  le  début  de  la  lettre  qu'il  leur  communiqua. 
Toutefois,  après  avoir  rappelé  les  précédents  tirés  de  ITiistoire  ecclésiastique, 
il  se  montra  très  énergique  :  «Nous  sommes  forcé,  dit-il,  par  l'impériense 
nécessité  a  laquelle  Nous  ne  pouvons  nous  soustraire,  de  vous  déclarer  qu'ïi 
est  nécessaire  que  vous  Nous  donniez  voire  réponse  par  écrit  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception  de  Notre  lettre...  Si  vous  Nous  opposez  un  refus, 
Nous  serons  oblige  d’en  venir  aux  mesures  nécessaires  pour  enlever  tous  les 
obstacles  cl  assurer  le  bien  de  k  religions. 

Ces  dilférentes  pièces  arrivèrent  k  Spina  grâce  aux  soins  du  courrier 
Lîvîo  Palmoni,  qui,  parti  de  Rome  le  t8  août,  arriva  à  Paris  le  27  août.  L'ar¬ 
che  vèqiic  de  Corinthe  les  communiqua  immèdiatemen!  à  Talievrand  et  a 
Tabbé  Bernier,  qui  en  furent  satisfaits. 

Bonaparte  eu  prit  bientôt  connaissance.  Lui- même  exprima  son  conteule- 
ment,et,  le  31  août,  dans  une  audience,  qifü  accorda  à  l^[>ina,  il  se  montra 
d'une  amabilité  extraordinaire. 
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nommé  légat  a  latere,  11  (jullta  Homo  dans  un  consistoire 
solennel'  et  partit  à  Paris  muni  des  pouvoirs  nécessaires  à 
rexécution  du  Concordat. 


Il 


A  .Home,  te  (’oncordal  avait  eu  gain  de  cause.  Triomphe- 
rait-il  également  à  Paris?  Certes,  Honaparte  n'avait  eu  aucune 
diffieuité  ni  mis  aucun  retard  à  ratifier  -  à  son  tour  le  Concoi-dat 
tpi’il  avait  élaijoré  et  approuvé.  Mais  obtiendrait-il  des  corps 
constitués  la  iiermissionde  le  publier?  Lorstnie  pour  la  première 
Ibis,  le  (î  août,  il  donna  au  Conseil  d’Klal  communication 
contidentielle  du  projet,  signé  vingt  jours  auparavant,  un  silence 
visildement  dé.sapprobateur  raecueillit.  Bien  plus,  on  annonçait 
une  résistance  de  la  part  du  Tribunal  et  du  Corps  létrisiatif.  Ces 


».  V  V4  L  t,  1  I-T  U!.  4  J.  U  IL  l.'  VJ  4  J  4  W  ^ 

(leux  Assemblées  s'élaicnt  déclarées  contre  le  GouYernemcnl 
consulaire,  en  n'approuvant  pas  les  traités  de  paix  qu'il  avait 


K  Capmra  fut  noiumé  dans  le  ronsisLoire  secret  du  24  août  1801, ctj  d^ins  le' 
consistoire  public  du^ST,  il  reçut  le  si^ne  de  sa  iiou vielle  dignité,  en  préseitco 
du  personnel  de  la  légation  rrançaise  et  de  tous  les  Français  se  trouvant  îl 
Koiue.  Il  partit  de  Home  le  5  septembre  avec  une  suite  de  dix  personnes, 
Sala,  en  qualité  de  secrétaire;  lUasio,  camérier,  et  t)ussi,  théologien,  etc. 

Sa  mission  fut  très  ijuportaDle,  il  eut  à  LnUter  la  déjuission  des  évêques 
titulaires,  la  nomiiialion  des  nouveaux  pasteurs,  In  grosse  alfaire  des  intms, 

I  indemnité  annuelle  au  cleigê,  les  dispositions  à  prendre  par  le  (lOiiverne- 
iuerit  a  lY'gard  des  séminaires  et  des  congrégations  religieuses,  la  nature  <!□ 
fieriuent  des  évêques,  le  nombre  des  fêtes  a  célébrer, 

Le  cardinal  arriva  à  Paris  ie  4  octobre  18{lt ,  et  fut  logé  dans  le  grand  hêtel 
de  Montmorency. 

2.  Bonaparte  i al  ilia  le  Concorflat  le  1  seidembi'e,  11  approuve,  affirme-t-il, 

<<  ce  dociuiienl  iinportant,  la  conveiitioii  ci-dessus  en  tous  et  chacun  des  ar¬ 
ticles  qui  y  sont  contemis,  <léelare  qu'elle  est  acceptée,  ratifiée  et  confirinée, 
et  promet  qifefie  sera  immédiatement  observée,  »  Le  lii  seplemhre,  les  [dé- 
nipoten  liai  res  y  ajoutèrent  leur  signature»  Le  païuer  dont  on  s'était  servi  était 
fort  ricbe,  ^  ^ 

Livio  Palm  oui  arrÏA^a  à  Rome  le  21  septembre,  porteur  de  la  grande  signa- 
de  Gacaull,  Pie  Vil  était  exubérant  de  joie,  lly  eut  entre  leSaint- 
f  T  Clouvernemenl  français  échange  de  cadeaux  (IL  delà  Meurtlje,o;).cîL, 

t-  IV,  4tï)-420].  A  cette  occasion,  Consalvi  doniia  un  grand  fiiiier  de  gala 
ifj^pi'ésentants  de- la  France  et  a  tous  les  cardinaux.  Le  jour  suivant, 

annonça  au  Sacré-Collège  et  à  la  ville  riieureuse 
raiMicatîon  du  Concordat,  et  créa  trois  nouveaux  cardinaux,  parmi  lesquels 
se  tronvail  lü  pietro,  Home  fut  illuminée  comme  aux  jours  de  grande  fête 
[L.acault  a  Talleyraiid,  30  septembre  1801), 

uonaparte  ne  se  laissa  ïioint  dépasser  en  générosité.  11  admit  Spina  au 
cercle  diplomatique  oii  on  lui  accorda  la  préséance,  Fouché  fut  blâmé  à  cause 
<i  une  de  ses  circulaires  contre  les  prêtres,  Dex'ant  le  Conseil  d’Ltat,  il  pro- 

sur  la  nécessité  (te  la  religion.  Il  réprimanda  les  députés 
ue  la  Répuljlique  cisalpine,  accusés  de  jacobinisme  ;  un  peu  plus  lard,  le 
A  d  rendre  au  Saint-Siège  les  principautés  de  llénévent  et 

(le  t  onte-Corvo,  que  voulait  retenir  Ferdinand  iV;  la  même  année,  H  fit  pré¬ 
sent  à  I  le  VU  de  deux  bricks  de  guerre. 
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conclus  et  en  rcponssatil  la  première  loî  du  liouveaii  Code  civil  ; 
le  Sénat  luUmème  avait  lail  ècliec  aux  candidats  du  I^reinier 
Consul,  en  élisant  comme  sétudeiirs,  tle  prélerence  auxcantlidalS' 
du  Gouvernement,  un  constiUitionnêl  tel  que  Grégoire  et  le  ja¬ 
cobin  iJmmou,  ennemi  personnel  de  Bonaparte.  Iai  silnalioii 
devenait  donc  dirticile.  Canibaccrès^  eut  le  luérile  de  l'ajdanir. 

l.e  temps  du  reuouveHeinepl  des  ilcux  Asscmlilées  élait  ventu 
Comme  la  Constilulion  ne  ilésigiiait  pas  les  déi>ulés  qui  dt^vaienl 
sortir,  Cambacérès  conseilîaau  l^rcmier  è'oiisul  de  l'aiiT  éliminer 
les  membres  indociles  «  des  Corps  conslilucs  »>.  C'esl  ce  qui  lui 
exécuté,  Aloi's,  devant  le  l^arlemcnl  épuré,  Boiia]>arie  présenla 
le  ConcordaL  An  Tribiinat,  sur  le  ra[q)orl  de  M.  Siméon,  il  fui 
ado|>té  [iar78  voix  contre  7^,  le  7  avi'il  1802.  Au  Corps  légistalif, 
il  obtint  228  voix  contre  21  le  8  avril  1802.  11  y  eut  ainsi  quehiues 
opposants  :  Pourlanl,  sous  le  prélexte  de  donner  les  règlomenls 
de  j>olice  atmorici's  par  le  article  du  Concordai,  on  avait 
annexe  au  li‘aité  les  fameux  articles  oiganiques  :  ces  articles 
ont  été  apj>çlçs  avec  raison  par  M®''  t^i'e]>pel  '*  <<  un  ilocument 


Ih.  Xapaléon  fait  allusion  à  ce  fait  dans  sa  Correspondance  (t.  V]l\. 
n®  5922).  Masson  en  parte  dans  son  oiivra^'^e:  Napoléon  et  sa  famille  (t.  IL 
p.  81  et  suiy,).  ^  ^  ^ 

Cambacérès  (175^M82i)  joua  un  rAle  assez  iinpo riant  sous  la  It évolution; 
il  évita  toujours  de  se  cumprotnettre.  Président  de  la  Couve  ni  ion  en  oc- 


ConsuL  Son  œuvre  cnpilnle  sous  îe  Consulat  fut  le  Gode  civil.  U  fut  1g  con¬ 
seiller  de  Napidéon,  qui  le  combla  d’honneurs.  Bien  ipi  ayant  adhéré  à  la 
déchéance  de  l'Kmpire,  il  fut  rétaidi  dans  tous  ses  litres  pendant  les 
Gent-Joiirs.  Sous  la  Hestanration.  it  fut  obligé  de  s’exiler.  H  ne  rentra  en 
France  cpie  sous  le  j n in i stère  Décalés. 

2.  Séance  du  17  germinal  au  Pai^mi  les  o[qtûsanls.  il  fani  comjiler  CarnoL 

3.  Ce  fut  Lucien  Bonaparlù  qni  fui  chargé,  conjoinlement  avec  Sîuiéon  et 
de  JaiicourUde  porter  devant  le  Coïq^s  législatif  ie  vœu  du  Trihunat  Le  i  S  ger¬ 
minal  au  X,  Lucien  ]îona|wirte  et  de  .lanrour!  prnnoneèrcnt  jCeloquents 
discou rs.  D ailleurs,  leur  tâche  avait  été  facilitée  jïar  Portalis.  Daus  la  séance^ 
du  15  germinal,  il  avait  lu  son  Îijijx>i1aut  discours  sur  l'organisai  ion  des 
cultes  ët  l’exposé  des  nudifs  du  projet  loi  relatif  à  la  convention  p  ;ssêe 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Pape,  Ce  iliscoiirs  eut  un  grand  rcUii- 
tisseiuent.  Après  avoir  ujonîré  îa  nécessité  d'une  religiop  et  rimpossilHlil6 
d’en  élablir  une  nouvelle.  Forât  eu  r  se  fait  le  défenseur  du  christianisme^ 
indique  quelle  est  la  véritable  tolérance  que  les  üouvernerneids  doivent  aux 
divers  ruiles  dont  ils  autorisent  Fexercic,  f^rouve  la  nécessité  d’éteindre  le 
schïsiue  qui  exislait  eulre  les  nnnisties  calltoliqiies  et  Futilité  de  Fiiilerven- 
lîon  du  Pape  poui' v  jjarvenir.  expose  le  jilan  de  la  convention  entre  le  Goii- 
vernemenl  et  Pie  VIF  réj)on<l  â  i|ue]i]ues  objeclions  et  termine  par  des  con¬ 
sidérations  sur  le  culte  [uotestant  et  sur  la  silualion  des  Juifs  {Voir  Portalis,. 
Discours,  vffpporis^  travaux  inédî/s  sur  le  Concordai  de  ÎKOi  ; —  :  hiers^ 
Histoire  du  Consulat  et  de  rEmpire,  t.  Ml,  liv.  XII,  p.  174-195;  XlM,  p. 

à  404). 

4.  Chambre  des  députés,  séance  du  11  décembre  1891, 


nrsRiiJ^K  nu  concoiîdat 
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(l'ancien  réji^îme  où  sonl  vonnes  se  ramasser  foules  les  vieilles 
erreurs  de  Dupiiy  eide  Pitliou,.,  »  «  Un  (ïauvenieinenl  liberal^ 
ariirme  Enu  Ollivier*  dans  son  ouvrage  sur  VKglim  et  VÈtat  an 
Concile  du  Vatican,  devrait  les  abroger  >?.  Ce  sérail  jusLice. 
Oueltjues-unsde  ces  elrangesreglcinenlslcgilereulsur la  liturgie* 
le  calecbisme»  la  jinadiclion  spiriluelle,  la  discipline  êcclésias- 
li([üe  el  renseignement  dogmali(pie*  D'au  1res  J'èglenI  des  (jues* 
lions  niixles  4  la  fois  du  ressort  de  TÉglise  cl  de  TElaL  La. 
plupart  soûl  eu  d4sa<!cord  avec  la  lelli'C  el  rcsprildu  Concordai 
Ce  fui  Portalis-  tiui  rédigea  ces  arliclcs  organiques*  Dans  la 
circonslance,  il  fut  une  sorte  de  direclcur  des  cultes  ol  joua  un 
r(')le  pia^pondcu^ant  dans  les  débals  parlemenlaires  touchant  les 
alTaires  e(’clésiaslhjues*  Doué  d’une  intelligence  sui)ériciire, 
porté  par  sa  nature  a  se  préoccuper  des  questions  religieuses^ 
ayant  a  sa  disposition,  avec  rainéiiité  du  caraetere,  une  parole 
pénétrante,  pi'es(pie  onctueuse,  il  aurait  été  un  homme  (Lélite  si 
le  gallicanisme  cl  le  jansénisme  des  anciens  [parlements  n’avaient 
gAlé  ses  brillantes  ([uaülés*  Ces  (h^ux  lïinestes  erreurs  avaient 
faussé  son  es[)ril.  A  ('entendre  discuter  on  aurait  cru  qu'il  vivait 
encore  sous  i.ouis  XIV;  peut’'eli'e  aussi  possédaiUil  vis-à-vis  de 
Bonaparte  robsé([uiosiié  des  courtisans  du  grand  roi.  Ce  fut  lui  qui 
rempla(:a  Tabbé  lîernier  dans  les  discussions  avec  le  repré.senianl 
du  Saint-Siège,  le  légat  Caprai'a*  Le  f'ului'  évôqiie  d’Orléans 
n'eut  plus  ([u'un  r()le  secondairiî,  très  a|)[>réciid)le  toiilefois* 
Tout  d’abord,  h>s  négociations  entreprises  pour  rexécution 
<lu  Concoj'dal  comiuencéreid  assez  favaraldeinent*  Beaucou]) 
d  evéqnes  de  ramdeniic  France  eonsenlirenl  au  sacrifice  que 
leur  imjposail  le  Pa|)e  pai'  un  acte  d’aulorifé  inusité*  De  toutes 
j>arts  venaient  des  lettres  de  démission  :  le  savant  évécjue 


1,  Ejiitle  Ollivicr,  VEaihe  el  VEtat  rûi  CmicHe  thi  Vatican^  t.  I,  chap*  ur,. 
^  ifl^  1>.  12J.  — Cê  fut  Talleymiid  inu  le  premier  eut  l’idée  des  arlicles  ovqu- 
niijiios  :  «  Si  le  Premier  CousliI,  ilisail-il  (lés  le  août  1801,  accorde  sa  ralïti- 
caiion  à  la  corivénlionj  il  hu  sera  possible  de  poarvoir  aux  inconvénients 
majeurs  qui  jiourraieiit  résulter  de  sou  exécution  littérale  par  des  arrêtés 
particuliers  relatifs  à  chacun  des  incojivénieiits-  » 

2.  Portalis  est  né  h  lieaiisset  (Var),  en  17i3.  Il  fit  partie  du  luirreau  't'Aîx, 
s  Qcciipa,  à  la  requête  de  Choiseul,  de  la  sitiiatioji  des  protestants.  Echappé  à 
la  Terreur,  il  tut  député  nu  Conseil  des  Anciens,  puis  î)résifîeni  de  cette 
Asseiiihlée.  A  cause  de  sa  iiiodéraliom  il  fut  proscrit  an  iS  fructidor.  Rentré 
en  Tnince  en  1800,  il  fut  chargé  de  la  rédaction  du  Code  civiï  avec  TroncheU 
Malieville,  lîigui  île  Piéatneneu.  IJ  uiourul  eJi  1807. 

M.  le  comte  »rtïaussoiivnîe,  rpii,  avec  raison,  fi  dm  ire  èc  rhaldlelé»(te  Portalis, 
son  «  infinie  délïcalesse  û  académique  et  dipiornalique  et  son  accent  tout  à 
fait  chrétien,  a  caractérisé  efun  mot  ce  personnage:  «  Avec  l'esfU'it  d*un  sage,, 
il  avait  Pâme  dVui  subalterne.  »  {Op.  tvï*,  1,  I,  p*  157.) 


hïstoiiik  du  concordat 

<rAlaisi  BaussftI  ;  le  vieil  (Aa^que  de  Marseille,  M^'^de  Belloy  ; 
M*^*"  de  Rohaiii  archevêque  <le  Cambrai;  Tévéque  de  Senlis; 

d  Aviau  du  Hois,  ai'clievêqué  de  Vienne  C  etc*,  iionnèrent  les 
premiei-s  1  exemple*  Malheureusement  trente-six  êvêques  refu¬ 
sèrent  leur  démission  :  ainsi  en  Angleterre,  sur  dix-huit  évêques 
<iui  s  y  trouvaient  réfugiés,  cinq  seulement  eurent  le  coiU'age  de 
seconlormer  aux  ordiT^s  de  l^ie  VII  Quanl  aux  évêijues  consti- 
iuliounels,  aux  intrus,  ils  parurent  au  premier  abord  ilésireuxde 
se  réconcilier  avec  TEglise  et  iraccomplir  ce  qui  leur  serait 
demandé  par  le  légat;  mais,  se  senfanl  eucouragôs  et  en  réalité 
poussés  par  le  Premier  Consul,  ils  revinrent  sur  leur  tlécision 
et  a  ba  ml  ornière  ni  leurs  bonnes  dispositions^* 


1*  Voici  quelques  exlmit&^  île  ces  lettres  de  flémission  :  «Heureux  de  pom 
voir  concourir  par  ma  démission,  ilisait  Tévêque  d'Alais,  autaui  qifil  e$l  en 
moi,  aux  vues  de  sa^iésse,  de  paix  et  île  concilialiou  que  Sa  Sainteté  s’esi 
proposées,  je  prie  Dieu  de  hénii  ces  pieuses  inlentîoiis  et  de  lui  épargner  les 
conlradiclîojis  qui  pourraient  affliger  sou  coeur  paterneï.»  —  «Plein  île 
yénéralioii  et  d’obéissance,  disail  Têvêque  île  Marseille^  pour  les  ilécreLs  de 
Sa  Sainteté  el  voulant  lui  élre  uni  toujours  île  cœur  et  il 'esprit,  je  n’iiésîte 
pas  a  remettre  entre  les  mains  du  Saint-Père  ma  démission  île  l  évêché  de 
iMarseille,  ^  ^  Je  remets  ilonc  entre  les  mains  de  Votre  Sainteté,  disait 

l’archevêipie  de  Vienne,  la  démission  libre  el  volontaire  de. rarchevêché  de 
Vienne,  plein  de  confliince  qu'elle  pourvoira  de  la  meilleure  manière  possible 
aux  intérêts  spirituels  de  ce  vaste  diocèse.  » 

Sur  81  évêques  qui  vivaient  encore,  il  yen  eut  45  a  oliéir  au  Pape. 

2.  Les  premiers  évêques  qui  refusèrent  leur  démission  ftirenl  14  prélats 
liabitaul  rAu"lelerré  :  rarcbevôque  de  #Narbüuiie,  les  évêques  d’Angers,  de 
MorUpellier,  de  Noyoïu  de  Saint-Pol-de-!aîoji,  de  l'érigueux,  d’Avratiches,  de 
Viinnes,  d'L'/,ès,  de  Rodez,,  de  Nantes,  irAn^oiilôme,  de  i.iOmbez  et  de  Moulins; 
ils  envoyèrent  leur  réponse  le  27  septembre.  En  Allemagne,  le  28  octobre, 
-2  autres,  sur  P  instigation  du  comte  d'Artois  et  d'après  les  conseils  de 
r évêque  (l’Arras,  se  pronmicèrent  dans  le  même  sens*  Quebpie  ternps  après, 
le  21  janvier  1802,  les  prélats  réfugiés  en  Angleterre  décidèrent  d'adresser  au 
Pape  un  nouveau  refus  et  de  protester  «  contre  les  atteintes  poi‘lée.s  aux  droits 
du  Roi  Très  Clirélien  ».  En  conséquen(‘e  de  cette  déclaraLlon  de  principes,  le 
chef  du  groupe,  M"**  de  Üillon,  archevêque  de  Xarbomie,  envoya  au  Pape  le 
(Célèbre  Mémoire  des  éim/uês  /"rançah  résidant  à  Londres  qui  n"ant  pus  donné 
leur  démission*  Dixdiuît  évêques  français  restés  sur  le  continent  donnèrent 
bienU'd,  leur  adhésion  {B,  de  la  Meurlhe,  op,  ciL^  f*  IV,  p,  80,  et  t,  V*  p,  îJi), 
Ces  dilTèrents  écrits  furent  insirirêspar  LouisXVIll,  qui,  dés  leGoctobrc  1801 


adressait  an  cardinal  Maury,  son  agent  à  Rome,  une  protestation  en  règle] 
déclarait  que  la  nouvelle  Convention  avait  été  arrachée  au  Pape  par  la  vio- 

Uorresjïonfioace  de  i)hiur}/j  f.  ïl,  1 Î7,  170)*  —  Ernest  Daudet, 
^  ffof' pe/n/aa/  rémtf/ration^  Cftrrespondfnü,  10  mai  1905). 

O.  1  cndanl  les  mois  de  septembre  et  iTocloJire,  40  ircntre  eux*  il  est  vrai, 
donnèrent  leur  démission;  mais  iis  ne  suivirent  jias  les  ennseils  qni  leur 
étaient  donnés  [wir  J*îe  VU  dans  le  bref  !^osi  ntuHos  ial^ores  ;  leur  démission 
iiil  loin  d  être  sîdisfaisanle,  comme  on  en  peut  juger  jair  le  texte  des  réponses 
ne  Ro5Tr,  de  Grégoire,  de  Moïse  :  Us  déclaraient  «  êlre  montés  sur  leur  siège 
sans  opposition  canonique  »,  donner  «  liîïrcment,  purement,  siniplemeiit  leur 

vouer  an  Saint-Père,  comme  au  suceessenr  légitime  de  saint 
uerre  ohéïssance  et  souiniKsion  ».  Ils  se  rendiriMU  même  coiqmbles  d’hérésie 
en  quelques  iiroposilions  entachées  de  jansénisme, 
ues  lettres  de  démission  furent  rédigées  par  Portalis.  D'ailleurs,  les  évêques 


t 


’V, 
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Pendant  ce  temps,  le  Saint-Sîfrgc  préparait,  en  toute  hâte  les 
pièces  qui  étaient  nécessaii’es  ii  raccouiplissemont  de  la  mission 
de  Caprara,  à  savoir  la  bulle  de  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  le  bref  auioi'isant  le  cardinal  légat  à  conlerer  aux 
<H'êques  des  nouveaux  diocèses  l’institution  canonique  de  Sa 
Sainteté,  etc.  Dès  qu'il  le  put,  e'est-è-dire  le  P’'  décembre',  le 
secrétaire  d’Etat  fit  expédier  par  rintermédiaire  de  Cacaull 
tontes  res  pièces  à  Caprara.  Le  pauvre  cardinal  se  li-ouvait  en 
présence  d’une  difficulté  qui  avait  déjà  été  suscitée  à  Consaivi  au 
lendemain  de  la  signature  du  Concordat^,  lîonapoi'te  exprimait  la 
volonté  bien  arrêtée  de  nommer  parmi  les  anciens  constitu¬ 
tionnels  deux  archeA'éques  et  dix  évéïjues.  Le  légat  désolé  lutta 


conslîUitionnels  avaient  de  noinhrciix  appuis  pamil  les  membres  du  Goiiver- 
nemeut.  L'abbé  Grégoire  était  Irês  lié  avec  Joseph  Bonaparte,  eL  il  faut  bien 
le  reconnaître,  en  cette  aüaire  le  cardinal  Ca[irara  se  conduisit  d'une  façon 
peu  ferme  {B.  P.  Rinieri,  op*  tvL,  p*  38i^3S5)* 
i.  Ce  retard  vint  de  ce  que  tes  évéques  légitimes  envoyèrent  peu  prompte- 
uient  leurs  réponses  au  SaiiïLPére*  Cacault  l'atteste  :  <<  Les  lenteurs  naissent 

n  I  *  ^  '  i>nsc  officielle 


■Lhc,  0/).  cK. 


ici  de  la  nécessité  des  choses,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  répon 
ei-j ointe  que  j'ai  exigée  par  écrit <lu  secrétaire  d'EtaL  (li.  de  la  Meurl 
t,  ÎV,  11^  mi.) 

2.  il  s’agissait  de  la  nomination  des  évêques  constitutionnels.  Bonaparte 
eut’il  te  dessein  de  leui'  olfrir  des  sièges  épiscopaux  dès  le  commencement  des 
négociations?  Léon  Séché  (L  H,  p.  113)  le  i>rétemL  Pourtant  la  lettre  du  car- 
■dinal  Marti niana  démordre  le  conti'aire,  ÏJe  [dus,  Boiuqxarte  ne  manifesta  le 
désir  de  nommer  les  intrus  que  le  8  janvier  tSCil.  Les  représentations  de 
M^  Spina  et  celles  de  rabbé  Bernier  parvinrent  â  l'en  dissuadeiL  Sûrement  il 
n’était  point  question  des  constilutionnels  dans  le  Concordat. 

C'est  ce  que  le  carriinal  Consaivi  objecta  an  Premier  Crmsvil  quand,  dans 
1  audience  du  20  juillet*  Uonaparle  lui  révéla  son  dessein  sans  paraître  y  alla- 
■cher  beaucoup  trimpnrtancc,  !^e  premier  Consul  procéda  d'une  autre  façon  avec 
je  cardinal  Caprara,  Dès  le  lendemain  tle  raiTi%ée  du  légat,  (piand  il  le  recul,  il 
lui  dit  claire  111  ont  sa  volonté*  Le  cariliiial  fut  assez  énergique,  et  il  se  fit  un 
devoir  d’avertir  immédiatement;  Home.  Le  Saint-Siège  s’empressa  de  lui 
indiquer  une  transaction  par  laquelle  il  serait  convenu  que  le  (gouvernement 
français  ne  fionimerait  ni  évêques  légî Limes,  ni  é%"êques  constitutionnels.  Eu 
mènie  temps  il  lui  lit  remettre  un  mémoire  écrit  par  di  Pictro,  dans  lequel 
on  iiKiiqiiait  les  cinq  condi lions  qui  d^'vaient  être  remplies  pour  ta  nomina¬ 
tion  dès  évêf|iïes  GonstiLulionnels,  si  elle  ne  jiniivaît  être  évitée.  Le  ï\  Rinieri 
(o/î,  cî;,*  p,  :[l}ij-40S)  donne  im  extrait  de  ce  mémoire.  En  outre,  la  Saînt-Siège 
envoya  la  formule  de  déclaration  qii  auraient  à  signer  les  nouveaux  évêques. 

Ab^rs  Bona[»arle  changea  de  ligne  de  comluite  à  Pégard  du  rarilirial  Capaara* 
U  ne  parla  plus  qii’indircctement  iles  êvéques  constitutionnels,  si  Ideii  que  le 
non  cardinal  crut  jusqu'au  dernier  moment  qu'ils  ne  seraient  pas  comtais 
uans  la  liste  des  évêques  (U*  île  la  Meurthe,  op.  eU.,  1.  V,  231 -21(1). 

^^îs^lc  PrcQiier  Goimil  chcrctiaacirconvenirle  légîiten  se  servant  lantêt  de 
'  rnler  (13  octobre  ISOlL  lantdt  de  Portalis  m  octobre).  Ainsi,  quand 


il  l’ï^çut  eu  ainlience  le  cardinal  Capiara,  le  31  ra'tobre,  Bonaimrlè  ublinl  tout, 
ce  qu  U  désirait.  S'appuyant  sur  les  concessions  du  cardinal  légal,  Portalis 
^1/ ^  Consaivi  une  note  menaçante,  Consaivi  y  répondit  immédiatement. 
<  eclaranl  que  les  constitul  ionnoU  ne  seraient  jamais  institués  comme  évêques 
f  s'ils  ne  reeoimaissaient  leurs  erreurs,  et  que  le  Pape  n’élail  point 

forcé  (Consaivi  à  CacauU,  30  novembre  1301:—  xVidaud,  lliaioire 
f  €  l  Lfi  VII^  t.  213  ;  —  jtîoulay  de  la  Atenrthe,  op.  ci/.,  t.  iV',  p.  314-327), 
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IllSÏOnti:  DU  CONCOHDAT 


Ionj,Homps^  conlre  cc  dessein  du  î^'emier  Consul  :  toutefois  avec 
assez  peu  d'lial>ileté  et  de  fermeté.  [I  par  céder,  ospéranL 
que  les  intrus  se  rétractei-aienl ,  sinon  publitpicment  et'par  écrit, 
du  moins  secrêtemeiil  et  par  des  paroles  très  explicites 

C’est  avec  cet  espoir  <pi'il  fil  sa  visite  ollicielle  ù  lion  a  parte  le 
vendredi  9  avril  180-2.  Il  en  revint  amèrement  déeu  ^  Ce  Premier 
Consul  déclarait  n'avoir  jamais  voulu  enlendre  parler  d’aidura- 
liou.  Tout  au  plus,  il  [lermettrait  une  rétractafion  indirecte 
sûrcmer.l  insunisante.  Cnprara  déploya  dans  la  circonstance 
une  grande  énergie-.  !  n  accepta  cette  condition  que  la  nuit 

, pu  précédait  le  jour  c  e  Péqiies,  IS  avril,  jour  lixé  pour  la 
imblical.on  du  Concordat  :  d 

et  pieux  cardinaP  était  ége,  accablé  d’infirmités,  avant  .subi 

1.  Kn  partioiilier,  le  cardiniil  CîjiirnrA  mniArT,.,.  i  i  i  ^  i 

avec  Porl  ilis  el,  l’ahbé  lîcrïiier,  le  lü  mars  ^  ontrevn€& 

pardunnei',  tliins  celte  dernière  cirpotisl  in^i>  1^02.  Voïilant  se  faire 

Te  Ihuitn  |>oîii‘  lu  conéliision  de  ]a  n  ïÎY  icfiis  d  assister  au  chant  tiu 

que  Viihhé  ÏUï'nior  lui  présenla,  |'r()fUatii  ’ili  "?î 

IK  m-m).  '  ile  son  troiiJîle  (lï.  Hinieri,  np.  df., 

2,  CiîlU;  Vïsilo  fut  remplie  fJ'inritîenls:  t  . 

mamjiJJi  rave  ment  de  respect  ‘^iirlnui  pour  ïe  cardinal.  On  lui 

tec|ùel  il  ïiponietlait  .le  se  conformer  serinont  par 

li'tideiîiaîn.  tlans  Je  compte  rendu  très  ^  ^  j  gu  licane.  Le 

Tavail  souserit  de  sa  main  et  munnip  ,1,^  on  ilèciarait  qu'il 

:î.  Le  caî'tlinai  Ciiprara  avait  donc  admiY  In  r  j  -  * 

lulionnels  et,  le  dimanche  des  iPirue-iTiv  nonimation  fies  évoques  consti- 
Jîi^rnier.  raldai  de  Paneemonl  ej  M  r  imA  sacré  a  Notre-Dame  l  abbé 

Il  safïissaîl  inaî..lena.tl  ,1«  f^h-e  i'? • 
la  ibrmulc  imposée  par  le  Pape  :  t  p  f,|f  évoqués 


constitutionnels 

pentlunt  la  semaine  sainte,  tîp  isj'ViV  'u  ë^nie  pr.ioeciipation  .lu  cardinal 
Le  Blanc  de  lieauHeit,  ].a  Coiiilie  f  e  rU  u  '  evôques,  Saurîne,  l*erriei\ 

celte  formule  lAnuides  de  f«  V-f/Vf-  ’ 


eic.,  refiisèrenl  de  souscrire 


^4  1.  ctcticuro  tXi  iir.Ufiinn  V  Vf  éc,i\  é  î.  ,  -u 

inÜ.'\ilde.  Ils  se  rendireni  cdie/.  Purlalîc  \ ’  1  ^^^5'  Le  legai  se  montni 

arrivèrenl  f.  rédiger  une  formule  riii'ilis  le  concours  de  Dernier,  ils 

légal  répondit  qu’îl  coiisnlteraiî  se^  théoM 


Itaptiarl  ilîLsio,  eu-.,  «lôclaréreiK  mie  Hublii,  Salii. 

M.isio  eut  le  mérite  de  Iroiiver  une  wim;!!!''*”'  msiimsiinte.  Raplmél 

Sans  aller  tonli'C  les  orilres  du  lui  agréée  île  Bcrnier* 

rétractai  ion  verbale  en  présence  .  e  pouvait  se  contenter  d’une 

Lbn  désigna  aiissilôl  .oiume  lémoim  .  r. 

les  évêques  constitutionnels  fuiTuit  (  de  Paneemonl,  et 

constihilionneis  ont  prétendu  n  avoir  wlf  passa-î-il?  Les  évêques 

Dernier  a  prétendu  le  contraire  Oinnl  i  ,P-  ^^3)- 

ârabjuralion.  Cependant  le  cardinaUbm^^^^^^^  dePancemont,  il  n  assista  pas 
4.  Caprara  (Jean-llaptiste)  nanuit  imi  ^  contenta  de  ce  te  abjuration. 
familIe.^lJ  fui  vlce-téJd  ù  flavcm"  >  „  1733  .r,. ne  annenm* 

en  liî»2,  puis  léfîal  n  la/ere  en  f’r.m.-V  \on,m^  -  ^  cardinal 

rr.:  '  archevêque  de  Milan,  il  sacra, 

luouriit  à  Paris  en  1810  et  lut  inhumé 

% 

unicn  nous  nxuiv  iviwe  un  . i  ’  V 

(ojKeil.,  n.  349-36 i).  Il  reste  prouvé  .nie  le  bon  n! ,.’'r  l^ersonnagc 

de  cdrncfère.  Dailleurs,  Napedéon  lavail  eboUi  pianqua  de  ferme  é 

savait  faible,  .sAm  rapporlanf  au  témoif,mage  d 'uam"ïï’U  àtS  Jonsultl" 


on  1805,  Napoléon  coiimie  roi  d’Ilalie.  Il  n  o  ...i  'i.  n  •  ‘  .o.n" 

dans  l'édise  Sainte-Geneviève  en  vei-i„  .r,^'  'il  et  lut  inhume 

çs».vé  3o  I.  .-eimbiiitcr  ^ 

H.  P.  Dinicn  nous  semble  avoir  tracé  un  Pvc^niiii*  î:  V  P-  Le 


HISTOIRE  H  U  CONCOriDAT 


r 

- 


l’ascendant  iri’ésîslilde  île  iXapoléon;  du  reslo,  dans  les  postes 
importants  c|u'il  avait  occu(>és,  il  avait  toujours  penché  du  cùlé 
de  la  modération  et  de  la  conciliation. 

iLidin  le  matin  <le  Pitipies  est  aiTÎvé.  Dans  tons  les  (|uarliers 
lie  Paris,  le  Concordat  est  publié,  avec  pompeux  appareil, 
par  les  principales  autorités  Une  cérémonie  religieuse,  le  chant 
du  Te  Detnn^  a  ben  à  Notre-Dame,  ijui  contenait  naguère  raiitcl 
élevé  à  la  liaison,  qui,  hier  encore,  entendait  les  [laroîes  schisinaT 
tiques  de  rabhé  (u'égoii'e,  qui  portait  en  son  iinpressiormant 
délabrement  les  traces  de  la  Ilévointion.  Klaiont  là,  dans  cette 
vieille  basilique  associée  à  tous  les  événements  de  notre  his¬ 
toire,  le  Premier  Consul,  immobile  et  impérieux;  les  memlu'es 
-lies  grands  corps  de  l’blat,  inqtassibles  et  inditréi’eiils  ;  les  géné¬ 
raux  et  les  oriiciers  de  rarmée,  ennuyés  et  railleurs**;  la  foule 
joyeuse  et  émue Derrière  le  cardinal  légat,  l’Eglise,  forte  du 


1.  M.  Héiit,  pi’étèt  lie  police,  ficcoiin>«''né  ries  donze  maires  et  de  leurs 
adjoints,  des  cüniinissaires  de  police,  îles  jiige.î  de  paix,  des  ûfliciers  de 
l'état-major  et  de  ceux  de  la  ^enilarnierie  de  la  Seine,  fut  chargé  de  faire 
cunnaitre  au  piililic  la  proclaiiialïou  du  (ioneoritat . 

La  proclamation  se  LermiiiaiL  par  ces  mois:  «  t-Vanraïs,  soyons  unis  pour 
le  lionheur  de  la  |Mili*ie  cl  pnnr  le  tionlieiir  de  t'Iinmanilé.  Que  cette  rclif'ion 
qui  a  ('ivHisé  TRunipe  soîl  DneoEt’*  U*  lien  ijiii  en  rapprncbf*  ies  habilanls  et 
Mlle  les  veiliis  qifelle  soient  Lonjoiirs  associée anx  lumières  qui  nous 

échurent. 

La  loi  cileunêmc  fut  ainsi  promul^uiée  ; 


Pari  s  ^  îâ  germiDal  an  X, 


Au  iiniu  tlu  Peu^ile  Fran^aî^^  BoruiiuirtOr  Premier  Contai I,  proclame  loi  de  la  Uépii- 
Piique  le  décret  î^uiVcam  rendu  par  îe  Coi’ps  législatif,  le  18  geruunal  au  X,  conformé- 
meut  à  la  proposition  faite  par  le  Gouverrirnuent  le  là  dudit  mois,  cotnnuiniquée  au 
Tribunal  le  jour  même. 

DKCRET 


l.a  coiiveiUiou  passée  â  Paris,  le  21»  iiiessidoï'  an  IX,  entre  le  Pape  el  le  Coiiverne- 
meriL  français,  et  dont  les  ralilications  ont  été  éehaugéea  â  Paris  le  23 


« 


‘anc 
ensemble  les 


baugéea  â  Paris  le  23  fructidor  an  ïX, 
articles  organiques  de  ladite  conventioiu  les  articles  organiques  des 


cultes  protestants,  dont  la  tèneiir  suit,  seront  i>romulguës  et  exécutés  cotiüne  lois 


de  la  République. 


e 


.  Léon  Séché  a  fiiit  la  ileseciplion  de  Notre-Dame  h  cette  époque  {le^s 
hei^nipi  s  Jannénisles^  i.  1;  îes  Ot‘if/ines  du  Cont-■or^^r^/,  1.  Il,  p.  200-201).  ï^resque 
partout  le  sol  était  ducarrelé,  et  le  vent  y  péaê trait  par  Ions  les  vilraux  brisés 
et  les  planches  mal  jointes  qui  avaietil  remplacé  1rs  portes* 

3.  Les  généraux  se  tinrent  très  mal,  ceci  est  allesté  par  tous  les  écrivains 
ont  rendu  compte  de  celte  scène  (comle  de  Ségnr,  p.  68;  — 

m  Thiébaiilt,  Mém  t*  ni  ;  —  lîoti cri eiinén,  t.  V,  p*  61,  81;  ■ —  duc 

<le  Hagiise,  1.  Uj  109;  —  Thilaaudeaii,  Mémoireii  stir  le  Coni^idftly  163;  — 
Sùiwenh's  historiques,  t*  J,  Vâ). 

enter  nn  complot  (M’""  de  Staël, 
n  et  sa  /aî/îî//c,  t.  N,  p.  112;  — 
de  Staël  et  son  L  11,  474; —  Guîllon^ 

f^omplot,^  miiilairrs —  Gilbert  Thierry^  le  Comptot  des  Libelles). 

La  cérémonie  fut  grandiose*  L'assistance  élait  impressionnante,  Tous 
tes  grands  corps  de  TEtàt  se  trouvaient  là*  de  lîelloy,  qui  présidait  la 


ïsr* 


« 


N 
.  ^ 


lusTOiHK  nu  coNCOnn.vr 

traité  qui  cl  ail  publié,  se  dressait  cl  passait  par-dessus  la  tyran¬ 
nie  du  pouvoir  et  la  raillerie  des  puissants  d’ici-bas,  pour 
atteindre  le  peuple  qui  revenait  vers  elle  et  vers  son  Dieu. 

Ce  .sj)ecLacle  en  soi  avait  quelque  chose  de  grandiose.  II  l'était 
plus  encore  comme  présage  de  ce  qui  se  produirait  par  toute  la 
r rance'.  Demain,  riigUsc  apparaîtrait  avec  le  prestige  que 
donne  la  persécution  vaillamment  soutenue,  et,  sans  se  plaindre 
des  ruines  entassées,  chanterait  de.s  actions  de  grAces  parce 
qu’c! le  e.spci'ait  les  relever,  Kn  outre,  ce  spectacle,  d'une  certaine 
laçon,  ne  présentait-il  pas  en  raccourci  riiistoire  concordataire 
du  XIX®  siècle?  Toujours  comme  sous  les  voûtes  de  Notre-Dame, 
rKglise  rencoulrera  le  pouvoir  dissimulant  ii  peine  son  despo¬ 
tisme,  et  des  mécontents  menaçant  les  libertés  les  plus  sacrées 
et  raillant  les  vérités  les  plus  sublimes.  N'importe,  elle  gardera 
inviolalileinent  le  pacte  conclu  par  elle,  accepté  cl  défendu  pai‘ 
la  nation  clte-méme,  parce  qu’elle  veut  sauver  les  Ames  qui  lui 
sont  confiées  par  son  Christ  Jésus. 


(lii'igéa  1  un  par  Méhul,  l’autre  par  Cheriibînj,  chantèrent  le  Te  lieum, 

L  eninouamsiiiD  se  répandit  dans  l'Europe  entière.  De  toutes  parts  furent 
enwyeos  a  lalleyrand  les  dépêches  les  iiIim  flatteuses  ;  d'.4nglcterre,  dêpèelies^ 

1  D  mai  1802);  de  Vienne,  dépêches  de  Hacher  (26  avril  1802); 

ae  I  russe,  uepeches  de  M.  Hignon  (^20  avril  1802);  de  Suisse,  dépêches  (le 

■ .  ■  2).  Ces 

"t’oulcs 

*  V,,'  - "  ‘ttijiiii.iiire  tu  giTinde  valeur  du  Concordat. 

ue  son  cote  Bonaparte  était  enchanté  de  son  acte.  «  Ce  que  je  viens  de 
laire,  uisail-ii,  en  faveur  delà  religion,  était  alisolument  nécessaire.  C’est  le 

loiiflement  <ie  la  République.  Sans  cela  notre  gouvernenient  n’aurait  pas  duré 
trois  ans.  »  " 

i.  l'iusieiirs  auteurs  ont  eu  la  patience  (ie  ciierclter  dans  leiii’S  dioeês 

respectifs  (pii  sest  produit  au  lendemain  du  Concordat.  Parmi  eux 

signale  .u.  l.ai}be  uzureau  {les  Pi-emières  Applicatiotis  riu  Concordai  dans  le 
diocese  d  Angers). 


CHAPITRE  III 


L'ACCEPTATION  ET  L'APPLICATION  DU  CONCORDAT 
par  les  divers  gouvernements  de  France  du  XIX“  siècle 

(isoa  1900) 


Pour  loul  esprit  non  prévenu,  il  est  impossible  de  révoquer  eu 
doute  la  validité  du  Concordai  signé  par  Pie  VII  et  Bonaparte. 
Jamais  traité  ne  fut  [>lns  longuement  diseuté^  plus  mûrement 
examiné,  plus  officiellement  pi^onuilgué.  De  même  on  ne  saurait 
niei-  le  fait  de  son  acceptation  par  les  divci^s  gouvernemenis  qui 
se  succédèrent  dans  noire  France  au  xix*^  siècle* 


Devant  chacun  d'eux,  à  maintes  reprises,  en  des  circonstances 
parfois  bien  dstTiciles,  la  question  concordataire  fut  posée.  Sans- 
doute,  on  songea  plus  d'une  fois  a  modifier  ce  pacte  tlevenu 
maintenant  plus  que  séculaire,  ou  bien  à  le  remplacer  par  une' 


Sources  :  Docutiients  :  Mo}iîleur  (1802,  janvier  1869);  —  Joumal  officiel 
janvier  ISfi^-fcvner-lSll)  ;  —  de  Bordeaux  (février- mars  18T1); 

--Joumal  officiel  (I871-190D);  —  Archweë  paHemeniaires  — 

muîûZes,  (lS61-19tiÛ);  —  Bulletin  des  lois;  —  üuvergier,  Recueil  des  lois;  — 
Hélie,  les  ConsUtuUom  de  la  France  (1879);  —  Gazeite  des  tribunaux 
(1826^1900);^  le  Droil  ^  le  Jottrnal  des  Débals  {18124900);  — 

t  de  la  Heli{)iôn  (181i-lS62);  —  T f/rî/rers  (1893-1900)  ;  —  Revue  des  Deux- 
9/onr/es  (1822-1 90Ô)  ;  —  le  Con^espondattl  (1813-1900);  —  Revue  des  giteslions, 
(1806-1900);  —  Recueil  des  allocutions  des  pontifes;  —  Walter, 
toiïles  juris  ecetesiaslici  (1862)  ;  —  Acta  el  décréta  sucrorum  cùnciKorum 
recenliorum  (1870-1890)  ;  —  Raiilx,  EncjjcL  el  docum,,  etc.  (1863);  ^Collection 
populaire  des  ff  randes  encycliques  :  Leltres  üpostôliqueâ  de  iHe  /X,  GréfjoireXVî^ 
fie  Vf/  (lB93j;  tel  ires  apostoliques  de  Léon  XI  IL 

’  Henri  Martin,  iUstoirede  Fra}ice  (1833-1836)  ;  —  comte  de  Beaufort 
m^/ûire  cfes  f*a/>es  (1841)  ;  —  Alzog,  Jlisloire  universelle  de  T  Eglise  -  — 

Hohrbacher,  liisloire  de  rp]f/lise  [! 842*1 849),  continuée  par  Giiiîlanme,  par 
Gnanh'el  et  Chamard;  —  Darras,  llisloire  de  rFglise  (1839)  ;  —  Gains,  Gesch, 
der  Aire he  Christi  (1834);  —  Texier,  Riof/raphie  des  Journaiistes  ; — 
jîidni,  liisioire  politique  et  lîltéraire  de  la  presse  en  France  (1839-1861);, 
Fibliofp'apfii^  hisfonque  el  crilique  de  la  presse  périodique  française  (1866)  ; 
‘T  Rerraud,  COraioire  de  France  au  .V17/*  et  au  XIX*  siècle  (1865)  ;  —  Ger- 
Vinus,  liisioire  du  XIX*  siècle  (1853*1866):  —  Sainte-Beuve,  Causeries  du 
l^adi  (18o4-1861);  Nouveaux  Lundis  (1861); —  Uaieste,  Itislolre  tle  France 
(1860-1873);  ^  Barbey  d'Aurevilly,  les  Œuvres  el  les  Hommes  (1890)  ;  —  Fer¬ 
nand  Gîraudeaii,  fa  Ivresse  périodique  de  17^9  à  1S67 ;  —  Pierre,  liisioire  des 
assemblées  politiques  (1877)  ;  ^  Menri  Avcnci;  llistoh^e  de  la  Presse  française; 
—  Félix  Bibeyre  et  Jules  Brisson,  les  Grands  Joumanx  de  France;  —  Melchior 
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convention,  ou  m»>me  encore  è  l’aljroger  ]iuremcnL  et  simple- 
niciiL  Mais,  on  derniei-  rossoi-l,  tons  les  «■ouvernoinents,  d’ail- 
leurs  .sagement  inspires,  lui  donnèi-enl  leur  api>rol)ation  catégo¬ 
rique  et  explicite.  Ainsi,  [mrtout  et  toujours,  sur  le  terrain 
<iiploinatique  et  au  milieu  des  débats  parlementaires,  le  Concor¬ 
dai  triompha  des  assauts  qu'on  livra  .sans  relâche  contre  lui.  Il 
sera  intéressant,  je  pense,  lic  le  con.slater  et  de  voir  en  mémo 
temps  comment  ce'lrailé  fut  ap])lif|ué  et  interprété,  en  étudiant 
les  lois,  les  <i(‘ciet.s,  les  mesures  qui  en  sont  sortis  et  la  solution 
des  problèmes  qiTil  souleva. 


Happels 
.\iels^■n 

Il  lUlérature;  liernières  Causeries 

inîiSu’l  "“'J'” 

flâiiéyale  de  la  IVfince  X  X|  xi|  (Uiâa-lBïPl);  —  Dchiiiour,' /Ti"/o.p,!  '!üph- 

limti^ue  de  l  huropem  n);  Rapports  de  l'Erdise  ef  de  l'Etal  en  f'rance  de  17SÙ 


,7^  «"JfJA'-'.wèe/WiaïUJ;  —  f/n  .ï/ècte,  moîi- 

Hfumara,  Un  siècle  dt  VUj<jihee  dt 

s  J  "  _  .  _  _  J  "  .  J  ‘  d  .  i  _  .  * 


q\t  en 

\)emenl  du  monde  de 


à  i900 


IZivr,  Tavernicr,  Du  Journali^mp  fl&orïi'  ^  r  ï /  r> -i  — 

Jes  temps  modernes  (1904).  {iJOfl)..-  1  ab\y6  Gil.icr,  le  Catholicisme  dans 


iiisToniK  ni’  co> COUDAT 
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I.E  CONCOttDAT  ET  LE  PHEM1ER  EMPIRE 

(1802-1814  ;  —  mars  1815  juillet  1815} 

.SoMMArRR.  —  La  première  aUaqué  du  GonconlaL  :  les  articles  organiipies. — 
Espoir  de  ï*ie  VU  en  venant  à  Paris  i^acrer  Xapoléon*  —  Série  des  décrets  et 
des  lois  concordataires.  Tentative  il'asservissement  du  clergé,  de  TépiS’ 
copat  et  du  culte.  Lutle  de  Napoléon  et  ilc  Pie  Vit  ;  motifs  de  celte  lutte  ; 
péripéties  de  cette  lutle.  —  Envatiissement  des  Etats  ponLiflcaiix.  —  Gapli- 
vité  du  Pape.  —  Gomtnissions  ecclésiastiques, — Concile  national  de  18H. 
—  Le  Concordat  de  1818.—  Uésaveu  de  ce  traité  jjar  Pie  Vil  et  par  Napoléon 
luî-niêiiie  à  son  retour  de  Pile  d’Elhc. 


Le  Conconlal  vennil  à  peine  trélre  signé  qu'il  eut  à  subir  un 
premier  assaut,  et  ce  lui  peul-OIre  le  plus  insidieux.  Comme  on 
le  sait,  on  lui  annexa  subrepticement  les  articles  organiques.  Ür 
ces  dispositions  rraiiduleusemenl  ajoutées  n'a p portaient-elles 


Sources  :  d'Astros,  Discours  sur  le  réfahlÎRsemf  iü  de  la  î^eliglon  en  France 
(1801);  Des  êvéqnes  nommés  et  de  leur  envoi  dans  les  Ffflkes  vacanles  pour 
€71  prendre  possession  (1811);  Des  appels  comme  tf  abus  en  mafière  de  rell- 
Qjon  (1814)  ;  —  (le  Banal ,  Frarfments  7*elafifs  à  rhisioîre  eccléHiaslirjue  du 
XIX'^  siècle  (4814)  ;  .lauttVet,  Mémoires  hisloHqnes  sur  les  affaires  ecclésias- 
Dqites  de  France  pendant  les  premières  années  du  XIX*  siècle  fl8i9"lS24) ; 

—  de  Smel^  Coup  d'œil  sur  rhisloire  ecclésiastique  dans  les  premières  armées 
dii  XIX*  Siècle  ISi/4  et  suivauies  ;  —  Coslc,  EîIî  de  M,  Vahbé  Cousion  ;  —  A.  de 

Jtistoh  e  des  malheurs  et  de  la  captivilê  de  Pie  Vit  (1814);  — 
I  icot,  Mémoire  pour  servir  à  Phistoire  ecclésiastique  (18t5-182Û)  ;  —  de  Pradl, 
les  Quatre  Concordats  (1818-1820);  —  Grégoire,  Essai  historique  sur  les  libertés 
de  i  Eglise  gallicane  {{%\^);  Mémoires  ;  —  Fiévée,  Correspondance  poli¬ 
tique  et  administrative  (1814-1824);  Correspondance  el  relations  avec  Bona¬ 
parte  (^837);^ —  Mémorial  de  Sainfe-îlélène  (1824);  —  Thibaudeau,  Mémoires 
'  nis/oire  de  rttaliedeptds  4749 

Mandements  el  instructions  pastorales 
27}  ; —  tïignon,  iJistoire  de  France  depuis 
_  Jusqu'à  la  pat de  77/^^///,  et  de  ta  pa  i^  de  Tilsltl  jusgu*e7i  iS4i 
(1829-1838]  ;  —  Pacca,  Mémoires  (1833)  :  “■  d*Auribeaïi,  liecueil  de  pièces  ;  — 
Lyonnei,  le  Cardinal  Fesch  11841);  iîistmre  de  M^^  d' Aida u  (1841)  ;  —  Dumonl, 
de  Montault ;  —  Portalis,  Discours^  travaux,  rapports  inédits  sur  le 
'Couco7  ^/a/ (1845)  ;  —  Pelet  de  la  Lozère,  de  Napoléon  au  Conseil 

I  ^  ChateaubrianiL  Mémoires  d'Oufre-Tombe  (1849);  —  Tliicrs,  [iistoire 

du  Consulat  et  de  rEmpire  (1840-1858)  ; —  Caussette,  Vie  dît  cardinal  d'Asiros; 

—  Poujûulat,  le  Cardinal  Müury,sa  vie  el  son  œuvre  (1855^;  —  Joseph  de 

Maistre,  Mé7no}res  politiques  et  correspondance  dtp lorn a! i que  {w;iS)  ;  —  Pœderer, 
Œuvres  complètes  (1853-1854);  —  du  Mémoires  du  prince  Euffène  (1858t 

ÎS60}  ;  ^  Miot  de  Alélîto,  A/e woirev  (1858)  ;  — iJaron  de  Nervo,  les  Finances  sous 

République,  le  Consulat  el  CEmprre;  —  Guillaume,  1%  épiscopale  de 
A/r"  d^Osmond  (1SG2)  ;  —  Consalvi,  Mémoires  (1804)  ;  —  A.  Lefèvre,  Jîistoire  el 

HISTOIRE  HU  CO^îCOIlOAT*  —  4. 
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nas  lies  restnelions  el  îles  interprétât  ions  aussi  m<4ieusos  <|u'at- 
bitraires?  irouvraienl-elles  pas  [voiir  Favenir  la  voie  a  de  tristes 
cüiise<[uenees  el  a  d^illcessa^lc^s  usiïr|>ali(uis?  ^  U  en  eut  le^ 
douloureux  ])resseulimenl  ;  il  ilefendît  loutemanireslation  de  joie 
<)uan(l  il  piildia  à  son  tour  le  Concordat  ii  Rome,  et  il  se  fil  un 
devoir  de  prolester  par  Fintj^nnédiaire  de  son  légat  a  Paris,  Ca- 
prara,  de  ("acaull,  niînislrede  France  près  du  Saint-Siège,  et  de 
son  secrétaire  iFFlal  Consalvi,  Lui-inéme,  dans  le  eonsisloire 
du  24  mai  1H02,  après  avoir  l'ail  Féloge  dn  pacte  conclu  entre 
FFf>'lise  cl  la  France,  se  plaignit  ouvertement  i[ue  Fon  eût  ajouté 
les  articles  organiipies'  an  Concordai  el  considéra  celle  addition 
comme  une  violation  du  lî'ailé  fpFil  avait  signé* 

Plus  tard,  lorsque,  malgré  Topposilion  de  lu  ïnajeure  partie 
du  Sacré-Collège,  malgi'é  Fétonnement  des  lïuissances  euro- 
])éennes,  il  se  décida  a  aller  sacï'er^  Napoléon,  le  Souverain  Pon- 


pofir  ftarvir  u  t  ntsioive  ae  liemiani  le  AJA-  ;  — 

i]e  Wénni^nl^  Mémoirefi  :  —  G.  dt?  Grandiiiaison, /6i  Coiiffréf^aiion-i  2^  -è*k 


pf'ance  contemjyorahie  :  le  Héff  ime  tnuilenie  (1803-1894)  ;  —  K,  Üaiidel;  la 


lice  et  Iffi  ChffuanH  sonn  l'Empire  (1893)  ;  —  LamJiroso,  Sapoleune  e  Hn- 

Miscelltrnra  Sapolemiica.,  2*^  A*  et  5’  série  (1896^1808);^ — 


Locesli'e.  l^ettrea  inéffifea  de  Napoléon  I  (1897)  ;  —  île  eoAlliriaat,  iWmoiressinr 
les  guerres  tle  la  Clama  une  rie  (1897);  —  l.anzat'  de  Lîiborîc,  Mémorial  de  J,  de 
iVorïiAA*  { 1900)  ; —  Wcischinger,  le  Uh'orce  iie  Xapolèon:  le  roi  de  flome 
(IRJ 1-1832)  ;  le  Pape  el  PErnperenr  { !  903)  ;  — Mémoires  du  qénéral  Happ;  —  A/d- 
moires  ile  /)<j»rï'fe«7îe  ;  —  llem'i  Hoiissaye,  Ilislolre  de  ïa  cltuledu  Premier 
Empire  (1SB8-1905);  ^  K.  Masson,  Napoléon  el  sa  famille  (1897-l9tKl),  t.  111- VI  r 
Joséphine,  impératrice  el  reine  {1804-1^03)  (WM)  \  Joséphine  répudiée  (1901); 
P  Impératrice  Mark- Lotitse  (i^Ü^)  :  —  ûaimard,  Pie  Vît  à  Saml-Snipice 

ng,Qjj  *  —  Lennlre,  Totu  nehnl  (!901)  ;  —  Morvan,  les  Chouans  dans  la  Mapeune 
byijji.  ^  Louis  Madelin,  Frjî/e/id  (1901)  ;  Caul  Gantier*  A/'"*  de  Slaël  el 
Napoléon  1  Désiré  Lacroix,  Mémoires  de  Napoléon  (  1 900-1  Ul>a)  ;  ^ — 

Charles  Baille,  te  Cardinal  de  Ihihan-Chabol  {1904)  ;  —  le  Sacre  de  Napoléon 
{'rtyrresnonflaffC  2Ù  nov,  ^  Sovei,  l'Europe  el  la  Hévoluîion  früni:aise, 

tNo.  Vil,  VIII  (1903-1905). 

Nous  revenons  sur  celle  Imporlanle  question  des  articles  orçaniques 


M**'  Bernier  et  sm  toul  le  cardinal  Fesch  qui,  en  1803,  fui  no 
près  du  Saint-Siège  à  ta  [dace  de  Cacault,  pour  faire  abouti 
^  Quant  a  Pie  Vil,  dès  qu'il  eut  appiis  le  désir  de  Nai)oi 


miné  aiubassmîciir 
ir  cette  question. 
Napoléon,  il  consulta  le 


lusTOini-:  concoiui.vt 
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Üle  f'iail  giiidt'  par  le  (iesspjn  d'oblenir  rnboliiion  oii  la  modin- 
ealion  de  ces  ai'licîcs  i‘egrcllal)les  et  dos  décrets  atialogues  par 
lesquels  le  Concordat  italien  avait  été  complété.  11  espérait  aussi 
recouvrer  les  légations  de  Holof^ne,  Ravenne  cl  l'errarc'.  l.e 
nouvel  empereur,  pour  attirer  le  Râpe  et  vaincre  ses  perplexités, 
lui  avait  laissé  vagucineut  col  espoir 

Le  pauvre  Pape  revint  à  Rome  sans  avoir  rien  ol>Leim.  Le 
peuple  français  l'avait  acclamé  et  s'était  incliné  avec  foi  et 
enihousiasme  sous  ses  palornellos  bénédictions.  Xapoléon  s'étail 
montré  plus  despote  ([iic  jamais^,  jaloux  même  des  ovations  (|ue 
la  foule  adressait  au  Vicaire  de  .lésus-ChrisL;  d'ailleurs  son  am¬ 
bition  démesurée  et  sa  passion  furieuse  de  la  souveraiiieté  ’■  se 

Sacré-Collège,  Cinq  cardinaux  lui  conseillèrent  de  répondre  par  iin  refus; 
nuinze  autres  sc  proiioncèpenl  pour  racceptaiiou,  [imîs  eu  faRmiilîiiil  tles  ran- 
(lilions restrictives  tpiî  auraicntélêconsitlérpcs  eomiiienn  refus  si  elles  avnient 
été  exposées.  (>n  eut  vite  connaissance  rie.  ces  négociations.  Les  émiiïrés 
jetèrent  feu  et  [lamines  cl  surjiommèrcnt  Pie  \  Il  «  chapelain  (le  Bonaparte  ». 
Des  évêques  français  réfug-iés  A  rélrauger  se  permirent  tle  comiuunifjüer  tiMir 
surprise  au  Souveiviin  Pontife  et  de  défendre  les  droits  de  Louis  XVlll  dans 
un  écrit  signé  par  Dillon  et  douze  autres  évêques. 

ÏMg  VîÎ  ne  sc  laissa  pas  intimider  par  cos  protestations  :  il  suivit  le  conseil 
de.  Caparn  et  de  Consalvî^  et  il  se  décida  à  partir  pour  Paris.  Toutefois,  il  posa 
ses  conditions  et  à  cette  occasion  furent  écliangées  des  lettres  iitijinitanles 
entre  la  Cour  roiuaitie  et  le  premier  Kmpire. 

Les  négociations  terminées,  Napoléon  écrivit  une  lettre  an  Pape*  Pie  \'\\ 
parti I  le  ±  novembre  ISOL  11  passa  par  Viterbe,  Klorem^ei  Plai sainte,  Turin  et 
Lyon,  Il  arriva  le  26  novembre  à  Fonlaînebieaii,  ou  il  fut  reçu  par  jNapfiléon* 
Deux  jours  ajués^  Pic  Vil  et  Najtoléon  partirent  imur  Paris  dans  la  inéiiie  voi¬ 
ture.  Le  Pape  descendit  au  Pavillori  de  Flore.  Il  reçut  successivement  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  le  Tribunaf  ie  Conseil  d’Ftat.'  Parmi  les  harangues 
qui  fiireiiL  jirononcées  on  remarqua  celle  de  ^I.  de  Fonlanes. 

[j  avant’ veille  du  sacre*  (ixé  au  2  décembre.  Pie  Vil  njipril  par  Joséphine  que 
Napoléon  rPêlait  pas  marié  religieusement.  Le  Pape  exigea  ce  mariage.  11  fut 
célébré  par  le  cardinal  Pesch.  La  cérémonie  du  sacre  eiil  lieu  le  2  décembre 
fXrtaiK],  Me  fie  I^îe  17/,  L  11,  P-  ÿ'2-146;  —  Pacca,  Méminre.'i.^  t.  f  p.  792;  — 
f'I^urope  pemlanf  le  Comulal  et  r Empire,  L  V,  p*  124-125* 

1.  Pie  VIL  par  délicatesse*  nünsista  pas  sur  cette  réclamation;  il  ne  voulait 
pas  mêler  le  s|dntuel  au  lemjioreL 

l'occasion  de  renouveler  ses  demandes  a  Paris*  Sur  riiivîta- 
non  de  Pempereur,  il  fit  plusieurs  uiémoires  et  s'entretint  rréquemment  avec 
1  ortali.s*  U  obtint  gain  de  cause  pour  quelques-unes  de  ses  réclamations  et 
eut  1  avantage  de  réconcilier  avec  l’Lglise  Lecoz,  Lacomhe  et 
mond.  *\Uç Saurine  fui  le  seul  à  Laîre  tpielques  diffîciiltés  pour  la  réconcilia¬ 
tion  complète.  (I  s'occujia  très  activement  des  a  flaires  religieuses  en  France* 
Le  t'^r  février  1805,  jI  tint  un  consistoire  à  Paris  et  éri^^ca  TEglise  de  Katis- 
bonne  en  métro poie,  et  nomma  pour  ce  siège  Charles-Théodore  de  Dalhcrg. 

3,  Napoléon  montra  ce  despotisme  ilans  la  cérémonie  du  sacre*  C'est  lui  qui 
se  couronna  et  couronna  laïupératriec,  Il  songea  même  à  empêcher  le  Pape 
de  retourner  à  Home.  Quand  Pie  Vil  apprit  ce  dessein,  il  signifia  qu’il  avait 
signé  son  abdication  dans  le  cas  où  on  ne  lui  laisserait  i^as  la  liberté.  Devaîit 

partir  Pie  Vü,  qui  avait 
fc  16  mailSUo  et  fut  reçu 


4*  Depuis  quelque  temps,  l’Empire  était  formé*  Tons  les  cüoyens  avaient 
été  invités  à  voler  fxmr  ou  contre  dans  chaque  mairie;  3, 50(1.000  citoyens 
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tlévcloppèrotiLsurloul  h  partir  de  ce  jour  pendant  lequel  il  Lriom- 
;«ha  d’une  façon  si  (^datante  et  si  extraordinaire.  Il  prétendit,  à 

l’aide  du  Concordat  qu’il  avait  conclu,  asservir  l’Eglise  et  faire 
du  clergé  son  inslrument. 


Car, il  tant  bien  le  reconnaître,  il  fut  un  temps  où  il  sc  montra 
libéral  envers  l  Eglise  ci  édicta  une  série  de  mesures,  de  lois,  de 
décrets  excellents.  Ainsi  il  alloua  aux  cardinaux  «  une  somme  de 
45.000  Irancs  ])Our  subvenir  aux  frais  de  leur  installation  »  et 
s'engageait  «  à  leur  payer  30.000  francs,  indépendamment  de 
tout  traitement  ^  ;  il  déclara  les  traitements  ecclésiasi  iaues  «  i ri¬ 


en  r 


saisissables  dans  leur  totalité  fonda  des  séminaires,  i_  .. 
accorda  des  immeubles  nationaux  où  ils  pouvaient  s’établir  et  la 
facilite  de  recevoirdes  dotations  eldes  legs  pou  rieur  entretien 
il  fonda  mémo  dix  séminaires  métropolitains  qui  devaient  être 
absolument  à  la  charge  du  Trésor;  plus  tai-d,  il  dota  tous  les 
séminaires  de  bourse.s  A  [1  essaya  de  respecter  les  croyances  des 
fidèles  dans  ses  règlements  sur  la  sépulture 11  réclama  des 
honneurs  civils  et  militaires  pour  le  Saint-Sacrement  et  les 
ministres  des  autels  Peu  à  peu,  en  1803  et  1804,  il  assura 

pnsp  Contre,  S.tifï.OÛO  votèrent  ponr.  A  cause  de 

Snuelerla  Fraéee^rmnîrl^  Inbimat,  le  Corps  légtsI.'iUr,  le  Sénat  décrétèrent 
l'^n  II  è^poleon,  etupercur,  n'abrogea  point  la  Constiln- 

potlé>iiiPü  ihi  ^  modifications.  Il  nomma  ses 

fx  hnU  m-iré'chà  archichancelier,  Pantre  architrésorier,  créa 

IVi  .n  û  nn  I  Kinpire,  la  Légion  d’honnenr.  Pins  lard  il  supprima 
™nt  Commissions  du  Corps  législatif  délibé* 

!o  r “  Ibül).  Il  limita  encore  la  liberté  de  la  presse  et  ne 

w  Atr  r  quatre  ionrnanx  (17  septembre  1811). 

1.  Arrêté  dn  7  ventôse  an  Xl,  2fi  février  1803. 

2,  l^ï  nî\use  an  XI.  janvier  1803. 

c?ipnsée  par  M.  Portalis  au  Corps  législatif  dans  la 
séance  lu  12  vluIôsc  au  \ll^  U  mars  1904.  La  loi  qui  fut  promulguée  à  cette 
occasion articles.  RUe  règle  le  nombre  des  séimnaires,  la  matière 
de  1  en.u^nement,  les  eomliiious  à  remplir  pour  être  dignitaire  de  PEglise. 
Elle  attnlme  a  l  empereur  le  droit  de  nommer  les  professeurs  et  accorde  une 
maison  nationale  et  une  bibliothèque. 

Vîîî  venldsc  an  Xll.  Cette  loi  fut  complétée  par  le 

’^^^poléon  promettait  des  bourses  de  4ÛÛ  francs  et 
des  demi  ^ourses  de  «OO  qui  devaient  être  accordées  sur  la  demande  des  évéques. 

O.  12  juin  1304.  Ce  long  décret  comprenait 

et  éiait  jlivisé  en  5  fUres.  H  réglait  les  questions  des  sépultures  , et 
des  lieux  ‘j’J?  consacrés,  de  rétablissement  des  nouveaux  cimetières, 

des  concc..sions  de  terrains  dans  les  cimetières,  de  la  police  des  lieux  de 
sépulture  et  des  pompes  funèbres, 

6.  24  messidor  du  X U,  14 Juillet  1804.  Ces  presciiptiom  se  rapportaient  aux 
ordonnances  gem raies  portées  pour  les  préséances,  îionncnrs  civils  et  milL 
taurs.  Ce  (pu  concerne  le  Saiut-Sacreiiient  se  trouve  dans  la  //'■  parité^ 
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aux  chanoines  cl  aux  desservants  des  succursales  un  traitement. 
Il  rendit  au  culte  l’église  de  Sainte-deneviève,  «  conformément 
à  rinlenlion  <le  son  londateur  '  11  favorisa  les  legs  aux  hospices 

et  la  restitution  des  j>iens  non  vendus  aux  fabriques  qu'il  réor¬ 
ganisa  définitivement  le  30  mars  1809’^. 

Ce  (lui  fui  plus  exlrnordinaire,  il  sembla  oublier  la  défiance 
qu'il  avaif  eue  jadis  vis-à-vis  des  congrégations  religieuses.  Il 
posa  en  principe  <[ue  des  communautés  pouvaient  se  conslifucr, 
vivre,  s'étendre  avec  la  permission  et  sous  le  contrôle  de  l'Klal. 
Il  laissa  par  exemple  se  reformer  celles  des  Sœurs  de  la  Gbarité, 
des  Sœurs  de  Saint-'l'liomas,  des  Sœurs  de  Saint-Charles,  des 
Sœurs  VateloLLes,  etc.,  consentit  à  ce  (pi’elles  reprissent  leur 
place  dans  rassistance  publique  el  rçnseigncmenl  et  plaça  en 
général  toutes  les  congrégations  hospitalières  sous  la  haute  pro- 
lection  de  M"*'  LicUtia  Bonaparte, sa  mère  h  II  accorda  facilemenl. 
rautorisation  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  aux(p»els il  per¬ 
mit  de  s'occuper  d'instruction  |)rimaire;  aux  Lazaristes  auxquels 
il  assura  une  dotation  ;  aux  Pères  des  Missions  étrangères,  aux 
.Sulpiciens  el  à  la  Congrégation  du  Saint-Esprit 11  voulait  bien 
aussi  (ju'à  côlft  des  lycées  insfitués  par  !a  loi  du  11  floréal  an  X 
(l"  mai  1802)  pour  prendre  la  place  des  écoles  centrales  ®  pussent 


i  ai'ciiîies. 

la  sépulLurf! 


iiére  II.  Kn  cînij  artîclos  esl  indique  ratlitude  que  devaient preiulr«  les  soldats 
c-t  les  ortk'iers  an  passage  du  Saint-Saereinent  et  à  la  procession  du  Sahil- 
Sacreiiienl.  Ce  qui  eoncerne  les  archevr  ques  et  évoques  se  trouve  au  ilth^eXIX. 
Les  tUciérents  honneurs  qn’on  devait  leur  rendre  sont  indiqués  en 

1.  Décret  tlu  20  février  1806*  L'église  devait  néanmoins  servira  i 
des  grands  hommes. 

2.  Décret  du  30  décenibrc  1S09,  Ce  dérret.  a  ct/tq  cAapi/res,  Le  premier  cha¬ 
pitre  traite  de  radministralion  des  rabrh|ues.  Après  avoir  précisé  le  but  des 
lahriiines,  on  détermine  que  la  fabrique  devra  être  composée  d'un  conseil  et 
d  un  bureau  des  margiiilUers;  on  indique  successivement  (sections  et 
art*  3-36)  comment  doit  se  composer  le  conseil  et  le  bureau,  rfLielies  seront 
leurs  séances,  quelîes  seront  leurs  ronctions.  Le  chapitre  ii  s’occiqïe  des  reve¬ 
nus  de  la  fabrique,  des  charges  (charges  en genéraJ,  établissement  et  [>aïement 
des  vicaires  J  réparations)  et  du  biidgel  (ai1*  36-49).  Le  chapitre  ni  se  rapporte 
a  la  régie  des  biens  et.  aux  coniptes  de  la  fabrique  (art.  111-91)*  Le  cîiapitre  iv 

les  charges  des  commnnes  rebilivenieiit  an  culte  (aH*12“l04)*  ï*e  dernier 
chapjlre,  le  cliapitre  v,  donne  des  indications  spéciales  pour  les  églises  cathé¬ 
drales,  les  maisons  épiscopales  et  les  séminaires  (art*  lOi-Utl). 

^L  Arretés  consulaires  du  l"  nivôse  an  IX,  du  24  vendémiaire  an  XI:  déci¬ 
sions  lin  28  prairial  an  X*  du 22  gerinirial  an  Xil  ;  décret  du  3  messidor  an  XIL 

4.  (l  ressort  de  Ja  réponse  qu  il  fil  a  diverses  demandes  du  Pape,  le  30  ven- 
^  XI n  (2I  mars  (Cortes^ponf lance  de  Napoléon^  t.  X,  p.  218-249),  que 
dés  le  eonimencement  de  l’Empire  celte  protection  avait  été  accordée  a 
Madame  Mèie.  qui  en  fui  plus  tard  investie  soiennellenienl  par  le  décret  du 
18  février  18ü9* 

6.  Décrets  du  1  prairial  an  Xll,  du  10  frimaire  an  XIL  du  2  germinal  an  XIU 
et  dn  13  prairial  an  Xlll.  l*onr  les  Frères  des  Ecoles  chrëliemics!,  ils  reçurent 
une  exisicnee  légale  dans  le  ilécreî  de  1808  ipil  fondait  T  Université. 

6.  Les  écoles  centrales  furent  élaldics  en  1794,  par  la  Gonvenlioni  qui 


4 


V 


U 
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exister,  sous  la  surveillance  ties  pi-élels,  des  écoles  secondaires 
libres  :  il  en  fut  efl'ccli veinent  créé  beuiicoup  et  presque  toutes 
le  furent  par  des  ecclésiastiques. 

Cti  régime  ile  liberté  fut  de  eourte  durée.  Jb'entôt  Napoléon  .se 
repentit  de  ces  mesures  d'équité  par  ]e.squelles  il  appliquait  lova- 
letuenl  le  Concordat.  C’est  à  peine  s’il  édicta  tpielques  décrets 
l'avoi’ables,  tels  que  celui  qui  établissait  les  Facultés  de  théoloo'ie 
ealholique'.  11  n’eut  plus  (pie  des  rigueur.s  contre  le  cler"-é”et 
ne  [jorta  plus  que  des  décrels  reslrictirs  des  droits  et  des  lit»er- 
lés  de  l'Eglise.  En  vérité,  il  voulut  asservir  les  évéques,  les 
prêlrcs  et  le  culte  :  désormais  les  lettres  pastorales  et  les'ins- 
tructious  publiques  des  évéques  furent  soumi.ses®  à  la  censure 
préalable  du  Ministre  des  Cultes,  qui  parfois  fournissait  le  cane¬ 
vas;  les  prescriptions  des  mandements  de  earéme  =*  étaient 
revisées  par  les  préfets  ;  les  évtkpies  étaient  descendus  au  lano- 
de  fonctionnaires,  que  dis-je,  de  policiers  '.  Les  prêtres  furent 
réduits  pour  ainsi  dire  à  la  mendicité^'  et  sujets  à  loul(\s  sortes 


.'«uf  ‘-l'once  cai.itale  <lans  le  passé,  puisque  .lepuis  885 

imt,  \  Université  vit  sous  uu  aulro  rétrime*  ^  ’ 


inlciclil.;  en  i>uli;e,  l’acte  par  Icqiiel  le  câleiidrïer^émViaÆ^^^ 
cûlemlner  ofliciclIeLuenL  rébililî  .  t  i  im  aiJuü  ei  Le 


lleLuenl  rétabli. 


a 


ïA'- 


àW 


Kentiï  “  a  auK?  l«nnaH«  iïl™;  i 

plan  caiiei  ne  id  lettre  pasioi ale  a  faire  pour  la  lurronstanre  M  nnv 

M3é“  alfa 

I  f ^  pourraït  citer  tIes  nnn^hJ..v 


t.  ÏIJ,  ab7). 


fiif  .A  '  iv'  “  '"7  ^'ayonne,  l’evéqne  fut  exilé 

,>e  a  1  î^nerol  (Rœderer,  Œuvras  compièles^ 


us  sitiiitjciu,  «fivuytis  au  COJitipi1]#ïp  I  .1  -  1  ^  iT  . 

Memoires,  t.  1.  2U-2 1 1,  238).  (Jauflret, 

police)"'"^"  (l’lbi"^«‘>°ville,  op.  ciL,  t.  Ill,  438  (Récit  de  M.  Rasquier,  préfet  de 

5.  Ju'squ’enJSÛT  (décret  du  11  prairial  an  Xil),  le  nombre  des  sucrms-iles  -Y 
Ja  charge  du  Trésor  ne  fut  que  de  24  000  A 

IIIIP  niin  Fil  bliVr^t  a..  ^  .  cnaque  desservant  on  ne  payait 

que  jüü  lianes*  hn  isui  (üLcret  du  30  septembre,  couipiété  parle  décret  du 
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<le  vexations  Lnulcs  les  publications  peMnodiqucs  avant  un 
caraclere  religieux  furonl  réunies  en  une  seule,  le  Journal  de^s 
Curés-,  qui  |>arul  sous  l\droite  surveillance  delà  police;  les  mis¬ 
sions  furent  inlcrdiies Les  élèves  des  pelils  séniinaii'es^  durent 
suivre  les  cours  fies  lycées;  les  prolesseurs  îles  grands  sémi¬ 
naires  furent  obligés  de  fournir  certaines  conditions  et  <ie  pro- 
tnellre  d'tmseiguer  la  déclaration  de?  1682,  qui  devint  loi  de  TLin- 
pire  ^  :  les  [>i^oresscars  des  facultés  calholicpies^ étaient  nommés 
par  le  grand-maître  de  l'Université,  lui  juraient  obéissance^  ensei’* 


^  août  ISÛà),  on  augmenta  le  nombre  îles  succursales  à  la  charge  ilu  Trésor. 
Le  hutigel  de  pour  les  ilesservaiits  était  tle  2U8.371  fi\  35;  le  bu(fgel  de 
1801  s’éleva  à  1.604,233  fr.  B6. 

1.  Les  arliéies  du  Code  d'instruction  criniinelle  (9-13  décembre  1808)  et  du 
€û(ie  pénal  (16-2Û  février  tSlO)  se  rapportant  anx  ministres  des  cultes  se 
ressentent  de  cel.  esprit  vexatoire.  Il  est  réglé  f^iie  les  foiirlions  d'un  iiiinîslre 
41gs  cultes  sont  iuconjpatibles  avec  celles  d'un  juris  et  un  grand  noïuhre 
.d'indications  sont  fournies  par  rapport  aux  contravenlious  propres  à  compro¬ 
mettre  Télal  civil  des  personnes;  aux  crltiqites,  censures,  provocations 
'dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  puJdi- 
queinent  ;  aux  critiques,  censures  et  provoraLitm&  dirigées  contre  l'autorité 
publique  dans  un  écrit  pastoral  ;  à  la  correspondance  des  ministres  des  cidlcs 
avec  les  coui  s  ou  les  puissances  étrangères  sur  des  matières  de  i‘èligiou  ;  aux 
entraves  à  rexercice  libre  des  cultes;  aux  associations  et  réunions  îlliciles; 
aux  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations  (Code  pénal,  art.  139-208;  art*  260- 
26i;  arL  231,  234;  art.  338-360)*  Enfin  était  réglé  le  mode  de  procédure  contre 
les  ministres  du  culte. 

L'esprit  vexatoire  se  signala  en  une  multitude  de  faits*  Cilous-en  un  entre 
iniile*  Le  curé  de  SaiuL-Ùocli  dut  premlre  trois  mois  derelraife  pouravoii* 
refusé  la  sé[nilture  ecclésiasUqiie  à  une  demoiselle  Chaîne  roi*  danseuse, 
morte  sans  sacrements  et  d'une  façon  scandaleuse  (Th i bandeau,  le  Con- 
<^ulat  el  l'Empire^  li,  422;  -îaiiHVet,  Mémoires,  1,  ^48;  Eievée,  Coreespom lance 
poltUifue^  1,  lettre  Aussi  tes  pauvres  curés,  (iéoouragés  et  <léjà  fatigués  ]>ar 
les  persécutions  de  (a  ïl évolution,  meurent  en  masse*  üans  le  tliocèse  d'An¬ 
gers,  il  en  meurt  plus  de  vingt  par  au  {Lellre  pastorale  de  MonJanll^ 
-<)  juillet  18{J6)  ;  dans  le  diocèse  oAiTas,  il  en  meurt  cinquante  (Lettre  de 
Latfmr-d^îuverffïie^  12  janvier  1837)* 

2*  Lettre  tie  \a[n>léon  a  Fouché  (7  février  !806).  L’archevêque  de  Faris  était 
responsalde  de  ce  journal;  la  direclton  en  fui  confiée  à  l’abbé  ïioman. 

3*  Ijeltre  du.  2  septembre  18i)3  au  mirûstre  des  eu  H  es,  Bigot  de  Pivaiiieneu  ; 
lettre  du  24  septembre  18(13  à  Fouché*  en  vertu  de  laqiudle  tes  conférences 
de  Frayssinoiis  furent  également  interdites;  et  lettre  du  ocloln-e  1 801 
(Napoléon,  Correspond ciuce^  XlX,  5G3), 

4.  Décrel  du  15  novembre  181 1,  cpii  établit  le  nionopole  absolu  de  l’ensei- 
^iiemeriL  Dés  1803  il  avait  annoncé  son  dessein  de  rendre  T  Elut  maïlro  île 
rénseignemeiit  (Thibeaudeau.  op,  cil,  IV,  517  ;  —  Jauttret,  Mémoires,  U,  487)* 
Cola  occasiomuL  de  grantlos  dépenses  pour  lobs  éyéqucs.  Les  élèves  cjiu  sui¬ 
vaient  les  cours  dos  lycées  (ievniciit  payer  des  droits  à  riJnivTrsité  ol  il  fallut 
'COïistnnre  de  nouveaux  édifices  (Dumont,  17^  de  MonlaulL  133j* 

5*  Décret  du  25  tévrier  1813.  De  plus  Napoléon  précisa  lu  matière  de  l’enseï- 


i.  *\apoîéon  explique  ce  qu'il  attend  de  ces  professeurs  dans  sa  Cor resyjon 
Jance  (Xlll,  15),  en  particulier  <lans  une  leltre  a  Portalis  (30  juillet  1806)* 
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giiaicnl  en  i?oii  nom,  pourvus  île  grades  accordéspar  rUnivei-sité- 
cjui  les  rcfusail  a  ceux  (pii  çlaienl  t'econniis  pour  avoir  des  idées 
ullramoMlaines  ;  le  nomlire  des  ordinalions  était  limité  ^  Toutes 
les  congrégatiotks  d'hommes  en  ITa.nce,  Mission,  Docli'ine  chré¬ 
tienne,  Saint-Lazare^,  Sainl-Sulpice^,  fiu^eni  dissoutes  et  suppri¬ 
mées:  bien  plus,  les  conimunautés  l'eligieuses  furent  délruUes, 
non  sculemenl  dans  le  Nordde  Tllalie,  mais  encoi'e  dans  les  Etats 
de  TEglise;  ]>liisievirs  associations  pieuses  de  fRlèîes,  en  particu¬ 
lier  la  Congrégation  %  furent  [poursuivies,  et,  dés  le  22  juin  1804,, 
l'agrégation  connue  sous  le  nom  des  Pères  de  la  Foi  avait  regu 
ordi'e,  par  le  tîécret  du  3  messidor  an  Xll'',  de  se  dîs|)erser.  Le 
catéchisme  impérial  lu!  imposé  h  tous  les  fidèles^  ;  des  fêtes* 
nouvelles  furent  instituées,  notamment  la  Suiiil-?sa[)oléon  qui,  à 


1. '  L’évèque  est  obligé  ircnvoyer  sa  liste  d'ordinalion  à  Paris.  Elle  revient 
lûujoins  écourtée.  Au  boni  de  sert  ans,  Moiitault  n’a  oivlonné  fjiie  dix-huit 
prêtres  (l.eltre  pastorale  du  1^"  déceiubrc  18Ü9);  Simon,  évêque  de  Gre¬ 
noble,  que  huit  prrdres  (Lettre  au  mimslre  des  Cultes  ihi  18  avril  1SÛ9J.  Tous 
les  évêques  se  piaignirr-nt  de  la  pénurie  des  prêtres*  révêque  du  Mans 
écrivit  un  iiiandeiuenL  sur  son  séminaire  en  1806. 

2.  I^ettre  à  Fouché  ilii  24  sepleiubre  1809. 

3.  La  défense  vint  au  mois  d'octubre  13M.  «Prenez  des  mesures,  écrit 
rEmpercurà  bigot  de  Préameneu,  pour  activer  les  travaux  el  faire  en  sorte 
iju'au  mois  de  juin  cette  congrégation  soit  dissoute  et  ce  séminaire  détruit»- 
(L.  Lcceslre,  op.  e//.,  Il,  40). 

4*  Ainsi  Napoléon  fU  anéter  Alexis  de  NoaîUes  et  cinq  autres  membres  de* 
la  Congrégation, (|iiL  cédant  à  l'orage,  prit  le  parti  de  se  dissoudre  (10  sep¬ 
tembre  1809),  sans  atleridre  le  iléçiet  par  lequel  toutes  les  sociétés  de  ce  genre 
furent  supprimées.  La  Congrégation  avait  été  fondée  par  un  ancien  jésuite, 
l'abbé  Delpuits. 

5.  Par  ce  <lécret,  rEmp(?reur  engageait  les  eeclésinsüques  faisant  partie  de 
cette  association  fi  rentrer  dans  leur  diocèse.  Il  déclarait  que  les  lois  hos¬ 
tiles  aux  vamx  perpétuels  continueraient  d’ètrc  exécnlèes,qiraiicime congréga¬ 
tion  ne  pourmit  se  former  sans  mitorisation.  U  récltuiiail  les  statuts  des  côn- 
grégalîons  qu’il  avait  apjjrouvées.etc.  (art.  1-6).  Pie  VI Lan  contraire,  des  1801, 
avait  amiuié  la  bulle  de  Clément  \1V  abolissant  FOrdre  des  Jésuites. 

t>*  Décret  (lu  4  avril  1806.  Ce  décret  ne  comiirend  que  deux  arlicles*  Ce  fut  le 
Ministre  des  Cultes  qui  fut  chargé  de  surveillerl'impresskmdc  ce  catéchisme; 
«Les  chrétiens,  élail-il  tlii  dans  ce  catéchisme,  doivent  aux  princes  qui  les 
gouvernent,  et  nous  devons  en  particulier  ii  NVipoléim  notre  empereur, 
l'amour,  le  respect,  iVibéissnncc,  la  fidélité,  le  service  niililuîre,  les  tributs, 
ordonnés  i)Our  la  conservation  et  la  défense  de  PempereTir  el  de  son  tréne  ; 
nous  lui  (levons  encore  des  prières  ferventes  pour  son  .salut  et  pour  la  prosj>é- 
rilé  spirituelle  et  temporelle  de  PEtat..,  Dieu  qui  crée  les  empires  et  les  dis- 
Iribiie  selon  sa  volonté...  l'a  rendu  le  ministre  de  sa  puissance  el  son  image 
sur  la  (erre.  ïlonorer  et  servir  ludre  empereur,  c'est  donc  honorer  et  servir 
Dieu  iui-inèiue...  t^elon  Papdlre  saint  Paul  ceux  qui  inanquernient  A  Iturs 
devoirs  envers  notre  empereur  résisteraient  à  Tordre  établi,  de  Dieu  niéïne,et 
SC  rendraï(uit  dignes  de  ki  damnation  élcrnelle.  » 

En  cette  qm^slîon,  comme  en  toutes  les  queslions  se  rapportant  à  Tordre 
religieux,  Portalis  joua  un  grand  réle;  il  avait  faitun  raimorl  te  13féviier  1806, 
qui  lut  la  l)ase  de  celte  i“éforme. 

Napoléon  s'occupa  encore  de  faire  reviser  les  livres  liturgiques,  ordos,  lire- 

viaiiTs,  missels,  statuts.  Il  inlcnlit  d'iiuiirhiier  la  théologie  tle  Bailly  (Déei  eUlu 
5  juillet  lâiû). 
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pai-lir  <le  1806,  fut  céli-bree  soleniicnenifiiil  le  J6  août,  la  IVMe 
aimivci'saii’e  du  couronnement  et  de  la  bataille  d’Austerlitz,  <[Lii 
fui  fixée  au  premier  dimancbe  de  décein!)re  et  pour  laquelle  furent 
prescrites  des  prédications  spéciales*;  à  roccasioii  «lu  moindre 
événement  et  du  moindre  lait  d’armes,  le  cliant  du  Te  Beum  ® 
était  ordonné  et  retentissait  (lans  toutes  les  églises  de  t’Kmpire. 

Par  mallieu)',  si  des  l'ésistances  se  présentaient,  elles  étaient 
impitoyablement  brisées  :  à  Home,  sept  cardinaux  napolitains 
accusés  <riii!elligcnce  avec  les  Bourbons  furent  tout  à  coup  sai¬ 
sis,  mis  en  voiture  et  reconduits  militairement  jusqu’à  la  fi’ontière 
napolitaine;  quand  les  évéques  étaient  sou[>gonnés  de  manquer 
d’attachement  à  l'Emperenr,  ou  bien  ils  recevaient  de  dures 
remontrances,  comme  l’évéque  de  (jand'b  ou  bien  on  refusait 
toutes  leurs  demandes,  comme  aux  évêques  de  Saint -Hrieuc,  de 
'l'ournav,  de  ’l'roves,  etc.  *,  on  encoi'c  ils  étaient  grossièrement 
iiisuUrs,  comme  Tcvcque  de  Scez^  M^'^'ChevigiKMle  lîois-CholIel 


1.  Décret  ilu  19  février  1B06.  Le  légat,  pressé  rie  sanctionner  rétablissement 
des  nouvelles  fries,  rendit  im  décret  [lar  lequel  il  était  admis  que  la  fête  de  la 
Xapolêou  sérail  unie  à  celle  de  l'Assomption  ;  quant  a  la  fête  du  rouronne- 
ment  et  de  la  bataille  d’Aiisterlit/,^  il  refusa  de  concourir  à  leur  établissement 
(Jaullret,  ^fthnaireii^  IL  18). 

A  Toccasion  tle  ces  fêtes,  des  prédications  élnienl  ordonnés  en  verlii  de 
rarticle  iï  pour  la  Saint-Napoléon,  de  l'article  pour  les  fêtes  ducoiironneiuênl 
et  d'AusterliU*  Ce  fut.  le  chanoine  Guillon  qui  prononça  (15  août  1808,  le  pre¬ 
mier  paiiégyrk|ue  de  la  fête  saint  Napoléon.  Des  reeommaudalions  furent  faites 
pour  ces  prédications  (circulaire  de  ï^ortalis»  5  décembre  l&lJfi},  et  ces  pré¬ 
dications  elles-iiiêmes  étaient  survejliêes.  Le  moindre  écart  de  parole  était 
puni  sévèrement.  M.  Beurier,  curé  de  Noire-Dame  de  Qiolet  (Journal  tfea 
Cuj'éSj  1  janvier  18Ü1),  Tabbé  Langiade  (L,  Lecestre,  L  ^269)  et  M.  l'abbé 
Lemaître  (Jaii tiret,  Mémoires^  IL  497 j  en  surent  (luekjue  chose. 

'2*  Kn  etiet,  Nîi]ioléon  aimait  à  faire  chanter  le  Te  beum^  et  le  Journal 
Curés  s'empressait  de  relater  le  nombre  fies  Te  DeMm  chantés  à  la  gloire  de 
Fempereur,  et  d'expliquer  ces  saintes  cérémonies.  Voir  en  partie  iilier  les  nu¬ 
méros  des  11  et  Itî  avril  1809.  ' 

3*  <i  Vous  ferez  connaître  à  Févêque  de  Gand,  écrit  Napoléon  au  Ministre 
des  Cultes,  que,  depuis  qu'il  est  évêque  de  G  and,  l'esprit  de  son  clergé,  déjà 
mauvais,  a  empiré;  que  j'ordonne  que  l  abhé  Desure,  son  grand-vicairCi  donne 
sa  démission  et  se  rende  a  Souris;  qu'il  ebange  son  conseil  et  le  comptf®^ 
personnes  mieux  intentionnées...  »  (L.  Lecestre,  op,  t,  338,) 

4,  «î  .l  ai  rayé,  écrît  encore  F  mpereuràson  Ministre  des  Cultes,  loiiics  les 
demandes  qui  étaienl  relatives  aux  évêchés  de  Sainl-Hi  iem  ,  de  Bordeaux,, 
Garni  J  Tournay,  Ti'oves^  Alpes-Maritimes*  Mon  Intention  est  que  vous  ne 
proposiez  pour  ces  fliocèsea  aururie  exeinjitiou  de  service  pour  les  conscrits, 
aucune  nomination  à  des  Itourses,  à  des  cures,  à  des  cano]Jîcals.»(  L.  LecestrCj 
ojr  c/L,  IL  17L) 

5.  Celte  scène  se  passa  à  A iençon.  Elle  est  racontée  dans  d  ïlaussonvilie 
(op.  dL,  IV,  175,  181)  et  par  Forneron  {flisforre  des  Kuttffrés,  111,  470-473). 

rourlant  Napoléon  prenait  loules  ses  précautions  pour  bien  choisir  ses 
évêques.  De  préférence,  il  les  i>rcnaîl  dans  les  anciennes  familles  nobles, 
parce  que,  disait -il,  «  il  n'y  a  que  les  gens  de  vieille  race  pour  savoir  bien 
servir»  ((rHaitssonville,  op.  ciL,  11,  231).  H  faisait  en  sorle  qu'ils  eussent  de 
bons  principes  (lettre  à  Bigot  de  Préamcneip  31  décembre  1810;  —  Léon 
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l*ar  ailleurs,  ttix-neuf  évOcjucs  d’ilitlie  furent  IranslV’i'és  en 
Kranoe,  sous  escorte,  sans  pain  et  sans  halnts;  cimpianle  ]>nMres 
de  Home,  cintjuanle  prOtres  de  Hlaisance  et  ceiil  antres  prêtres 
italiens  furent  expédiés  et  internés 'en  Coi'se.  Hn  France,  les 
prêtres  n'élaient  pas  mieux  traités  :  M.  Thierry, gj’and  vicaire  *le 
rarchevêipic  de  Itordeaux,  M.  Heloi'î,  secrétaire  i^^énéral, 
M.  Lacroix,  supérieur  du  gi'and  séminaire,  furent  destitués  de 
leurs  fonctions*  ;  M.. Le  (îallois,  vicaire  général  de  révêtjue  de 
Séez,  fut  emprisonné  à  Vincennes,  de  là  conduit  et  déleno  dans 
une  maison  de  santé  -  ;  i’a])])é  d'Astros,  vicaire  général  de  Paris, 
fut  apostrophé  dans  les  termes  les  j)lus  insullanls,  à  l’aiulicnee 
solennelle  du  H'' janvier  1811,  parce  ijn’il  avait  reçu  lebrefn'digé 
cotdre  Maiiry^.  Livré  à  la  police,  il  fut  emprisonné  à  Vinccnnes 
cl  transféré  à  FonlevranlL  «  pour  tonte  sa  vie  »  ;  ses  coi'respon- 
danls,  les  cardinaux  di  Pielro,  Oppizzoni  cl  (larihaldi,  te  prélat 
(iregori,  le  1*.  Fontana,  l'abbé  La  (-alprn<]e,  etc.,  fiirénl  égale¬ 
ment  emprisonnés.  Déjà,  pour  avoir  refusé  d'assister  au  mai'iage 
religieux  de  remj)ereur  avec  .Mai'ie-Louise  *,  treize  cardinaux 


Lecostre,  [1,  90).  I‘e>iir  sc  les  attacher  davantafie,  il  les  comblait  ithonneurs, 
leur  (loniuiit  le  litre  de  baron,  etc. 

•Viiss!  la  pliijiart  lui  furent  très  dévotiês  :  qiielqtics-uns  furent  courtisans. 
Seuls  Mî"  (l’Aviint,  Mf  Déssoles,  M*' IMrn,  M<' île  lloulofiiie, -Mn'  de  ilroplie, 
surent  lui  résister  (üaunaiTj,  (Jn  sièvie  de  i'Eglifie  de  F/'ancp, 

J). 

1.  Lnon  Lccestrc^f  1211.  —  Ces  prêtées  aviiîetit  eu  le  cotim|;e  île 

coujrediie  Niipoléoii  lorstjne,  étant  île  piLüsage  à  Bortleaux  au  mois  ti  avrii 
1806,  U  avait  disserté  sur  les  avcinhiges  (lu  ciivoi'ceT  dans  une  entrevue  utriî 
acconlait  a  tarchevéïpie  et  à  son  clergés 

2-  Léon  Loeestre,  LeUirn,  IL  137. 

3.  Lahbé  d'Astros  élait  mal  noté  dcpnisqueLjiie  temps,  fl  ne  perdait  aiieune 
occasion  de  s'opiioser  à  rîntrusion  du  cardimil  Maury  rlans  l'administration 

^  Napoléon  en  ttait  irrilé.  Ce  qui  mit  le  comtde  à  ta  colère 

de  1  Empereur,  ce  fui  ta  réception  de  ce  lire!';  car, nui! heureusement,  ce  bref 
fut  saisi  par  M.  de  ühabmi,  Je  préfet  de  MuntenoLte,  qui  le  ccmumiuiqua  au 
Mimstre  des  Cultes,  M.  Bigot  de  Biéanicneu.  En  apprenant  ce  fait,  Napoléon 
fut  SI  hineii.x  qu  il  eut  l'idée  de  faire  fusiBer  Tabbé  d'Astros.  fV,  IVicea,  Mé- 
?noires,[]  :  —  a  Hmissonville,  ap,  cit.,  in,  413,  481;  iv,  16É,  287  ;  \\  !6o, 

'' olschitiger,  l'Abbé  (PAstrù^H  ei  iSapolëon  {Correfipondani.  25  j*ep- 
tembre  I88î))j, 

4.  Avant  ce  mariage,  i]  bTlliit  pronoiicer  le  divorce  de  Napoléon  avec  José- 
ptiincH,  ou  pi  11  toi  faire  casser  le  mariage  de  Napoléon  avec  JoséjihinD,  qui  avait 
été  célélire  par  le  eardinui  Fesch.  La  ctiose  était  difficüe.  On  consulta  la  com¬ 
mission  crilesiastique.  Elle  répondit  que,  le  recours  au  Pape  étant  impos¬ 
sible,  Ja  cause  était  dévoiiic  à  roniciafitê  diocésaine,  avec  appel  fi  l'officialîté 
métropoiilaine  et  entm  a  l  officialité  primatiale  de  Lyon.  Aucune  de  ces  ofd- 
(dalîlès  n  existanL  011  les  créa  toutes  les  trois.  L'oflicialité  diocésaine,  ayant 
pour  proiiudeur  M.  Kiidcmarù  et  i^our  official  M.  Lîollesve,  cassa  le  mariage, 
jiarce  qudi  n  avait  pas  été  lait  en  [présence  du  pcojire  pasteur  et  lio  témoins*  Le 
mariage  fut  encore  porté  à  roflicmüté  ruétropolitaine,  et  ii  fut  cassé  parce 
qu'il  avait  été  fait  sans  consentement  intérieur  de  Napoléon*  On  s'arrêta  là* 
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avaient  été  exilcsel  <lëpouillés  de  leurs  insignes’.  Lors  du  Comdle 
iialioiud  de  1811,  qudJ  .s*elaiL  chargé  de  rassembler  et  auquel  il 
avait  ]>  ré  tend  U  dicter  ses  volontés,  trois  évéques  qui  s'élaieiit 
montrés  courageux,  les  évéques  de  Troyes,  de  Tournay  et  de 
iîand,  furent  saisis  dans  leur  lit,  au  petit  jour,  mis  an  cachot 
et  au  secret,  |>riés  de  donner  leur  démission  cl  de  promettre  par 
ccrit  qu'ils  n'entretiendraient  aucune  correspondance  avec  leur 
diocèse;  leurs  adliérenls  furent  arrêtés;  les  séminaristes  de 
Oand  furent  converti,s  en  soldats  et,  sac  an  dos,  pai-lirent  pour 
rariiiée,  ciiupuiiile  (Tentre  eux  ne  lardèrenl  pas  à  mourir;  des 
professeurs  de  (îand,  tles  chanoines  de  Tournay  et  d’autres 
prêtres  belges  furent  enfermés  dans  les  châteaux  de  lïouillon, 
4lu  llam  et  de  Pierre-Chatcl^,  Parfois  même  Napoléon  ne  se 
borna  pas  â  [irescrire  rincarcératioiK  C’est  ainsi  quViyant  â  se 
plaindre  dTui  couvent  de  Trappistes,  il  fit  fermer  l’é(aî>lissenient 
-et  lit  passer  par  les  armes  le  supérieur^. 


Ces  sacrilcges  exéculions  n'avaienl  pas  suffi  à  l'Cmpereur,  En 
même  temps,  il  s'était  attaqué  au  Souverain  Pontife,  le  miséri" 
conlieux  Pie  VIL  ttni  lui  témoignait  une  tendresse  spéciale  V. 


La  roninussion  €cclésiasf.if|ue  déclani  contrairement  à  la  religion  catlioliqiie 
la  compétence  ée  ces  jicnx  ofJuialités  et  aflirina  que  les  ronnaJités  reni[>Ucs 
-étaient  suffisantes  quoique  tes  etupèchemeiils  allégués  ne  fussent  point  accep¬ 
tables  au  point  de  vue  canonique.  En  sc  basant  sur  la  décision  de  la  commis¬ 
sion  eoclésiasLiqne,  Najtoléon  pouvait  donc  épouser  rarchiduclicsse  d^Aulricbe 
Marie  Louise,  Il  le  fit  le  i  avril  181 Ü  (Lyonnet,  ViC  (/a  canihud  Fc,sx'/i,  l*  II, 
p.  12,  et  pièces  jusIificaHves,  4). 

1.  Les  cardiaanx  qui  nVissistèrent  pas  au  mariage  furent  :  Mattéi,  Pignatelli, 
•di  Pictro,  Saluzzo,  Braiicadoro,  GaleflL  Opizzini^  Lilta^  Scotli.  Gabrielli,  Con- 
sahi,  Louis  Unllo,  Dellu  Somagna.  Ms  furent  exilés  dans  cet  ordre  :  Mattéi  et 
Pignuteili,  à  llellicL  Deila  Sornaglia  et  Scotti,  à  Meziéres;  Saluzzo  et  Gaîeffi,  u 
Sedan,  puis  à  Charleville ;  llrancadoro  et  Consalvi,  à  lîeinis  ;  J^ouis  HiUlo  et 
Utia,  à  Saint-Qneiilin  ;  di  Pielro,  Upizzini  et  Gabrielli,  à  Saimiur* 

2*  En  règle  générale,  Napoléon  embasli liait  tout  opp<isaid  ei  (‘lésîastiquc, 
Vinccnries,  à  EencsIreUcs,  a  Tîle  Sainte-Marguerite  cl  ilans  qneiqurs  aiiires 
'isous  irEtal  (l■oîu!e  d'IlaussoiivUle,  op.  ciL,  l.  111,  IV.  V,  prm-.;  —  Taine, 
n/j*  cit,;  le  liér/ime  înademe,  t.  111  ;  rEfjlise^  ctiap.  C,  p.  1-&7), 

3*  Lettres  au  duc  de  liovigo,  21. 2ÎI  juiüet  1811.  —  Sur  toutes  ces  mestircs  de 
rigueur  à  l'égard  rhi  clergé,  voir  XXf-XXV  de  la  Correspfjiit/ajice  de  ,\upüléf}n 
et  les  deux  cuneux  voluuios  publiés  jiar  Ijccestre  que  nous  avons  abondani- 

iiient  cités.  „  . 

4.  Ku  plusieurs  endr'oits,  M.  Aj'lainl  nous  ^!on^e  rlans  sa  l  ie  de  Eie  \  îl  des 
preuves  de  hi  tcmlresse  ihi  Pape  j^our  Napoléon.  LTiislorien  hii-méine  emploie 
-ce  Icrmc.  Des  traits  nombreux  qxéîl  cite,  nous  ne  rapporterons  (jue  les  paroles 
^le  Pie  VII  a  roceasion  de  la  mort  dn  cardinal  Caprara.  Le  Souverain  Pontife 
était  prisonnier,  et  il  avait  été  obligé  d’exeommmuer  rEuiperciir,  Cependant  il 
.affirma  qu'il  conLimiait  à  itrier  pour  lui  fa;>,  ciL,  t.  Il,  41)1-402)*  Quelque  tei 


pi 


T  pour  lui  [i}p.  CiL.  t.  H,  401-402)*  Quelque  temps 
s  preuves  ac  cette  leinîresse  dans  un  bref  que  le 


auparavant,  il  avait  donné  des  pi 
Wdinal  Je  Bayane  était  chargé  de  lui  remettre  à  Paris  (op.  ciL,  L  ü,  311), 


«0 
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Désil'aiil  la  paix,  le  Pape  lui  accorda  louLes  les  concessions  quï 
élaienl  en  son  pouvoir.  Il  permit  rcxlratlilion  de  M.  de  Yer- 
nêgiies,  ancien  émigré  JVauçais,  naturalisé  Russe',  Il  garda  le- 
silence  lors  du  meurtre  du  duc  d'Engliien'.  II  congédia  Jackson, 
le  mini-stre  ([ui  r(‘jnTsentait  l'Angleterre;  il  consentit  à  accepter- 
la  démissicm  de  Consalvi,  .son  secrétaire  d’Etat'.  S’il  rclusa  de- 
requérir  l'expidsion  des  Anglais,  Russes,  Suédois  et  Sardes,  et 
de  leur  l'ermer  les  portes  des  Etats  [wnlificaux,  lui-mémc  écrivait 
le  2l  mars,  à  rEin}jereui',  une  lettre  personnelle  où  il  lui  expri¬ 
mait  longuement  !e.s  raisons  de  toutes  sui  tes  (|iii  rempéchaienl 
de  lui  donner  celle  salisf'aclion ;  tle  même,  (|iiand  on  lui 
demanda  de  reconnaître  Josepli  Ronaparle  comme  roi  de  Naples 
(23  avril  1KÛ6),  il  fil  répondre  (pfau  préalable  ce  souverain 
devait  se  soiimcllrc  à  la  suzeraineté  <hi  Saint-Siège;  de  même 
encore,  s'il  ne  voulut  pas  adhérer  au  hlocus  continental,  c’est 
qu’il  se  considérait  comme  obligé,  à  cause  de  sa  situation,  de 
garder  la  neutralité  politique;  c'est  que  surtout  il  lui  répugnait 
<le  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  comme  le  lui  pre.scrivait 
Napoléon.  Enfin,  il  crut  de  son  devoir  de  ne  point  accorder 
rinvesliture  canonique  aux  évêtines  vénitiens^  et  au.x  évêques 
d'Italie,  et  de  ne  point  ti'op  bâter,  dans  des  circonstances  au.ssi 
difficiles,  la  réorganisation  ecclésiaslii|uc  de  rAlIemagne.  Ainsi 
chacun  des  refus  c|ue  l^ie  VH  0[)jiosn  aux  demandes  multiples. 
de  Napoléon  '  était  .sérieusement  motivés. 

A  im]>or!e  ;  devatiL  ces  rcsislances^  rKmperevir  deviiiL  brulal.. 
A  1  occasion  rrun  fait  insij^ninanl.^  cl  pour  des  raisons  élraiijçes. 


L  M.  Arlaïul  consacre  un  chapîlrc  de  son  ouvrage  au  récit  des  riégt>c 
n  s  ectifingércnt  etUre  lîotne  et  Pans  à  ce(tc  occasion  (op,  L  Ù,  8ï 


iàiioiis. 


pas  partie  de  la  Répuldiipie 

,  -,  ,  -, - - ne  pouvait  être  invoqué  pour 

les  evéqiies  de  ce  territoire. 

XajioJéon  lui  demarula  égalonïeiit  d'invalider  le  mariage  du  jeune  Bona¬ 
parte  avec  M  '  I  alcrson,  mais  les  raisons  sur  lesquelles  il  sVippuyail  n'étaient 
pas  va  aides  *  ^  «p  put  donc  satisfaire  ie  désir  de  l  Euipereur.  il  kü 

écrivit  1806^  pour  lui  expliquer  sa  décision  (.Vrlaïuï. 

de  Pie  ï  i/j  t*  Hi  -ll--n).  11  se  Pii  un  devoir  de  lui  écrire  chaque  fois  qu'une 
diniculte  se  présenta;  il  le  fit  le  0  septeiuljre  1803,  à  cause  des  alTairrs  ecclé¬ 
siastiques  «  Italie;  d  c  lit  encore  le  21  mars  1806,  lorsque  le  cardinal  Fesch 
demanda  officiellement  que  l  ori  expulsât  les  Russes,  les  Suédois,  les  Anglais 
et  les  Sardes  de  ftonic  cl  de  l  Liai  ponliOcalet  lorsque  déjà  Naiioléoii  inanifcs* 
tait  ses  prétentions  sur  Home,  etc.,  etc...  Toutes  ces  lettres  de  Pie  VU  à  Xapo- 
léon  sont  reiiiplîes  iio  tendresse. 

6,  Voici  ie  lait  r  Dans  le  nmis  de  septembre  1805,  sur  la  place  de  Xavarre^ 
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il  fil  occupe!'  Ancône,  Icrri luire  ponlifical,  el  commanda  aux 
iroupeg  IVançaiseg  d'y  demeurer,  malgré  les  proteslalions  de 
Pie  VU,  (jiii  menaça  de  renvoyer  dj  Rome  l’ambassadeur  de 
l'rance.  Plus  tard,  Joseph  Bonaparte,  monté  sur  le  trône  de 
Naples,  fut  chargé  de  s'emparer  de  Bénévent,  (jui  fut  accordé  à 
'Talleyrand,  et  de  Pontc-Corvo,  qui  fut  donné  au  général  Berna- 
clolte  ;  el  bientôt  le  général  Lemarois  reçut  l'ordre  il’envahir  les 
quatre  provinces  de  ^Macerata,  de  Spolèle,  d'L'rbin  ct<le  l’oligno 
(octobi'C  1807).  dépendant  Napoléon  avait  encore  la  pi'élenlion 
d’imposeï'  son  alliance  au  Pape;  pour  atteindre  ce  but,  il  eut 
recours  k  tous  les  inoyens  et  se  sei'vit  de  tous  tes  personnages 
dont  il  disposait:  il  se  .servit  du  canliiial  Caprara  ‘  ;  il  se  servit 
<rAlquier,  successeur  du  cardinal  l'escli  à  l'ambassade  de 
France  à  Borne,  qui  même  un  jour  .signifia  un  ultimatum  violent 
au  cartlinal  Casoni  (8  juillet  1806)  ;  il  se  servit  d'un  prélat  nommé 
Arezzo  qu'il  fil  venir  après  lena  pour  lui  enjoindre  d'allei'  li'ouver 
Pic  VII  et  d'obtenir  du  l^ape  qu’il  consentit  à  commencer  enfin 
une  négociation  sérieuse  au  sujetdc  l’alliance  tanlde  fois  proposée 
(iîOvenil>re  1800).  La  négociation  ne  fut  pas  ouverle;  le  Pape  sc 
conlcnla  de  faire  remettre,  en  janvier  1807,  pai'  Ai'ezzo'*,  le  refus 
qu’il  avaitdéjà  û|)posé  aux  notes  de  Talleyrand  3.  Fui’ieux,  Napo¬ 
léon  eulrecoui‘.s  aux  menaces  habituelles.  (Cependant,  à  nouveau, 
il  demanda  de  lui  envoyer  à  Paris  un  cardinal  avec  jdeins  pouvoirs 


qiiatré  |eiint>s  gens  se  ppireiii  de  querelle  avec  deux  marchands  qui  rerusaleuL 
<le  leur  vendre  des  concombres  et  les  tnèreul.  Or  ces  jeuues  gens  perlaient  la 
cocarde  française.  l,e  eanlinal  Fescli  rappela  que  Ton  ne  flevait  iiermetlre  lé 
port  de  la  cocarde  française  qu'à  ceux  qui  en  avaient  le  ilroit  et  exprima  son 
étonnement  «le  ce  ipi  il  n  eill  été  averti,  Consalvi  et  le  i^ape  s’empres¬ 
sèrent  de  donner  les  e.\pl  ica  lions  voulues. 

Quant,  à  la  raison  cpie  rEinpereiir  ailégua  pour  avoir  fait  i^rendre  Ancône,  il  îa 
fil  savoir  dans  une  lettre  du  1  janvier  ISüti  :  Votre  Saliilelè  avait  intérêt  à 
voir  celle  forteresse  ]dulfjt  dans  mes  mains  que  danscelles  des  Anglais  ou  des 
Turcs.  Je  me  suis  considéré  comme  le  protecteur  du  Siège,  et,  à  ce  titre,  j’aî 
occupé  Ancône.  C'éUül  Iro])  de  zèle! 

1.  Le  Saint-Siège  jintle  parti  de  ne  plus  envoyer  d'iuslniclinns  au  cardinal 
Caprara,  Le  Gouvernement  français  avait  fait  éloigner  ses  deu.x  assesseurs 
capables  et  fidèles,  les  prélats  Sala  et  Masio,  qui  rempéchérent  ]diis  dTiue 
fois  d'outrepasser  ses  imiivoirs  par  faiblesse  ou  par  connivence. 

2,  Are/.zü  (1756-1833;  eut  une  existence  diplomatique  assez  mouvementée.  En 
qualité  de  nonce  du  Saint-Siège  à  Saint-Pétersbourg,  il  négocia  sans  succès 
la  réunion  de  TEglisc  grecque  à  l'Eglise  romaine.  Chargé  par  Napoléon  de 
conciUcr  les  dîiïér’ends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  Franco  et  la  Cour  de  Home, 


datée  de  i)re.«=de,  le  22  juibet  iSü7.  C’est  dans  cette  ieltie  que  se  trouve  la 
phrase  tant  citée  :  «  Pense- l-il  alors  que  les  armes  tomberont  des  mains  de 
mes  soldats  ?  » 
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pour  lonniner  les  alTaires^  Il  espét'ail,  déjouer  par  ce  nouveau 
inovon  la  lermeLé  de  l^ie  VII  el  crnvail  être  écoulé  el  efiVaver  celle^ 
lois;  il  éxif^'ca  qu'un  Concordai  fûl  conelvi  sans  l'elard  pour  la 
r4onIé<léraüon  (lu  llliin  ;<le  ]>[lis,  il  laissa  entendre  par  son  iMinis- 
tre  des  Allaires  étrangères^  de Cliampagny^,  demainlej^ait  au 
Saint -Siégé  rengagement  ex[>rés  de  respecter  les  libertés  de 
1  Eglise  gallicane,  el  celui  de  s'abstenir  <le  tout  acte  ituilerniant 
des  clauses  [lositives  ou  des  réserves  ((iii  j)oiirraient  alarmer 
les  consciences  el  répandre  (pielqnes  divisions  en  l'rance. 

Pie  VU  demeura  inflexible:  alors,  sous  prétexte  de  protéger 
les  derrières  de  l'année  de  Vaples  (2  février  1808  ,  le  général 
Mîollis^  envalvil  les  Etats  pontificaux  el,  avec  10.000ou  làdlÛOsol- 
datSj  entra  dans  Home.  Le  Quirinal  fut  cerné;  dès  lors  le  Sonve- 
i^ain  IV)ntîl'e  se  considéra  comme  prisonnier'';  les  rapports 
diplomaliques  entre  le  Saint-Siège  et  rKmpire  furent  conqdèle- 
inenl brisés"'  ;  enfin,  api^ès  une  année  de  douloui'euse  incertitude’' 
TElaf  de  Horne  fut  réuni  a  l'Empire  par  le  décret  du  17  niai  1809, 
confii'iné  par  le  sénalus-consuUe  du  17  février  1810"  :  l'Elat  de 


1.  Pic  Yl  l  jn’oposa  le  cardinal  Litta.  Il  consenti  l  iniîine  à  envoyer  le  cardinal 
Bayane  iiui  lui  était  ciemamîé.  D«  ]j1iïs,  comnie  il  croyait  que  l'Empereur 
devait  venir  en  Italie,  il  rinvila  à  descemlrc  dans  son  palais  du  Vatican 
(Pacca,  Mémoires,  |>.  44), 

2.  Clmmpagny  (1156-1834)  fut  minisire  des  Atfaires  étran^rères  de  î807  h 
181 1.  Il  envoya  à  Rome  plusieurs  plaidoyers  conire  ta  ]MJîS3aiice  temporelle 
des  Papes  que  le  cardinal  Gasoni  réfuta  par  une  citation  de  lîossuet.  U 
demanda  éfcalemcnt  que  le  nombre  des  caruinaux  français  filt  porté  au  tiers 
du  nombre  total  du  Sacré-Goll(>|<e, 

3.  Mural  avait  ordre,  dès  1868.  ilc  prêter  son  concours  a  MîolUs  pour  acbever 
la  prise  de  possession  des  Etats  jiontificauK, 

4.  H  ut  cette  déclaration  le  3  février  à  Miollis  et  à  Alqiiier. 

5.  Al(juier  quitta  Rouie  dès  le  début  de  Paanêe  1808.  Le 'chargé  iPaffaires 
Lefebvre  partit  a  son  tour,  quaiuL  Pie  VU  eut  ordonné  au  cardinal  Cîiprara  de 
demander  ses  passeports. 

0.  Pie  VU  eut  toutes  sortes  d’entiins.  Pendant  roccupalîon  de  Rome  par  les 
Français,  il  eut  rpiatre  secrétaires  (PElat  :  Casoni,  Doria,  Gabrielli,  Pacca.  Mm- 
porte,  il  ne  se  départît  jsas  de  son  calme;  le  20  mars  ISÛT,  il  tint  im  consistoire 
où  préconisés  plusieurs  évêques.  Le  8  avril  1808,  il  érigea  Tévéché  de 

Jîaîlimore  en  métropole  et  créa  quatre  êvêcliés  suffragants;  le  10  avrils  il 
déclara  vénérable  Glolilde  de  France;  le  6  septembre,  R  défendit  le 
cardinal  J*acca. 

1.  Les  considérants  du  décret  sont  au  nombre  de  trois  :  Mipolécm  se  consi¬ 
dère  comme  le  succepeur  de  Cliarleinagne.  If  lui  a  été  impossible  de  concilier 
les  droits  <bi  spirituel  et  du  lemporeL  Ses  désirs  de  paix  n  ont  pas  été  écoutés. 
Les  articles  sont  au  nombre  de  sept.  R  est  décrété  que  les  Etats  du  Pape  font 
partie  de  l^Em[ure  (art.  1);  que  Rome  est  ville  impériale  (art.  2);  que  ses 
monmiients  seront  entretenus  aux  Trais  du  Trésor  (art.  3);  que  la  dette 
publique  est  constituée  dette  impériale  (art,  4);  que  les  biens  du  Pape  seront 
augmentés  jusqu  à  conetirreuce  ePun  revenu  nanniiel  de  2  mil  lions  (art.  3),  etc. 
Ce  décret  fut  approuvé  par  le  senatns-consuîte  du  17  février  1810,  qid  recon¬ 
naissait  rannexion  de  I  Etat  (îe  Rome  a  TEmpire,  divisait  cet  Etat  en  deux 
departements,  décernait  à  Rome  le  titre  de  seconde  ville  de  TEmpire  et  au 


llîSTOiltE  m:  CONCOMïAT 


m 


Rome  fui  réuni  a  rKiîi[nre  fram^ai;?,  il  fui  élal>li  pmvîsoii^enKMit 
sous  le  gouvenieiuéul  (ruue  consulté  exlraoidinaire présidée  par 
le  «’énéral  Miollis.  Imméilialeniéut,  Pic  VII  lança  son  cxconi- 
iTUinicalion  contre  les  nulours  de  la  spoliation  V  En  punition,  il 
fut  saisi  par  un  eoïip  de  main  noclurne,  enlevé  traîlrensemenr-, 
enfermé  *laus  une  voiture  cadenassée  el  ein[>orté  de  Rome  à 
Florence^  de  Florence  a  {îénes,  de  Gènes  h  Alexandrie  et  a  (ir  e- 
noble^  ;  puis,  aptes  des  courses  sans  but,  il  est.  iMmené,  par 
leuee,  Avignon,  Aix  el  Xice,  à  Savone,ou  il  esl  consUlué  pinson- 
nieiMbEtat,  sét[iieslré  sous  un  régime  prcstpie  cellulaire,  séparé 
de  ses  rardiïiaiîx  (jue  Xapoléorî  a  réunis,  internés  dans  la  capi¬ 
tale  de  l'Empire,  à  Paris,  ou  renfermés  rlans  des  prisons  b 


Cependant  Xapûîéon  léa 


pas  al>alln  la  puissance  [ton  ti  fi  cale. 


prince  impérial  le  litre  île  roi  cie  Rome,  etc.-,  (art.  1-1 1).  Par  aillenrs  il  obli¬ 
geait  le  Râpe  à  ne  rien  faire  contre  la  (léclaratioii  <le  16^2.  altriliuait  an 
une  résilience  à  Paris  et  à  Itoiiie  et  ilêclaraiL  les  dépenses  du  Sacré-Coîlège 
dépenses  impériales  (tit*  ïî  et  U[,  art.  12-11). 

1,  Cette  Ijiille  était  préparée  depuis  loiigtemns.  Pie  Vil  avait  demandé, 
dés  ÎSÛG,  au  P.  Fonlana,  de  la  rédiger*  A  la  Un  t!e  IStlS,  le  Pape  en  parla  au 
religieu.v,  qui  déclara  avoir  teiaumé  sou  travail.  Sa  Sainteté  l’examina,  ïa 
coniiuiiniiiua  au  cardinal  Pan'a  et  rapproiiva. 

Dans  celte  bulle,  Qmtm  me?7ioranifa  tllu  ffie^  étaient  rappelées  les  (iïd'érentes 
usurpations  ilu  GotîV'erneiiient  français  sur  la  piiissanee  tant  spirituelle  que 
temjsorelle  du  Saint-Siège. 

OuamI  le  décret  de  sp.oiiatîon  fut  promulgué,  Pic  VI!,  après  quelques 
hésitations  et  sur  le  conseil  (ki  cardinal  Pacca,  sc  décida  à  ]iublier  la  biiHe. 
Elle  fut  affichée  dans  la  nuit  du  10  an  11  juin  par  Mengacci.  Dans  la  bulle 
Napoléon  n'était  pas  nommé  ilirecteiuent,  mais  il  y  était  comt>ris  comme  un 
des  fauteurs  eîcs  spoliations  accomplies. 

2.  Ce  projet  fut  aecouipli  dans  la  nuit  du  5  an  6  juillet  par  le  général  Itadet, 
Le  cardinal  Pacca,  ilès  qu'il  fut  averti  de  renié vement  du  Pape,  s'empressa' 
d'aller  le  rejoindre  (Artaud,  op.  cî7*,  t*  11,  ]k  Ï45-357; —  Pacca,  Mêmoif’es^ 

pariie.f  p.  ISS). 

'A.  Pacca  dut  abandonner  en  cefte  ville  Pte  VIE  Le  t"  avril,  il  fui  fait 
prisonnier  et  conduit  à  Fenest relies,  où  il  resta  pendant  trois  ans  et  demi. 

Il  naquit  à  Bénévent  en  llsIL  Après  deux  nonciatures  :  i'ime  à  Cologno 
(nB6-nvïL).  fantre  à  Listionne  (1794-18011,  il  fut  créé  cardinal  par  Pie  Vif,  Il 
sortit  de  sa  captivité  en  1813.  se  rendit  immédiatement  à  FontaineJdeiui, 
déleriiûna  le  Pajie  à  j'éî racler  le  Conconiat  qu'il  avait  signé.  Arreté  aussitôl,  il 
fut  interné  à  L'zès.  La  (îhule  de  Napoléon  lui  [permit  bientôt  de  rentrer  à  Rome. 
Dan,s  la  suite,  il  devînt  camerlingue,  nonce  à  Vienne  (1816),  gouverneur  <îe 
Borne  (1817),  évèqiie  de  Porto  el  de  Saiiite-Ruliiie  (1821),  évèipie  d'Oslie  et  de 
Vellelri  (1830).  IL  publia  ses  Mémoires;?  en  1833  et  mourut,  en  1843,  à  Rome. 

4.  B  estai  ont  en  Italie  setdemeiit  le  cardinal  AntonelM,  qui  mourut  exilé  à 
Siuigagiia;  le  cardinal  Casonî,  qui  resta  à  Rome  a  cause  de  îa  inaladie  ;  le 
cardinal  Garafa  infirme,  et  octogénaire;  le  cardinal  Baschi,  ^[uî  était  tourmenté 
de  la  goutli!  ;  le  eardiiial  Délia  Porta,  qui  tomba  malade  s\  Turin;  le  cardinal 
Crivelu,  qui  fut  envoyé  ù  Milan,  et  le  cardinal  Carandint  à  Modêrie;  le  cardinal 
Caraccîûlo,  qui  échappa  à  la  déportation  a  cause  de  sa  maladie;  le  cardinal 
Fîrrao^  qui  devînt  aumônier  du  roi  de  Napîcs  ;  le  cardinal  Locatelli,  cpii  acheta 
sa  Lrmiquillilé  par  des  complaisances. 
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Pie  VIT, prisonnier, usa  désarmes  quilui  restaienl  encore. Quoique 
le  nomiu'c  des  sièges  vacants  en  France  et  en  Italie  s’élevût  à 
vingt-sept,  le  Pape  re!'usa  l'institution  canonitfiie  aux  évèque.s 
t|ui  lui  furetil  présentés.  Ce  refus  dé'concerta  Napoléon  C  Con¬ 
seillé  ]>ar  .Maurv  ",  nommé,  le  10  iiiiu  IHOH,  archevêque  <ie  Paris, 
hnipt^reur  «lenianda  aux  rliapitres  de  nommer  comme  vicaires 
capitulaires  les  f'V^^ques  qu'il  avait  désignes.  Le  Souverain  Pon- 
Ufe  en  ftil  averti  el,  pour  arrêter  rexéciüion  du  [)rojet,  écrivit 
trois  brefs:  run  au  cardinal  Maury^,  l'aiilrc  à  M.  d'Osmorid, 
arcliidiacï'e  de  l'Iorence,  nommé  évêque  de  Nanevs  le  troisième  à 
rabbé  d'Aslî'osi  dans  lesquels  il  blAniail  ouvertement  celle 
manière  de  procéder.  Il  fallut  donc  un  autre  moyen  de  Iran- 
clier  la  düTicullé  en  question.  Napoléon  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  réunir  une  (."ommission  ecclésiastique  ^  dans  le  but 
fie  découvrir  les  mesures  à  prendre  pour  s'atîranehir  de  rinlei'- 
venLion  du  Pape  dans  l'instilution  des  évécjues.  On  eut  Pidée 
d’ajouter  au  Concordat  de  IHOl  une  clause  par  laquelle  il  serait 
i‘églé  M  que  Sa  Sainteté  donnerait,  dans  un  lenrps  délermitié, 


1,  Napoléon  demanda  tfahord  au  cardinal  di  Pielro,  que  Pie  Vil  avait  laissé 
à  Rome  comme  sou  délégué  aiiosLolîque,  juùs,  sur  son  rofus,  a  Pie  VU  lui- 

!S  dé; 


même,  T  investi  turc  pour  les  êvéques  désignés.  Pour  éviter  tout  froissement 
(juilleUaoiit  180!)},  il  consentit  à  ce  que  rinstitulion  fut  accordée  simplement  à  la 
iH^qucte  de  son  Ministre  des  Cultes,  sans  qu’H  fut  fait  tuention  de  lui  dans  les 
bulles  d’investiture.  Plus  lard,  au  mois  de  mai  181 CU  pour  comjdaire  à  Tein- 
pereiir,  un  diplomate  autrichien,  M.  de  LebitcUam,  bien  connu  de  Pie  VII  qui 
1  aimait^  alla  trmiver  le  prisonnier  deSaviine.  el  chargé  d'imc  mission  apparente 
pour  la  Cour  de  Vienne,  ne  PeutretinL  que  <]e  Napoléon  et  de  ses  désirs.  Mais  ce 
fut  inutile  :  Pie  VI I  iic  céda  pas-  Jl  ii’écoiita  même  jias  les  [U'iéres  que  lui  firent 
certains  personnages  ecclésiastiques  courtisans  île  Napoléon  :  Caprara 
(lettre  du  20  julUel  180&),  Casaliletlre  dii9  avril  1809).  Comme  les  négociations 
ne  reussissaienl  pa^.  Napoléon  se  décida  a  recourir  à  la  violence.  Le  pauvre  Pape 
fut  soumis  a  des  tortures  révoltantes.  On  lui  enleva  toutes  les  personnes  qui 

‘éfet 


lui  étaient  dévouées.  Ou  emprisonna  son  secrétaire.  La  conduite  du  pn 
de  Uiabrol  fut.  indigne  (comte  d'ilaussouvilie,  op  c/L,  IV,  121  el  sulv,). 

2.  Maury  (■lean-Silîreinjnaquiten  nï6.  Il  ht  (  Le  xce  lien  tes  études.  Il  était  remar- 
t(ualdeinent  doué  au  point  de  vue  oratoire, Ses  succès  de  prédication  lui  valurent 
1  abbaye  de  Frénade  cl  ie  prieuré  de  Lions  et  une  place  à  FAcailéinîe  (1783),  A 
1  Assemblée  Nationale,  il  fut  le  princijial  orateur  de  la  droite;  il  quîtla  la 
France  en  1792,  se  retira  a  flüme,  oii  il  fut  nommé  archevêque  de  Nicée  m 
pa?^Mt(s  par  thy  VI  et  hîentéL  créé  cardinal  feu  1794),  Louis  XVIIl  en  lit  son 
ambassadeur.  Maisil  abandonna  îe  parli  des  bourbons,se  tourna  du  edté  de  Na¬ 
poléon,  qui  le  nomma  vicaire  capitulaire  de  Paris,  Après  la  cfiule  de  Najioléon, 
il  revint  a  lîoiue,  ovi  il  dot  résilier  ses  fonctions  épiscopales.  Il  mourut  en  1817, 

3.  Le  brof  adresse  au  cardinal  ^iaury  est  daté  du  5  novembre  1810,  Le  Pape 
rmipelait  éloquemment  a  rambîlieu:</ les  services  ([u'il  avait  rendus  jadis  à 
riîglise.  Ces  brefs  donnèrent  occasion  de  nouvelles  persécutions  contre  le 
Pape.  Par  une  notilicalion  du  préfet  de  Chnabrol  (lljarivîer  18H),  il  lui  fut  in¬ 
terdît  dé  cüiiimtmjïfïier  avec  aucun  sujet  de  FEmpereur, 

4*  Getté  cominîssion  eyclc^iastique  fut  composée  (i  la  fin  de  1809,  Elle  com¬ 
prenait  :  lo  cardinal  resen,  le  cardinal  Maurv,  M^'  BarraL  Itourîier, 
M^^  Duvoisin,  M®"  Mannay  el  M,  Eiuery. 


« 
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J'instiUlUon  canonitiiu’îaux  tiominéj^par  i'Em]>er6ur  ;  que, 

-ce  lemps  une  fois  passe,  rinslilulion  serait  dévolue  au  concile 
<le  province*  Dans  une  séance  méinf>rabk%  le  17  mars  1811, 
il.  Einery  '  monlra  qifen  agissanl  ainsi  ron  se  nietlail  en  oppo- 
silion  avec  la  ilocLrino  callioliqiie.  Par  conséquent,  la  Commis* 
sien,  elle  aussi,  ({ui  a  deux  reprises  -  avait  fait  preuve  de  tant  de 
K'.omplaisaiice,  avait  échoué*  Il  valait  mieux  s'adresser  a  Pie  VI [. 
On  délégua  vers  lui  trois  évéfpies,  de  lîarral,  ai'chevéqne  de 
Tours,  Jjuvoisin,  évéque  de  Nantes.  Mannay,  évéque 
de  Trêves,  auxquels  s  adjoignit  l'évéque  de  Paënza;  ils  obtinrent 
d'importaiiles  coricessions  le  19  mai  1811 

Quelque  temps  apres,  s'ouvrit  le  17  juin,  a  Notre-Dame,  un 
Concile  national  décrété  par  Napoléon  :  Irente-ciiKj  évêques  s\v 
rendirent  sous  la  présidence  du  cardinal  Pesch  N  Mais;  d  décep- 


1.  Giisselin,  de  M.  Emery^  II,  ;î04*  510;  Mûrie.  IHfiîoîre  de  M,  Emery,  II* 

™  Kïjipry  (Jaruncs-André)  (1752*1811)  joua  nn  rnir  important  jjeüflanl 
la  Rûvfjliilion  e\  sons  rEmiiii  e-  Einpristniné  sons  la  Terreur,  vicaire  general 
après  le  Coneonlat.  supérieur  «le  hi  Compagnie  de  SainL-Sulpice,  il  fiil  nommé, 
en  18üS,  conseiller  de  rUniversUé,  I/Empereur  J'êstimait  beaucoup.  N  cul  la 
pensée  dé  le  faire  en l errer  an  Punthéon. 

2.  En  etkd,  la  Coin  miss  ion  ocrlésiaslitjiie  eul  des  réunions  à  la  fin  de  1809. 
Le  W  Foiilana  parut  à  !|uel(juès  séances.  Elle  avait  à  traiter  trnis  séries  de 
■questi(>ri.‘i  :  la  première  question  se  rapportait  au  goiu^crnement  île  rEgliseen 
général;  la  seconde,  au  Concordai;  la  troisième  aux  Eglises  d'Allemagne  ci 
<l’]lalié  cl  à  la  bulle  d'excoînmimicaliou.  Elle  termina  ses  travaux  au  mois  de 
janvier  ISUI,  La  Commission  ccclésifisliqiie  ilonnait  tnrl  an  Soiivei'ain  Pontife. 
En  même  temps.  Napoléon  av-ait  soumis  aux  <;or[is  ccmstitiiés  un  jirojel  ayant 
pour  liul  non  seulemenl  dé  Iransformer  en  loi  d'Etat  le  décret  du  17  mailSdU. 
qui  avail  annexé  les  EUils  ponlifiraux  à  l'Empire,  mais  aussi  de  délai  miner 
pour  Eaveiiir  les  rapports  du  Pape  et  de  rEmperéiii\  Quoique,  de  part  et 
d’autre,  on  lui  manifestât  beaucoup  de  coiiqdai sauce,  Napoléon  ne  fut  pas 
satislïiit;  il  prit  même  le  parti  de  dissoudre  la  Corn  mission  ecclésiastique, 

.Mais  l'empereiii'  convoqua  à  nouveau  au  mois  de  janvier  18!  E  la  Commission 
ecclésiastique,  à  iaqiielle  il  adjoignil  deux  nouveaux  membres  :  le  cardinal 
Caselli  et  AP'’  de  Pradl.  tbirnii  les  décisions  qui  furent  prises,  on  résolut  iPen- 
vo ycr  vej s  le  Souverain  Pontife  une  dépubdion.  A  côté  de  celte  Coinmission 
ccèlésiaslique.  el  de  ctnicerl  ave  celle.  Iravaülait  une  Coiiiiiiission  où  siégeaient 
te  Ministre  des  Cultes,  Cambacérès.  Régnault  de  SaiiiEJean-irAngely,  Hoiilay 
de  la  Meiirîhe  et  Alcslin.ct  qui  était  chargée  (rélaborcr  sur  les  tpiestions  ecclé- 
siasthjnes  pendantes  tm  projet  de  loi. 

3.  N'oici  les  contassions  du  l^apie  :  1"  il  promctlait  de  tloriner  rïnstihiîioTi 
canonique  aux  éviM|ues  nommés  dans  les  formes  convenues  par  le  Concordai 
-de  France  et  d’îtalie  ;  2*^  il  consenlait  à  étendre  les  memes  disposilions  aux 
Eglises  de  Parme,  de  Toscane,  de  Plaisance  au  moyen  ci’iiri  nouveau  Concor- 
dat;  3'  il  s’engageait  adonner  rinveslitiire  canonique  dans  un  temps  ilélor- 
miné  (If)  mai  1811).  Celait  îo  premier  pas  rétrograde  que  fit  Pie  VU  depuis  ses 
internements. 

4.  bans  ce  concile,  le  cardinal  Eesch  se  montra  surtout  canEnal-oiicle.  selon 
une  exf»ression  bien  connue  (\^  Lyomud,  Carditi^d  Fe^c/i^  II,  222,  3 Mi).  Cepen¬ 
dant  il  se  lepenlit  de  sa  faildesse.  Au  mois  de  mars  1812.  il  alla  à  Paris  prier 
l’Empereur  O  ahandonuer  la  ligue  de  coiiduîlo  qu'il  avait  prise.  Il  était  trop 
lard  :  Napoléon  ne  l'écouta  pas  fï*yonriet.  op.  ci/.,  t.  Il,  380-382). 

tl  naquit  eu  1763.  IJ  fui  archidiacre  d'Ajaccio;  pendanJ  1p,JU^4WIiOTt-M*jLiii 


i 


mSTOÎRS  DU  COXCOUÜAT.  —  ï 


LR.T, 


’OTHi 


r 


66 


HISTOinE  DU  CüNCOHDAT 


lion  !  dûs  le  premier  jour  rorateur,  M*''*  de  Boulogne  envoya' 
ses  hommages  au  Pape  caplif;  puis,  aprt'‘s  de  longues  ht'‘sita- 
lions,  la  commission  de  rassemblée  et  l'assemblée  elle-môme, 
se  déclai'èrenl  incompéLentes  pourchanger  le  moiledes  inslltutions- 
des  évôqiies.  (Juaiid  Napoléon  apprit  ce  dénouement,  il  entra 
dans  un  violent  accès  de  colère  et  ordonna  de  dissoudre  le  con¬ 
cile  et  d’emprisonner  les  évêques  suspects;  puis,  ayant  attendu 
<pie  les  évâtpies  opjiOsants  lussent  rentrés  dans  leurs  diocèses, 
il  convo<{ua  à  nouveau  le  Concile  ;  la  congrégation  générale  cul 
lieu  le  5  août  1811,  et,  après  la  lecture  du  rapjmrl  de  l'arche¬ 
vêque  de  Tours  sur  les  nrgocialions  de  Savone  et  la  lecture- 
de  la  promesse  du  Pape  <rajoijt.er  une  clause  au  Concordat 
de  1801,  l’assemblée  vota  le  décret^  inspiré  par  Napoléon. 

Alors  une  députation  de  luiit  évè<jues*  se  rendit  it  Savone.  Se¬ 
condée  par  ciiK]  cardinaux;  Roverolla,  Dugnani,  RulVOiilc  Rayane 
et  l)oi‘ia,qui  élaieul  accourus  près  du  Pa[)e  pour  l'aire  Iriomplier 
les  volontés  de  rEmpereur,  elle  opéra  si  bien  qu’elle  arracha,  le 
:20  .septembre,  un  brel’^,  qui  continnail  le  décret  du  août.  Mais,. 


comiiiissulre  tlfts  vivros  il  Tartnée  frUa[io.  En  1802,  il  fut  tiomnié  archcvôtjufî 
i\c  Lyon,  ambassadeur  de  France  à  lUuue  eu  1804,  lî  fut  remplacé  nar  Altjuier, 
Après  la  chnte  de  Napoléon,  il  se  retira  à  Home*  Il  ne  voulut  point  se 
démeUre  de  son  archevêché  de  Lyon*  Il  iiionrnt  à  llome  en  1839* 

4*  Sermoîiii  e/  tfiscoura  /y#eV/i7,s‘  de  3/»*^  de  Boiflof/ne^  l.  III,  p*  427. 

2.  Le  Concile  n'aborda  l'objet  pour  lequel  on  Tavail  convoque  que  le  28  juin; 
jusqu'à  ce  jour  il  avait  tenu  cinq  congrégations  générales,  le  20.  le  21*  le  23, 
le  le  21  juin.  Dans  celle  du  20  juin*  il  accepta  le  décret  de  rEmpereur  et 
coiisenlil  à  ce  qu’il  y  eut  un  bureau  chargé  de  la  police  <le  rAssembIce  et  dont 
feraient  partie  les  'Vlinistres  des  Cultes  de  France  et  irUalie;  et  poiirlant  les^ 
membres  du  Concile,  le  41  juin,  avaient  juré  fulélitè  an  Souverain  Pontife* 

Pour  éUniier  la  question  qui  était  soumise  au  Concile  par  rapport  à  l'inves- 
litnre  canonique  des  évéqnes,  le  Concile  nomma  une  Commission,  qui  ter^ 
mina  ses  travaux  le  5  jnillet.  Le  cardinal  Fescb  se  chargea  d'en  faire  connaître 
le  résultat  à  l’Emperciir;  Napoléon  s'en  mon  Ira  très  mécontent*  Pour  le  cal¬ 
mer,  les  évéques  courtisans  lui  promirent  rpills  remient  voler  un  décret  qu'ils 
venaient  de  rédiger.  La  Commission  se  rénriit  donc  à  nouveau,  mais  le  décret 
aie  fut  pas  accepté  :  4  voix  seulement  se  prononcèrent  ]iour  racceptalion  et  la 
Coiiiiiussion  nomma  comme  rapporteur  l'évéque  de  Tonrnay  pour  défendre 
sa  manière  de  voir.  L'Assemblée  l’acceiita  à  la  Congrégation  générale  du 
10  juillet  (CP*  d'IIaussonville,  op.  cîL,  IV,  360). 

3.  Ce  décret,  qui  comprenait  !>  articles,  était  doublement  exorbitant.  H  fut 


Comment  fui  obtenu  le  dêcref  du  ->  août  iSif). 

4*  Cette  députation  était  cliargée  de  présenter  îe  décret  au  Pape;  elle  était 
composée  îles  archevéuues  de  Tours,  de  Pavic,  de  Matines*  îles  évéques  de 
Faen/.a,  de  Plaisance,  if’Evreux,  de  Trêves,  de  Nantes,  de  Fellre* 

G*  Pie  VIL  dés  le  6  septembre,  s'était  déclaré  prêt  à  céder  pour  le  bien  de 
FEglise,  et  avait  chargé  Koverella  de  rédiger,  à  Fadresse  des  cardinaux,  arche- 
vcqucs  cl  évêques  qui  avaient  formé  l'Asscinblêe  de  Paris,  un  bref  approbatif 
du  décret  soumis  à  son  assentiment 
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comme,  dans  ce  bref.  Pie  VII  ne  prononçail  pas  même  le  mol  do 
concile  et  qu'il  no  s'expliquait  pas  à  l'êgard  dos  évêclios  <le  Tlta- 
lie.  Napoléon  iloclara  n'êlre  poiiil  satisfait  encore*  Les  tiogocîa- 
lions  recommeiicèrenL  Le  Pape  affirma  qiPil  ne  ferait  plus  de 
concessions.  Il  fut  donc  a  nouveau,  la  nuil,  Iranspotio  bi-utale- 
ment,  malgré  les  rigueurs  de  la  saison,  sans  monageinenl  pour 
sa  santé  très  ébranlée,  et  déposé  presque  mourant  a  Fontaine¬ 
bleau,  où  Naj^oléon  voulait  Tavoir  sous  la  jnaiii  pour  opérer  sur  lui 
directement  L 

Ce  fut  le  moment  choisi  par  rLmp(ïreur  pour  rompre  le 
Concordat  cju'jl  avait  violé  tant  de  fois.  Il  aiiraitdû  poiirlanl  être 
instruit  par  rinfortune*  Il  revenait  de  la  campagne  désastreuse 
dePussie;  on  aurait  dît  qiPil  voulait  oublier  scs  défaites  et  faire 
[larade  de  sa  force  devant  un  pouvoir  désarmé.  Il  envoya*^  vers  le 
l^apc  un  courtisan  complaisant,  Févêqueile  Nantes,  Üuvoisin, 
qui  avait  la  mission  de  protlnire  des  exigences  plus  grandes  encore 
que  toutes  celles  dont  on  avait  entretenu  le  î^'aint-Père^^  Lui- 
même  accourut  près  <le  sa  victime  et,  dès  qu'il  fut  face  à  face  avec 
elle  \  la  conquit,  la  maîtrisa.  Après  six  jours  d'entrevue,  ce  que 
de  loin  il  iFavait  pas  obtenu  par  la  contrainte,  il  ro!>tini  par  la 
persuasion.  Dans  la  soirée  du  25  janvier  1813,  Pie  VII  signa  le 
nouveau  Concordai  par  lequel  il  était  stipulé  qu'après  un  délai 
de  six  mois  les  sujets  soumis  h  Tépiscopal  seraient  de  plein 


1,  Ce  voyage  de  Savotie  à  P'ontaiaehîejui  fut  [Hriir  le  Pape  l'occasion  de  nou¬ 
velles  tristesses  ;  quand  il  fut  arrivé  au  nient  Cenî^,  le  Très  Saint-Père  se 
trouva  dans  un  tri  état  de  soiiirrauce  qifon  lui  rniniinistra  rextréine-onctîon. 
Geperidanl  on  ne  le  tU  pas  sortir  de  sa  voiture  du  inonl  Cenis  àPoiilaineblean, 
où  il  arriva  le  20  juin  1BÎ2,  Le  voyage  n'avalt  <iuré  que  dix  jours. 

2,  Depuis  quelque  lenips,  Niqioléon  essayait  (reiitaïjior  de  nouvelles  uégo- 
cialions  avec  le  Pape,  Dans  ce  luit,  il  cliargea  les  cardinaux  vouge^i  d'aller 
visiter  le  Pape  fréqueniiuent  dans  sa  nouvelle  résidence  :  Il  liiî  écrivait  le 
2!>  décembre  1SI2,  pour  lui  exposer  son  désir  fie  le  voir  et  rie  mettre  fin  à  la 
querelle  qui  divisai!  depins  si  li>ngte!ji|>s  l'Eglise  et  TEIat,  et  prodta  du 
renoiivellenient  de  raniiée  ^1813}  |fOur  envoyer  a  Eonlainelilcau  un  chambenan 
conqdinieiiter  l*je  VN.  Il  lui  demandait  des  nouvellos  de  sa  santé.  Le  Pape 
chargea  le  cardinal  Doria  de  remoreier  rEmpereur.  cl,  à  celte  occasion,  11  fut 
décidé  que  les  négociations  seraient  incessamment  reprises. 

3,  Voici  un  rêsiunè  de  ces  exigences  :  Pie  VU  ilevait  aiqirouver  la  Déclara¬ 
tion  fie  1682,  cüîidamner  dans  un  bref  la  conduite  des  cardinaux  noirs.  Il  ne 
pourrait  nouimer  qu'un  f  iers  des  membres  tin  Sacré- Collège.  La  riomination 
des  autres  cardinaux  serait  réservée  an :ê  souverains  cathollifues.  Le  Souverain 
Pontife  devait  résider  à  Paris  avec  iiri  revenu  de  2  nullior^s/Le  décret  fïn  Con¬ 
cile  se  rapportant  aux  évéqnes  serait  apt>iiqué.  et  les  prétentions  de  rEinpereiir 
à  Péganl  fies  évêchés  roinatns  étaient  jnaintf'nues* 

4,  Que  se  passa-t-il  exactement  ?  On  ne  le  sait.  Le  l*ape  ti  toujours  gardé  te 
silence  (comte  d'Haussonville,  op,  ciL,  V,  241). 

5,  Pic  Vil  signa  ce  Concordat  avec  une  rcstnctlon  :  il  demanda,  ponrque  celte 
convention  fût  définit ive,  qu'elle  fut  approuvée  par  son  conseil  natureL  le  coD 
lège  des  cardinaux.  Cette  restiicUon  lut  admise  par  Najioléon.  De  plus,  dans 
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droit  insliltu'iî  par  le  Pape  cl,  à  »!('*faut  du  consenlcinent  du 
Pape,  par  le  métropolitain  ou  par  le  prélat  le  plus  ancien  de  la 
y)rovince.  Aussitôt  l'iimpereur  s’etnpix'ssa  d'inscrire  ce  nouveau 
Conconlat  dans  le  li Melin  des  lois  île  l’Empire  \  de  dicter  à  son 
Ministre  des  Cultes  les  insti'uctions  les  plus  détaillées  pour 
rexécution  immé<li<ate  de  la  convention,  et  de  faire  savoir  cet 
événement  ti  la  masse  des  lideles  par  !c  ciiant  du  Te  Deuni-, 
Toutes  ces  mesures  ne  légitimaient  pas  le  coup  de  force  et 
n'aholissaicnt  pas  le  Concordat  de  1801.  Le  24  mai  1813,  Pie  VU 
désavoua  cette  convention  dans  une  lettre  touchante  envoyée  ù 

■v 

EL  lorsque  lui-meme,  Napoléon  sera,  de  retour  de 


la  teneiii- tlii  traité,  il  est  claîromenl  exprimé  qu'il  s  agît  non  (i'iin  Coiieordal, 
mais  <c  trariicleft  ilevimî  servir  rie  base  à  nn  fUTangeiuent  déüiiiUF», 

Ce  Conconlal  comprend  11  fu'lîclesîJI  était  réglé  que  Sa  Sainteté  exercerait 
le  poutificai  coniiïic  par  le  passé  (art.  1);  que  les  aiiibassatleurs  ponlificaux 
seraient  assimilés  aux  âiil res  ainîiassatieiirs  (art*  2)  ;  que  les  (ianutiiies  pos¬ 
sédés  ï>ai'  le  Saint-Pere  el  non  aliénés  seraient  exempts  dliupéiLs,  que  lesbiens 
aliénés  seraient  rempiaeés  jusqu'à  cuncurrencc  de  2  millions  de  revenu 
(art.  3);  que  le  l^ape  dnniieraît  rinvestiluie  cammiipie  ilans  les  six  mnis 
qui  suivraient  la  nolilîeation  de  la  noininatioîi;  que,  ce  délai  passé,  rînveslî- 
ture  eanoniqiie  serait  donnée  par  le  métropoülaîn  on,  k  son  défatilj  par 
Tévéque  le  plus  ancien,  chargés  d’ailleurs  iln  rînfonnation  préalable  fart.  4); 
que  le  i*àpe  nommerait  à  dixévécliés  (arl.5);que  les sixévéchés  siibnrbiçaires 
seraient  rétablis  e|  seraient  à  la  nom i nation  du  Pape  (art.  6)  ;  que  les  évéquos 
des  Etals  romains  absents  de  leurs  diocèses  pourraient  être  uoininés  évêques 
iH  ïwr/îViu.v  et  recevoir  une  pension  (ai'L  7)  ;  qu'il  y  aurait  entente  pour  la 
réilucltou  des  évêchés  de  la  Toscane,  du  pays  (le  lieues,  de  la  nollancie  et  ties 
déjiartéuients  hanséatiques  i  que  la  prrqmgHàndp,  la  pénitencerie  cl  les  archives 
seraieul  étaldies  dans  le  lieu  de  séjour  du  Pape  (arl.  7)î  que  le  pardon  était 
aceorilé  à  tous  (art.  10),  et  que  rEmpcrcur  proiuetlait  île  protéger  la  religion 
(art,  M)* 

l.  bc  Concordat  fut  promulgué  comme  loi  de  rEiupire,  le  13  février  Î813; 
et,  le  2;i  mai  1813,  fut  porté  un  décret  poui‘  rexéi’iilion  de  ce  Concordai.  I*ar 
là  méiuc,  ce  Concordat  devemut  obligabdre  polirions  {art.  l)i  il  était  entendu 


nique,  elle  serait  (loiiuee  par  roveque  ruelropO' 
lilaîii  birl.  que  l’appel  comme  d'abus  était  maîntemi  (art.  B),  et  qirun  projet 
de  loi  serait  élaboré  p>oiir  indiquer  les  peines  qiPeiicoiUTaient  les  transgresseurs 
de  la  loi. 

2.  Uomme  nous  Pavons  fait  remarnuer,  Xapoléim  avait  une  prédilection 
marquée  pour  le  chüint  du  Te  Deum;  il  croyait  d’ailleurs^  île  cette  manière, 
reconquérir  les  calholiques  qui,  de  jdus  en  plus,  étaient  révoltés  de  ses  vio¬ 
lences  envers  leSaînbPère. 

3.  En  clfet,  comme  la  leltre  du  Soux^raîn  Pontife  est  touchante!  Il  recon- 
nait  que  son  acte  a  éte<t  faii  mal  >>,  parle  humblement  <le  ses  remords^  revient 
sur  sa  décision  comme  Je  fit  en  l'an  1117  Pascal  H,  qui  avait  fait  une  conces¬ 
sion  excessive  à  Meurî  \  ,  mel  en  avant  sa  bomie  volonté  dont  il  donna  des 
Tireiives  en  180L  et  monlre  qu'il  ne  peut  admettre  que  le  nié Iropoli tain  <levienne 
le  supérieur  du  l-^pe.  Pie  VU  écrivit  cette  lettre  sur  les  conseils  des  cardinaux 
ConsalvL  Pacca,  di  Pieiro,  Gabrielli,  qui,  tirés  île  prison  ou  d'exil,  étaient 
accourus  à  Eontaîiiebieau. 

Cette  lettre  rendit  Xapoléon  plus  furieux  que  jamais.  Le  a  avril,  il  fit  enle- 


s, 
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Tîle  irElbe,  où  il  fol  obligé  tle  s’exiler  après  sa  belle,  mais 
iiiiVuclueiisc  canij^iignc  de  France',  un  de  ses  premiers  actes 
sera  de  réparer' isa  faute S’adressant  au  Sainl-I^èrc  par  Ten- 
Ireinise  de  son  Ministre  des  Alfaires  étrangères,  M.  de  Caiilain” 


wr  p’\r  la  police  et  interner  h  Auxonne  di  Pielro;  penîr  la  seconde  fois,, 
(le  lioulofîüe  fut  enreniié  à  Vin  ce  nues* 

Mais  se  seidanl  perdu  sur  le  champ  de  bataille,  Xapoh^on  changea  de  li^irne 
de  comlüite.  H  chcrt'ha  a  traiter  avec,  le  Pape.  Il  envoya  vers  bii  Pallot  de 
IkxaiimonL,  le  IS  dêcernhic  1813.  Le  Saint-PÊre  déclara  qu’il  ne  s'ùccupeiait 
ilf^s  alfaires  de  i;Egl  îse  fpic  loj*sfpril  serait  de  retour  â  Rornei  11  tit  encore 
deux  le  18  janviei'  et  le  21  février  18 U,  la  luOine  réponse  à  M-*'  Kallot  île 
Ikyniniont,  tout  en  rassurant  tpril  aimait  la  France  »  [Ami  de  la  Religion^ 
L1Û2). 

De  ce  refus,  Xapoléon  ne  s'émut,  pas;  le  24  février  181  L  il  se  décida  à  laisser 

Parlir  le  Pape  jïour  Houhî.  Le  411  niars,  il  env^)ya  au  préfet  de  Monte nol te 
ordre  de  faire,  conduire  son  prisonnier  jusqu'aux  avant-postes  au  tri  chiens 
qui  occupaieut  le  leiriloire  de  Plaisaïue.  Le  15  mars,  il  augmenta  de  150  francs 
1<*  traîteuicnt  des  desservants.  Quelques  mois  auparavant"  le  G  novembre  1813, 
jj  avait  [wrté  un  décret  sur  les  biens  ecclésiastiques,  sur  Ses  liiens  de  la  cure 
(litre  I),  sur  l’administration  des  titulaires  (sect.  J,  ail.  1-13),  l'administra¬ 
tion  <les  biens  pendant  la  vacance  (sect,  11,  art.  10-28),  sur  les  biens  des 
irienses  épiscopales  (titre  U,  art.  29,48),  sur  les  biens  des  cliapit.res  cathédraux 
et  collégiaux  giîre  11  1,  ail.  49-61),  sur  les  biens  des  séminaires  (litre  IV, 
cut.  02^80).  Nous  protitons  de  la  circonstance  pour  signalei'  imc  décision  (ju  it 
prit  le  6  novembre  ISn  jjoiir  les  cures  en  cas  d'absence  on  de  maladie.  Ce 
ilécret,  dont  rions  nViVons  pas  eu  occasion  de  parler,  comprend  15  articles. 

1.  Histoire  delff  chute  du  premier  Empire  tSî4  d'tïeiirî  Jloussaye, 

2.  Napoléon  essaya  de  reconquérir  le  çlerga>.  Par  ses  préfets,  il  rappela 
ses  services  (ioitmal  de  Mame-et-Loire,  31  mai  1815).  Liii-môme  demanda  les 
prières  de  l’Eglise,  réclama  le  coricoiir.s  des  évéques  pour  la  consçripti(>ii,  et 
b»s  invita  à  venir  à  la  gmnde  assemhlée  dite  réunion  du  Champ  de  Mai  » 
qu'il  organisa  sur  le  Champ  de  .Mars.  Le  Cierge  ne  mil,  jias  d'enlhousia.Hme  à 
répomlre  aux  dl.sirs  de  PEiiipereur,  et  garda  une  altitude  passive  en  toutes 
choses  (.îautlret,  Mémoires,  IIL  1,  100). 

Le  Moniteur  ne  contient  qu'une  seule  lettre  d’évéque  qui  ordonna  des 
ju'ières  (Moniteur,  1""^  mai  1815).  Pfir  ailleurs,  les  évét|ues  ne  mirent  aucun 
empressement  à  aller  à  P  Assemblée  du  Champ  de  Mai.  Beaucoup  ne  répon¬ 
dirent  pas  (Dumont,  Vie  de  .Tff*  189)  ;  quelques-uns  écrivirent  carré¬ 

ment  qu'ils  n’iraient  pas  (Léon  Lcccslre,  o/>.  cîL,  11,  349).  Le  cardinal  Fesch 
lui-méiiie  n'aiTÎva  que  le  lendemain. 

.Viissi,  la  persé<'iition  recommença  (mandement  de  Févéqne  d' Angers  du 
1“'  seplembre  1815),  Beaucoup  de  prêtres  furent  iîicarcérés  :  .\t.  Chaminade  à 
lïorileaux,  M.  Minet  h  Dunkerque,  M.  de  Cambon,  vicaii'e  général  de  Tou¬ 
louse,  etc.  Quelques  séniiiiaires,  ceux  de  Chambéry,  de  la  Rochelle,  fureni 
envahis  et  saccagés.  Le  Alïnislre  de  la  Police,  Fouché,  mit  une  certaine  com- 
daisance  à  jioiii'^siiivre  et  à  discrédilpi'  les  prêtres  (rapport  du  Ministre  de  la 
bdii  e  à  Sa  Majesté  l'EmTîereür,  1  mai  1813;  un  atitre,  du  10  mai  Î8!5).  Irnté 


i 

coulre  le  clergé,  Napoléon  approuva  son  miiiislre  (L.  Leceslre,  op.  cit.  il,  344). 
Seul,  le  Ministre  des  Cultes,  M.  Bigmt  de  Préameiieiq  essaya  de  metlre  de  la 
modération  dans  les  représailles. 

Napoléon  avait  été  entraîné  dans  cette  voie  poiii*  iin  autre  motif.  II  av^ait 
vouhi  également  reconipiérir  le  îieuple,  le  llulier.  Il  avait  ajouté  un  Acte 
adititionnel  au:r:  instifuHons  de  rEmpire  du  22  avril  1813,  qui  moflifiait 
profomlément  le  régime  im[iérjaL  Par  cet  acte,  Napoléon  instituait  une 
Chambre  des  Pairs  hénhlilaire,  uoiiniiés  par  FEiiiperenr,  et  une  Chambre  de 
re[>réspntants  élus  parle  peuple  au  suOrage  universel;  mais  TEmpereur  avait 
seul  rinitiatlve  des  lois,  toujours  soumises  à  sa  sanction.  De  plus,  il  garan- 
lissaît  aux  Français  La  liberté  des  cultes  et  rinviolabilité  des  biens  nationaux 


UJSTÜIHE  DU  CONCOHDAT 

coMi‘l\  il  le  remercia  <  Ta  voir  conservé  le  Concordat  de  1801 
auquel  il  ileclarait  s'attacher  plus  que  jamais.  H  espérait  encore 
gouverner  la  France  ;  mais  Waterloo  n'étaiL  pas  loin  et  devait 
emporter  le  premier  Fmpire-,  Au  moins,  avant  de  disparaître^ 
Napoléon  signifiait  h  nouveau  racceptation  <liî  traité  de  pacifi¬ 
cation  religieuse  qui  fut  jiour  î'Empire  une  de  ses  gloires  les 
plus  pures  et  aurait  pu  être  Un  j>rincîpe  de  sLalulité. 


en  (les  termes  qui  pamrent  inquiétants.  Enfin,  il  avait  placé  à  la  tête  ilvi 
Mi  Eli  stère  fie  T  Intérieur  Carnot^  qui  se  promettait  fie  dêmocraliseï'  et  fie 
iaïciser  l'erïsei^me nient  priuiaire.  Toutes  ces  fiéclarations  et  mesures  étaient 
fies  eoncessioiis  aux  passions  populaires  etii  la  liberté,  qulparaissaientfi  autant 
plus  impOE'tantes  que  Napoléon  les  avait  loujours  refusées. 

1.  1]  envoyait  les  lignes  siirvantes  à  M.  isqjarfi*  aufiiteur  fie  rote,  désigné 
comme  chargé  fi'alïaires  à  Home  :  «  Le  Cûncoi'fiat  n’a  pu  être  ébranlé  par  le 
(ionverneinent  royal;  mais  Sa  Majesté  sait  combien  le  Ootiveruement  a  fait 
(i'efforts  pour  y  parvenir,  sans  prévoir  que  ses  imprufientes  fiéniarches  ten- 
fiaient  à  réveiller  en  France  toutes  les  passions  et  à  faire  renaître  les  anciennes 
luttes  religieuses  fiont  le  Gonconlat  nous  avait  délivrés.  M.  Isoarfi  devra 
donc  rernercier  le  Pape  fie  sa  ferme  résistance.  L’Empereur  ne  désire  aucune 
innovation  dans  les  arE-angements  conclus  enlE'e  les  fieux  puissances,  Us  ont 
subi  I  épreuve  fin  tenips.  ï> 

2.  (L  Moiissaye,o;j.  Cî7.  ; (leuxtèine  partie:  WaUrlùo;  —  /àV.7,  dernière 
partie  :  la  Seconde  Ahdicalton^  la  Terreur  blanche. 
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II 


LE  CONCOra)AT  ET  IA  REST.VUlïATÏON 


(Avril  1814^20  mars  1815,  —  Juillet  1815-1830) 


•SOMMATHE.  —  Gîiraclère  de  Louis  XVI IL  —  Ce  qu'il  pensait  du  Concordat,  — 
Ce  rpi'il  voulait,  —  Négociations  nmlhnirciîses  de  CoHois  de  Presslgny. 

—  Kssaî  infructueux  d\m  Conconlat  en  1816,  —  Le  Concordai  de  1817.  « 
Causes  de  son  échec.  —  Habileté  <ie  l^ortaHs.  —  Augïiieritation  du  nombre 
des  diocèses.  —  Le  jiarli  des  ultra-royal îsles  et  le  parti  des  libéraux.  —  Les 
ministres  de  la  Restauration,  —  Son  gallîcanîstne  et  sa  politique  religieuse, 

—  lin  renouveau  pour  le  calhoiicisuie.  —  Qualités  et  défauts  de  Charles  X, 
^ —  Chute  (le  la  HestauraluHi. 


Louis  XVIII  uvait  hieii  compris  Timpor lance  du  Conconlat  : 
il  avait  vu  d’un  mauvais  œil  le  rcsiillat  des  négociations  enla- 
indes  entre  le  Saint-Siège  et  le  Premier  ConsuL  Se  préoccupant 
a  j  liste  t  i  l  re  <  te  ses  i  n  lérô  ts  mo  n  a  vc  li  i  q  u  es ,  i  1  a  va  1 1  va  i  n  em  en  l  essayé 


SouKCES  :  Lamennais,  De  la  Imiftiion  de  rEglhe  siu*  llnsfUnilon  des  évêques 
(1814);  Influence  des  docirines  phiiosop/uqiies  sur  (1813)  ;  Du  droit 

du  qouf'ernemejif  sur  téducatioîi  (ISllj;  Essai  sur  t  indifférence  en  7naJière  de 
religion  Mélanges  religieux  et  nhiiosophiques  ;  Ohserva lions  sur 

In  promesse  d  enseigner  les  gtialre  arllcles  fie  la  tféclarafion  fie  exigée  des 
pro/esseurs  de  fj  81 8-1824);  Hé  flexions  sur  la  nature  et  rétendue  de 

la  soumission  ftue  aux  lois  de  t  Eglise  en  matière  de  discipline  (1820);  Quelques 
f'é/lexifms  sur  la  censure  de  rUnlversité  (1820);  De  la  religion  considérée  (hms 
.ses  rapports  avec  Vordre  poltlique  et  elvil  (1821*1826);  Du  projet  de  loi  sur  les 
congrégafions  religieuses  de  femmes  11825);  Nouveaux  mélanges  (1826); 
Quelques  réflej'iom  sur  les  procès  du  ConstUulionnel  et  du  Courrier  (1821); 
Du  progrès  de  la  révolulion  et  de  la  guerre  contre  l'Eglise  Lettre  à 

l'archevêque  fie  Paris  (182!)}; —  liîémot  iai  calkoliqtte;^  TaMeftes  du 
clergé  ;  ^  Almanach  du  clergé;  —  Cuillon  de  Moiiléon,  Polifigue  chrétienne 

S;  Basilidès,  évêque  de  Carys  t  os,,,  à  XL  de  Montlosier  (1826);  Secofide 
du  même  (I828j;  —  Fiévée,  Correspondance  politique  ef  adînlnislratlvc 
commencée  en  1S14  (1815-1819;;  —  Vinel^  la  Liherlé  des  cultes  (1816);  — 

I)e  la  nouvelie  Eglise  de  France  (1816);  —  de  llaiizau,  Leltre  sur  la  mission  gui 
vient  d'èlre  faite  à  Angers  (1816);  —  Laujuinais^  Opinton  contre  la  résoliitioïi 
pour  snppyrimer  les  pensions  des  prêtres  (18 1 6)  ;  Apprêcktiion  flu  projet  de 

loi  relatif  aux  f  rais  Concordats,^  avec  les  articles  tlii  dernier  ConcorduL  ceux  du 
projet  fie  loi  et  uae  revue  fleh  ouvrages  sur  tes  Concorflats  ^181 7);  —  de  Barrai ^ 
Défense  fies  Uhertêsde  V  Kg  lise  güllicane  Examen  sur  les  articles  orga¬ 

niques  (1817J;  —  de  Bonald,  Œuvres  complètes  (1817-1819);  —  Fraysstnous, 
les  Vrats  Principes  de  rEglke  gallicane  ;  Défense  du  Christ lan tS7ne  i 

Clausel  de  Montais,  le  Concordai  ntsiifié ;  coup  d'œli  sur  l'Eglise  de  France 
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de  les  entraver*  ^laintenanl  que  la  Reslauralion  le  pîai;ail  a  kr 
lèfe  de  la  France,  il  se  promellail  de  diMi'uire  l'œuvre  t[ui  avait 
Loujours  irrité  son  orgueil  de  pt  etenduiii  au  trône*  Cet  ancien 
philosophe,  nourri  rie  la  doctrine  gallicane  cl  dont  le  zMede  catlio- 
Iiqu(‘  tUail  très  tempéré,  ne  se  demanda  j>as  si  Tliglise  en  retirerait 
profil  :  ce  mobile  ir était  }>oinl  de  nature  à  influer,  avant  toute 
autre  considération,  sut'  son  es[HH,  qui  iF était  guère  retigieux  et 


l*rmaipes  dê  V Eglise  gallîcaHe \  L?i  Lnzci  ne,  Ariiclps  rdafifs  à  la  t  eli- 
glon^exli'ail&  thi  «  Jnnnial  du  Commeree  »{lSUi);  le  Eouroir  ihi  rot  de  publier 
paritue  ùedonnance  le  Cuactynlat  du  i  i  juin  if^ll  {1818);  -S'î/r  la  iHlcluralion  de" 
l'Assetnblée  du  Clergé  ('/rf  (1S211  ;  —  Joseph  de  ^h.ustre,  /Ur  (1819)  ; 

he  V Eglise  gallicane  dans  ses  rapporh  avec  le  Souverain  Ponlife  i  l 8^1);  — 
Jantl'i'et,  Recueil  choisi  de  mandements;  —  Annuaire  hislorkiue  {iBlS- 

1839);  —  Ghuisel  i\cCo\is^tr^UQ^^  Considéra  fions  sur  la  marche  du  ptarli  libéral 
dffus  les  premiers  mois  de  /A’iiî  (1832);  he  la  liberté  el  de  la  licence  de  la  presse 
(1826);  —  Uenjciuiîii  Constant,  Itn  christiardsme  (1825);  Mélange  de  liltérature 
et  de  poUtique  (1829/;  tthcôurs  à  la  Chambre  des  députés  (1828);  —  Üe  MonU 
I osier,  he  la  Monarchie  française  au  janmer  iÂM  (1824);  Mhnoire  à  con^ 
sulfe7^  sur  un  sf/sfème  religieux  iendanl  à  renverser  la  religion,  la  société  et  le 
trône  (1821);  Lettre  d'accusation  conhe  les  Jêsniles  (1826);  Mémoires  (1827); 
i^e  la  crise  présente  et  de  celle  qui  se  prépare  (1830j  ;  le  Ministère  el  la  Chambre 
des  dépidés  ^  lyuinctiü]]^  Consldé  fai  ions  sur  les  causes  el  les  progrès 

tle  la  corrupllon  en  France  (1824); —  Itéclaralion  du  clergé  de  Fi  ance  louchant 
Vindépendance  fie  la  couronne  en  matière  tentporelle  (1826);  —  ilc  Pradl,  Du 
Jésuitisme  ancien  el  moderne  {1821-1820};  —  Mailroîle,  Défense  (te  l'urdre- 
social  (1826);  Démonsfrafion  de  la  souveraineté  oontlficale  comme  unique 
principe  <te  vérité  et  de  salut  (1826);  Apologie  du  clergé  el  des  Jésuites  (1828}; 
Mémoire  au  conseil  f/w  rai  (  1 830)  ;  —  Lacndellr,  H'istoire  de  France  depuis  la 
Restaurât  ion  (1829-1835);  —  Coiimer,  politiques  (1829);  — 

nôrangér,  G/iÉïn.¥6m-  (1830)  i—*  Cupefi;,Mio,  Histoire  de  ta  Hesiauratlon 
1833); — *  de  Vaiitabelle,  Distoire  des  deux  Restaurations  et  siiiv.);  — 

Artaud,  Histoire  de  Pie  17/  (1833),  de  Léon  Ml  (1843),  de  Pie  VIH  (1849);  — 
Ghuteaubnaiid,  (a  Monarchie  selon  la  C/iCï r/e  (1810)  ;  Mémoires  d'Oufre-Tombe 
(1849-1850)  ;  Gfiî^î.v  A' TV//'  et  le  duc  de  Decazes  {181 1 -1820);  —  A,  Netleiiient,. 
Histoire  de  ta  littérature  française  sous  la  Restauration  ^  Yilleiiiain, 

(1850)  ;  Dis  foire  de  la  Restaurathm  (1860-1868);  --  tle  Cartié,  Souve- 
Etude  sur  P  histoire  du  gmiveruemîmt  représentatif  en  Europe^ 
(1855);  ““  Mémoires  ;  —  Dnvei'^ifn'  de  llauranrie,  lllsfoire  du  gouver¬ 
nement  parlementaire  en  France  —  <le  Barante,  la  Vie  politique  de 

(1861);  Souvenirs  (1890);^ — tïiiellée,  //ii/eiVe  tfes  Jésuites 
;  Mémoires  pour  servir  à  rhisfoire  ite  l'Eglise  de  France  j^erulant  le^ 
XiM  siècle  (1881}  — Viid-ensiirL  iîitttidi  e  de  ta  Restauration  : —  ThuiTati- 

ion  (!876};  —  Al"^'  Bêraiiiier,  Souve- 

859);  —  <  & 
E.  Daiidel,. 
dii<^  de  Beo- 

glie.  Souvenirs  (|886);—  Boiisset,  Un  ministre  de  ta  Resfduralion  :  le  comte- 
de  Clermml-Tonneire  {1885};  ^  Uyde  de  Neuville,  Mémoires  (1889j;  —  G.  de 
Granftmaisoii,  la  Congrégation,  2''êil.  (1S9Û)  ;  —  Pasquicr,  Mémoires  (1893  et 
Siuv.);  -  ée  Bénuisat,  Mémoires  et  Houvenlrs  (1884-1891);  —  Bardoux,  le 
Comt^  Menttosier  et  le  O  illico  nlsme,  la  Rourgeoisie  française  de  i7S9  à 
—  n eusse  1,  Lamennais  d\tprés  des  documents  inédits;  Un  Lamennais 
inconnu  (1899);  —  Spuller,  Lamennais  (1892);  —  Beririn,  la  Sincérité  religieuse 
de  Chaieaubriand  (1899);  ^^crespomfance  de  Çonsalvi  el  de Metternîch  en  Î8t5- 
{[gyïj-  —  Laveille,  Jean-Marie  Lamennais  (lUOÜ-1902);  —  couile  FeiTainl, 
Mémoires  {i7S7-i8tt)  (1891);  —  ELieriiie  Laiiiv,  les  Luttes  entre  VEgllse  et  PElat 
au  XJX*  siècle;  — *  de  Riebemont,  A  la  veille  du  Congrès  de  Vienne  [Carres- 


IX-  siècle  (1881);  ^  Vud-Caslel,  iîisloir 
le  Parti  libéral  sous  la  Restaurât 
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ne  se  Irouvall  pas  à  Vixhvï  de  louLe  atteinle  de  scepticisme  et  de 
voUairiaiiisine,  Son  amour-propre  était  natté  eL  la  royauté  pouvait 
par  là  monti'ei' son  inniience  et  aiVermir  sa  conquête;  cela  sufli* 
sait  amplement. 


*  + 


Aussi  le  roi  décida  de  tenir  comme  non  avenu  tout  ce  qui' 
avait  été  fait  dans  l*Eglise  depuis  1789^  surtout  tout  ce  ijui 
poilail  le  cachet  napoléonien  En  cette  malicre,  son  intention 


pondani^  ^0  juin  190â);  ^  îihhé  les  Concordalü  de  la  Reslaurûlion^ 

(Revue  deti  fiue.^îîonÿ  ftislortque^,  JuiUel  JOtïl,  P-  1S1-2'4Û  ;  jiiiiviçi'  ly02,  p.  ]44- 
SJü2j  ;  —  E.  lîiré,  Alfred  NeUemen/^  snr  sea  Œnvre.s^  la  presse  roqalisle- 
de  à  (1901);  —  coinie  <le  Suialierry,  Souvenirs  polîiiques  surfa  Res- 
(aurafioji  en  4&ii  (lîiSO);  Haiitpoal,  SoMuem/s  du  f/énéral  marquis  Armand 
d'Raulpoui  (1902);  —  Feràiiiaïul  Dreyfus?^  ün  philanlkrope  d^aufrefois  : 
La  Roche faucauld-Lianeourf  (/r47-fè^27)  [1904);  —  G'"  de  ileîset,  .Vps  souvenirs 
(1902);  — G*  de  Liiuris,  Renjamm  Consfant  et  les  idées  libérales  (19ÜÜ);  — 
Chnrles  Paille^  Un  préial  if'aucien  re'gifney  sa  famille  el  sou  groitpe  :  le  cardinal 
de  Rohan-Chabof  {lïSS-IS'îS} 


1.  Louis  XVllI  s'iMiinressa  de  siippriuier  la  ftHe  de  la  Saiiil'NMpnlé<jn  et  îa 
fête  de  l'aimîver?iaii'é  du  eouruiinemeiil  ol  de  la  bataille  d'Austerlilz  (Ord fi¬ 
nance  du  tü  juillet  18U)  et  de  rétablir  la  procession  solennelle  du  15  août 
(ordonnauce  du  5  août  1814).  En  vorlü  il'ordoiiiifiiices  royales*  îe  catéchîsuic 
naju^lGoiitt'ii  cessa  dVdre  obligaioire^  les  onieuients,  Üare^  sceau*  archives 
api«u‘teiiant  k  Sa  Sainteté  furent  rendus  au  Vatican  (12  avril  1814);  les  élèves 
des  pelits  séniluaires  furent  dispensés  de  suivre  îes  cours  des  lycées  et  cid- 
lêges*  et  les  évêipïes  purent  élnbiir  ci  es  écoles  secoiitîaires  libres  (ordon¬ 
nance  dn  5  octobre  J 81  4)  (Jautfret*  J/émob'^HVyelc. i.  Ml*  p.  85);  ta  liberté  com¬ 
plète  fut  accordf^e  pour  lés  ordinalioiis  (cireiilaire  du  18  sejiiteiiibi'c  1814),  Le 
traiteiuenl  des  curés  fui  auguieiilé  de  2ÛU  francs  (G  novembre  1814)  :  le  droit 
de  propriété  fut  recouuu  au  'clergé  (i*i'tiuiimincé  du  10  juin  1814};  les  répara¬ 
tions  les  plus  urgentes  furent  failesaux  liresbytéres;  les  Missions  éiraugêres^ 
les  La/ainslés,  le  Saint-Esprit  et  les  Sulpicîeiis  furent  rétablis  ;  tiaiitrcs  con¬ 
grégations  se  fondèréiil  et,  au  inoïS  de  jainâer  1815,  les  Trajipisles  cLab firent 
un  monastère  près  de  LavaLâ  Port-dii-Saliit  ;  les  iiiissions  riirenl  favorisées  et 
placées  sous  la  direidiori  de  l'abbé  de  Haiizan,  Labbé  Legris-DuvaL  l'ahbé  de 
Forbiii  de  Janson  (jui  formèrent  la  société  des  Missions  de  Fraiiée;  M"’’  IVirehe- 
vêque  de  Reims  fut  chargé  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  pour  les  nomina¬ 
tions  épiscopales  (24  septembre  1814);  îles  aumôniers,  parmi  lesquels  se  Irouvait 
J'ablié  Feiitrier,  furent  donnés  aux  établissements  militaires  et  aux  régiments. 

Comme  on  le  voit*  ces  mesures  élaicnl  favorables  au  clergé.  La  Restaura¬ 
tion  tenait  à  montrer  sa  bienveillance  au  clergé.  Elle  lui  fit  même  rhonneiir 
de  placer  quelques-uns  de  ses  membres  a  la  tclc  des  ministères.  L’abbé  d& 
Mûiitesqiiiou  fut  pendant  quelque  temps  ministre  de  riutêrieiir.  Il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  Louis  XVI  11  fùl  très  religieux,  lî  avait,  mius  Ta  vous  dit* 
une  propension  h  rinerédnlité.  Cependant  Louis  XVllI  avait  une  haiile  idée  de* 
ses  droits  et  de  ses  devoirs  de  roi  ;  11  en  voulait  soutenir  Phonneur  et  reg^ardait 
comme  une  prérogative  et  une  partie  la  plus  haute  de  T  héritage  royal,  le  titre 
et  les  délégations  de  roi  très  chrétien,  U  avait  le  respect  des  traditions.  Dans 
ses  Soiu^eams,  le  viroiiite  de  Heiset  nous  le  fait  bien  connaître. 

Louis  XVll!  (Xavier^SLanislas)  iiaqiiit  à  Versailles  en  1155;  il  était  petit-fils 
de  Louis  XV,  bis  du  Dauphin  et  de  Marie-Joséplie  de  Saxe^  frère  de  Louis  XVL 
Il  fut  d'abord  <'iiuite  de  Provence,  l^eudaiit  sa  jeunesse,  il  fut  compromis- 
dans  lu  conspirai  ion  du  marquis  île  Favras.  Le  20  juin  de  cette  môme* 
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principale  élail  de  revetiir  au  ConeordaLde  15 I  B  entre  François  P** 
et  le  Saint-Siège  et  de  r6tal>lir  les  circoiiscnaptions  du  passe. 
Louis  X\  lit  chargea^  Cotloîs  de  l^ressigny,  son  ambassa¬ 
deur,  de  défetidre  ses  prétentions  et  de  taire  aboutir  ses  projets. 
Dépourvu  dliabileté  diploiiuiii<[ae,  mal  itïspiré  |>ar  Talleyrand, 
le  ilinislre  des  Affaires  étrangères,  el  (>arle  Comité  ecclésiastique 
composé  ù  I^aris  pour  étudier  les  qiîeslîons  religieuses  pen¬ 
dantes^,  l'ancien  évéque  de  Saint-Malo  ne  parvint  pas  à  se  faire 
écoulera  Koinc^.  On  lui  fît  seulement  remarquer  que  le  Saint- 


Ji  ['Él ranger.  Après  la  mort  de  Loxïis  XVi  et  de  Louis  XVM, 
r  fl  Vérone,  à  Milau,  et  habita  quelque  temps  l’Angle 


année,  il  s'enfuit 
il  tint  sa  roiir 

terre.  A  la  lin  du  prenuer  Etnpire,  il  fut  proclamé  roi  de  France,  signa^  la 
déclaration  de  Saint-Ouen  (2  mars  1^14),  octroya  la  Charte  du  4  juin  14114; 
nuilheureiisemenl  il  fut  obligé  de  consentir  aux  clauses  du  premier  traité  (ie 
Paris.  Puis  il  devint  impopulaire,  i[intla  la  France,  A  nouveau,  il  rentra  après 
la  bataille  de  WalcrlLui,  une  seconde  fins  fut  rétabli  sur  le  Lrùnc,  et  dut  signer 
le  second  traité  de  Paris,  Ses  princjiyiux  miriislres  furent  Talleyraudje  duc  de 
Richelieu,  Ueca/.es,  de  Villèle  ;  les  principaux  événements  qui  se  passèrent  sous 
,i4on  règne  furent  la  <lIssoliition  de  la  Chambre  iiitroiivable  (IStê),  l’assassinat 
du  rluc  «le  Herry  (îH2ü),  rexpétlition  irEsjïagrie,  pour  le  rélablissement  de  Fer¬ 
dinand  Vil.  Louis  XV'lIl  mourut  à  Paris  en  1824, 

i-  Cortüîs  de  Pressigny,  ancien  évéqne.<îe  Saint-Malo,  aiTiva  a  Moine  le 
22  juillet  1814.  .M,  de  Talleyraml,  niinistre  des  Aiïaires  élrnngères,  lui  avait 
<ionné  ses  inslnirlions,  dans  lesquelles  il  était  déclaré  qn'A  partir  du  Imité  de 
Tolenlino  la  papauté  iravait  pas  joui  de  la  liberté  nécessaire  à  sa  hante  mis- 
.sion.  Dans  ces  instructions  se  trouvaient  également  un  portrait  peu  tlalleur  de 
Pie  Vil  (ilu  résigné)  et  uiie  appréciation  assez  iiiiporlanle  des  articles  orga- 
nh^nes. 


Comme  la  négociation  était  délicate,  Salomon,  évéqne  ht  pnf  tthus 
d'Orthosla,  et  le  comte  Jules  de  PoHgnac,  ministre  pîéiiipolciiliaire  a  Munich, 
furent  cliarg^és  de  seconder  le  prélat  dans  sa  tâche.  Gortois  de  Pressîgny  ne 
fut  reçu  en  ambassadeur  que  quand  scs  lettres  de  créance  lui  furent  parvenues. 

Dans  laCoininission  romaine  de  14  membres  nommée  pour  la  circonstance, 
S.  Em.  le  cardinal  di  Pietro,  Sala  et  le  P.  Fontana  s'occupéreîjt  spé¬ 
cialement  des  allaires  de  France;  le  14  octobre  1814^  une  note  fut  remise  A 
lambassadenr  fnmçais. 

2.  Celle  Co  mini  SS  ion  présidée  par  M»*”  de  TalleyramL  comprenait  de 
Reausset,  .ND*'  de  Boiikigrie,  Ms*"  <lu  Dréan,  ;\D''  de  l^iÜl,  d'Astros  et  M.  Per¬ 
rault;  elle  fut  lïiéconleiiLe  de  la  note  pmitificalc.  Sur  la  demamie  de  M.  de 
Talleyrand,  f[ni  de  son  coté  envoya  un  mémoire  contenant  t'apprécîalion  des 
négociations  engagées,  la  Commission  rédigea  un  second  mémoire,  dans 
lequel  sc  trouvait  le  plan  de  réorgaiiisation  de  l'Eglise  de  France  el  dans 
lequel  on  rappelait  ce  que  l’on  fit  [loiir  réreclion  de  î’évéché  île  Bâle.  Le  cardi¬ 
nal  di  11*  P.  Fonlanu  remirent  leur  réponse  à  l’anibassade  le  25  no- 

vemlire.  Elle  ne  fut  pas  trouvé  du  goût  iln  Cabinet  de  Paris,  Le  Cornilé  ecclé¬ 
siastique  rédigea  un  autre  mémoire  qnî  devait  être  porté  à  Home  jvar  M,  de 
polîguae.  Le  retour  de  Napoléon  l’'‘  de  i'ile  d’Elbe  arrêta  moinenlanéinenl  les 


nê^?ociai  ions. 


3.  Il  est  extraordinaire  que  le  Saint-Siège  et  la  Royauté  ne  soient  pas  arrivés 
à  s'eiileiulre.  l,.c  Samj-Siège,  de  son  côté,  cherchait  rappni  de  la  Royauté  pour 
recouvrer  ses  Etals.  Iminédiatcmoiit  après  l’entrée  des  alliés  à  Ibiris,  et  dès 
qu'il  fui  question  de  paix,  Pie  \l[  envnya  â  l..oiiis  XVlll  des  fiégocîaicurs, 
Consalvi  cl  Délia  Genga,  auxquels  il  avait  donné  tonl  pouvoir  même  par 
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Pi'i'f  ilésirait  l'abrogalion  des  acl ides  organiques  el  une  dotation 
<ui  bieiis-l’onds  poui'  le  clergé.  Sur  celle  réponse,  le  gérant’ des 
AfTaires  étrangères,  le  comte  de  J  eau  cou  ri*,  conseilla  de  ne 
point  recommencer  la  discus.sion  d’un  problème  <pii  avait  été 
élucidé  et  qui  pourrait  créertles  difficultés.  La  meilleure  solution 
était  de  se  contenter  d'augmenter,  sans  modifier  le  ('oncordal, 
le  nombre  des  diocèses.  Le  conseil  était  excellent;  par  malheur, 
on  ne  le  suivit  pas;  il  iry  eut  tout  simplement  (|u'un  change¬ 
ment  d'ambassadeur:  M»''  Coi'toi.s  de  Pressigii'y  fut  remplacé  par 
le  comte  de  lilacas^,  nommé  par  ordonnance  royale  du  2^  avril  1816 
■et  l’un  des  conseillers  ])i'éférés  de  Louis  XVI ü. 

Le  choix  du  diplomale  avait  été  des  plus  heiireitx.  Les  négo¬ 
ciations,  menées  avec  une  souple  elj>rudente  activité  aboutirent 
un  nouveau  Concordat,  Home  le  signa  le  4  sei)tembi'e  1H16, 
bien  qu'il  porte  la  (.laie  du  25  août.  Il  comprenait  14  articles*: 


<les  Marches  n'était  tjue  promise  [-4  ta  veille  dti  Corïgt'ès  de  Vienne^  d'après  les 
flépéches  hiédtfes  du  cardinal  (vicomte de  Ilirhernoiit^  Corresp07idanfj 

10  juin  JUÜ2)].  l^e  Congrén  de  Vienne  eoinniença  en  noxeiubre  IS14  et  se  ter¬ 
mina  en  ISJo.  l.-e  Pape  recouvra  ton.s  ses  biens'd'Jtahe  et  toute  son  indépen“ 
dance. 

1.  «  Ces  questions,  itisaît-iJ  sagemcnlt  %ont  (itmc  devenir  le  sujet  de  dis¬ 
cussions  mniVeJles>  dans  les  Ghambres,  les  jonrnaux,  dans  les  cercles,  (ians 
tout  le  royaume.  Cette  étendne,  celte  solennité  de  <li$cnssU>ns  poniTaît  avoir 
leurs  dangers...  An  contraire,  la  simple  angnienlation  des  diocèses,..  «  ne 
serait  pas  regarfiée  comme  une  iimovaliun,  car  elle  s'appuierait  en  grande 
partie  sur  îc  Concordat  où  ces  réserves  sont  exprimées  ». 

2.  Après  le  désastre  de  Waterloo.  Corlois  de  Pressigny  avait  réoccupé 
.son  [teste  et  rejiris  les  négociations  interrumpîies ;  Il  avait,  pour  le  guider,  un 
éci  it  de  de  Talleyrand  întittilé  :  l^réds  sur  les  a/falres  aduelUs  de  VE(/lise  de 
France,  cl  tcïlen>eiU  gallican  qne  le  nouvean  Ministre  îles  Atlaires  étrangères, 
le  duc  de  Itichelieiu  lë  désavoua  secrètement.  Par  conséquent,  iJ  était  difficile 
à  Pambassadenr  français  d'arriver  à  s’cntomlre  avec  le  Saint-Siège.  L’aUitnde 
-et  le  passé  de  certains  évoques  dont  ie  Comité  ecclésiastJijue^  réclamait  la 
<iémission,  conqdiqiiaient  la  situation.  Cependant^  Corlois  de  Pressigny, 
plein  1.1 'illusions,  se  croyait  jirés  dé  la  conclusion  et  près  .....  du  chapeau  de 
cardinal.  Il  dut  donc  être  siirjiris  q  lia  ml  une  dépêche  le  rappela  en  France . 

Son  snrcésseur,  le  comte  de  Blacas  (1711-1839),  avait  comme  mission  d'oh- 
tenir  :  1“  Peiivoi  d'im  legal  a  laiere  :  2^  le  rétablissement  des  anciens  diocèses  ; 
3°  îa  démission  des  ai-chevèques  et  évéqiios  occupant  actnellement  les  sièges 
épiscopaux.  Il  fut  bien  reçu  à  lioine.  11  eut  de  nombreuses  entrevues  avec 
<!i>nsalvi.  Le  cardinal  attira  son  attention  sur  la  nécessité  île  fournir  une  do¬ 
tation  en  Inens-fonds,  de  nommer  a  d'aiilres  évéchès  les  anciens  êvéïpies  eide 
laisser  aux  évêques  actuels  leurs  sièges  resiiectifs.  A  ces  observations,  iî  fut 
répondu  [lar  le  duc  de  Richelieu  que  la  dotation  en  biens-fonds  élail  impas¬ 
sible.  De  pins,  le  Ministre  des  AÜaircs  étrangères  trouvait  iiiaiiitenant  que 
le  nombre  des  diocèses  du  passé  était  excessil,  suffiraient.  Les  négocia¬ 
tions  continuèrent  néanmoins. 

Après  [dnsienrs  remanleniênts,  le  comte  de  Rjacas  parvînt  â  élaborer  un 
nrojet  de  convention.  On  avait  même  envoyé  de  Paris  un  prnjet  de  bref  de 
i»ic  Vil  à  LomsXVIll. 

8.  Voici  le  résumé  de  cette  convention;  Il  était  convenu  que  le  GoucordaL 
de  1516  était  rélabit,  que  le  Concordat  de  18Ü1  cessait  fl'avoir  soneüel  (art.  2); 
■que  les  articles  dits  organiques,  «  qui  furent  faits  à  l’encontre  de  Sa  Sainteté 
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en  consétjuence,  le  Concordat,  [lassé  entre  le  Souverain  Pontife^ 
Léon  X  cl  le  roi  de  Fi-ancc,  Frangois^  était  rélaldî  ;  le  Concor¬ 
dai  de  i8Ul  cessait  d'avoiJ^  son  clïet;  les  articles  organiques 
étaient  abolis  ;  on  maintenait  expressément  les  Eglises  érigées 
par  la  lettre  du  novembre  1801  et,  quant  aux  sièges  supprimés 
|>ar  celle  lettre-,  on  déciitail  de  les  ériger  de  nouveau  «  en  tel 
nombre  <pu  serait,  convenable  d'un  comniun  accoi‘d  n*  Tout  k 
coiip^  trois  incidents  einpéclièienl  la  ratilication  définitive  : 
Louis  XVIII  inséra  au  traité  une  clause  pai^  !a(|uelle  il  défendait 
lès  libertés  de  l'Eglise  gallicane;  puis,  il  presci’ivail  aux  pairs 
ecclésiastiiiues  le  serment  ii  la  Cdiarlt^  qui  non  seulement  assu¬ 
rait  la  liberté  <le  conscience,  mais  encore  une  égale  proleclioii 
aux  divers  cultes;  enfin,  les  évé([ues  non  tlémissionnaires  de  1801 
refusaitniL  toujours  d'olVrir  leur  démission  L  Four  ce  triple  moUf, 


et.  iHihliés  sans  son  aveu.*.  »,  ôtaîciil  abrogés  (art.  3);  r|iieleséglisoKarchiépîs- 
ciiijules  et  épiscopales  érigées  en  IMi  étaient  conservées*  ainsi  nue  Jeurs  titu¬ 
laires  aciuefs  (art.  4);  que  îles  exceptions  pour  certains  litiilaires  arluels 
seraient  luI mises  (art.  TO  ;  ([ue  les  sièges  supprimés  seraient  île  nouveau  érigês^ 
en  tel  nombre  qui  serait  convenable  (art*  ti)  ;  que  les  circonscriptions  nou- 
veilcs  seraient  laites  île  la  nianlèrc  la  plus  adaptée  à  la  meilleure  administra¬ 
tion  (art.  1);  qu'on  acconlerait  une  dolaliun  de  biens-fonds,  dés  que  les  cir¬ 
constances  le  pcrmetlraient  (art.  iS);  que  la  bulle  pourrérectîo'nde  la  nouvelle 
çircoiiscrîpliün  des  diocèses  serait  faite  sans  retard  (art.  9);  que  le  Piqæ  et  le 
Roi  se  concerteraient  en  vue  des  dis<'onles  à  faire  cesser  (art.  10);  ipie  certains 
bénérices  seraient  rétabiis  (art.  il  et  12)  ;  que  cinquante  jourss  seraient  accor¬ 
dés  pour  la  ratification  (itri*  13)  :  que  la  présenté  convention  serait  confirmée 
par  une  bulle  (art.  14), 

Inimédiatement  après  la  signature  de  cette  conventioUt  le  t*ape  écrivait,  le 
6  septcnibre,  à  [.oui s  XVÏll,  pour  lui  annoncer  le  suceès  des  négociations,  et 
faire  quelques  observations  par  rapport  à  certains  évêques  i[ui  avaient  été 
çonsiitutîoiinels*  et  par  rapport  aux  évêques  non  démissionnaires.  En  France, 
Ton  s’oceujia  d'obtenir  la  démission  des  évêques.  (4uelipïes-iins,  les  évêques 
du  Mans,  de  i^oîssons,  d'Angers.  <le  Boulogne,  envoyèrent  piii'ement  et  siui- 
deiiienl  leur  déniissîou.  Le  plus  grand  nombre  sedéelarèreut  prêts  à  déposer 
eurs  démissions  entre  les  mains  du  Pape  ;  ce  furent  l  archevêqne  de  Bor¬ 
deaux,  les  évêipies  d’Arras,  iFAgen,  île  Quiuipcr,  de  Nancy*  lî’A miens,  de 
Vannes,  de  Cou  lances,  <îe  Versailles,  irAiitun,  de  Metz,  de  Bayeux*  L’évêque 
d'Evreux  ottVail  de  donner  sa  démission^  les  négocialions  terminées;  Févêque 
de  Oihors  écrivait  qu'il  arrivait  à  Paris,  1/évêque  de  Rennes  était  disposé  à 
orendre  toutes  les  mesures  nécessaires*  L'évêque  de  Grenoble  voulait  rélléchir; 
Je  cardiimî  Caiuliacérés  refusait  sa  démission,  Les  évêques  de  Clermont,  de 
Mende,  de  Carcassonne,  de  Toulouse,  d 'Ajaccio,  de  Bijou,  de  Montpellier,  ne 
donnaient  pas  de  réponse.  On  n'avait,  pas  écrit  aux  arebevêques  de  1..5-on,  de 
Cambrai,  aux  êvècpies  de  Dijon  et  d’Avignon.  A  Rome,  une  Commission  de 
cinq  cardinaux  fut  chargée  de  s'occuper  des  atl'aîres  de  France.  Pendant  ce 
temps,  M.  Lainé  avait  fait  donner  le  tableau  des  IB  arcbcvcchés  et  des  14  évê¬ 
chés  à  établir. 

\ .  En  eü'ett  ces  évêques,  c’est-îVüîre  de  Tallcyrand  et  les  évêques  de  Cha- 
lon-sur-Saone,  île  Nancy  et  de  la  Rochelle,  se  contentèrent  dans  leur  sou¬ 
mission,  d'aflirtner  leur  dévouement  au  Saint-Siège.  La  lettre  de  rèvèquo 
d^Agcn  fut  plus  explicite*  Cependant  Rome  accepta  leurs  lettres,  à  condition 
qu'ils  voulussent  bien  siqiprimer  une  citation  inexacte  de  saint  Grégoire  de 
Nazianze. 
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rSomo  rlonia  loule  auloritt^  au  Concordat  de  1810,  qui  resla  enfoui 
nux  archives  il  idiomatiques. 

Le  comle  <le  Blacas  ne  se  Uni  pas  pour  baüu.  Après  avoir 
demandé  au  Boi  de  nouvelles  inslruciions,  il  reprit  les  né^ocia- 
I ions  avec  le  Saint-Siège^;  le  H  juin  1817,  il  déciila  encore 
Consalvj,  qui  cédait  à  regrel,  signer  un  Concordat;  cVUaiL  en 
substance  la  reproduction  du  pacte  de  1810;  toutefois,  les  articles 
organitjiies  n'étaient  plus  abolis  aussi  calégoriquenienL'L  Malgrf^ 
louL  Home  était  satisfaite.  Pour  complaire  au  Roi,  elle  accorda 
le  chapeau  cardinalice  il  de  Ta lleyrand- Périgord,  ancien 
archevêque  de  Reims,  t\  de  Bausset,  ancien  évéque  d'Alais, 
a  de  I-a  Luzerne,  ancien  évécjue  de  Langres.  Elle  préparait 
rapiiiement  toutes  les  pièces  nécessaires  à  rexéculion  du  Irailé^; 
dès  novembre  1817,  tontes  les  Indles  d'institulioii  des  nouveaux 


1 .  [jCS  nouvelles  négociations  portaient,  en  particulier,  snr  deux  articles, 
J'arlîcle  l'*'  ot  rartieleiJ.  A  Tartiele  l•^  ou  voulut  ajouter  que.  le  Concordat  de 
iolf)  «  était  rétabli  en  ce  qui  toiirliait  les  nouiinations  h'iiix  ni'chevcrbés  et  évê¬ 
chés»;  à  rarlicîe  3,  ou  reuipJara  les  mots  se  rH'qqHïrlîiiit  aux  artudes  orga¬ 
niques  «  sont  âtirogéa  »  par  reiix-ci  :  «  sont  sans  eM'et  en  ce  quais  ont  de  con¬ 
traire  aux  lois  fie  IRglise.  »  En  niêiiio  teuqjs,  Blacas  expliqua  le  sens  du 
serment  exigé  «les  pairs  ecclésiastifpies,  et  fléchira  qu'il  n'avait  de  vaieur  «  qu'en 
ce  fpii  concernait  roi'dre  civil  ». 

De  son  coté,  Rome  s'occupa  d'olitenir  le  consenteiiienl  fies  évêques  et  fies 
chapitres,  là  où  les  sièges  élaieiit  vacants,  aux  uoiîVelJes  circoïiserlptions  que 
comportait  le  projet  [.aîné.  Elle  refpit  l  adtiésion  généi'àle.  Les  fUfficiiltés  com¬ 
mencèrent  ijiiaufi  il  s’agit  de  régler  les  questions  jiersonnelles.  Le  cardinal 
Eesçh,  ainsi  (jue  les  évêtpics  de  Gamlirai,  trAvignon,  d'Angouiémeèt  fie  Dijon, 
refusèrent  olistiaément  tle  donner  leurs  flémissïOns, 

Cependant  la  marche  fies  événements  ne  fut  pas  arrêtée.  Dans  la  convention 
du  18  juillet,  le  Râpe  publia  la  bulle  qui  confirmaiî  le  Concoiflal  et  la  bulle 
des  circouscripUons  fliocésniiTes.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  nonce  à  Paris, 
Pie  VU  chargea  le  cartlinal  de  [îei^nis  et  lesévêi(ues  «le  Nancy  et  fie  Saint-^Malo 
de  ju'océfler  aux  înrôrjiiatioiis  canonifiues  fies  nouveaux  év6f(ues  nommes  ou 
transférés. 

Le  comle  de  Rlacas  avait  des  misons  de  se  réjouir,  l.e  succès  paraissait 
assuré,  Rome  promellait  de  ne  pas  tenir  compte  du  refus  fie  démission  ilu 
caniinal  Kcsch  et  fies  évéf[ues  de  Camhraiï  d’Avignon,  (rAngoulême  et  de 
Dijon.  Elle  promettait  même  fie  nommer  le  cardinal  de  Remis  admîruslrateur 
du  diocèse  tle  Lyon. 

'2.  Ce  Goiicurfhit  était  îa  reprodiiclioTi  du  Concordat  de  1816.  Il  n'y  avait 
qu'une  adflitiou  à  rarlîcle  3  par  laqiiellé  il  était  affirmé  tpie  les  articles 
organiques  étaient  alu'ogés  en  ce  fju'ils  avaient  de  contraire  aux  lois  fie 
l'Eglise. 

3,  Cependant  il  y  eut  encore  quel fj lies  difficiiliés  :  Pie  VH  (U'ofita  <le  la  cir¬ 
constance  pour  [>rotestei'  au  sujet  fPAvignon  et  du  Coiiitat-Vcnaîssin.  Surtout 
les  orflonnances  royales  nom  niant  les  nouveaux  évêfpies,  fjiiî  arrivèrent  à 
Rome  le  2  août.  Jiirenl  loin  fie  satisfaire  le  Saint-Siège.  Coiisalvi  fut  obligé  de 
faire  plusieurs  ohservaiious.  Il  demanda  fjue  Tfin  changeât  la  date  des  ordon¬ 
nances  royales,  anténeure  à  la  bulle  fl’érectîou  des  nouveaux  archevêchés  et 
évêchés,  il  refusa  de  nommer  Ms'’  de  Oiiélen  sntfragant  de  Paris.  Il  exigea  que 
l'on  obtint  la  fléinission  ducarfUnal  Fcsch  avant  qu’on  pût  umumer  le  cardi¬ 
nal  fie  Remis  archevêque  rie  Lyon.  Cependant  il  y  eut  plusieurs  prélats  pré¬ 
conisés. 
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rvO^ques  tHaienl  priâtes,  il  n\  avait  plus  qii'à  altendro,  avec  les^ 
démissions  du  cardinal  Fesch,  des  évéquos  de  Cambrai*,  d'Avi¬ 
gnon,  <rAiigouléine  el  <ic  Dijon,  rassentimenl  des  pouvoirs^ 
législatifs  pour  promulguer  le  Concordai  en  loi  d'Etat,  ce  qui 
avait  été  reconnu  nécessaire,  d'apres  le  mémoire  de  i^orlalis-. 
Afin  (rohlenir  j)his  facilement  Tapprobalion  du  Parlement, 
Laîné,  ministre  de  rintérieiir,  qui  la  sollicitait,  avait  ajoiilé  dans^ 
son  projet  de  loi  ^  <les  cia  uses  favorables  aux  doidriiies  galli¬ 
canes,  et  réclamait  pour  le  (jouvcrnement  le  droit  d"ap[)el  comme 
d'abus  el  placiimn  ref/mm  pour  tons  les  actes  émanés  de  la 
Gourde  Home,  Devant  de  telles  exigences,  un  député,  le  comte 
de  Marcollus,  tint  avant  de  voler  la  loi  à  connaître  l'opinion  du 
Pape;  il  lui  écrivit  et  sut  ainsi  que  Pie  VII  lilamail  la  conduite 
du  ministre  el  ses  pi'ojetsde  loi.  l^our  celle  raison,  !e  Souverain 
Pontife  avait  suspendu  le  dé[>art  du  nonce el  annonçait  une 
protestation  solennelle  dans  le  consistoire  du  12  janvier  1818; 
de  la  sorte  il  montrait  pleinement  qu'il  désirait  voir  écartée  la 
loi  de  Laîné,  Le  projet  du  Coiivernemenl  était,  par  conséquenU 
repoussé  avant  même  d'avoir  été  soumis  à  une  discussion  et  le 


L  I.Vîvéque  tleCAinbraî  érrivîut  au  roi  (le  12  juillet  1812)  une  lettre  dans 
laquelle  il  le  pi-iail  tle  prendre  sa  défense  et  l’asïSuraïL  de  son  dévoiieuient. 

2.  Après  avoir  exaiiiiiié  «  ce  qu’un  Concordai  est  eu  liîi-niènie  el  ensuite 
quels  sont  les  |>ouvüirs  du  lîoî  relalivemeiit  à  la  conciliai  on  d'un  Concordat 
il  conciviait  ainsi  :  eour  me  résumer*  le  Concordat  est  un  traité  que  le  Moi 
peut  eonrliire  et  ratifier  seiiL  Ce  traité  eoniierit,  par  sa  nature,  des  disposi- 
lions  qui  ont  l'etret  d’une  loi  el  penf.  élre  |iroinnlgné  eornme  tni  traité  et  ses 
dispositions  législatives  trarisforniées  en  loi  ;  ou*  ce  (pie  je  jiréférerais,  tl  doît 
etre  en  entier  promulgiié  commit  loi  <le  l’Blal  ;  il  doit  1  être  avec  réserve  de 
nos  libertés  nationales,  doctriney  françaises  et  fi'aiichises  ecclésiastiques.  ^ 

'1-  11  fut  aidé  dans  cette  œuvre  par  Pasqnier  et  Portalis  et  se  lit  assister 
dune  roiiirnission  dont  faisaient  parlie  Hcn^moC  Itoyer-Collard  et  Camille 
Jordan*  ces  deux  derniers  gallicans  intraitables,  qui  vonbiîenl  «  réduire  au 
niininnim  les  concessions  à  la  Cour  de  Home  et  demandaient  l’inslitntion 


d  un  serinent  ecclésiastique  analogue  à  celui  de  Î700  Néanmoins,  le  projet 

conseil  de  CalihieC  annoncé  par  le  roi  à  ron%’ertnre  de  la  session 


do  1817  (5  novembre^  et 
députés. 

Le  1 


fut  présenté  le  22  noveinbrc  à  la  Ghanibre  des 


Le  l"  article  de  ce  projet  était  ainsi  forninlé  :  «  Conforniément  an  Coneor- 
dat  îiassé  entre  François  l'""  el  Léon  X,  le  Hoi  seul  nomme,  en  vertu  du  droit 


inhérent  à  sa  courorine,  aux  nrchevécliés  el  évêchés  dans  tonte  l'éleruliie  du 
royaume.  Les  évéïpies  et  arche\  ê(|ues  se  retirent  auprès  du  Pape  pour  obtenir 
1  inslitiîUon  caiioni(pio  snîvarit  les  formes  anciennement  étahUes.  »  Hicri  plus, 
\L  Lainê  accentua  ces  déclarations  dans  son  discours  et  affirma  que  le  Iloi 
pouvait  nommer  les  évêques  sans  une  concession  du  Saint-Siège. 

Corn nif  Home  protesta,  on  [imposa  de  dianger  ([nelques  mots,  puis  on 
tenta  de  réduire  le  (loiiibre  des  diocèses.  On  vonlnl  ainsi  rccoiiimencer  de 
nouvelles  négociations  lorsqu'on  s'éLait  entendu  sur  ie  texte  du  Concordat* 
Home  ne  s’y  prêta  pas, 

4.  n  est  à  lîoler  que,  depuis  la  signature  du  Concordat,  il  n’y  avait  point  en, 
h  Paris,  de  nonce  à  proprement  parler. 
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Ministôtv  le  relira.  Le  ('oiicor<lal  de  1817  allait  rejoindre  aux 
limbes  le  Concordat  de  1818 

Une  troisième  fois  la  rovanlé,  infatigable,  engagea  des  pour¬ 
parlers  avec  lîome.  l.a  négociation  fut  laborieii.se  et  rendit 
pénible.s  les  rapport-s  de.s  deux  GouverneinenLs.  Elle  ne  se  ter¬ 
mina  qu'en  avril  1810,  grîtce  an  concours  de  quelque.s  membres 
de  l’épiscopat,  et  gnlee  surtout  à  riiabileté  d'un  nouveau  diplo¬ 
mate,  le  conseiller  d’Elat  Portalis^,  légiste  depuis  le  nom 
jusqu’à  l’iVmc.  On  revint  purement  et  simplement  au  Concordat 


1.  Le  (iouvernemenl  retira  son  projet  de  loi  dès  la  fin  de  inars^  1818^  en 
donnant  à  entendre  a  la  Gomniission  iju'elle  pourrait  ajourner  indéfiniment 
son  rapport, 

2.  Portalis  ( î 718-1 8.^5}  qiij  ocriipa  de  hantes  situations  sons  la  ItestaiiralionT 
la  MonaiTÎiie  de  Jiiiiièt^  et  le  Second  Empire^  était  fils  du  né^^ociateur  ilu 
Concordai.  II  fut  adjoirtl  an  comte  de  BJacas  en  ïjualiïé  d'envoyé  est raoi dî¬ 
nai  re.  11  était  char^^é  d*iine  lettre  du  lïoi  et  d'un  nouveau  projet  de  coiiventiim 
coin  prenant  sept  artkdes,  Les  arlicîes  princijjaux  se  rapportaient  aux  nomi¬ 
nations  épiscopales  (art.  1;,  à  la  ((iiestion  des  Inens  ecefésiasti«[iies  (art.  2),  a 
IVihrogation  des  articles  organiciues  (ait,  .'î),  à  i'aiigiiienlation  du  nombre  des. 
fliocèses  (art  4). 

Rome  ne  voulait  point  admettre  de  nouvelles  négociations,  «  Elle  s’esL 
refusée,  disait-elle  par  la  boiiclie  de  Consa Ivi,  autant  et  anssî  longtemps- 
qu'elle  Fa  pu  au  rétablissement  du  Concordai  de  Léon  X.  C’est  Je  Couverne- 
uient  du  Roi  qui  l’a  expressément  exigé  d'eJJe.  *  Mamlcnant  elle  se  faisait  un 
devoir  do  s'en  tenir  à  fa  co  lurent  ion  signée. 

Toutefois,  roiiime  les  atTaires  de  France  étaient  inextricables,  —  îe  Concor¬ 
dat  <le  1817  n'existait  pins,  des  sièges  érigés  par  te  Concordai  de  1801  restaient 
sans  titulatre,  les  prélats  nommés  et  préconisés  en  vertu  du  Concordat 
de  1817  ne  pouvfiietil  prendre  possession  de  leurs  sièges,  —  le  Sairii-î^iége  fit 
rassembler  une  Congi^égation  à  laquelle  fut  exposée  la  silualion  de  la  France 
et  envo^^a  an  cardinal  dèTaileyrand  un  bref  pour  lui  demander  son  avis  et  celui 
de  l'épiscopal  français. 

Le  C  ou  verïie nient  intercepta  le  bref  et,  en  son  nonu  il  demanda  i  Mi^^deTalley- 
rand  de  consulter  ses  collègues.  Tout  d'abord  de  Talicyrand  s’opposa  à  jouer 
ce  rôle,  faisant  remarquer  que  le  Pape  a  couUiine  d'adresser  hii-tuéme  ses 
demandes  ;  que,  d'ailleurs,  tes  évêques  de  France  allrndaieiit  un  bref.  A  la 
fin  il  céda  an  désir  du  Goiwrnement,  il  consulta  ses  collègues  dans  nue 
réunion  qui  se  tint  à  Paris  et  a  laquelle  assistèrent  treîxo  prélats,  et  envoya 
nue  lettre  au  Souverain  Pontife,  Le  Saint  Siège  s'aperçut  de  la  supercherie  et 
manifesta  son  mécon  tente  nient.  i..e  cardinal  Consalvi  parla  un  langage  énèr- 
gimie  et  plein  d 'indignai ion. 

Pendant  ce  temjis  le  duc  de  HicheUcu  avait  quilté  le  Ministère  des  AfTaires 
étrangères  et  avait  été  remplacé  par  le  général  Dessoles,  qui  ne  fit  que  passer. 


Le  Ministère  fut  occupé,  le  27  mai,  par  le  baron  Pas(piier,  qui  régla  en 
gramle  partie  la  question  de  Faiigmentalion  du  nombre  des  diocèses,  I/affaire 
fut  tenninée  par  le  nonveau  Ministre  des  Atlriires  étrangères,  le  viroinle  ilc 
^ïonimorency.  Ce  ilernler  s'opposa  à  Fétablissemeul  ^les  sièges  d'Arles,  de 
Vienne  et  de  Bèxîers  et  demanda  rèreclîoii  de  Févéclié  de  Cambrai  en 
ai'chex'èché. 


Découragé  par  toutes  ces  difficultés,  le  duc  de  blacas  donna  sa  démission, 
fl  continua  cependiiiii  les  négociulions  jusqu'à  Farrivée  de  son  successeur,  le 
duc  de  Moritniorency-Lavaï.  Lbïand  ce  dernier  an  iva  k  Rome,  tout  édait  résolu. 

La  plus  gTande  partie  fie  ees  renseignements  a  été  eniprmitée  à  une  étude 
de  M.  1  abbé  béret  parue  (fans  la  ifeuae  den  /u'A’/a/'îçîfe-x,  juillet  1901,. 

p,  187-24U  ;  janvier  jy02,  p,  144-202. 
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Oe  1801,  C"esL  ce  que  déclara  F^ie  Vil  an  cous  i  si  cire  du  23  août., 
ayanl  soin  d'ajouLcr  qu'il  espérait  que  le  noiniire  des  diocèses 
.serait  augmenté,  comme  raulorisail  te  Concordat*.  LeGonverne- 
ment  IVançais  ol)!empéra  à  ce  désir  légitime,  en  rapport  avec 
les  vœux  des  populations.  Au  mois  de  mai  1821,  sur  la  motion 
de  Pasquier  et  sur  le  rapport  de  \L  de  lîonald-,  les  deux 
Chambres,  après  de  longs  (îébals^,  votèrent  une  loi  de  (inances 
qui  permettait  raugmentalion  des  diocèses.  Le  fi  octobre  1822^ 
était  expédiée,  en  ver  lu  de  !a  loi  et  des  coiiven  lions  du  Saint- 
Siège  avec  le  Roi,  la  bulle  Paternæ  Carüatis,  qui  annonçait 
rérecLion  de  trente  nouveanx  diocèses*  Une  ordonnance  royale 
du  31  octobre  eu  prescrivait  la  publication  :  Ton  finissait  par  ou 
Ton  aurait  dû  connnencer;  le  Concordai  triomphailL 


La  Reslauralion,  dans  ses  négocialiDiis  avec  Rome,  faisait 
voir  les  défauts  qui  devaient  (a  conduire  a  sa  perte  ;  elle  était 
trop  flollanle,  elle  ne  savait  pas  exactement  ce  qu'elle  voulait  el 


h  Dans  ce  consistoire  le  Pape  jiréconisa,  pour  les  siè^^es  vacants  éc  Vannes, 
de  Valence,  de  Saint-ïirieuc,  d’Urlèans,  <le  Saîni-Plour,  de  Strasboiii^-,  tes 
sujets  nommés  par  le  Roi.  11  était  temps  de  conitiier  les  vides  qui  s'étaient 
faits  tians  l'épiscopali  a  ce  iiiomenL  quatorze  sié^TS  étaieiil  vatianls; 
depuis  1SÜ2,  il  n'y  avait  pins  que  cinquante  sièges  qui  étaieîit  pourvus.  Le 
nombre  était  noloirrment  insnfdsanl.  l^a  Restauration  a  agi  sageiiient  eu 
Paugiuenlant,  Comme  nous  avons  roccasion  âe  le  faire  remarquer,  Paugmen- 
talîon  des  évéehés  fut  uno  mesure  très  concordai  aire  :  c'est  Popinion  de 
MM.  Monlalivet,  PaÜières,  Waîileck-iloussèauT  Goiiibes. 

2.  Dans  sou  rapport,  M.  de  Bonnabl  dcclaiait  que  le  nombre  des  sièges 
augmentés  n'était  jais  snffisaril;  bien  plus,  que  des  créations  pareilles  ne 
regardaîeni  pas  le  Pouvoir  législatif.  Aussi  le  projet  ilc  loi  ^lu  baron  Pasqiiîer, 
p.m*  lequel  était  promise  «  une  tlotation  de  douze  sièges  épiscopaux  dans  les 
villes  où  Ig  lloî  le  jugerait  necessaire  ifr,  avait  été  ainsi  uiodifie  par  la  Coiu- 
mission  :  «11  sera  donné  nue  dotation  annuelle  de  douze  sièges  cmîscopaux 
ou  métropolitains,  et.  celle  d'autres  sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  Ve  jugerait 
nécessaire.  »  De  celle  nianièrc  le  nombre  des  évêchés  à  augmenter  iCètait  pas 
limité. 

:V.  Ce  projet  de  loi  souleva  de  violents  débats.  Parmi  les  opposants  se 
signalèrent  Beiijainiti  Conslaul.  Manuel,  le  général  Foy,  Réralry,  de  Corcelles, 
Befuiséjour,  etc.  Ils  vonlaieiil  bien,  disaient-ils,  faire  quelque  chose  pour  la 
religion  ;  mais,  au  lieu  lïe  créer  des  évêchés,  ils  auraient  vouîii  aiigmieuier  le 
traitement  des  prêtres.  Un  des  principaux  défenseurs  du  projet  de  loi  fut 
M.  de  l.a  Bourdoimaie  (Mmiifeîa\  t.  1,  709)* 

La  loi  fut  formulée  en  les  termes  s  ni  van  Is  :  «  L'augmentation  de  crédit  sera 
Gmt>loyêe  à  la  dota  lion  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains  et  suc¬ 
cessivement  a  la  dtdatiori  de  dixdiiiït  autre.s  sièges  dans  les  villes  où  le  Roî 
le  jugera  nécessaire,  » 

4.  Dès  le  mois  d’octobre  [^>22^  cinq  sièges  épiscopaux  furent  érigés  et 
pourvus  de  titulaires  :  tous  les-  autres  ic  furent  dans  le  courant  de  raunée 
suivante. 


! 
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OU  elle  allait,  l/iiirlécision  do  son  programmo,  ol  sos  IVéqueiitos 
oonlradtclions»  et  je  iic  sais  quelle  inintelligeuco  des  tendances 
modernes,  je  ne  sais  <|nelle  secrète  propension  à  ressusciter  les 
inslitutions  de  rancieii  régime  ^  obsciircissaient  t 'éclat  de  scs 
gloires  et  de  ses  bien  fai  Is,  rabaissaient  la  gi-andeur  de  scs 
intentions  et  diminuaient  la  valeur  réelle  de  ses  ministres  :  de 


L  Nous  fuîsütis  allusion  à  un  prolïltMne  hisloiîtiue  an  sujri  tluquel  jteu 
(riiisïorieiis  oui  éent  hyqÿ  iinpartinîiUV  Déjinis  qurhiars  aiineos  on  publie: 
lies  iiiénioirrs  qui  éclat  riûssenL  ee  pi'olilèuie-  Il  seivi  lion  de  cousu  lier 
les  Soitt^enirs  du  ^ouiéml  luai^quis  Armand  trUautpoiib  Quafrf^  mois  ù  la 
cour  fie  Prftf/ue^  riùlucaîton  (Ju  t/ac  de  /ïo/YWaJt:  (1S33-1K34).  L'élat  d’amc  et  les 
desseins  des  pi'incijianx  hommes  de  hi  Restauration  sont  parfaitement  analysés. 

De  mrane  1  ou  saisit  mieux  les  difficullés  tjue  la  Reslanration  rencontra-  Il 
lui  fallait  soutenir  le  droit,  défendre  l’ordre  et  la  vérité,  dirij^er  les  lionnes 
volontés,  calmer  les  Intempéi'ants,  réfréner  les  eonspiraleurs,  tout  en  tlonnant 
à  la  îiherté  ce  qu^exigeaient  les  conceptions  acceptables  du  droit  moderne, 
politique  et  social-  &ir,  pour  le  dire  en  passant,  un  gouvernement  quelqu'il 
soit,  s'il  veut  rester  dans  la  vérité  et  dans  la  justice  ne  doit  jamais  admettre 
en  principe  que  l'eiTeiir  comme  telle  a  des  droits,  que  la  liberté  comme  telle 
est  toujours  inviolable,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  limiter  la  liberté  pour 
ïa  protéger  contre  ses  propres  excès. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  la  Reslaiiratioti  n’ait  pas  eu  sur  la  presse  une 
législation  üxc.ÈïilSU,  Louis  XVIll,Evpeinc  rentré  en  Knmçe,  promettait  la  liberté 
dé  publier  et  do  faire  imprimer  «  les  opinions  mais,  six  jours  après  (5  oC' 
tobre  1814),  une  ordonnance  mainlcnait  urfivisoirement  les  lois  et  décrets  de 
la  période  précédente,  lin  mois  plus  taril,  la  loi  pn-omise  était  déiiosée,  mais 
elle  rétablissait  la  censure - 

Pendant  loul  le  cours  de  la  Reslauration,  l'on  remarqua  celle  sorte  de 
contradiction.  La  loi  île  1816  décida  que  les  jouj^naiix  devaient  être  autorisés 
par  le  Roi  et  pourraient  encourir  la  suspension  et  la  siip|>ressîon .  Sous  le 
ministère  Decazes,  en  1818,  M.  de  Serre  (1710’1854)  présenla  trois  jirojets  de 
loi  portant  l'abolition  de  la  censure  et  autorisant  la  compétence  du  jury  pour 
les  délHs  de  presse.  Padmission  de  la  preuve  lestimiiniale  coulre  les  fouetiom 
naîres.  Ces  lois  n'aboîilîrenl  pas  :  au  conlraîre,  les  lois  du  31  mars  18^0  et  du 
26  juillet  1821  réLabiirent‘Catégorîqiiemcnl  la  censure.  En  vertu  de  ces  lois, 
P.-L.  Courrier  et  Uéraîiger  furent  condamnés- 

Ciqiemlant,  comme  la  législation  sur  la  presse  n’était  qu'informe.,  Peyronnet 
(1778-1854),  appelé  au  Mjuj stère  de  la  Justice  le  !4  déceuîbre  1821,  ùi  voler 
deux  lois  sur  la  presset  en  particulier  la  loi  tle  1822  ijui  prit  et  garda  le  nom 
de  loi  fie  ienilance,  et  qui  penne  liait  au  Parlement  de  juger  et  de  punir 
direclement  les  olfenscs  commises  coulre  lui. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi,  le  riouvernemeul  pouvait  dorénavant 
faire  suspendre  ou  su|>primcr  les  journaux  qui  manqueraient  au  respect 
du  à  la  religion  d’Etab  et  les  auLeurs  <îes  articles  merimiiiés  seraient 
jjDursuîvîs  en  coiTeclionrielle  et  pourraient  être  eoiulatmiés  à  des  peines 
énormes*  Cependant  '  Peyronnet  jirésenta  encore  une  loi  contre  la  presse 
en  1827,  la  loî  de  la  jusitee  el  de  taoîour.  Il  îa  retira  devant  riiosUlité  de  la 
Chambre  des  pairs* 

L’esjirit  an ti moderniste  de  la  Restauration,  dans  le  sens  qtie  nous  avons 
indiqué,  se  signala  surtout  dans  la  Chambre  iuironiahle,  élue  aux  élections  ihi 
mois  d'aonl  1815,  et  dans  la  Clminbre  reironvée^  élue  après  l’ordonnance  de 
dissoîiiUon  du  24  déeenibro  1S23.  Les  iiuniibres  qui  dominaient  dans  la 
Chambre  introuvable  furent  :  La  Bourdonnaie,  de  Marcellus,  de  Villéle  et  Cor¬ 
bière.  Cedte  Chambre  eut  recours  à  des  rigiinira  c.xcessives  et  édicta  la  loi 
du  20  oc-obre  1815  sur  la  liberté  individiieHe,  celle  du  q  novembre  sur  l(?s  dis¬ 
cours,  les  cris  et  écrits  séditieux,  celle  du  2t)  décembre  sur  les  cours  prévôtales, 
enfin  cc!le  du  12  janvier  1816  sur  les  régicttles.  L’arrcslatlou  et  la  mort  du 

HISTOIRK  DU  CONCORDAT.  —  6* 


I 


Ht  nisTontK  du  concohdat 

RiciieÜPuV,  de  Villele-,  de  Marlignac^^  D’un  autre  cùl{\ 
sans  pai'le!'  de  la  lu  lie  incessiude  et  aclianuV  entre  les  ultra- 
l'oyalistes  *'  et  les  lil)éraux^,  qui  aiïaib lissait  ses  forces®^  le 
gallicanisme  qui  la  rongeait,  ayant  tout  envahi  la  presse^,  les^ 
tribunaux*^,  le  Parlejueiil  les  ininisl^res^^,  les  évt>clK^s  môme 


niïirécljal  Ney  la  uaitîiroiil  iîiipopiilaire.  Louis  XVI N  luil  le  parti  rie  la  rlis- 
soudre.  le  3  septeinbre  1816.  Les  priuctpales  lois  de  la  Chaj libre  retrou vt^c- 
Fureul  la  loi  tiu  sacrilège  (15  avril  1825),  ([ui  ètîii  ta  ta  peine  de  mort  coiilre 
la  profanation  des  vases  sacrés  et  prononça  la  peine  du  parrioùle  contre  les 
profanateurs  des  hoslîcs  consacrées î  !a  loi  accorrlant  un  [iiUlion  d'indeniîiité 
aux  éinîgrès,  la  loi  sur  le  tîi'olt  de  tester  et  le  rétablissonieni.  du  droit  d'airiessè,. 
dont  la  Chnambre  des  jiairs  rejeta  les  ilisposïlions  les  pins  rétrogrades  {1826^.. 

h  Le  duc  de  Uiclielieu  (17I>U-1822)  vécut  pendant  la  Révolution  en  Russie* 
Il  revint  en  France  à  la  Rtïstaiiratîon.  A  fa  ciiiite  du  ministère  Talleyrand- 
Fonchts  il  devint  président  du  Coriseil;  il  fit  dissoudre  la  Chambre  îiitroii- 
valile.  Il  avait  bcaiuoii[>  d 'In fluence  à  rexlérieur,  il  redevint  prêsideut  du 
Conseil  après  l'assassinal  iln  duc  de  berry{182ü). 

2.  De  Villèle  fut  longtemps  président  du  Conseil  (1821-1828).  Ren¬ 

dant  ce  temps  il  réprima  dés  troubles  révoiuliotmaires*  engagea  rexpédîlîo^ 
d'Espagne,  mit  à  lareiraite  cent  soixanle-sepL  ofdcters  généianx  île  l'Empire* 
En  1828,  il  prit  le  parti  de  dissoudre  la  Chambre  :  les  élertions  lui  furent  hosliles* 

3.  De  Martigjiac  (1778-1832),  célèbro  avocat  et  sédirisant  orateur,  devint  prési¬ 
dent  du  Conseil  à  la  chute  du  ministère  île  Villèle  et  Ht  signer  les  ortlonnances- 
lin  IG  juin  1828  sur  les  petits  séiiHnaîres  et  les  Jésuites, 

4.  Les  iiltra-royalistes  les  [dns  inllneiiLs  fureul  :  de  Villèle,  de  .Marcel lus,, 
ReyromieC  de  Poîigiiac.  Ils  étaient  les  ennemis  inéductibles  île  la  Révoliitiori, 

5.  Les  libéraux  ci>m[>renaient  plusieurs  groupes  ;  tes  RévoliiUnnnarres,  les 
Bonapartistes,  les  Doctrinaires  eiineiuis  des  excès  ilc  la  Révolution  et  parti¬ 
sans  de  ses  pri milles.  Les  membres  les  pins  connus  de  ce  dernier  groupe 
furent  :  Royer-Col  lard,  de  Barante,  de  Molé,  Pasquier,  etc. 

G.  D’après  la  succession  des  miiiislèi'es  on  devine  les  luttes  acharnées  que  sC' 
livrèrent  les  Hliératixet  lesïiltrfi-royaîistes.  Hyeul  ejRreetixde  la  bai  ne  véritable* 
«  L'on  lie  peut  se  bgiirer  combien  on  s'exècre,  écrivait  le  baron  de  Barante.  IL 
semble  qn  on  va  se  décbirer.  »  (Letlrc  du  baron  de  Baranle,  17  octobre  1821, 
Souvenirs  du  baron  de  Barante,  t*  11,  54L)  Dans  ces  conditions  on  oubliait  la 
France  et  l’on  perdait  dans  des  luîtes  stériles  les  énergies  les  plus  vives, 

7.  En  dehors  des  joiirnanx  exclnsivemenl  religieux,  les  journaux  princi- 
lanx  de  la  Restauration  furent  :  D  [>onr  les  ullra-royalîsles,  le  ComervaJeut^ 
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londé  en  octobre  1818  et  dirige  par  Cbnteaubrîaml  et  Lamennais;  la  Quoti¬ 
dienne,  rédigée  par  .Mïchaud  et  Laiîrcntie  ;  h  fhapeau  àlanc,  fondé  en  1814, 
par.Martairiv'îlleet  dans  lequel  écrivaient  AihîHede  Jonfîroy^Xodier*  Pougiievillft 
et  de  ,Montlosicr  ;  2''  pour  le  Goiivernernent,  le  Journai  des  Débals,  fondé  le 
23  avril  1789  par  Banaoin,  acheté  en  1797  parles  frères  Bertin,  qui  eut  sons  la 
Restauration  comme  rédacteurs,  des  personnages  attaches  à  la  Restauration  ; 
IP  ]ioui'  les  libéraux,  le  Counier  français,  fondé  en  1813,  qui  compta  parmi 
ses  rédacteurs  Benjamin  Constant,  Casimir  Péner,  Coriiieniiv,  etc,  ;  le  Vonsti- 
fn/ïoaaeL  fnndé  en  1815,  dont  les  rèdarlcnrs  furent  DtimonUn,  Ganchois, 
Lemaire,  et  qui  ne  connaissait  d'unlres  coinmenlaires  de  l'Evangnle,  dit  Tbu- 
reau-Dangni,  que  le.s  i  haiisons  de  Béranger;  le  Temps,  fondé  en  1829  par 
Jacques  Cosle,  ijui  eut  jionr  çollaboratenrs  Guizot,  llaiissmaim ; /e  Globe,  fondé 
en  1824,  qui  fut  tout  d  abord  avant  tout  littéraire,  devînt  politique  ajirès  ht 
chute  du  nii  ni  stère  Villèle,  et  était  réd  igé  par  üuboîs,  J  ou  Jl'ro  y,  etc.;  le  Figaro^ 
fondé  on  1823  par  >îaurîcc  Alhoy;  le  Nalional,  fondé  le  3  janvier  1830  par 
Thiers,  Mignet,  Carnot,  etc. 

Tous  ces  journiLUX  aux  tendances  très  opposées,  iiul  eurent  entre  eux  de 
longues  et  violentes  polémiques,  s'enlendaient  pour  défendre  les  doctrines 
gallicanes,  toutefois  avec  des  argniuents  très  dissemblables, 

8.  Les  tribunaux  firent  preuve  <le  gallicanisme  surtout  en  trois  clccons- 
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les  salons parai) sail  les  elïbrls  ilii  clergé,  et  rendaîl  ('Luiesle  à 
rEglisela  pi'olcclion  haulaine  eliiiconslîinteqireUc  lui  accordait. 

Par  l'elTel  de  celle  erreui\  on  vit  la  Hestauralion  soutenir  au 
point  tle  vue  religieux  une  politique  absolu rneul  conf  radie toîre. 
Ainsi*  elle  déclara  le  catholicisme  l'cligion  d'Etat^;  elle  favorisa 
le  repos  du  dimanche^;  elle  supprima  la  loi  du  divorce^  ;  elle 

lances  i  le  3  et  le  5  (îécemhre  182,'î,  la  Goiii'  de  Paris  acquitla  le  Conflit uUoîuiel 
et  le  Courrier  français^  accusés  d'avoir  aLlaipiê  la  rcli^^îon.  A  cette  ocrasioii, 
elle  dénonça  connue  un  jiéiil  î'iiiU’oducLion  en  France  de  coriioratioiis 
religieuses  défendues  par  la  loi,  et  aflirnia  coiiiiiie  loi  de  FFlat  la  Déclaration 
<ie  lB82.Le  22  avril  1826,  edle  condaunia  ralibé  de  Lamennais  pour  av*ùr 
attaqué  la  Déclaration  de  1682,  el  (ïrdoniia  de  saisir  son  écrit  uUrainoiiLaîn  sur 
la  Relifjion  considérée  dans  ses  rapports  arec  l'ordre  polildjue  et  cirll. 

9,  Lf  principal  représentant  du  gallicanisme  an  Parlement,  lut  tle  Montlo- 
sier  (1750-1838)*  Inquiet  des  progrès  du  parti  prêtre^  signalé  égalenieiil  par 
M.  de  Cqx‘celles,  en  1822,  et  par  Al*  Alexis  Duiïiesrijl.  en  1826,  il  écrivît  contre 
les  Jésuites,  un  Mémoire  à  consulter,  qu’il  transfonna  en  une  déno ricia lion 
adressée  à  la  Cour  royale*  Elle  se  déclara  incoui[>éteutc  (16  avril  1826),  tout  en 
affîrinant  illégale  l'existence  des  Jésuites.  L’écnt  de  Montlosier  etiL  l’ honneur 
<!e  plusieurs  réfutations,  dont  les  pnncipalcs  furent  :  Héfiitalion  complète  de 
M.de  Mordlo&ier.  par  M  Saintes;  Hé /levions  sur  le  Mémoire  de  M.  de  Monilosier, 
liar  le  vicomte  de  Uonald  ;  rAnfi-Montlosier,  par  M.  lîirotteau,  etc. 

10*  Dans  tons  les  ininistères  le  gallicanisnic  trouva  des  partisans:  toutefois, 
*M*  Laîné*  le  baron  Pasqnier  méritent  une  mention  à  part*  M  ne  faut  pas  non 
plus  oublier  l’avocat  Corbière,  dont  la  doctrine  fut  réfutée  par  Farchcvéqne 
de  Bordeaux*  , 

11*  En  général,  le  clergé  de  la  Restaui'ation  était  gallican,  et  cela  pour  deux 
raisons;  le  clergé  était  passionnément  royaliste  el  les  évéques  d’alors  appar¬ 
tenaient  presque  tons  à  la  nobJesse(M*''^  Baimard,  Un  Siècle  de  l'Eglise  de  France^ 
P*  38-40),  Les  i>rinci]ianx  tenants  du  gallicanisme  furent  AP"  de  Talleyrand, 
AP"  de  La  Imzerne,  AÎ^"  de  Frayssjooiis.  Ce  dernier,  pour  le  défendre,  jniblia 
Vrais  Principes  de  VEffllsegalftcane^  et  il  déféra  un  ouvrage  de  Fabbé  Lamennais 
à  quatorze  évé(|ues  qui  adressèrent,  le  3  avril  1826,  leurs  déclarations  doctrinales 
au  Roi  et  non  pas  au  Pape,  et  demanda  aux  autres  éveques  de  souscrii  e  à  cette 
déclaration. 


1.  En  etfet,  les  grandes  dames  du  temps  se  nassionnèrent  pour  le  gallica¬ 
nisme.  La  duchesse  de  Dino  lisait  avec  délices  les  écrits  de  Montlosier  (lettres 
de  Garante,  Souvenirs  du  ôaron  de  Baran/e.  1.  111,  359)* 

2.  Dans  la  Charte  ilft  1814,  Irais  articles  se  rappoi  Lciit  à  La  question  rclî- 
gieuse.  Il  était  déclaré  que  cliaciin  profes-serait  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  (art.  5),  ipie  le  catholicisine  (îeviernîrait  religion  d'Elat  (art.  6J,  qtie  les 
ministres  du  culte  cathnliqiie  seuls  recevraient  un  traitement. 

Par  ailleurs,  l'organisation  sociale  el  adminîslralîve  établie  depuis  1789  fut 
conservée;  on  abolit  seiilenient  la  conscription  et  les  droits  réunis, qui  furetit 
remplacés  ])ar  te  recrutement  et  les  conli  mutions  indirectes.  Le  régime  poli- 
Ikiue  fut  calqué  sur  le  système  anglais.  !^e  pouvoir  législalif  appartenait  à  la 
Chain bi'C  des  jciirs,  désignés  par  le  Ilol  et  héréditaires,  et  à  la  Chambre  des 
députés,  élus  jiar  les  citoyens  qui  payaient  au  moins  300  francs  d’impéts*  Le 
budget  était  voté  par  la  Ghanibre  des  députés,  les  lois  ikar  les  deux  Chambres. 
La  presse  était  libre  sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi. 

3.  18  novembre  1814.  ^  En  prîncîîie*  les  travaux  oriHnaiï'es  étaient  défendus 
fart*  I};  on  indiquait  les  j)ersonnes  qui  tonibaient  spécîaîement  sons  le  coup 
(le  la  loi  et  les  peines  qu  elles  devaient  encourir  en  cas  de  violation  (art* 
"routefois,  la  loi  prévoyait  certaines  exceptions  (art.  7-îO)*  On  peut  rapprocher 
de  cette  loi  rordomuince  du  11  juin  1814  qui  obligeait  de  tendre  le  devant  des 
maisons  sur  le  parcours  des  processions  du  Saînl-Sacrement* 

4.  Loi  du  8  mai  1816, 


» 
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inlerdil  loule  alla([iie  conLrc  la  rüligion  ^  ;  elle  anlorisa  les  doua- 
lions  el  les  legs  aux  dlal>Hsscinenls  ecclésiastiques  reconnus  par 
la  loi-;  elle  permit  aux  associaLions  religieuses  approuvées  par 
la  Commission  de  rinslruclioïi  publique  de  fournir  ries  maîtres 
aux  comrnuucsqui  en  demandaient 'C  elle  essaya  de  régulariser 
la  siliialion  des  fabriques^;  elle  s'elVorça  de  Cacililer  1  autorisa¬ 
tion  des  congrégations,  principalement  des  communautés  de 
femmes^;  surtout  elle  réforma  le  régime  de  rUniversîLé  :  elle 
déclara  que  la  religion  serait  la  base  de  r6ducation{28  février  1821], 
et  elle  décentralisa  ce  gï'and  corps  de  rp^tat,  a  la  tête  duquel 
elle  olablil  luie  Commission  d'inslrucfion  publique  (17  fé¬ 
vrier  IHloJ,  en  donnantplus  d'imporlancc,  plus  d'autonomie  aux 
universités  régionales;  volontiers,  elle  laissa  les  évêques  prendre 
une  certaine  influence  clans  rüniversité;  elle  les  a[>pela 
dans  les  commissions,  les  choisit  comme  inspecteurs  (ordon- 


L  Loi  ilii  25  mars  1822.  Cettr  loi  avait  pour  but  rraccordcir  à  la  religion 
(rElat  la  tu'üteclîon  ejne  ne  lui  assurait  pas  la  loi  du  17  inaj  1819, 

2.  Loi  du  2  janvier  1817.  H  éiail  réglé  que  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  la  loi  pouvaient  recevoir  arLl)et  acquérir  (art.  2)  des  biens 
meubles  et  ïmiuenbles  ou  rente,  et  que  ces  biens  seraient  inaliénables  (art*  8). 
Celte  loi  ïnt  votée  sur  la  demande  d’inï  ricquité  du  Gers  M.  de  Castelbajae, 
(25  décembre  181 5)s  et  la  Boyaiité  se  montra  assez  large  pour  perinettre  les 
donations  ;  dans  la  seule  année  de  1827,  elles  atteignirent  8.598*688  francs* 
il.  Ordonnance  sur  renseignement  primaire  du  29  février  1816. 

4.  (irdoiinance  iln  12  janvier  1825.  Cette  ordonnance  fut  portée  parce  que  les 
renonvellenieiifs  prescrits  par  les  articles  7  et  8  du  décret  de  1309*  n  avaient 
pas  été  faits  aux  é]>o<jues  déterminées*  Elle  apportait  (jnelques  modifiealions 
au  décret  (le  1809*  Désormais  la  séance  du  premier  dimanche  (î'avril  (levait  se 
tenir  le  (U manche  de  Quasimodü  (art.  2)  et  être  consacrée  tons  les  trois  ans 
aux  élections. 

5.  Lot  du  24  mai  1825.  Cette  loi  indiquait  tout  d'ahoial  les  formalités  néces¬ 
saires  pour  rautorisation  :  c’étaient,  pour  les  congrégations*  rapprobalion  des 
statuts  par  Févï^que*  leur  vériÜcation  et  leur  enregislrement  par  Je  Conseil 
d’Etat*  la  recoiinaipance  de  rOrdiiiairc  î  pour  les  sinqdes  étahlisseinents,  îe 
cousenlemcnt  de  l'évéque  et  ravis  du  conseil  municipal  suffisaient.  Pour  ce 
qui  était  de  l'autonsation,  elle  était  donnée  par  ime  loi  à  celles  des  congréga¬ 
tions  qui  n’existaient  (ms  au  1**^  janvier  1825,  par  une  ordonnance  du  Uof  à 
celles  qui  exislaieiiL  au  l*”^  janvûer  1823*  L’autorisatipn  de  former  un  établisse¬ 
ment  était  accordée  par  ordoiinauce  du  Floî (art*  3).  La  loi  faisait  savoir  ensuite 
quelle  était  la  puissance  jundi<[ne  de  la  congrégation  et  des  meiiibres  de  la 
congrégation  (art.  4}.  Elle  déclarait  forniellement  qu’une  communauté  ne 
pouvait  être  (lissoiite  (jue  par  nue  loi  (art*  5).  Enfin*  elle  |>ré voyait  le  ens 
(Eextinction  d  une  congrégation  ou  le  cas  de  révocation  de  rautorlsation,  et 
indiquait  ce  que  devaient  devenir  les  biens  de  la  communauté  (art.  fi). 

Celte  loi,  qui  paraissait  insignifiante  à  M.  de  Villéle,  et  qui  tout  d’abord 
devait  donner  au  Roi  le  droit  couiplel  (Faulonscr  les  congrégations,  souleva 
de  violents  débats*  brayssiiioiis,  a  Irois  rejirises,  jnil  la  parole  à  la  Chambre 
des  pairs  et  fut  obligé  de  s’expliquer  longnieiiicnl  dans  Lexposé  des  motifs 
(*-Woa/7ear*  8  janvier  1823).  Les  opposants  —  les  principaux  furent  Sîméon,  Lainé, 
CfHTiudet,  Lanjuinais  objectèrent  que  le  fait  d’autoriser  une  congrégation, 
même  avant  1789*  avait  loujoiirs  éié  regardé  comme  un  acte  du  pouvoir 
législatif.  Ces  derniers  IriomphèrciiL  Le  Gouvernement  dut  transiger  avec  eux. 


ihstoihe  du  concoiîdat 


m 


nanco  (lu  lï^vrier  1851),  leur  donna  le  droit  de  surveillance 
les  ecoles  pi'imaires  et  les  autorisa  a  fonder  des  écoles  secon- 
laires  ecclésiastiques  ^ 

En  mémo  temps  la  nestauration  refusa  d'abrof^er  les  articles 
organiques,  déféra  au  Conseil  (FEtat  îe  cardinal  de  i.a  Tour- 
d'Auvergne  j)our  la  seule  raison  de  les  avoir  attaqués-;  elle 
exhorta  les  professeurs  des  grands  séminaires  a  enseigner  les 
articles  de  1(Î83^;  elle  voulut  Oïiipéclicrla  publication  de  la  bulle 
(le  Léon  XIP  pour  ie  jubilé  de  1855  ;  en  vertu  des  ordonnances 
de  1858^^  elle  l’efusa  le  droit  d'enseigner  aux  congrégations 
religieuses  non  légalement  établies  en  France,  Jiniita  le  nombre 


K  Cette  aalorisation  avait  élC'  donnée  dès  le  délnit  de  la  nestauration.  Elle 
fut  renouvelée  par  rordonnance  du  2%  février  lB2i,  provoquée  i>ar  une  învîta- 
lion  de  la  Chambre  à  fortifier  l’autorité  de  la  religion  sur  resprit  des  peuples 
et  à  épure]'  les  mœurs  par  un  système  d’éducation  chrétienne  et 
(janvier  18âl).  En  vertu  de  ces  ordonnauees,  le  clergé  eut  une  place  im|ïor- 
lante  dans  TUniversité*  de  Prayssinous  en  fui  pendant  (luelijue  temps  le 
grand'ïiiailre.  Il  succédait  à  M.  dé  Corbière*  Bcaucouji  de  ]irèdres  furent  rec* 
leurs,  proviseurs*  professeurs  de  pbilosojdiie*  uiaîtres  d'études.  Entre  autres, 
Tabbé  Nicolle  èlaît  recteur  de  TAcailéniie  de  Paris;  l'abbé  Hégnier,  fuliir  car¬ 
dinal  archevêque  rie  Cambrai,  était  jiroviscur  du  collège  d’Angers* 

L’oiiseîgnenienl  primaire  ii'cHaît  pas  négligé,  bès  le  2y  février  1816,  il  fut 
ilécidé  que  les  religieux  seraient  autorisés  à  domier  renseigneiiieiit,  qu’il  serait 
formé  dans  chaque  canton  un  comité  qui  surveillerait  et  encouragerait  riris- 
Iriictîon,  onlin  que  le  curé  en  ferait  partie  et  le  présiderait.  Par  l'ordonnance 
du  8  avril  1824,  la  siirveiliance  îles  écoles  primaires  fut  nilrihuée  à  l  évé(|ue, 
qui  avait  le  jiouvoir  d’autoriser  ou  de  révûtpierles  instituteurs, 

2,  Janvier  1824. 

'h  Cette  c.xhurtatjon  fut  faite  à  deux  reprises,  une  ]  are  mi  ère  fois  par  M.  Laine 
en  1816,  une  seconde  fois  en  1824  par  M.  de  Corbière*  un  uttra-royalistc*  X 
ces  deux  occasions,  l’archevèquo  de  Bordeaux  écrivit  des  iellres  de  ]»ro- 
leslalion* 

4.  Léon  XI ï  (Aiiiiilml  délia  Genga,  n6Û-1829).  Fut  nommé  par  Pie  Vil 
évêque  de  Shugaglia  et  cardinal  (J8liq,  Il  fut  élu  et  sacré  Pape  en  1823*  Il 
accorda  un  jubilé  en  1825,  eoncliil  des  Concordats  avec  les  Etats-Unis,  les 
Pays-Bas  et  le  Hanovre  et  les  anciennes  possessions  espagiudos  de  rAménqiie 
du' Sud* 

5*  Ce  fui  ^1.  de  Mimtlosier  qui  alliral’atleniioii  du  jniblic  sur  cette  question: 
il  la  posa  d’abord  devant  la  Cour  royale*  X 'ayant  juis  réussi*  tpioiquc  sou 
Mémoire  à  conmlier,  transformé  en  âénoncialton,  fût  coriolioré  par  tes  décla¬ 
rations  de  quarante  avocats  .au  Isarreau  de  Paris,  et  notamment  de  l>üpîu*  il 
posa  la  question  dex'ant  la  Cliambre  des  pairs  et  transforma  sa  dénoîickition 
en  pétihoîi. 

Celle  pétition  donna  lieu  à  des  débals  très  mou^^ementés.  le  18  janvier  1827, 
rarebevèqne  de  Paris  et  rarchevéqtie  de  Sens  prirent  la  parole*  de 
Frayssinons,  le  minisli  e  des  Allaires  ecclésiastiques,  se  contenla  de  denian- 
der  Tordi'e  du  jour.  Cet  ordre  du  jour  fut  rejeté  par  11 3  voix  contre  13,  La  mèiiié 
majorité  adopta  les  conclusions  de  la  Commission*  dont  Portalis  élait  rappor 
ieur*  c’est-à-<lire  le  renxoi  de  la  pétition  Monllosier  au  Président  du  Conseil. 

Sur  ces  entrefaites*  à  cause  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  eurent  lieu  des 
élections,  I,a  majorité  devînl  nijérale.  M*  deVillèle  tomba, M. de Martignac  lui 
succéda  ;  dans  le  nouveau  ministère.  Port  ali  s  se  trou  va  être  le  Garde  des  Sceaux, 
tl  fit  sortir  des  carions  la  fameuse  jiétition  et  iioiiijua  une  Commission  pour 
staliKT  sur  lo  droit  des  Jésuües  à  écrire  cl  A  enseigner*  Celte  Commission  se 
composait  de  de  Quéion,  de  AL\L  Laine,  Sèguicïr*  Alexis  de  X’oailles, 
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des  élèves  des  petits  séminaires  et  supprima  la  Compagnie  de 
Jésus.  Sans  doiilo,  elle  fil  les  évêques  ministres  d'Klat  et 
membres  du  conseil  privé,  eÜe  les  ci‘éa  comtes  et  ducs,  elfe  leur 
permit  d’entrer  dans  la  pairie,  de  siéger  au  Parlemenlet  de  tenir 
la  reuille des  bénéfices  ecclésiastiques;  mais,  en  revanche,  elle 
leur  enleva  leur  indépendance  et  ne  toléra  jamais  de  leur  part  le 
moindre  blûnic,  la  moindre  protestation  b 


★ 

m  * 


Cependant,  à  cette  époque  qui  fut  pour  la  France  entière,  pour 
les  lettres  et  les  arts,  une  ère  de  renouvellement  et  de  rajeunis¬ 
sement,  la  vie  religieuse,  Î1  serait  injuste  de  ne  pas  le  constater, 
prit  un  essor  inesjïéré,  La  siluaUon  du  clergé  s'améliora  consi¬ 
dérablement  :  on  augmenta  le  budget  des  cultes-,  particulière- 


Feutriei\  MM.  de  La  Bmirdonnaie,  Diip^'L  fit  de  Corcelles.  Elle  adressa 
son  rapport  le  28  mai  1828,  Elle  conidnaît  que  les  EHeques,  en  vertu  de  Tor- 
dorinance  du  5  mai  1814,  étaient  les  chefs  iiaUirrds  des  jïetils  séminaïres,  et 
qu’ils  étaient  libres  de  clioisir  les  ju'üfesseurs  et  directeurs  de  ces  établisse¬ 
ments, 

('elle  conclusion  exaspéra  la  jnajorîlé  libérale  (discours  de  Corcellcs,  le 
28  mai  1828  :  Mourieur,  1828,  L  150).  M.  de  Martij^oiac.  pour  apaiser  les  colères 
soulevées,  dut  porter  sous  prétexte  deconipléter  rorduiinance  du  21  avril  de 
M,  de  Vatimesnil,  (pii  enlevait  aux  éviques  le  droit  de  surveiller  les  écoles 
primaires,  les  deux  ordonnances  du  IB^uïti  1H28,  La  première,  signée  par  le 
hoi  et  contresignée  par  M.  de  Portalis,  décidait  qif  a  partir  du  1'"'^  oclubre  1828. 
les  établissements  d  Aix,  de  Bordeaux,  de  Uole,  de  Korcal([iîîer,  deMontmoilllon» 
Sainl-Acheul,  Sainte-Anne  d’Auray,  devaient  être  fermés; que  tout  professeur 
ecclésiastique  devait  affirmer  par  écrit  qu'il  n’a|>parlenail  h  aucune  congréga¬ 
tion  religieuse  illégalement  établie  en  France:  la  seconde,  signée  par  le  Itoi  et 
contresignée  par  Feiitner,  limitait  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves 
des  petits  sémînuires. 

Ces  ordonnances  soulevèrent  rindignation  parmi  les  catholiques;  les 
évêques,  sauf  deux»  eiivoyèrcnl  un  méinoii^e  an  Roi  ;  les  fidèles  se  groupèrent 
dans  VAMocialioîi  pour  la  défense  de  ïa  religion  citlhoUque,  présidée  ]iar  le 
duc  d’Ilarrè.  Alors  le  Gouvernement  envoya  un  agent  à  îioine,  Lasagni,  et  le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  écrivit  à  M'"'  l'archcvèque  fie  Ileîms  une  lettre  dans 
laquelle  il  engageait  les  catholiques  <f.î\  se  confiera  la  piété  et  à  la  sagesse  du 
Jtoi  (Pasquicr.  ilféînofrcs,  Ml,  417,  12Ü ;  dtt  général  de  Caslellane-i 

IL  26D). 

1.  Aussi  Bourgain  nous  parait  avoir  manque  d’iniparliaJilé  flans  ses 
chapitres  sur  la  lie^hniralion  (cïiup.  iv-vïi)  de  son  ouvrage  1* Eglise  et  VElat 
flf/  a7A*  .çièc/e.  Il  rfa  vu  que  les  bienfaits  de  la  Reslauration  pour  LEglise. 
AL  E.  Lamy,  dans  son  remarquable  travail  sur  les  Luîtes  entre  f Eglise  et 
rEtaf  au  XIX*  siècle,  a  beaucoui)  tuieiix  compris  et  plus  juslemenl  apprécié  la 
poli  tique  religieuse  de  la  Restauration  :  Les  apparences  duprLyilèg(î.  observe-t-il 
loin  de  fortifier  le  catholicisme,  l'avaient  renmi  suspect.  Gequi  avait  élé  accordé 
à  l'Eglise,  suiKH'lîuité  pour  les  croyanls,  était  un  scandale  pour  les  incrédules; 
ce  qui  lui  avait  été  reliisé  était  rindépemlance  qui  lui  eùl  permis  de  s’attacher 
ses  fidèles  sans  fournir  de  grief  à  ses  adversaires,,, 

2.  En  1816,  le  budget des" cultes  fut  auginenté  de  5  millions  ;  en  4818^  de  5 
nouveaux  millions;  il  le  fut  cîiaque  année,  si  bien  que  ce  iuidgct  qui,  en  1815 
était  de  11.050.000  francs,  s’éleva,  en  1824,  à  35.581.510  fr.  78.  ' 

En  outre,  les  conseils  généraux  allouaienL  1829,  comme  mdcmnitèa  au 
clergés  1.47o. 911  francs. 
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mont  le  budget  des  desserve uts  '  ;  on  s'occupa  du  sort  des 
■vicaires,  et  l'on  éleva  progressivement  les  sommes  qu’on  leur 
allouait®;  on  vint  au  secours  des  séminaires 3;  on  essaya  de 
rendre  à  l'Eglise  quelques-uns  des  biens  qui  lui  avaient  été 
■enlevés^;  on  érigea  de  nouvelles  succursales* *"’;  on  restaura  les 
ruines  accumulées  par  la  Hévolution  et  négligées  par  le  premier 
Empire®;  surLonl  on  n’eut  point  l'idée  de  se  préoecuper  du 
nombre  des  ordinations  sacerdotales'. 

4 

De  loules  ces  mesures  <le  bienveillance  el  de  protection,  il 
résulta  iiuc  les  prêtres  devinrent  rapidcmeul  beaucoup  plus 
nombreux;  de  tous  colés,  les  cong-régulions  reparurent  plus 


1*  Le  bmlgel  des  desservarils  en  l81o  était  de  7.2^],2il  fnincs;  en  1817,  de 
1  L198,3ÛC  francs  ;  en  ÎH2(),  de  n.220.i2l8  francs;  en  1823,  de  J  i.OBJ  ,222  0‘anrs  ;  en 
d82G,  14. 85,7, 067  francs;  en  1821L  cîc  11.01)5.778  francs. 

2,  Le  budget  des  vicaires,  en  1817,  fut  de  91)5.291  francs;  en  1820,  de 
i,ü72,7Si  francs;  en  1823,  de  1.299. 7SÛ  francs  ;  en  1826,  de  1.370.73,5  francs;  en 
1829,  de  U502.848  francs. 

3,  Par  la  seule  ordonnance  du  28  juillet  18î9,  300.000  francs  furent  donnés 
pour  cette  œuvre;  en  ]dtis,  on  donnait  CaO.OOO  francs  pour  secourir  les  coiu- 
inunes  qui  ne  pouvaient  pourvoir  aux  réparalions  de  leurs  églises  el  de  leurs 
]»resbytères,  et  200. ÜUO  francs  pour  secourir  les  congrégalîous  trop  pauvres. 

4,  Sur  ce  poinL  en  particulier,  la  Cbanibie  introifvuhle  était  bien  disjmsée* 

*et  elle  fil  preuve,  eoiuine  en  beaiiroup  de  choses,  d^uu  zèle  presque  excessif* 
Ainsi  clic  vota  que  les  dotations  faîtes  à  FEglise  pouvaient  être  acceptées  par 
des  bureaux  diocêaaîus,  véiîlables  personnes  civiles  chargées  d'administrer 
les  biens  ecclésiastiques  et  d’attribuer  les  béuéJices.  La  Chambre  des  pairs 
s’opposa  a  ce  rdie  et  amenda  i[neiquesMines  des  di,sposilions  de  la  loi  qui  lui 
était  soumise,  Klle  fut  plus  heureuse  par  rapport  à  la  vente  tles  biens  natio¬ 
naux  a\’aiit  appartenu  a  FEglise;  elle  obtint  que  cètte  vente  fut  suspendue 
jusqu’à  nouvel  ordre  ;  s’aiitorisnul  de  ce  succès^  quelques  députés  deman- 
'dèrent  non  seiileiuent  la  reslitiition  des  biens  non  veiuliis,  mais  encore»  en 
coinjiensatiün  des  itomaînes  aliénés,  un  revenu  annuel  de  82  mîibons,  soit  un 
capital  (te  2  miiiuuds»  sous  la  forme  d'une  inseri[dion de  rentes  an  graiid-ltirre 
dc"  la  Dette  publique.  Ce  ctuilrt*  elîraya;  ou  Fabaissa  à  42  luilîions  de  rentes 
(24  avril  1826).  Maïs,  quaml  la  Chaïuhre  introuvable  disparut,  la  vente  des 
î>iens  nalionnnx»snspeiidue  dejmis  1815,  fut  airUinséc  de  nouveau  (mars  1811), 
•et  il  n'était  idus  (juestion  que  d'en  réservau'  une  portion  suflîsaiitc  pour  ga¬ 
rantir  un  revenu  (îe  4  mil  lions  al  loué  par  les  Cl  i  ambres, 

5,  Par  l’ordonnance  du  25  août  1819,  5(IÛ  succursales  furent  érigées,  et  1,509 
riirent  érigées  dans  Fespacc  de  onze  ans, 

6,  L’abfiu  Caron,  revenant  (FAnglelerre,  est  tout  surpris  (Fiipercevoir  tes 

églises,  les  calliéd raies  en  ruines  :  il  fait  une  désolante  descrq>Uûn  de  Félat 
matériel  de  F  Eglise  {Vie  de  rahhé  Cm'on,  IL  14),  M.  Houx  de  Laborie  et  M.  île 
Kergorlay  font  la  même  constatation  dans  leurs  rai>ports  IRHL  1» 

131  et  suivants  ;  4.56  el  suiv.);  il  y  avait  7  évéehés  sans  <ieme\ii'e  épiscopale, 
17  séminaîres  sans  éitifice,  13.000  paroisses  sans  [>resbytére.  La  Restauration 
.donna  a))ondamînent  pour  restaurer  ces  ruines, 

7,  Aussi  les  grands  séminaires  se  peuplent,  les  ordinations  sont  plus  nom- 
lireusesr  en  1823,  il  v  a  t  .400  jirétres  ut^  pins  tpFen  1822  {Tffhleiles  du  Clergé. 
V,  176):  les  vi  des  se  conibleiiLen  jiartie  et  la  plupajd.  de.s  jiopîilations  ont  des 
prêtres  (fiapporl  de  M,  Roux  de  Laîïorie  :  Moniteur.  18 i 6,  1,  131).  Cependant,^ 
le  nombre  des  prêtres  n’est  pas  suffisant.  En  1320,  de  l'rayssinous  cons¬ 
tate  que  15.000  places  fleiueureiil  vacanles  faute  de  iTrétrcs  pour  les  remplir. 
En  1823,  Lamennais  donne  le  chilfre  de  15.596, 
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vivanics  et  plus  ]>ros[>ères  que  jamais  ^  ;  et  dans  le  clergé  sécu¬ 
lier  et  dans  le  clergé  régu  1  ici',  Tori  rivalisa  de  /61e  pour  répandre 
cl  défemlre  la  <ioclrine  catholique,  qui  trouva  des  apologistes 
inallcîidus  dans  des  écrivains  de  inai'cjuc  :  Clialeaubriand*^ 
Joseph  de  Maistre^,  de  lîonald  ^  Sur  lotis  les  [loinls  du  sol  fran¬ 
çais,  iî  yeut  un  grand  rnouvemcnl  religieux  :  des  [uepses  confré- 


1^* 


K. 


Il  ' 


[r  - 


1.  Le  Goiivernemwnl  aillol  i  se  un  assez  fji'find  iioiiilire  «le  congréj;aiions  eii' 
ISU  ;  en  1825,  500  à  COO;  de  1823  à  1825,  plus  de  800,  en  vertu  de  î«  loi  récein- 
lupnt  votée. 

11  est  hiiposjiiblc  (réniiriiérri- loiiles  les  comiriuaaulés  de  femmes  qui  se 
foiulèmit  ou  qi"  déveluppèrcïtl.  l^iniii  les  rongré^alioiis  tl'hoiiiiïies,  celles 
qui  se  slguiilèreiil  furent  :  hi  Duu]>riguie  de  Jésus,  qtii  rentra  dans  ses  droils 
cl  privilèges  en  un 4.  en  vertu  d’une  décision  (îe  Pie  VU. et  qui  avait  déjà  êlé 
rétablie  dans  idusieurs  pays  dc]ujis  18üt  cl  qui.  en  avail  en  France 

12  maison  s  :  S  collèges.  2  no  viciai  s,  2  résiliences;  la  Compagnie  de  Saint-Ï^ul- 
pire  et  tic  Sainl-Lamre.qui  reprit  au  début  de  la  UesbtunUinu  la  direclion  des 
séminaires  ;  l Ordre  des  Cbarireiix,  qui  rentrait  dans  la  riraiide^Cbartieiise  le 
8  juillet  I8lf) ;  rOrdre  des  Capucins,  qui  élaldil  de  nouvelles  niaisoiis  ;  la 
Congrégalîon  îles  Eudistes  qui  fut  reconstituée,  en  ISill,  par  le  P.  Blauctiard  ; 
la  Congrégation  desUldals  de  \kine-îinniaciilée,  irisUluée  à  Aîx,  en  ï8IG,  par 
^îi^'“de  Mazemjd.  etc.  e le. 

2.  Chateaubriand  (François-rîené,  vicomte  del  (1168-18481  eut  une  jeunesse 

iiiouvejiienl.ée.  pendant  laquelle  il  voyagea  en  Ainérîmie  cl  en  Angleterre  et 
perdit  la  foi.  Son  [hxuj lier  écrit  fut  VE&mi  polHique^  hisloi'ique  et  moral  &ur 
les  révolutions  anciennes  et  7nodernes  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la 
lîévohdion  française  (Î7fl7).  A  la  mort  de  sa  mère  et  de  sa  SŒUîr.  il  rtdrouva  la 
foi.  En  1801,  il  publia  Alala,  exli'ait  de  son  ouvrage  iinporlaiit  sur  le  Génie  du 
Christianisme,  qu'il  fit  paraître  eu  18Û2  ;  c'est  la  ]>reiuiére  œuvre  apologétif[ue 
du  chri.stianisinc  parue  au  .vtx'*  siècle.  Dans  cette  œuvre.  Cbateaiibriand  in¬ 
siste  sur  la  beauté  du  cal  hol  ici  sine.  Il  en  cour  lut  ipi'il  est  divin  ;  peut-être 
le  raisonnemeuf  u’est-il  pas  très  rigoureux,  mais  ipîcltc  splendeur  de  forme 
et  <|uels  magnifiques  apen  us  î  l.es  auli'os  œuvres  imporianles  de  CbaLeau- 
briand  riireul  les  Martt/rs  ;  Itinéraire  de  Paris  à  Jéru&alent  (1811); /^o- 

naparleet  les  lionrho  ns  (hvoclmre  politique);  tes  Aventures  du  dernier  des  A  ben- 
cérages des  Etudes  ou  Discours  historiques  sur  ta  chuie  de  l'Empire  françois 
(1881):  les  Mémoires  d  Ou  Ire-Tombe,  inibliés  après  sa  mort. 

l/on  sait  que  Cliateaubrîand  fut,  sous  le  premier  Empire,  altaclié  <rambas- 
sade  à  liome  pendant  <[iie  Je  cardinal  Feseli  élail  aTiibàssa<leiir,  U  abandonna, 
le  iioste  que  lui  avait  coritié  Bonajiarie,  après  la  mort  du  dm-  d'Engliien.  Sous 
la  Bestauratioii,  il  bit  tour  à  loiir  ambassadeur,  ministre  et  polémiste.  laiitùL 
avec  le  floiivcrncmont,  tantôt  avec  ropposîtion. 

3.  Maistre  (.loseph.  comte  de) (I7r;3-t82l).élant  de  la  Savoie,  lU  ]iarlie  du 


de  Sühit-Pé/ersbourg  (1821).  Joscpl»  de  Mnistré  est  rermemi  in  éconcilialdè 
de  la  llévoliition.  radversaïre  acharné  du  gallicanisme, 

4.  lïonaiil  (Jjmis-Galiricl-Ambroisa,  vicmutedeli(na4-l840). jiendan!  laHévo- 
luHon,  fut  nommé  maire  de  sa  vilk^  natale.  X'importc,  il  ikiiigra.  Il  rentra  en 
France  sons  le  Directoire.  Peminiil.  te  premier  Empire,  il  fit  partie  du  Coiiseü 
de  rDniversilé.  A  la  Restauration,  il  se  dévoua  à  la  cause  des  Bouriauis  : 
il  fut  nommé  }>air  en  1823:  en  IHtn.  il  avait  été  élu  député. 

Ses  écrits  priiicipau.x  furent  :  Législation  primitive  considérée  dan,^  les  der- 
7i{ers  temps  par  les  seules  lumières  de  la  raison  f18À2);  la  DéMo?fsîiHiHon phito- 
sophigue  des  principics  conslitiitifs  des  sociéhhs  (1727). 

Des  noms  de  ces  grands  apologistes  il  làul  rapproeher  celui  de  \P''  de  Frayssi- 
uons  (1760-1841).  Il  joua  un  rôle  important  sous  la  Heslauralion,  11  fut  grand 
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ries',  des  associations  se  fondèrent  -  ;  des  œuvres  de  toutes  sortes, 
en  j)articulier  «les  œuvres  destinées  à  soulager  les  misères  corpo¬ 
relles  et  moi-ales  et  à  propager  de  bonnes  lectures'',  fui'ent  ei'éées  ; 
des  prédications  extraordinaires,  des  érections  do  calvaires,  des 


ma  lire  de  l’Unive^rsité  (182:2),  Pair  de  France  (1824),  ininish'e  des  Alîaîres^ 
ecelésiasliques  (1824-Iî^28).  JJ  commença  à  Ja  chapelle  des  Carmes,  à  Fans, 
puis  continua  à  rL^lise  de  Saînt-Sulpice,  des  eonfêrcnces  qui  fui  ent  pohliécs 
en  182jj  sons  le  litre  de  Défe/ise  du  ChrisfiaTiisme  :  c'était  un  précurseur  de 
Lacordaire, 

1.  l^es  principales  furent  :  Ja  Société  des  Bonnes-Œiivres,  fondée  par  l’ablyê 
Lef^fis-lhivaL divisée  en  trois  sections  :  celles  des  hdidlaux,  des  prisons,  des 
potils  rarnoneiirs:  la  Société  de  Saint-.Joseph,  qui  avait  poiirbnt  démoraliser 
les  ouvriers  :  rOEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  fondée  par  l^auJiiie 
Jarietilje  3  mai  1S22, 

2.  Parmi  ces  associations,  la  plus  fameuse  fut  la  Conf/règafion,  Elle  fut 
fondée,  ie  2  niai  ISOl,  par  PaJibé  DeJpnits,  sur  le  modèle  de  rAssocialiou  des 
Jeunes  tlcns^  foïidéc  en  HIGO  par  le  Jésnitc  F.  Jean  Léon,  Ses  premiers 
membres  furent  Réj^ds  Buisson,  J^oiiis  I^dzeaii,  Ch.  Savary  des  Brnlons,,  Augusltu 
Caucliy. 

Sons  l’Empire,  elle  compta  400  membres.  Elle  prît  un  ^rand  dévehqipement 
sons  la  Restauration,  avec  le  F.  Houssin,  Ha  élsiieut  313  membres  de  1814  à 
1820.  Re  182J à  J82K,  ils  furent  (tirandmaisoîi,  Congref/ation^  p.  313, 
314),  Cette  ConjLqégalion  avait  itaiis  ses  rangs  de  noiiibrenx  personnages. 
36  prélats  et  18  prêtres  qui  fmenl  élus  à  rêpisr^qiat.  Etie  n’eut  l*îrilbience 
politique  tjiie  beaucoup  d'hisloriens  lui  altribucnt  ;  même  île  Viel-Caslel  a 
erré  sur  ce  point,  <<  Le  lion  sens  rindîipie,  dit  Crandmaisoiu  rtvislorien 
de  la  Cmigrégatioii  et  Diistcdrc  le  prou%"e  »  (oyo  ciL,  p*  2“(î).  «  Nous  n'ignorons 
pas.  aftirme  de  son  cédé  Picot  \ lu  f^cfctfica/ion  religieuse  (Uevuedes  Deuæ  Mondes. 
1"  juillet  1892)].  qn’eneélaît  à  peine  une  poignée  il'bommes. qu'elle  ii  avait  ni 
les  ramifications,  ni  la  discipline,  ni  l’organisation  savante  que  l'imagn nation 
se  plaisait  à  grossir.  » 

3.  Cette  propagande  des  bonnes  lectures  n’était  qu'une  réponse  a  la  diffU’- 

sion  des  journaux  vl  des  ouvrages  hostiles  à  la  î'elïgion.  Jamais  cette dilTusion 
ne  fut  plus  aelive.  De  ISH  fyi824  on  édita  13  éditions  des  œuvres  conqilèles  de 
Rousseau,  IS  éditions  des  œuvres  complètes  de  Vol  la  ire  (mande  ment  de 
ré’vèrpie  de  Nancy  :  Mémorial  cfrlholiqtfe,  123L  11  éditions  des  Huines 
Volney:  de  ces  ai]lt?urs  on  distrîînm  2.14t,4GÛ  volumes  {Mémorud  cafltoltque, 
111,  2y3;  VI,  22:n;  à  Paris  on  organisa  trois  cents  rabinets  de lectiireCl/émorm/ 
cajhoiigne,  I V.  .391):  on  îmjïrima  :>0Û,00Û  exeitqilaires  du  Tartufe  de  Molière 
(Toblefles  (ht  Clergé,  Vïïl,  32i)  et  on  le  jouait  avec  entrain  dans  les  salons 
(Souvenirs  du  haron  de  fktraîile.  II,  329).  Les  journaux  irréligieux  furent  très 
nombreux  :  ce  riircnt  le  dloùe,  organe  de  Dubois,  .lonlîroy,  ïiamien  :  le  /Vo- 
dneieur,  organe  de  Comte:  tOrganmdeur,  organe  "des  disriples  de 
SaiiibSîmoîi  ;  le  (^onsfihdionnel  et  h  Courrier  f.e  Journal  des  héb/tls 

luî-mème,  à  partir  de  i82a,  (|iii  exerraît  un  pouvoir  immense  {Souceuîrs 
du  horon  de  Haranfe,  111,  34S),  montra  de  l’hoslililé  an  calliolicisme 
(11  novendire  1825L  sni-lout  a  roccasinri  des  ciiterrcmenls  du  général  Foy 
(3(1  novembre  1825),  du  eomédien  3'alma  (Il  octobre  1826),  de  Manncl 
(24  avril  1821).  Surtout  le  chansonnier  Jléranger  et  Paul-Louis  Courrier* 
essayèrent  de  discréditer  le  préire  :  l’un  avec  ses  dtansons,  dont  les  plus 
célèbiTS  soTil  :  Mon  Curé,  les  Capucins,  les  Chantres  de  j^arohse^  le  hon  Dieu, 
le  Dieu  des  honnes  gens  ;  Faulre,  avec  ses  painplilets. 

En  face  de  la  diiïusion  de  toulcs  ces  |>roiluciion.s.  le  clergé  fonda  des  asso- 
eialions  de  propagande  :  Société  cal hohgne  de  bons  livres,  qui  eut  pour  presi¬ 
dent  le  duc  Mathieu  de  Mtmimoreney  et  qui  élablil,  dés  sa  fircmièrc  année* 
150  directions  dans  la  province  et  distribuas  dans  les  deux  jjrémièrea  années, 
600,000  volumes:  la  Bibliolhègue  cafholiqite  et  rAssocialiim  calholtgue  dite  du 
Sacré-Cœur  (Ami  de  la  îielfgion,  XXNVI,  132;  XLl,  loî;  XLVl,  31;  LE  22).  Les 
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missions  suivies  avec  onlhousiasme  par  le  peuple  fiirenl  orga¬ 
nisées  ^ 

Volontiers  Gliarles  X^quî,  en  1824,  avait  sucr;é<!é  ii  Louis  XVllI, 
preUfait  part  a  ces  saintes  cérémonies*  11  était  lîevenu  foncière¬ 
ment  religieux  et  était  vraiment  conduit  par  ies  meilleures 
intenlions.  Mais,  moins  que  tnul  autre,  il  élail  capable  de  tracer 
une  ligne  de  conduite  précise  à  un  ministère  et  de  défendre  la 
royauté  contre  les  dangers  rmilliples  qui  rassaillaienl.  Vieilli,  il 
^gardait  un  esprit  aventureux  et  chevaleresque,  et  n'avait  jioint 
acquis,  avec  l'ilge  et  les  déboires  de  la  vie,  la  pondération  et  la 
fermeté  de  caractère*  Cependant,  il  voulut  faire  preuve  d'énergie 
lorsque  221  dé|uités  contre  111  lui  deman<lèrent  de  relirer  le 
gouvernement  de  la  l 'rance  au  ministère  de  Pohgnac^  qu'il 


ailleurs  fiirenl  ericoTira«r^s  H  qiielqîif!s-iuis  reçurent  tîes  [irimes?  importantes 
de  2.000,  1.500  francs.  Des  joiiriiaiix  fiifent  créés  :  l\tmt  f/e  la  Helif/ion  et  du 
HoL  rêilîgé  par  Picot;  /cw  Tahlelten  du  t7crf7é,  i*ecueil  de  docurnenis  iiiléres- 
Sïiiii  la  rêligion;  le  Mémorml  caf/adîfpfe,  rédîf'‘é  par  Uaïueuriais*  Rolnbacher, 
(ierbel,  de  Salinis;  le  C(fîholîque,  rcdiffé  par  le  baron  d'Ecksteîiu  l^es  évêques 
]iiiblièretil  des  niandcuieiits  (inslniction  pastorale  de  de  Uaulo^ne  du 
2S  avril  1821  ;  —  iiminlcinents  de  .M'^'^cïe  Dois  ville*  évêque  de  Dijon,  février  I82t  ; 
de  .>!?='■  Claiisel  de  Montais,  du  15  janvier  1826;  de  M«''  Devie*  février  1826)* 
Les  écrivains  catholiques  iiudtipiièreut  les  réfutât  ion  s  de  reireiir  [j4mi  de  ta 
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tffiotK  XLV  (aofjt,  septembre, 
ilire  1825),  XtJX  (août,  sey 


octobre  1825),  XL VI  (uovembre  et  dé- 
-cemJire  XtJX  {août,  septembre,  octobre  1826),  \j  (novembre  et 

décembre  1820),  LU  (mai*  jiHinjuillei  1821)]  el  Frayssinoiis  plaida  !a  cause 
(le  cette  œuvre  (//fyfUï.vc  du  ChriHltanfume,  II,  301  MontJeur^  1821,  1,820). 

1.  Partent  les  Missions  (^urent  un  succès  extraordinaire.  L'Ami  de  lu  Rell-- 

f/w7t  est  rempli  de  comptes  rendus  cuthousiastes  (Voir*  pour  le  deruier  mois 
de  ranime  1821,  LIV,  15L  111,  186,  213.  215,  228,  245,  241,  263,  280,  207,  351, 
.376,  406:  pour  le  premier  tuoîs  île  l'amiée  1828,  LV,  8,  104,  122*  323,  168,  183, 
214,  320,  371*  316,  3LK1).  Le  P.  Giiîbcrt  est  émerveillé  du  résiillat  obtenu 
(S^agueile  de  PoUenay*  îïe  ffu  eurdifml  Guiherf,  1,  183).  Les  comédiens  ne 
Irouvcnl  [ikis  de  speclaleiirs.  En  1822*  un  comédien  raconlc  ses  déboires  en 
allant  à  Hayeux,  SainULcX  Goutances  {Tahtetfe^  du  Clerf/é^  I,  218);  Mars 
eUe-même  reçoit  un  accueil  froid  à  üordcaux  (Lyonnet.  d'Avtau,  IL  688). 
A  jiropos  de  Jean-Marie  l^amennais,  missionnafre*  l'abbé  Laveille*  dans  un 
<‘lmpilrc  de  la  biograplde  consacrée  à  ce  porsonna^^e,  nous  donne  une  idée  des 
Atissions  sous  la  Hcslauratioii,  parUcidîèreiiicnl  en  Brelaarne  (Voir  également 
Vie  du  I\  Hnuzan).  ^  \  ^ 

2.  Cil  a  ries  X  naquit  à  V’ersailles  en  1751*  Il  épousa*  en  1173,  Marie^Thérése 
<lc  Savoie  el.  eut  deux  fils,  le  duc  d'Angoulême  et  le  duc  de  Ecrry.  Il  portait 
le  titre  de  comte  d'Ai  l(ds.  Des  le  début  de  la  Itévoliilion  U  émigra  et  n’eut  pas 
le  courage  de  se  rendre  à  l'appel  des  Vendéens,  (-c  fut  lui  tmi  rentra  le  jare- 

?r  en  France  au  moiiieni  de  la  Restauration.  Il  succéua  à  Louis  XVUl 


m 


en  1824.  11  était  alors  lies  ]sopiilaire.  Il  se  til  sacrer.  Il  eut  comme  ministres 
impOî'tanls  rie  Villèle*  de  Martignac,  de  Polignac*  En  1830,  il  fut  obligé  de 
fuir  de  Paris,  il  abdiqua  à  Itambouillet  et  s'embarqua  pour  l'Angleterre  à 
€berJ>oiirg.  H  mouriil  en  1836. 

3.  De  Polignac  fut  [dacé  ii  la  tête  du  ministère  apres  la  chute  de  Martignac* 
le  M  novemtue  1829.  LaChanilire  n’admit  pas  ce  cnoix;221  députés  contre  131 
votèrent  une  adresse  tiosjile  un  iiiînîslére.  De  I^olignac  avait  comme  collabo¬ 
rateurs  de  La  llourdonnaie,  de  beau  mont. 

De  Püligiiac  (1180-1 841)  était  un  uRra-royalisle,  H  prit  part  a  la  conspiration 
■de  Piciiegru*  fut  cmprisôuné,  mais  parvînt  à  s'éctiapper,  Sous  la  Restauration^ 
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avail  formé  après  la  chute  de  1\L  de  MarLignac*  Il  résohil  de 
dissoudre  la  (’hainbre.  Les  élections  lui  furent  défavorables;  le 
Gouvernement  n'ol>tinl  guère  i|ue  le  tiers  des  voix  totales.  Alors 
il  signa,  le  14  juÜIel,  quatre  onlonnances^  sur  la  presse,  sur  la 
Chambre  des  députés  et  sur  les  élections,  <]ui  hiUèrent  la  fin 
de  la  Restauration^. 


il  fut  ambassadeur  a  Londres  Uenilant  son  ministère  eut  lieu  ia 

conquête  d’Alger.  Sa  politique  intérieure  amena  la  Révolution  de  183Û>  11 
résolut  de  se  retirer  à  l'étranger:  il  fui  pris  à  ürativiUe,  interné  à  Vineennes 
-et  condamné  à  la  prison  perpétuelle.  Il  fut  amnistié  en  1836. 

1.  Ces  ordoniiances,  portées  le  24  jiïîilet,  supprimaient  la  liberté  de  ta 
presse,  dissolvaient  la  Chambre  et  luodîfiaient  la  loi  électorale. 

2.  Paris  se  souleva;  les  troupes  royales,  le  Jliiiistrc  de  la  Guerre  étant 
absent,  furent  battues  les  27,  28,  29  juillet.  Gliarles  X  remplaça  le  duc  de 
Polignac  par  le  duc  lîe  Mortemart.  C’était  trop  tard.  Le  Uoi  dut  abdiquer  et 
partir. 
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LE  CONüOHDAT  ET  f.A  MONARCHIE  DE  JLTELET 

(lS3Û-i848] 


SùMMAiKE,  —  La  ]iersi>cnlion  religieuse  en  J 830.  —  La  Monarchie  de  Juillet 
défend  le  Conoordat  et  essaie  de  rendre  jjlns  étroits  ses  raj^jiorU  avpp 
Rome.  —  Grégoire  XVf*  —  itn]>ortanfe  discussion  dn  Iindget  des  cultes 
en  ^832.  — Comnienl  fuiit-il  eniendre  ia  loi  de  1833  au  sujet  lies  évêchés 
appelés  non  e:oncordataires?  —  App!  irai  ion  du  Coiicoi  dat  par  la  Monarchie 
de  Juillet.  —  Ot>inions  religieuses  lies  ministres  de  Loiiis-nillippe.  —  Le* 
portrait  dn  Roi.  —  Le  parti  calhoH(|uc,  —  La  liberté  d'enseignement.  — 
Parole  tiropliéli([iie  de  Montalemberl,  —  [.a  fin  de  la  Monarchie  île  Juillet. 


Il  y  eut  nlors^  au  commenceinenl  ilu  nouveau  règne,  surgi  au 
milieu  des  ruines  de  ia  vieille  monarchie  nol)lement.  lonibée,. 
une  enVovalïle  réaction  anlireligieuse.  Comme  roii  élail  liahilué 

<  O 


SouiiCÊfi  :  ÂtienîT  (17  oclolire  1830-ln  novembre  183!):  —  Renjainin  Cons¬ 
tant,  Ite  la  religion  considérée  dtins  sa  ftource^  ses  formes^  scs  déuekfppements 
(1821-1831);  —  de  Salvamly,  la  llévoltinon  de  cf  le  parfl  révolutionnait e 
(183ÜJ  ;  —  Dupin  atné^  7’rü/.î  le  lires  sur  rarlsfocmlle,  le  clergé  et  la  pairie^ 
(1831J:  les  Uhertés  de  rEgiise  gallicane^  niatuiel  fte  droîf  ecxlésiastigue  frau- 
iais  (1844);  —  Madrolle,  Traité  des  devoirs  des  catkoligues  dans  les  révolulioîis 
(1831);  îiLstoire  secrèle  du  parli  el  de  Tapostasie  de  Lantennuis  ISS  i^-lSSl);  le 
Prêtre  deranl  le  .s/éc/e  {1833-18415)  ;  T(ddcaii  de  la  dêffénératkin  de  la  France 
(1834-1839);  Un  roi  devant  ses  pairs  (IBJ.ï)  ;  les  (irautleurs  de  la  Helgigue  explF 
g nées  par  le  catholicisme  ;  Solutiim  démonsi rafit^e  ef  cunsfitutionneUe 


siècle  (1836);  Polla  (183îj);  — S.  lîérard.  Mémoires  {1834);  —  Giijuel,  Mémoires^ 
d^vn  préfel  de  police  (1840);  —  ïleine,  Lulèec  {Correspondance.  Journal  de  1840 


liffueset  philosophiques  (1846);  le  Pays  el  le  Gouiypruement  (1840);  iHt/ifassê  et 
de  l'avenir  du  peuple  (1841);  Esquisse  d'une  philosophie  {1841-1846);  discus¬ 
sions,  critiques  et  pensées  diverses  sur  la  religion  et  la  philosophie  (iHAi);  De 
la  religion  (1841):  Une  vola:  de  prison  (1840);  De  la  saciélé  irremière  et  de  ses 
lois^  de  la  religion  Correspondance  M863);  —  de  nadt,  Ifp  resprif 

aefuel  du  clergé  français  (1831);  —  Lacordaire,  Considérations  sur  le  système 
phtlosophigue  de  Lamennais  Conférences  de  Notre-Dame  de  Paris  (1835- 

1850);  Letlre  sur  le  Saint-Siège  Mémoire  pour  le  rélaldissemeni  des 

Frères  Prêcheurs  (1840):  Frédéric  Ozunom  ,  sa  vie  (1855)  ;  !*rédicatio7is  à  Nancy 
0843);  Co7i  férences  à  Lyoîi^  à  Grenoble  ;  Cor/rsifondance  inédite  (1879):  — 
GaroL.  le  Monopole  un ivei^si taire  dévoilé  à  la  France  libérale,  a  la  Etmice 
catholique  {1846);  * —  Yiiiet,  Discours  sur  quelques  sujets  7'éligteUÆ  (1831); 
Noureaux  liiscours  sur  quelques  sujets  religieux  (1849)  ;  Essai  sur  la  fuanifes- 
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-à  l'alliance  du  Irùne  el  <!e  l’autel,  l'on  pensa  qu'cX  son  tour  le 
calltolicisme  était  appelé  ^  disparaître.  Les  savants,  avec  un 


Jafion  (leu  cùiivlciiotm  ei  aur  la  i^épiiration  de  VK^ihe  el  de  VElai 

(1842);  —  Guîllon^  lllslotre  de  la  nttuvelfe  hérésie  du  XI siècle  mt  réfufathn 
eom/dèle  des  mivrages  de  Ltimennais  (1835); —  ti’AslroSi  Censure  dequahe- 
rùi  g  proposa  ions  e-tfratles  de  dii'p.rs  ecrîfs  de  M.  de  Lamentmls  (1835);  “ 

Timon  (Corm^nin),  Défense  de  révéffue  de  (1838) ;  Feu!  Feu!  (1B45)  ; 

Oui  el  Non  (1845):  —  Gtuitet*  Hé  flexions  sur  la  chule  de  M.  de  Lamennais 
(1838);  —  .Moivlolenilteii,  Défense  de  Pécole  libre  devant  la  cour  de  Paris 
(se|jl.  1831);  DiStu/urs  parlemenlàtres  :  Du  devoir  des  caihoilques  dans  la 
ouesDon  de  ta  liberté  d'enseigueinenl  (1843^  ;  Du  devoir  des  calhulifiues  dans 
les  életdutns  (1846);  Trois  discours  sur  la  liberté  de  rEgltse^  sur  la  liberté 
d^enseignemenl  el  sur  la  liberlé  fies  vœux  monashaues  (  \  iDi  rapporl  de 

i\L  Liàdières  (1841);  le  î\  Lacordaire  {iSüà  ;  —  E*  QuincU  le  Génie  des  heligions 
(1842); l^  libellé  de  discussion  en  matière  relif/ieuse  (1843);  liépofise  à 
Quelques  observations  dt?  f  archevêque  de  (1843}  ;  TfJUramonlanisme 

on  la  société  moderne  el  T  Eglise  moderne  (1843);  Correspondance  ;  —  Lesur, 
Annuaire  hislorique  {1840-1348);  -j-  Louis  Blanc,  îHsioti  ë  de  dix  ans  (1841);  — 
Dc.sf^arets,  le  Monopole  universi taire  (1843);  P  Université  jugée  par  eile-méme 
fl 843);  —  Vetlnne,  Simple  coup  d^œil  sur  les  doulmrs  et  les  espérances  de 
PEqltse  atix  prises  avec  les  tgrans  des  consciences  et  les  vices  du  A7X*  siècle 
(1843);  —  Carie,  la  Liberlé  d'enseignement  est-elle  U7ie  riécessiié  religietise  et 
sociale?  (1843);  —  Michelet j  les  (Î843)  ;  le  Prêtre,  la  Femme^  la  Famille 

(1845);  —  M«’'  l^arisiSv  Examens  sur  la  question  de  la  liberté  d^enseig^iement 
(! 843-1 848):  Lettres  ù  le  duc  de  Brogite  };  Un  moi  sur  les  inierpeila- 
liûns  de  31,  TA^cca' (1845)  ;  Examen  sur  la  question  delà  liberlé  de  rEglise 
(1845-1346);  Des  gouvernements  rationalistes  et  de  la  religion  révélée;  Lettre  à 
M.  de  Salvandï/  (1841);  Cas  de  conscience  ù  propos  des  libertés  réclamées  par 
les  catholiqîies  (1847);—  Fayet,  évOqiie  trOHéans,  fEiiires  (1851);  — 
Ozanani,  CorrespoufLince  ;  —  Cenin*  les  JësnUes  et  TVnlversilé  Ou 

T  Eglise,  ou  l’Etat  (1841);  —  tl'Exauvîllez^  47^  de  de  Quéleu  ;  —  Dupan- 
loup,  Lettre  à  .V.  le  duc  de  Broglie,  rajïporteur  du  projel  relatif  à  Pinslruc- 
tion  puôliqge  ,(1845);  Des  associations  religieuses  (1845):  ia  fbfcification 
religieuse  1845):  Nouveau  projet  de  loi  sur  la  liberté  d’enseîgriemetti  ()847); 
—  Ledni-Hollin,  Lettre  à  M,  de  Lamartine  sur  tElat,  t'Eglise  et  t'ensçigne- 
ynenl  ; —  de  Vatiniesnil,  Leftre  au  /î,  P.  de  Ilavignan  sur  rétat  légal  en 
France  des  associfftions  religieuses  tion  autorisées  (1844’;i  ;  —  de  lîavîgnaii,  De 
i'exisfence  et  de  l  lnslitution  fies  Jésuites  —  11*  de  lUancey/ 

critique  el  iégislafive  de  f  inslruciwn  publique  et  de  la  liberté  d^ensçignement 
en  France  Comple  rendu  des  élections  en  4S4b  (1846);—  Crctineau- 

Joly*  ilisfoire  religieuse^  polHique  et  liiléraire  de  la  Compagnie  de  Jésus  (1841- 
1846)  ;  Histoire  de  Louis- Philippe  (1819)  ;  —  Mî^*”  A  tire.  De  l'amel  comme  d'abus 


(1845);  Observations  sur  les  controverses  élevées  au  sujet  de  la  liberté  d'en¬ 
seignement;  —  Martin  (du  Nord),  Expiulsion  des  Jésuites  (1845);  —  Elias 
Régnault,  Histoire  de  huit  ans  (ISol);  —  A*  Nettement^  Histoire  de  la 
littérature  franvaise  sous  la  roymilé  de  Juillet  {l8o4);  —  Guizot,  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps  (1858-1868)  ; —  Guettée,  Histoire  des 
Jésuites  ([^îj9):  —  Vîllemain,  la  Tribune  moderne  (1858);  —  Crulce,  Vie  de 
jV^r  (|^^4!))  ; —  Grand îdier,  la  Vie  du  Guidée  ;  ^  ée  Pontlcvoy,  Vie 

du  P.  de  fiavignan  (1860);  —  de  Faïloux,  M^’  Swelchlne  (1859)  ;  Mémoires  d'un 
7'ogalisle  (1880);  —  Monlalemhert,  le  /L  Lacordaire  (1363);  —  Cognât,  Vie  de 
Devie  (186,5);  —  Léon  Faiichet,  Biographie  el  Correspondatice  (1861);  — 
Chocartie.  Lucordaire^  sa  vie  inlime  et  religieuse  (1860);  —  de  Tocqueville, 
Œuvres  complètes  (1860-1861);  —  Foissei,  Fï'e  du  L\  Lacordaire  (1810); 
Odilou  HarroL  Mémoires  (1815-1876);  —  Thiers,  Dicours purtement aires  (1875) 
et  suiv*^  ;  —  Thiireau-Dangin.  l'Eglise  et  l'Etal  sous  la  Monarchie  de  Juilief 
(md);  Histoire  de  la  Moîtarchie  de  Juillet  (1888-1893) ;  — Vielor  du  Bled, 
Itistôire  de  la  Monarchie  de  Juillet  (1371-1819)  ;  —  ^retlernich,  Mémoires...  ',  — 
Nouvion,  Histoire  du  règne  de  IddUppc  I  ';  —  C.-A.  Ozanani,  1  le  de  Frédéric 
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pompeux  dédain,  parlaient  ^  «  dos  runéraîMes  d/un  grand  culte»- 
QueU.|iies-uns  d’entre  eux,  dans  leur  naïf  orgueil,  s’éLaienl  mis  à 
édifier  des  religions  plus  bîzat  res  les  unes  que  les  autres,  à 
composer  de  nouveaux  évangiles  dont  rextravagnnee  nou& 
surprend  mainlenant^. 

Pendant  ce  temps,  le  peuple  se  servait  de  l'arme  qu’il  emploie^ 
d'ordinaire  pour  manifester  son  impiété  :  il  pillait  ;  deux  fois  il 


Mtgnel,  Mlchelef^  Henri  Martin  (iH89)  ;  —  de  Bnraïite,  Sourenîr^:  — 
iiiaïquîs  (le  Klors,  le  Roi  Louis-R/düppe  (1891)  ;  —  Falîtoley,  MontalembeH  et 
Rarisift  [‘fS4S-JS4ê)  (1901);  —  pi'incB  de  Joînvïlle,  Souvenirs  (1^594); 

—  vicomte  de  Meaux,  Montaiemherl  (184;);—*  de  MonLalivet.  Fragments  el 
Souvenirs  (1897);  —  Lecamiet,  Kîir  de  Monitdemberf  ^  L  H  (I9ü0);  —  Cuvillier- 
Fleury*  Journal  hilime  {IS^S-i^'rî)  (1903);  —  Thoruajiî,  René  Leroux,  sa  vie^son 
œuvre,  sa  doefrine  (1904);  —  la  Pensée  sociale  de  lîuchez  (Quinzaine,  10  ian- 
vier-lè  rêvricr  1904).  ' 


1.  Ces  paroles  sont  empruntées  à  mi  discours  de  M.  Oiihois.  inspecteur 

f général  «le  l' Université,  prononcé  devant  les  élèves  du  collège  de  Rennes 
l'Ami  de  la  Religion,  LXL\.  23).  Casimir  Pérîor  pensait  (le  même  Le 
moment  arrive,  disait-il  à  quelques  prêtres,  où  vous  naiireîî  plus  pour  vous 
qirun  petit  nombre  de  dévots»  fCt)gnaL  Vie  de  Devis,  K,  2.7),  Alfred  de 
Musset  résumait  l’opinion  des  savants  au  sujet  du  ratliolirisuie  dans  ces  deux 
vers  si  connus  ; 


Ta  gloire  est  lum  te,  è  Chiistt  et  mr  nos  croix  d’ébène 
Tou  cadavre  céleste  eu  poiHsière  est  tombé, 

lîenri  lïeînc,  rendant,  compte  de  l’état  psychologique  de  la  France,  écrivait  à 
une  gazette  d’outre-Uhin  :  «  La  vieille  religion  est  radicalement  morte,  elle 
est  déjà  tombée  en  dissolution...  »  (/M  la  France,  p.  210.) 

2.  Pour  remplacer  le  catholicisme,  il  y  eut  éclosion  de  religions  nouvelles 
provoquée  iiar  la  Révolnlion,  parmi  lesquelles  on  doit  au  moins  mentionner 
l'Ffyi^.ve  talnolîque  française,  fondée* par  rahbé  Chàtel  (1795-18.77)*  Le  nouveau 
cuite  était  basé  sur  îe  déisme,  la  suppression  des  dogLiies  et  la  célébration 
d'offices  en  français.  Etant  jiarverin  à  réunir  un  certain  nombre  d'adhérents, 
Fabbé  Chàtel  se  fit  nommer  évéïjue  par  un  prétendu  grand  matirc  des  Tem¬ 
pliers  et  SC  proclama  primat  îles  Gtaules*  Mais  bien  RM  un  de  ses  prêtres, 
l'abbé  Auzon.  îoiida  une  secte  ri%'ale  eL  en  1842,  son  église,  presque  déserte,  fut 
fermée  piir  la  itoMce.  En  4848,  Fabbé  CliEUeî  fit  encore  parler  de  lui*  Il  fut  con- 
ilaniné  en  18.50  pour  outrage  à  la  morale.  N  termina  ses  jours  élfuit  à  la  tète 
d'une  épicerie. 

Le  Samt-Siinoiïisnie,  autre  essai  de  religion,  eut  plus  d'importance  et  recnila 
des  adhérents  illustres.  U  fut  fonilé  par  Saint-Simon,  personnage  étrange,  qui 
niourut  en  1825.  Saint-Simon  eut  deux  successeurs,  Bazard  et  Enfantin.  Ces 
deux  apôtres  d'nn  nouveau  genre  eurent  un  réel  succès  de  1830  à  1832.  Le  Olohe 
était  leur  organe.  Mais  Enfantin  et  Bazard  se  sépaièrenl,  ne  pou  vaut  se  mettre 
d'accord  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  nouvelle  société.  Enfantin  resta  le 
seul  père,  «le  P^q’^e  du  SairiLSÎmonisme  Poursuivis  en  1832  et  condamnés 
comme  violant  Farticle  291  du  Gode  pénal,  les  Saint-Simoniens  se  dispei*sèrent 
en  1837*  En  1839,  Enfantin  fit  un  voyage  en  Egypte  cl  en  Algérie  pour  implanter 
sa  religion.  Ce  fut  en  vain  (Tbiireau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
1. 1,  chap.  viii  Iti  Réaction  après  iS30,  p.  256-259;  chaii.  vin:  le  Saint-Sifnùnisme, 

p.  260-282). 


.7? 


mSTOÏHE  DU  CONCOUDÂT 


95 


pénclra  clans  le  palais  de  rarcliev^clié  do  Paris  et  io  dévasta  ; 
il  renversa  le  calvaire  du  mont  Valérien  et  sacca*jea  Téglise  do 
Saint-Gennain-rALixerrois  >P‘'  île  yiiélen  fut  obligé  de  se 
cacher®.  Le  cardinal  île  Laül,  archevêque  ile  Reims,  et  M^'^de  For- 
bin-Janson,  évêque  de  Nancy,  durent  quitter  leurs  diocèses;  les 
émeutes  religieuses  s’étaient  également  répandues  en  province^, 
Loitide  défendre  rFglLse,  le  pouvoir  encourageait  celte  fureur 
impie;  il  laissait  répandre  à  profusion  des  brochures  remplies 
des  pins  basses  calomnies  contre  les  prôlres,  et  représenter  des 
pièces  entièrement  immorales  et  insultantes  pour  le  clergé  b  1  1 
ne  reculait  même  pas  devant  la  persécution  :  le  Panlhéon  fut 
enlevé  an  011110^“^;  la  messe  du  Saint-Esprit  pour  la  iviilrée  des 
tribunaux  fut  supprimée  ;  dans  les  salles  craudience  les  croix 
furent  arrachées ^  ;  les  grands  séminaires  do  Nancy  et  de  Jletz. 
furent  lermés*;  des  prêtres  suspecls  furent  nommés  à  l'épis- 
eo|)at”;  régUsc  de  FAbbave-au-Bois  fut  prise  i>ai‘  la  force  année 


1*  }  oir,  pour  les  déiaîlâ  ;  d’Exauvilloz.  de  de  Qtiélen^  ÏI,  oiK  (ÎP  — 
Ce  fait  se  [Hissait  Je  14  féviier  1S31.  L'eglUe  fat  fermée  à  partir  de  ce  juur  et 
ne  fat  rendae  au  cuite  i|ifeji  1838,  sons  le  iiiiiiistêre  tîc  XC  Molé*  Le  prétexte 
<le  ces  èiaeutci^  fut  la  célébration  d'un  service  pour  raaiiiversaire  de  la  mort 
du  duc  de  Berry. 

2.  l.e  rnîiijstre  de  IMiitérîear,  de  Müiitâlivet,  loin  d'apaiser  réaieate,  excita  la 
poputalioa  parisienne  dans  une  proclamation  (Mofiifeur^  16  février  1831);  le 
préfet  de  police  lança  un  mandat  d’amener  contre  de  Quélcn,  quoiepéem 
ii’eûl  rien  de  grave  d  lal  reprocher,  comme  il  fut  reconnu  clans  la  séance  du 
19  février  {Monil€m\  20  février  183t}.  Cependant  on  mit  en  adjudication  la 
démolition  déliai  tive  du  vieil  archevêché.  de  Quel  en  protesta  dans  une 
lettre,  le  29  août  183L  Le  Uouveniement  y  j'cûîondit  dans  le  >l/r^«ï7e«r  du 
13  septembre  1831,  par  un  article  singiiîiéreinéul  agressif.  Lanimation  était 
telle  contre  l'archevêque  que,  le  11  avril  1831,  il  avait  été  obligé  de  procéder,, 
la  mùL  à  la  dérobée,  dans  nue  chapcdle  (îe  coiivent,  au  sacre  ne  GallancJ, 
le  nouvel  évéque  de  Meaux, 

3.  En  province,  les  émeutes  les  plus  importantes  eurent  ïieu  à  Arles,  Dijon> 
Lille,  Nîmes.  Ou  s'acharnait  surtout  contre  la  croix.  Le  Gouverne  meut  ne 
craigiiail  point  de  prêter  la  uiain,  par  exemple  à  Noyon,  Besancon,  etc*  {rAmif 
de  la  lieltgkm^  LX  VI,  40S  ;  LX  VU,  20o,  327)* 

4*  JVon  distribua  des  brochiire.s  îinmoraïcs  :  hifamie  deit  préfres  dëmilée, 
Hiskftre  scandalem'e  du  clergé  de  France.  Parmi  les  pièces  impies  qui  furent 
jouées,  il  faut  signaler  :  le  Curé  Mingref^  fe  Dominicain^  le  Jésuife^  l'Ahbesfîe 
Umnltnes^  etc.  {Aventî\  ï,  4€;  l'Ami  de  la  Helif/ion\  LXVf,  70J,  La  littérature 
s'en  ressentît  ;  elle  perdit  de  son  élévation.  Voir  T  bureau- flangin,  e/ï*  ciL^  t.  f, 
p.  249*282,  324-395* 

5.  Üéju'et  du  20  août  1830*  —  En  1831,  la  croix  fut  enlevée.  Eu  cetté  meme 
année,  il  y  eut  an  Panthéon  une  suite  de  cérémonies  en  l'honneur  a  des  trois 
journées  H.  En  février  1832,  Ton  essaya,  à  la  Chambre,  d'organiser  un  culte 
civil  en  J  honneur  des  morts  illustres.  Les  débats  se  prolongèrent  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  violents,  désordonnés*  Ils  échouèrent  d  une  façon  riificule. 

6.  Les  croix  furent  arrachées  en  1830,  et  même,  en  1834*  on  mita  la  Cour 
d'assises  de  Paris,  à  la  place  du  crucifix,  une  allégorie  représentant  la  Justice* 

7*  Le  6  octobre  1830  et  le  17  février  1831.  Le  séminaire  <Ie  Metz  fut  rouvert 
en  février  1832;  celui  de  Nancy,  en  avril  de  la  même  année. 

8*  M*  Guillon,  qui  avait  consenti  à  donner  les  derniers  sacrements  h  Pabhé 
Grégoire,  fut  nommé  à  lévèché  de  Beauvais;  sa  nomination  ne  fut  pas  accepléo 
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pour  servir  aux  ol>s(>ques  de  ral)bé  Gregoiro,  mort  impénitent  *  ; 
rallocalion  qui  était  accordée  aux  cardinaux  leur  fui  retirée-; 
les  archevêques  ne  retpireut  plus  que  15,000  francs  ;  les  préires 
furent  en  hutte  à  toutes  sortes  de  vexations  ile  la  part  des  maires 
et  des  préfets^  qui  s'arrogèrent  le  droilde  leur  enlever  leur  traite- 
mont^;  plusieurs  religieux  furent  Iraînés  devaut  les  tribu- 


par  lo  Oape,  M.  Rey  et  M,  irHiiiTiîères  turent  nommés^  l'im  à  Févêché  de  Dijon, 
raiitre  il  l*évi^ché  (l'Avi^tum.  Leur  nomination  fut  aceeptée.  tilluurièreïs 
muiirul  au  luïiit  d'un  an.  M''"  Rey  fîjt  obligé  de  démissiouner  (M»"  üesÉs<m,  Vie 
du  cardinal  Malhlen^  t,  l,  p.  lU). 

l.  Le  GouveriieuioiLL  s'eJi  vaiila  dans  le  Mtmilenr  dit  31  mai  1831.  V Avenir 
s'en  indigna  {1\\  Slij).  On  eut  recours  aux  niernes  mesures  pour  les  obsèques 
dû  M.  Deberlier, 

2*  21  ocluhre  1830  ;  quelque  temps  après,  le  Gouveriierncnl  porta  une  ordon¬ 
nance  (2^  dèceinJire  18310  pour  les  lUïminalions  ecclésiastiques;  le  grade  de 
docteur  était  exigé  iKuir  être  ptrofesseur  dans  une  Facilité  de  théologie  (art.  1); 
le  Gouverne  meut  déclar'uit  réclamer  le  gra<ie  de  licencié  ou  quinze  ans  de 
fonctions  île  curé  ou  <ie  desservanl  pour  les  candidats  au.x  dignités  de  LKglîse, 
Cependant  te  grade  de  bachelier  ou  dix  ans  de  fonctions  de  curé  ou  de  des¬ 
servant  (art.  2  et  3)  siiffisaient  pour  êlre  curé  de  canton. 

Toiitefoisj  le  Gouverueiiiéiil  reconnut,  et  ceci  esta  noter,  que  les  ministres 
des  cultes  n'élaieut  pas  fonctionnaires  publics  (arrêts  du  27  mai,  du  25  no¬ 
vembre  !83i),  <Sf  parce  que  les  ministres  des  cultes  ne  sont  i>as  dépositaires 
de  la  puissance  publique^  qiFils  n  agissent  pas  an  nom  du  prince  et  ne  sont 
pas  ses  agents  directs,  et  que,  si  les  minislres  des  cuites  sont  salariés  et 
obligés  à  jiréler  serment,  ils  sont  sous  ce  rapport  dans  une  situation  seiiildahie 
à  celle  de  plusieurs  ciasses  de  citoyens  qui  n’ont,  jamais  été  comptés  nu 
nombre  des  fonctionnairès  jinldics  »,  De  plus,  le  Goiiverneinent  affirma  ipie 
rengagement  dans  les  ordres  sacrés  constituait  un  empéclieincnt  du  mariage 
.(Cour  de  Cassation,  arrêt  de  rejel,  21  février  1833). 

3.  Ce  fut  la  royauté  <le  Louis-Philijtpe  <ini,  la  première,  eut  Lidéc  de  sup¬ 
primer  les  traiteinenls  ecclésiastiques.  On  objecte  à  tort  que  la  Restauration 
eut  recours  h  Cette  pénalité  pour  certains  prêtres  de  Strasbourg,  U  n'y  eut 
point  lie  suppression  de  traileinent  à  proprement  parler. 

Celle  suppression  se  faisait  quelquefois  pour  tonte  mte  calégorie  de  prêtres, 
‘Dans  le  <li(icèse  d'Angers,  il  y  eut  suppression  d'une  douzaine  de  traitements 
du  liiois  (îe  juillet  an  mois  d'aofit  1832,  Dans  le  diocèse  <le  Nantes,  tous  les  trai- 


preiets  ipi 

suppressions  de  Iraileinents,  Ils  se  basaient  sur  la  tlénoncialion  des  maires, 
qui  se  rninilièrent  de  x^érîtables  tyraimeaiix. 

Ceux-ci  se  niirenl^,  en  clfet,  à  surveiller  les  allées  et  venues  des  curés, 
demander  leur  changement,  régler  l'heure  des  ofbces,  indimier  les  grandes 
lignes  du  prône.  Ms  se  préoccupèrent  même  de  la  manière  d'administrer  les 
sacromcnls,  réclamèrent  de  l'eau  tiède  pour  le  baptême,  s'appuyant  sur  la 
circulaire  de  Rartbe  aux  évêques,  du  20  janvier  1S3J.-  Ils  occasîonnuicnl  parfois 
du  tumulte  dans  réglise  quand  les  chants  n'étaient  point  exécutés  selon  leur 
bon  plaisir,  surtout  quand  on  ne  cbanlait  pas  le  fhnnme  .^alüum  fae 
prescrit  par  la  circulaire  du  23  février  (fAmi  de  la  Relk/ton,  LXVl,  LXVIll 
T.XX,  LWIV). 


curé  de  Lion“Snr-i\Ier  [diocèse  de  Rayeux),  qui  s'élail  rendu  coupable  d'avoir 
débarrassé  son  jardinai  un  tas  de  pierres  ;  ^1.  Leroux,  curé  de  Cbazé-siir'Arges, 


qui  ne  voulut  |)oint  dévoiler  le  secret  de  la  confession.  L’iiii  et  Faut 
.acquittés  [VAmi  de  la  lieligion,  LXXVI,  250;  LXVIll,  327;  LXH,  !3jÜ) 


autre  furent 


insroiriiî  du  co.xcoiîdat 
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lüiux  '  ;  les  missionnaires  de  Finance  durent.se  dissomlro- ;  les 
bourses  dos  grands  séminaires  l’urenl  réduites  oL  le  détail  des 
eoiuples  Cul  exigé*.  Même  sou.s  les  ministères  |)aeificateurs  et 
relativement  bienveillants  de  Ca.sjmir  Périer  et  de  Molé,  il  y 
eut  quelques  faits  de  jierséeulion  :  te.s  religieux  de  la  Tra[)po  de 
la  Meilleraye  liirent  expulsés*  ;  le  petit  séminaire  de  Vitré  fut 
fermé,  la  loi  sur  le  dimanebc  fut  rapportée,  et  il  fut  interdit 
aux  pi-êtres  de  faire  partie  des  conseils  généi'îuix*. 


»  ¥ 


l^n  présence  <lo  celle  IjosLilité  ïi  l'Kglise  si  violemment  mar¬ 
quée,  Ton  aurait  pu  se  demander  si  le  Goiivernemenf.  n’ailait 
pas  l>riser  le  Coocardal.  Chose  étrange,  le  pouvoir  perséeuleiir 
fil  le  déferïsenr  de  ce  traité  de  ])acirit;alion  l'oligieiise,  tandis 
que  certains  i*alholiques  hardis,  groupés  autour  de  Lamennais, 
menèrent  dans /’ytüemV,  qui  parut  le  Ih  octobre  1830,  une  cam- 
l^ague  contre  le  Concordat^.  liicn  plus,  la  Monarchie  de  Juillet 


1.  Livs  Càpucias  snrtaiît  furent  pmirsiiivi.s  ;  le  31  déceinliro  1831,  le  mus- 
nréfel  (iWix  onlonna  de  saisir  les  CapiKaiis  de  la  ville.  Le  siijiérietir,  le  P.  Soii- 
tïiran,  fit  nae  noble  protesi jiltoii  (rAîïii  i/e  la  lieligwn^  LXVll). 

2.  Celte  soi'iétô  fut  supprimée,  le  25  ciéceinlire  1830,  parle  minisire -Xférilhoiu 
Labhé  Combalot  fui  siirtoul  tivirassé-  Liji  pi'édicateiir,  iM*/Lefebvro,  comparut, 
les  2a  et  26  février  IS31,  de  van  1  la  Cotir  (Cass  i  scs,  pour  avoir  romnienté  le  verse  l. 
f/eposuif  pofenfett.  II  fut  acquit  té  {rAmi  de  la  fieügtnn^  LXVJÏ.  2Î2  \ 

3.  [Jar  ailleurs,  on  n'aflmît  point  les  dons  et  legs  pour  les  eoimniinautés 
religuHises  et  pour  1rs  égli&^'S  {Ami  de  la  Heligitm^  L\JX,  135,  567,  630,  etc.}, 
on  sujipriina  les  îmlciiinilés  des  prêtres  auxiliaires,  les  L2Û(1.Û00  francs 
accordés  aux  peÜls  séminaires  (/ü  e/ur,  1,  236);  on  réduisît  de  !  .190.109  fi\  98 
à  079.131  fr,  48  les  bourses 'des  séminaires,  on  exigea  le  délail  des  ctmipies 
(circulaire  du  26  juillet  IK3I,  renouvelée  le  30  avril  ÎB35).  Vaineinent  récta- 
nièrent  les  évéqiies  de  Poitiers,  de  Séciî,  (TAngers,  de  Saînt-Diê,  du  Mans  ;  inu¬ 
tilement  fut  intenté  un  procès  luir  Tévéque  de  Saint-Brienc  (-Ur/  de  la  Heligwn, 
lAXIlK  163,  229,  29d), 

4.  Ordonnance  <les21  et  25  octobre  îB3Û,  eonlresignée  par  le  duc  de  Broglie, 

5.  Cotte  loi  fut  volée  par  la  Chambre  en  janvier  1833,  ajn'ês  ririterventioii 
de  D 11] dru  Elle  fnl  rejetée  par  la  Chambre  des  Paies,  malgré  les  disconrs  de 
MonUosiei\  La  Chambre  élait  très  mal  disposée.  Elle  alVeclade  siéger  les  jours 
de  rAssoiiipiion  et  de  la  3’oussaînl,  Elle  cliereha  à  écarter  le  prêtre  du  Comité 
de  surveillance  des  écoles  :  elle  voiilni  rétablir  la  Uû  du  <livorce* 

Ces  al  taqnes  contre  le  clergé  rions  lyaraissenl  importantes,  quoique  i\L  Debidonr 

Iirétende  le  conlraire  {op.  cif.^  Ih  iiartie,  ctiap.  ni).  Voir  dailleurs  'riiiiroau- 
)angm,  op.  cit.,  L  L  p.  246-296:  !..  Il,  p.  62-9Ü,  chap.  xm,  g  I,  317-333. 

6.  En  etVel,  fiopuis  quebpiés  années,  s'étaîoni  rangés  autour  de  Lamennais 
des  hommes  remarquables,  Gcrbct,  de  Saliiiis»  Rohrbachcr,  IVibbé  Blanc, 
Pabbé  Gaume,  Maurice  de  Gnérîn,  l^éon  et  Eugène  Boré,  O’Mahony,  Gliarles 
SaÎTil-Foi,  surtout  Montalembcrt  cl  Lacordaire*  ües  hommes  for  mère  ni  récole 
lie  la  Chesnaie,  sur  laquelle  ou  a  beaucoup  écrit  (Tbureaii-Dangin,  ap,  cil,  ;  — 
LecatmeC  t  de  MayUalemberl^  t.  1,  chap.  vu  et  viii  ;  —  Sputler,  Lamen* 
nats,  rtcj. 

D^ailleiirs,  celte  école  mérite  qu’on  l'étuilie.  Quoiqu’elle  ait  eu  une  courte 
durée,  elle  eut  une  grande  iidluence  :  elle  posa  la  question  île  la  Bberté  cren- 
seigneuient  en  ouvrant  une  école  libre  ;  elle  coiumença  à  organiser  le  parti 
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pour  celle  convention.  Elle  sc  va  niai  trie  la  respecter,  de  rappliquer 


la  moindre  apparence  d'abrog^ation  :  si  elle  supprima  rai‘(icle  6- 
ile  la  Charte  de  181  i  b  par  lequel  le  catholicisnie  élail  reconnu 
la  religion  d'Etat,  elle  déclara,  en  conipensalion  et  conformément 


d’un  nonce  à  Paris,  elle  donna  plus  d'importance  à  T  habile 


Surtout  la  Monarchie  de  Juillet  essaya  de  rendre  plus  étroits 
ses  rapports  avec  Rome,  Dés  son  avènement,  elle  avait  protesté 
auprès  du  Saint-Siège  de  son  respect  pour  la  religion,  de  son 


profond  altachement  au  Concordat,  et  obtenu  de  Pie  VHP  qu'il 
recommandîH.  au  clerg^é  français  de  lui  prêter  serment  et  de  lui 


rester  soumis.  Sans  doute,  il  y  eut  bien  une  coupable  imperti¬ 
nence  de  sa  part,  lors  de  la  présentation  dnmemorandumà^  1831, 
et  une  injuste  violation  du  territoire  pontifical,  lors  de  roccupa- 


point  longtemps  vacante,  se  trouvait  le  marquis  de  Sainl-Aulaire, 


catholique  en  instituant  Wigence  générale  pour  la  défense  de  la  lH>erié  riel- 
gteuse;  elle  introduisit  la  presse  catholique  dans  le  public  en  lançant 
r  Avenir. 

Malheureusement  elle  se  laissa  emporter  ans  excès.  Elle  dematida  la  dénon- 
ciation  du  Goncoivlat  et  la  suppression  du  biulget  des  cultes.  L’épiscopat  fran¬ 
çais  condamna  cette  doctrine.  Devant  cette  opposition,  I.ainennais,  Lacordaire, 
Slontalenibert  partirent  pour  Rome,  y  arrivèrent  le  30  décembre  1831,  Ns  obli¬ 
gèrent  le  Pape  à  se  prononcer*  Grégoire  XVI  publia  l'encyclique  Mirarî  tw, 
Je  15  août  1832k  L'école  de  rJwemV,  sans  être  complètement  condamnée,  était 
directement  réprimandée*  La  doctrine  qu’elle  soutenait  était  reconnue  dange¬ 
reuse,  erronée.  Tout  d’abord,  Lamennais  se  soumit;  puis  il  se  révolta,  publia 
les  Paroles  d'un  Crot/anf  que  le  Pape  con<iaiiina  sévèrement  (:^1  juin  1834). 

Lamennais  (1782-1854)  ne  fit  sa  première  communion  qu’a  vingt-deux  ans* 
Il  fat  ordonné  prêtre  n.  trente-quatre  ans.  Pendant  la  première  partie  de  sa 
vie,  il  défendît  vaillamment  TEglise* 

1.  Deux  articles  seulement  (art.  5  et  6)  se  rapportaient  à  la  question  reli¬ 
gieuse  ;  Ton  promettait  également  aux  ministres  des  autres  cultes  chrétiens, 
fies  traitements  du  Trésor  public* 

La  Charte  de  1830  fut  simulement  une  révision  rapide  de  la  Charte  de  1814* 
La  censure  fut  abolie,  renseignement  déclaré  libre,  Chambre  des  députés 
reçut  le  droit  d'élire  un  président  et  î'initîûtive  des  lois*  L’éligibilité  fut  abaissée 
de  quaranle  à  trente  ans  (V,  Duguit  et  Monnîer,  les  Consiiiutiojis  fie  la  France 
depuis  1789). 

2.  Pie  Vît I  adressa  cette  recommandation  dans  un  bref  en  date  du  29  sep¬ 
tembre  1830.  De  plus,  il  déclara  fermement  à  un  envoyé  de  M*'’’  de  Quélen  que  «  !c 
clergé  ne  devait  en  rien  sc  mêler  de  politique  »  (  Fie  de  M"'  Devte^  par  fabbé 


Pie  VllI  (François-Xavier-Castiglione)  naquit  à  Cîngoll  en  1761.  Pie  Yïl  le  fit 
évêque  de  Montalto  (1800),  puis  cardinal  et  èvèqiie  de  Gésêne  (1816)*  U  fut  élu 
et  couronné  Pape  en  1829  et  mourut  en  1830*  Son  règne  ne  dura  que  vingt 
mois* 


9 


UISTOiEiE  DU  COUCOU  DAT 


qui,  avec  une  prudence  consommée,  préstmia  à  (Ji^égoii'e  XVI  ' 
des  excuses  el  des  explicalîons  et  jela  un  voile  sur  les  taules  de 
son  pays-.  Le  I^a|îe  fut  si  prompt  à  pardonner  e(  à  oublier  que 
la  Monarchie  de  Juillet  eut  souvent  recours  à  lui  :  eUeosaniéme, 
par  rinlennédîaire  de  llossî,  demander  riiderventioii  du  Souve¬ 
rain  Ponlife  dans  une  circonslance  difficile,  c"esUù-dii*e  au 
moment  où  la  rpiestion  des  jésuites  j>asslünnait  les  es|>rils  en 
France^.  La  j>aix  iT'gnail  donc  entre  le  SainUSiègeet  la  Ntonar- 


1.  Grégoire  XVI  adopta  vis-à-vis  lie  in  France  la  ligne  de  canduile  de  son 
prédécesseur.  Il  savait  gré  h  Loiiis-F^hilippe  de  défendre  la  poîitique  concor¬ 
dataire  et  d'écarter  les  projets  de  séparation  de  rEglise  et  de  T  Fiat  qui  se 
produisaient  à  la  Gbainbre.  Ces  timides  propositions  n’eurent  d’autre  elfet  que 
de  procurer  au  culte  israélite  l'avantage  irélre  entretenu  par  î'Ftat  (loi  du 
8  février  1Ü31). 

Grégoire  XV 1  (Mauro- Capellari)  naquit  à  lîeliuue  en  1163.  Il  entra  chez  les 
Carnaldules,  Il  fui  élu  el  couronné  Pape  en  t8dl,  11  réprima  la  révolution 
dans  les  Etats  pontificaux  (1832-1838),  le  banditisme  de  la  Itomagnê.  H  soutint 
l'archevêque  de  Cologne  contre  le  Gouvernement  prussien,  condujuna,  en 
Fnince,  la  doctrine  de  Lamennais  et,  en  Allemagne,  celle  d’Iierniès.  Eu  1842,  il 
hlAma  la  persécution  des  Russes  contre  les  Ruthènes  unis  et,  recevant  le 
tsar  trois  ans  après,  il  lui  parla  avec  fermeté.  IL  mourut  à  Home  en  1846. 

2.  En  1830,  la  révolution  s'était  déclarée  iIhiis  les  Etals  pontificaux.  Les 

Autrichiens  s’étaient  proposé  de  soutenir  le  Pape,  Durant  celte  întei  vention, 
la  France  fut  obligée  de  s'inquiéter  de  cette  question.  Il  fut  entendu  que  le 
Souverain  l^ontife  accorderait  des  réformes  aux  légations-  Malheureusement, 
les  réformes  furent  repoussées.  Alors,  sur  rinîtiative  de  la  France,  les  puis¬ 
sances  déclarèrent  qu’elles  ne  souliendrvüent  pas  les  fauteurs  du  désordre  et 
qu'au  besoin  elles  prêteraient  Pappui  de  ieurs  armes  à  Grégoire  XVI  pour 
châtier  les  coupables.  Le  cardinal  Albani,  nommé  coni mandant  des  troupes 
pontificales,  impatient  iFagir,  ne  tint  point  compte  de  cette  déclaration.  11 
envaiiit  îmiiiédiatement  les  Etals  révoltés,  et  prit  sur  lui  d’implorer  le  secours 
des  Autrichiens,  ipil  passèrent  immédiatement  Ja  frontière  et  entrèrent  à 
Bologne.  ^ 

En  France,  Périer  avait  prévu  ce  fait;  iJ  avait  annoncé  que,  si  rAutriche 
intervenait  avec  son  armée  pour  défendre  le  Pape,  il  se  ferait  un  devoir  d'en¬ 
voyer  une  armée  française  à  Ancône.  Le  Pape,  tout  d'abord,  ne  mit  pas 
d’opposition  à  cette  combinaison.  L'expédition  fut  donc  commandée.  Lors¬ 
qu'elle  était  en  route,  Grégoire  XVI  refusa  tout  à  coup  de  laisser  occuper 
Ancône  par  l'anuée  française.  Casimir  Pérîer  jiensa  que  l’honrieur  français 
l'obligeait  à  persister  dans  son  dessein.  Voilà  pouiquoi  Ancône  fut  prise  par 
force  et  par  surprise  à  ia  suite  d'une  multitude  de  malentendus.  Les  puissances 
protestèrent;  le  l*ape  protesta;  C.  Hérier  donna  des  explicaltoriH,  et  il  parvint 
à  obtenir  le  droit  d'occuiaition  qu'un  lui  avait  disputé  (17  avril  18'12)  {Voir 
Thureau-Dangin,  L  1,1.  Il,  chap,  ii  :  ia  Paiitïque  extét^hure  sous  Casimir 
Périer,  g  vi,  512-563). 

3.  La  question  des  Jésuites  fut  soulevée  par  M.  Thîers,  qui  interpella  le 
Goxïvernenierd  pour  réclamer  rexéculion  des  lois  en  ce  riui  concernait  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées.  La  discussion  fut  close  par  un 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  (3  mai  184a)  :  ^  La  Chambre,  se  reposant  sur  le 

Gouvernement  du  soin  de  faire  exécuter  les  lois  de  FEtal,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

A  suite  de  cet  or<lre  ilii  jour,  des  négociations  furent  engagées  à  Home, 
M.  Kossi,  qui  en  fut  chargé,  annonçait  ainsi  le  résultat  à  M.  Guizol 
(23  juin  1845)  :  La  Congrégation  des  Jésuites  va  se  dis  [verser  d'elle-méme.  Ses 
noviciats  seront  dissous  el  il  ne  restera  dans  scs  maisons  que  les  ecclésias¬ 
tiques  nécessaires  pour  les  garder,  vivant  d'ailleurs  comme  des  prêtres 
ordinaires. 
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chie  (Je  Juillet.  Tous  ces  actes  eu  élaieet  la  uicîlleure  pn'uve  et 
<5(|uivalaieiit  indii-eclemeut  à  une  acceptation  du  Concordat 
de  IHOi,  qui  était  la  buse  de  toutes  ces  décisions  et  de  toutes  ces 
négociations,  l.e  nouveau  gouvernement  montrait  bien  que, 
malgré  se.s  mosipiines  li-acasseries  conlre  l’Fgüse,  malgré  son 
aiVectation  à  passer  sous  silence  le  nom  de  Dieu  et  à  .se  dépouiller 
ot'llciellemenl  de  tout  caractère  religieux,  il  entendait  conser¬ 
ver  le  jvacte  conclu  par  lionaparte. 


* 

♦  * 


IMüs  Gxplicilemenl  encore,  la  Monarchie  de  Jiîillel  put  dii'e 
au  [>ays  quYdIe  acceplaiL  le  Concoi'dal  île  IBOt  :  ce  rul  h  Tocca- 
sion  de  la  preiiiiero  discussion  sérieuse  du  hudgeU  qui  eul  lieu 
en  Il  y  eut  h  ce  sujet  un  déliai  l'orl  iniporianl  sur  la  poli¬ 

tique  coiicordalaire  Sans  doute  ratlitudcde  la  Cliaiubre  et  du 
(ioiivernenieul  ne  fut  pas  parfaite  au  point  de  vue  religieux. 
Des  petitesses  se  reinarquèrcut  dans  la  réduction  de  certaines 
allocations  réservées  au  culte.  (îuîzol  en  fut  révollé,  et,  sous 
le  coup  de  rindignaliou,  il  monta  h  la  tritunie,  où  il  pronon4ja 
Vuu  de  ses  plus  beaux  discours-*  Toutel'ois,  tous  les  orateurs 
qui  piarent  la  parole  ilans  celte  discussion  furent  unaiiinies  k 
louei'  le  Concotdai.  Pas  une  voix  discordanle  ne  sVdeva,  I.es 
députés  qui  présenlèreul  des  amendements,  les  Esciiassériaux, 
les  Duneau,  les  (jlais-lîizoîn,  les  Dupin,  se  virent  obligés  de 
commencer  leurs  discours  par  des  éloges  du  Concordat  :  pour 
eux,  c'élait  «  une  œuvre  de  génie  et  de  liaule  jiolilîque  )>  ;  et  ils 
affirmaient  rravoir  pour  but  que  a  de  rester  dans  les  limiles 
posées  par  le  Concordai  »,  Comme  il  fallait  s  y  ail  end  rc, 


1.  Cour  avoir  de  ce  dobaL,  auquel  prirent  part  im  grand 

uni  libre  d'orateurs,  entre  autres  M.  Luueau,  M.  le  ra]ujorteur  Gillou,  M,  Saî  verte, 
M.  hupiii  aine,  Üdilou  lîarrol,  de  Moula  fi  vel,  ministre  des  CulLeï>, 
M.  (iuixol,  n  faut  relire  eu  entier  les  dîseours  i[üi  furent  prononcés  à  celte 
occasion  à  la  Chambre  des  députés  dausJn  séance  des  Vi  et  IG  février  IH32 
{Mônileur  officiel  cîu  Iti  février  et  du  H  février  1832). 

2.  Nous  citerons  rfuelques  exLiviils  de  ce  discours  r  <i  C'est  la  religion  qui 
peut  nous  donner  ce  dont  nous  manquons,  réfîaudre  et  fortifier  les  sciilîmeuts 
nécessaires  pour  coiubatlre  le  péril  qui  nous  menace...  La  religion  fait 
quelques  fanatiques;  oui,  mais,  pour  un  fanatique,  la  religion  fait  cent 
citoyens,  soumis  aux  lois,  respectueux  pour  tout  ce  qui  est  respectable, 
ennemis  du  désordre,  du  dévergondage,,.  C’est  par  là  qLfindêpetulainment 
de  tout  pouvoir  politique,  la  religion  est  un  principe  éminemment  social, 
l'allié  uatureb  l’appui  nécessaire  de  tout  gouvernement  régulier  ;  il  n'est  arrivé 
sans  grave  péril,  à  aucun  gouvernement  régulier,  de  se  séparer  camplètement 
de  cot  appui  et  de  se  rendre  hostile  la  première  force  du  pays..,  » 

M.  Guizot  avait  écrit  dans  le  meme  sens  dans  la  îievue  de  Paris  du 
G  mars  1831,  à  propos  des  Iioiiteuscs  violences  dos  14  et  la  février  1831. 
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de  MoiitaHvcli  minis>ti'n  des  Cullcs^  dépassa  en  louanges  tous 
ceux  qui  l'avaîent  j>récédé.  Le  Concordai  i^em porta  un  triomphe 
complei.  La  Monarcino  de  Juillet  raccepUiil  catégoriqucmenl, 
etceffe  ligne  de  coud  iule  fut  approuvée  par  Cuniversalilé  des 
inernl)res  des  deux  Chambres  h  D'ailleurs  c'étail,  jusiiee.  La 
Monarchie  de  Juillel,  en  prenant  la  succession  d\i  I^remicr 
Kmpirc  et  de  la  Heslauralion,  prenait  par  là  même  l'engage- 
inen)  d'observer  Ions  les  traités  que  ces  Gouvernements  avaienl 
signés. 

1/année  siiivanle,  en  1833,  les  Chambres  et  le  MinistèiT 
l'enouvelérenl  leurs  affirmations,  Cej)endant,  sur  ramcndemeni 
<rEschassériaux  lui  volée  une  loi  dont  on  a  tiré  de  fausses  conclu- 
sions,  parce  qiCon  n'a  pas  voulu,  ni  comprendre  son  sens,  ni 
relire  les  clébals  avec  imparliaîiié*  On  avait  résolu  «  qu'à  raveniï’ 
il  ne  serait  plus  airecté  de  fonds  à  la  dot  al  ion  des  sièges  épis¬ 
copaux  et  métrüjvolitains  non  compris  dans  le  Concordat 
de  18(11^  Celle  loi  n'enlevait  aucune  autorité  au  Concordat; 
elle  ne  niait  poiid  la  légalité  des  négociations  de  la  licstaura- 
tion,  quand  eJle  s'était  entendue  avec  Rome  [ïour  l'érection  des 
nouveaux  diocèses,  l^lle  supposait  sculemeni  que  le  Gourverne" 
ment  se  pi’oposait  irenlamer  de  nouveaux  pourparlers  au  sujet 
de  ces  sièges.  Dans  la  suite,  te  (jouvernement  renont^a  à  celte 
i<lée  ;  la  loi  demeura  sans  ell'el^;  en  1834,  vint  à  vaquer  riin  des 


L  La  Clmmbre  des  pairs  était  fa vorahlo ment  disposée  au  point  de  vue  reli¬ 
gieux  et,  coin  me  nous  Lav mis  fait  remaïqucr,  les  deux  Chambres  écàrlôrent 
toutes  les  prû[ïOsilioiis  de  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat  (Dcbîdoin'ï  o/>.  cii.^ 
Ib  partie,  chap,  ni,  S  :  fKfjihe  et  rEîat  au  iendemaln  de  la  Hévolution), 

2.  (^ette  loi  fut  volée  le  il  mai  1833,  malgré  le  Ministère.  Depuis  183Ü,  toutes 
les  Goniniissions  du  budget  avaient  fait  des  elTbrts  jniur  arriver  à  ce  résultat. 
Aussi  le  (loiiverne nient  Imnçaîs  avait  saisi  diploinaiif[neiJieril  le  Saint-Siège 
de  la  (pieslion.  Quand  la  loi  fut  votée,  il  déclara  ne  voir  dans  ce  vole  quàme 
invitation  phis  pressante  do  négocier  avec  le  Saint-Père.  Alors,  sur  PiniUalive 
de  MalUieu,  évéqiic  de  I.aiigres,  et  d'accord  avec  la  nonciature,  les  prélats 
titulaires  des  sièges  menacés  écrivirent  an  Pape  [>our  lui  annoncer  qu'ils 
renonçeraient,  si  besoin  était,  à  leur  traitement,  tout  en  demeurant  avec  le 
pouvoir  (ûvil  dans  les  rapports  réglés  par  le  Concordat,  Le  Saint-Siège  com¬ 
muniqua  an  Gouvêrneinejit  cette  renoncialton  éventuelle  des  évétpies.  H  iCy 
avait  doue  piirs  de  raisons  de  eon limier  les  négociations.  La  question  de  la 
ilolation  était  tranchée  (Fî'e  du  cardhial  Malhieu^  ]}ar  Besson,  t,  b  p,  à 
143).  D'ailleurs  cette  loi  élail  loin  d'étre  populaire  :  pour  rempécher  d  alioutir, 
des  jjétiUûns  s’organisèrent;  elles  se  couvrirent  en  peu  de  teinps  de 
3(lü  OUÛ  signatures,  l.ors  de  la  discussion  du  budget  de  183a,  en  avril  18.34, 
M.  Esciuissérifinx  n’osa  pas  reproduire  son  amendement,  A  roccasion  du  débat 
qui  fut  soiilev^é  peu  après  à  cause  <les  pétitions,  le  tiouverneiiicnt  se  montra 
lavorable  au.x  vœux  ites  catliolif[iies,  comme  le  fait  remanpier  M.  Ttiureau- 
llangin  cd..  livre  IL  p,  331].  Le  renvoi  des  pétitions  au  ministre  prouva 
justement  a  tous  îc  xlèsaveu  du  vole  de  t’année  précédente.  Dès  lûrs,  tout 
danger  de  réduction  de  sièges  était  écarté, 

3.  M.  Debi<lüur  le  reconnaît  luî-mônie  dans  une  note  de  son  ouvrage  sur  le\' 
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fÿ'it^ges  non  compris  dans  la  circonscription  de  1834  :  c'éfail  le 
siège  de  Nevers.  Le  (louvernemenl  n'en  demanda  pas  moins  le 
crètül  pour  les  81)  sièges^  cl  les  Chainlïres  entières  votèïH^nl  le 
crédit  i-é<*Jamé*  Et  ce  tpi 'on  a  l'ait  en  1834,  on  Ta  renouvelé, 
depuis  lors,  [>lus  de  cinquante  foisH  annulant  ainsi  la  disposition 
législative  de  1H33  L 

Désormais,  la  politique  concordataire  fut  appliquée  sous  ce 
règne,  presipic  dans  toute  sa  largeur.  Dans  le  budget  de  1833, 
le  traitement  et  les  frais  d'inslallation  des  cardinaux  furent 
rétablis,  et  chaque  année,  le  budget  des  Cultes  fut  angnienlé; 
en  1830,  i!  le  fut  île  TCW.OOO  francs.  \in  1838,  il  s'élevait  h  33  mil¬ 
lions;  en  1844,  a  37  millions;  en  1847,  a  39  millions^.  Otle 
augmentation  du  budgel  «les  Cultes  était  un  signe  de  la  bien¬ 
veillance^’  du  pouvoir  pour  le  clergé  et  de  Taccord  qui  régnait 


Rapports  de  rKf/lisie  ef  de  l'Efat^  tl"  partie,  cïmp.  ni  :  l  Ef/lise  et  l'Etaf  au  len- 
deinain  de  la  RéüolulifmAjL  îoî  de  fitmnres,  jinr  son  arlide^  supprima,  il  est 
vrai,  ies  cn'^dits  qui  leiir  riaient  alîectés,  mais  cet  article,  qui  ne  reçut  pas 
<i’exc€iiiion,  fut  iinplicilemeut  tUirûgé  jiar  la  loi  de  fînanees  de 

L  A  plusieurs  reprises,  Freppel  a  abordé  cette  quesliou  des  évêchés  anli- 
concordaüiîres.  11  a  réfuté  Cobjeclion  que  Toii  peut  tirer  de  la  loi  de  1833,  en 
particulier  dans  la  séance  du  13  novembre  1882  {Œuvres  polémiques^  Y''  série, 
50-ri4). 

2.  Néanmoins,  le  (îouverrieiiipnl  de  Lmiis-Phî lippe  se  défendit  toujours  de 
favoriser  la  inainmortc.  M.  Martin,  du  Nord,  garde  dos  Sceaux  et  ministre 
des  Cultes,  tint  à  rafliriner  dans  un  discours  a  la  Chambre  des  députés,  îe 
2;:i  janvier  1844  {Moniteur^  1,  Ifil).  I>o  fait,  le  Uoîiveruemcnt  de  Louis-Philippe 
n'autorisa  nue  11  millions  dAcijuisîLlons  en  treliso  ans.  soit  1.300.000  par  an, 
tandis  que  (lans  une  seule  année  la  Reslfiuration  aulorisail  8,100.000. 

U  y  avait  bien  également  quelques  coiillîls  entre  PEglise  et  le  Gouverne- 
menl.  .M'«^de  Qnéien  fut  condaniné  l■oïnn^e  d'abus,  parce  qu’Jl  avait  pi  otesté 
contj  e  l'aliénation  des  biens  de  l'archcvéché.  l'évéque  de  Clerinont  reçut 
la  même  condamnation  pour  refus  de  sépul  ture  religieuse  à  M,  de  Montïosfer. 
l.es  catholiques  furent  mal  impressionnés  quatui  ils  ajierçurcnt  les  travaux 
du  froulon  du  Panthéon. 

Le  Gonvernement  sembla  s'elFrayer  des  articles  du  Siècle^  du  Français^ 
fondés  en  1838  et  1830,  contre  les  einpièteinenls  du  clergé,  et  des  discours  de 
Cousin  {Chambre  des  ]mrs,  décembre  1838)  et  trisamhert  (Il  et  18  jan¬ 
vier  1830.  Chambre  des  députés),  qui  dénonçaient  la  renaissance  de  la  domina¬ 
tion  ecelésiasli<|ue.  I.es  .fésuites  lurent  obligés  de  dissoudre  leur  institution 
des  hautes  études  de  Saint-AcheuL 

3.  Toutefois,  on  se  gardait  d’élargir  trop  les  libertés  pour  le  clergé.  On 
ahrog'eail  même  quelques  lois  favorables  de  la  Restaura  lion,  telles  que  l'or¬ 
donnance  du  2  avril  1817  se  rapportant  aux  donations  faites  en  faveur  <les  éta- 
blissemenls  ecclésiastiques.  Par  suite  «le  l'ordonnance  tlu  14  janvier  1833,  il 
devint  i>Uië  difficile  <te  ilonneraux  établissements  ecclésiastiques  étaux  com- 
iniinautés  religieuses  en  France,  à  cause  des  formalités  a  remplir  indiquées 
dans  six  arlicles. 

De  même,  par  la  ioi  du  11  avril  1834,  on  avait  restreint  le  droH  d’associa¬ 
tion,  et  i'on  (ïéclara  que  les  dispositions  de  Farticlc  âDl  duCodepéiml  seraient 
aîqilicables  aux  associations  de  pins  de  vingt  personnes,  alors  même  cfiie  ces 
as.sociatinns  seraîcnl  parhtgées  en  sections  d'nn  nombre  nioindre  et  (pFelles 
•  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  Jours  on  à  joiir.^i  marqués.  On  signifiait  que  l’auto- 
risalion  donnée  [lar  le  (ïonvernement  était  toujours  révocable.  Les  autres 
articles  indiquaient  les  pénalités  qu'encoiirraient  les  transgresseurs  de  la  loi. 
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'Cnlre  TEgUse  et  TElat*  C'est  poin'cjuoi  faeîtement  fui  crée  un 
évéché  le  5S  août  1838,  révéclïé  (CAlger,  ci,  !c  2  décenibro  1841, 
il  la  mort  de  Bel  mas,  Cainbi^ai  lui  érigé  en  archevêché. 

Eu  1837,  les  crucifix  furent  replacés  dans  les  tribunaux.  Les 
<;ongrégations  religieuses  connureul  une  nouvelle  cre  de  pros¬ 
périté,  Le  P.  de  Ravignan  *  rendait  populaire  la  Compagnie  de 
Jésus;  le  P*  Lacordaire^,  le  grand  orateur  de  Notre-Dame, 
restaurait  l’Ordre  de  Saint-Dominii|ue,  en  France,  pendant  que 
rOnJre  des  Bénédictins  était  ressuscité  par  dom  Guérunger^^ 
De  nouvelles  œuvres  catholiques  surgirent,  notamment  les 
rconrérences  de  Saint-Vincent-de-Paul,  grâce  à  rinitiative  d'Oza- 


1,  rtavîgnaa  (Guslavc-Franrois-Xavier  Delacroix  de)  {179S-18rj8)  débuta  dans 

la  magistraiiire,  entra  à  Saliii-Siilnice  en  se  fit  orilontier  chez  les  Jé¬ 

suites  à  Montrouge,  enseigna  îa  théologie  a  Saint-AcbeiiJ,  et  tlevint  célèbre 
Tirédîcateur.  En  il  Huccéda  à  bacordaire  à  Xotre-Daiiu%  établit,  en  1841, 
les  retraites  de  Notre-Dîuiir  et,  en  1S42,  la  commimion  générale,  U  prêcha 
pendanl  dix  ans  à  Notre-Dame,  En  185o,  il  prêcha  le  Carénée  aux  Tuileries, 
Outre  ses  serinons,  ou  a  ilu  P,  de  Ravignan  :  De  Vexis/ence  et  fie  Vimiitut  des 
Jésuiles  ^1844),  Çhhnent  XIU  et  Clémenî  XIV  (1854),  fitnèhte  de  J/s'  de 

Quêlen  (1840),  etc. 

2,  Lacorriaire  (Jcan-Baptîste-ïIcnri)  fl  802-1861)  appartint  tout  d’aîmnl  au 
barreau  de  Paris,  entra  au  séminaire  (le  Saînt-Snlpice  en  1824,  fut  ortionné 
]uaHre  en  1827.  Etant  aumônier  du  couvent  de  la  Visîtalion,  puis  du  collège 
royal  Henri  IV,  il  subit  l'influence  de  Lamennais  et  collahoraa  r/ftfmïr(183Û). 
Il  ne  suivît  pas  sou  luaitre  dans  sa  défection.  Après  avoir  essayé  ses  forces 
dans  la  chapelle  du  collège  Stanislas  (1834),  il  inaugura  les  conférences  de 
Notre-Dame  il83{l-l830).  Il  les  interrompit  pour  se  recueillir  et  se  faire  domi¬ 
nicain  (18:10-1841).  U  reparut  dans  ia  chaire  de  Notre-Dame  (1841)^  reprit  en  1343 
i^es  conférences,  qu’il  termina  eu  18ü1,  li  fut  nommé  député  en  1848.  A 
partir  de  l8rK  il  abandonna  presque  la  prédication,  s'occupa  de  son  Ordre 

de  la  <lirection  du  cOïiégc  (le  Sorrèze,  ou  il  se  fixa  en  1854.  tl  prêcha  encore 
une  fois  à  Paris  en  1853  et  donna  des  conférences  à  Toulouse  en  1854.  Il  fut 


nommé  nieinbre  de  rAcadéinie  française. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  ;  Considéra  lions  philosophiques  sur  lesf/sième 
de  M,  de  Lainennais  (1834),  Mémoires  poiir  le  rélabilsseineni  en  France  de 
rOrdre  des  Frères  /VêtrAeifri’ (18:17),  Vie  de  saint  Dôminique  (1842),  Confé¬ 
rences  de  Notre-Dame  de  Paris  (1835-1851),  de  Toulouse  (1854), 

3.  Dom  Prosper  Giiéranger  (1806  1875)  rétablit  l’Ordre  des  BénédicLins  en 
France  en  1837,  et  fut  déclaré  par  le  Pape  abbé  de  Solcsines,  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Insiilulions  liltirqiques  (]  H  Y  Année  llltirgtque  (1842- 

185!))^,  ÎÜ&iûire  de  sainte  Cécile  (1833),  De  la  Monarchie  pon tific^de 

Les  Bénédictins  se  développèrent  laiddemeot  et  eurent  des  monastères  à 
Solesmes,  Lîgugé*  Marseille,  Saint-Wandrille,  Paris.  Parmi  les  congréga- 
lîons  quï  se  fondèrent  et  qui  prospérèrent,  il  faut  signaler  les  Trappistes,  res- 
laurés  par  dom  Augustin  de  Lestrange  (1754-1827)  ;  la  Congrégation  du  Saint- 
Esprit,  fondue  en  1840  avec  Sam7  et  Immaculé  Cœur  de  Marie^ 

en  1848;  les  Marisles  de  Lyon,  institués  en  183G, 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui,  en  1830,  n’avaient  que  87.000  élèves, 
en  comptaient,  en  1847,  175.000,  SnrlouL  les  communautés  de  femmes  prirent 
une  extension  considérable.  Parmi  celles  qui  naquirent  à  cette  époque,  ITine 
devait  atteindre  un  accroissement  extraoniiuaire  et  avoir  une  immense  noto¬ 
riété  :  c’était  la  Congrégation  des  Petîtes-Sœui's  des  Pauvres,  fondée  aux  portes 
de  Saint-Malo,  a  SainbServan,  par  la  réunion  de  quelques  charitables  filles, 
F.  Aubert,  Marie  Jamet,  Jeanne  Jngan,  V,  Trédaniel. 
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nam'.  I.a  bonne  entente  existail  à  peu  près  partout  ^  ;  les 
maires  se  sig-nalaienl  par  Jeui*  esprit  de  eoncilialion  ;  les  [iroees- 
sions  et  certaines  eèrénionies  religieuses  interdites  riepiiis  1830 
rurenl  rétablies;  l’on  mit  un  cei'tain  zèle  à  aceroîlre  le  noml're 
des  succursales.  Il  devint  même  de  bon  ton  de  détendre  les 
intérèls  <les  prêtres;  les  plus  rét'rnclaires  aux  idées  religieuses, 
M,  Madier  ô.;  iMontjau,  M,  Isambert,  M.  Mauguin,  M.  Huvin, 
s’associèrent  volontiers  à  tout  ce  (jui  pouvait  améliorer  le  sort 

varüissial. 


#  » 


L'on  devait  ces  ravoralilcs  il iî=4[)osi lions  el.  ces  bienfaisanles 
mesures  à  la  sagesse  politique  des  ministres  de  Louis-Pliîlippe. 
Au  lendemain  de  la  llévolutioii  de  Juillet,  M,  de  Montalivet^^ 


1.  Fréiici'ic  Oî:riiiaiii  (1813-1853),  fui  élovi?  ati  collège  de  Lyon,  où  son  père 
(Hall  iiièdet'iii  de  CHi'ilDi-niciu  II  fil  mn  droit  à  Paris  (1831).  i.a  religion  et  ïes 
lettres  le  |ïi‘irenl  tout  enlîer.  il  professaplus  lord  it  Lyon, au  collège  Stanislas, 
î\  partir  ilc  1841  à  la  Sorbonne,  et  publia  ile  remai'qnables  ouvrages  iPhistoire 
parmi  les<juels  il  faut  citer  son  Eiude  la  p/iîiosophie  vafhoüque  au 
A7/i“  siècle  et  scs  Eludes  rjermanifjues pour  servir  à  rhUtoire  de  France  {1841 
à  1849). 

Un  de  scs  titres  de  gloire  fut  d'èlrc  l'orgariisalenr  des  Conférences  do  SainL- 
Viiieent-de-PauL  qui  prirent  lenr  origine  dans  la  Suciété  des  Bonnes  EiadeSy 
dirigée  jiar  Fminanuel-Josejih  iîailly,  La  première  conférence  eut  lieu  eu 
mai  1833  <lans  les  l>iireHux  rte  la  Trihime  eülhfilûp^e*J}e  cette  réunion  faisaLenL 
jmrtié  Ozaimni,  l^aimudie,  Lallior;  Clavé,  Tailbiridior.  (jette  œuvre  sc  dévelojipa 
rapidenieiit.  En  1835,  la  confèreiice  avaïî  des  sortions  dans  quatre  quartiers 
de  Paris.  En  t833,elle  comptait  quatre  conférences  en  province.  Elle  rîouna  ori¬ 
gine  aux  Œuores  de  pmlronage^  aux  Œuvres  de  SainFFrançois-Xacier,  de 
Sùml-P^rançois  /îç//î^  et  de  la  Sainie- Famille, 

Parmi  les  autres  œuvres  ralliolifpies.  les  principales  furent:  IMcc/rrcon- 
frêriede  Xot re- ihime-des-VicIftires,  îondée  par  AL  l  abbé  Desgon cites  on  183(4 
et  érigée  en  arclnconfrèric  le  24  avril  1833  ;  l'Association  des  En/ants'deMarie^ 
instituée  en  1832  rlans  un  pensionnat  de  Lyon,  sous  î'ins]>iraÜori  de  la  véné¬ 
rable  Mère  liarat  ;  de  ta  Sainte  Enfance,  créée  par  AP""  de  1  orbîn-Jansem 

en  1843,  elc. 

2.  Les  csi>rits  supérieurs,  Tliéodorc  Jüutlroj'^  {Discours  du  18  mars  1834),  de 
Tocqueville  {Correspoîtdatice  inédite^  I.  IL  48),  AL  de  ^acy  [Discours  sur 
M,  Doudan  ei  de  ht  réacHon  religieuse  {Varielés^iAl)].  d'éuiïneiils  r  dacteiirs 
du  Journal  des  Débafs  (28  avril  i834.  13  juillet  1835,  24  sppleiubre  i830).euns- 
ta  taie  ut  un  retour  universel  vers  la  religqoii.  Ile  leur  coté,  les  plus  illustres 
catlioliqnes*  Aïoulaleinbeil,  Ijaeordairo,  Üzanani,  se  rapprochaient  de  pliis  lu 
plus  de  la  Alonarcbîe  de  Jiiiilel. 

Duimnloup  a  caractérisé  colle  sitiiafion  dans  son  ouvrage  sur  lù  Pacific 
calion  reli  iwnse  :i<  C’est  à  dater  de  celte  époque  qu'il  so  fit  entre  LEglïse  de 
France  et  lo  GoiivcrnemenL.  uriraptirociienieiit  depuis  longtemps  désiré  el  qui 
fut  solonnelloruent  proclamé 

U  est  intéressant  de  relire  à  ce  propos  r/!uï/  de  la  Belîgion,  LXXXlll,  135; 
LXXXVl,  Ga,  Uî3,  6Î12.  695  i  I.XXXV11L54;  la  Correspondance  do  Louis  Veiiillot 
(VI,  2),  el  l’ouvrage  de  Tbiireaii-Üaiigin  sur  la  Monarchie  de  Juillet  11, 
Jiv.  11,  chap.  xin.  p.  344-353:  L.  111,  liv,  HL  chap.  ix,  399-452;  t.  V,  uv.  V, 
chap.  vin,  4594-64). 

3.  Circulaire  aux  préfets  (avril  1831), 

Gamîlie  de  AIünlalivet(I8ii2“188G)  fut  succossivement  minislre  de  l'Intérieur 
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oplimail  <Iéjù  «  que  foule  ntfeinlo  porfre  au  i^especl  que  iloivenl. 
ins|)irer  les  leniples...  (levait  l^tre  uécessaireineni  prévenue  ou 
réprimée  ».  De  son  colé,  M.  Périer^  promeHail  de  proléger  ^c  la 
liberté  des  culles  cnmnie  le  droîl  le  plus  précieux  des  eouscienees 
([ui  rinvoquent  ».  Au  banc  des  niiuisLres,  M.  Sauzet-  déclat'ail 
«  que  la  Monarcliie  de  Juillet  ne  séparait  pas  les  iiiléréls  reli¬ 
gieux  des  grands  fij'incipes  moraux  sur  lescpicls  repose  l'avenir 
des  sociétés  ».  I.e  coinle  de  Molé*^  indiquait  dans  un  <tiscours 
relenlissanl  le  clej\gé  comme  le  sublime  coiiservaleur  de 
roj^dre  public  ».  D'avance,  (îui>:ol^  s'élait  chargé  de  com- 

(18:^0)  cl  ûft  I  trisfriiction  publique  (1831).  niiiiîslre  de  llnlérieur  dauî?  le  eabi’ 
net  l'criec  et  (i;uis  fe  eabinet  Molé  (1837-1  Après  la  oluite  île  la  Mo¬ 

narchie  de  Juillet^  il  rentra  dans  la  vie  piivéo,  il  iCcii  sorlil  qireii  1879  :  Il 
accepla  un  siège  de  Hémitenr  inamovible. 

U  Ces  paroles  sont  extraites  de  son  clisconrs^prograinjue.  M.  Périer.  dans 
rînlértcur  de  sa  famille,  se  monlniit  très  tolêrafitjKjnr  la  religion  et  respeclait 
la  jiîélé  sincère  de  Périer. 

Pét'ier  (Oisiiiiir-Pieire)  (1777-1832),  pendant  la  Rèvoluiîün,  servi!  à  l’arinèe 
(I  Italie,  fonda  iiïtc  banque  en  îSOi,  devînt  député  en  1K17,  fut  railversaire  de 
Vilîèle  et  de  Polignac.  A  rnvènenient  de  la  Monarchie  de  Juillet,  il  fut  nommé 
présïdenl  de  la  Cbainlireî  et  fut  a]ipelé  à  la  présidence  du  Conseil  à  la  cimte 
dn  minislère  Larfiite,  Il  rétablit  l*ordre,  nlTermit  le  régime  imriementaire.  lit 
voter  la  loi  élet  torale  de  1831  ;  il  sacrifia  rhérérlité  de  la  pairie.  A  i'extérîeiir, 
il  posa  le  principe  de  non-interventioii,  refusa  de  secourir  la  Pologne,  envoya 
une  armée  en  Üclgi([ne  (1831)  e1  fit  occuper  Ancône  (fçviier  1832).  11  mom  ul 
fin  choléra. 

2.  Discours  du  29  mai  183fi.  M.  SauzcL  était  alors  garde  des  Sceaux  dans  le 
miiiistére  de  M.  Tliîers  du  22  février  Î83^. 

3.  Discours  de  réception  à  l'Académie  française  en  1840. 

Mole  (Lûuis-Maltiieu,  comte  de)  (llSl-lHoI) Ve  fit  remarquer  sons  le  Premier 
Enipirc  par  ses  de  jriorale  e/  de  pidiiîi^tte  (1806),  ce  qui  lui  valiiL  des 

fonctions  importantes  sous  la  Destaïq^alion.  Il  fit  partie  de  la  Chambre  des 
pairs,  fut  mmîsire  de  Ui  Marine  (1817-1818)  dans  le  cabinet  Diebelieu.  Il 
combattu  fie  ViHèle.  soutint  de  .Marlignac  et  s'abstînt  sous  le  ministère  de 
Polig^nac.  A  ravèneinent  fie  la  Monarehie  de  Jiiillel.,  il  fut  nuinslre  des  .Alfaîres 
étrangères,  du  il  avril  au  2  novembre  J 839.  11  forma  im  ministère  cenlrc  droit 
le  6  novembre  1H3K  et  un  cabinet  de  concUialion  le  1»  avril  1837.  U  toinlia 
attaqué  par  MM.  Thiers,  Guizot  et  Odilon  harrot  (31  mars  1839).  Ileprôsentant 
fie  la  Gironde  à  T  Assemblée  constituante  et  à  rAssemblée  législative,  il 
protespi  lors  du  coup  d'Elal  dn  2  fîécembre. 

4.  Discours  prono nœs  pendant  la  discussion  de  son  projet  de  loi  sur 
renseignenient  secondaire  (14  mars-24  mars  1S37), 

(jiiizut  (François)  (1781-187  4)  apj>artenait  à  une  famille  calviniste  do 
Genève.  Il  vint  à 'Paris  fm  1803,  se  fit  remarquer  par  son  éru<iitîon,  octMjpa  de 
hantes  sitiiations  sons  la  lïestaiiration.  Son  cours  il  la  Sorbonne  fut  suspendu 
sous  le  ministèiH'  de  Mîlèle  (1822 j.  Il  devint  député  de  Lisieux  en  1839  et  sc 
prononça  contre  les  Orfïonnances.  Dès  ravêncment  fie  la  Monarchie  iW  Juillet, 
il  fut  nomme  luinistre  de  rinlérieur  (18.30),  H  sc  sépara  fies  libéraux  pour 
suivre  une  poîîli([ne  nettement  conservalrice.  Ministre  du  cabinet  Tliiers-do 
Brog! je  (1832-1830).  il  fil  voler  la  loi  fie  1833.  Il  jaqii  it  rînsli'uction  publique 
dans  le  cabinet  Molé  (1830).  mais  se  sépara  de  lui  en  1837.  11  ne  mit  faire 
partie  du  ministère  Soidt  (1839-1840).  fut  nommé  ambassadenr  à  Londres. 
B  appelé  île  son  |iosle  jionr  entrer  dans  le  ministère,  Gnîzol  dirigea,  jus- 
qii;  en  1848,  la  jjoHlîqne  intérieure  et  e.xlérieure  de  îa  Fiance,  en  f|ualité  de 
ministre  fies  AÛaireK  étrangères.  Après  la  chute  de  la  Monarchie  de  Juillet,  il 
se  livra  exclusivement  à  Fhisloire. 
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menter  celle  maxime  :  «  Les  croyances  relifçieusca,  disait-il  dans 
son  noble  langage,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  pour  refaire 
la  paix  dans  les  Ames,  celle  paix  intérieure  et  morale  sans 
laquelle  on  ne  rétablira  jamais  la  paix  extérieure  et  sociale  ». 
Dans  les  mômes  journées,  M,  Sainl-Marc  Giranlin*  exprimait 
d’idenliques  pensées  :  «  Je  sais  la  nécessité  des  croyances  reli¬ 
gieuses,  affirmait-il^  et,  si  quelque  espérance  m'anime  et  me 
soutient  encore,  c'est  que  je  ne  puis  penser  que  îa  religion 
puisse  manquer  longtemps  a  la  société  actuelle**.  »  Celle  ma¬ 
nière  de  voir  aurait  é(é  parfois  admise  par  Tliiers^,  bien 
qu'il  se  fût  fourvoyé  dans  une  émeute  populaire  en  1830  et  qu'il 
se  montrât  aveuglé  par  Tesprit  de  parti  dans  son  rapport  siïr  le 


L  Rapport  sur  le  projet  loi  d  enseignenient  secondaire  déposé  le 
15juinl»36. 

Saint-Marc  Girardîti  (1801-Î873)  entra  dans  P  Université  en  1826*  Il  collabora 
au  Journal  des  Débats  pendant  vingt-cinq  ans*  Sons  îa  Monarchie  de  Juillet, 
il  fut  député  de  1835  a  1848.  Il  fit  une  opposition  constante  au  Second  Empire* 
En  1811,  il  fit  partie  de  rAsseiiiblée  ilc  Bordeaux,  siégea  k  droite,  contribua  k 
renverser  M,  Thiers  et  quitta  le  Journal  des  Déhals.  Sa  vie  fut  surtout  la  vie 
d\m  littérateur.  Ses  principaux  ouvrages  sont:  Tableau  de  la  lUtérature 
au  XVD  siècle  (1828);  msais  de  Itiléralure  et  de  momie  (1844)  ;  Coxirs  de  UUé- 
rature  dramatique  (1843-1863)^  etc* 

2*  En  règle  générale,  Thiers  se  montra  soucieux  de  courtiser  là  gauche. 
Néanmoins,  pendant  son  ministère  du  22  février  1836,  il  indiqua*  conime 
Tune  des  premières  mesures  à  prendre  pour  améliorer  le  régime  pénitentiaire, 
le  développement  de  l'action  religieuse* 

Thiers  (Louis-Adolphe)  (1791-1811)  fit  ses  études  à  Marseille,  et  son  droit  à 
Aîx,  fi2t  reçu  avocat  en  1810,  se  renaît  à  Paris  en  1821,  Il  collabora  au  Consti-^ 
tiUionnel  et  écrivit  son  Histoire  de  la  BévohUion  (1824-1827).  H  fonda,  en  1830, 
le  National^  contribua  à  renverser  la  Restauration*  11  Joua  un  rôle  important 
sotis  la  .Monarchie  de  Juillet*  Il  fut  ministre  de  Plntérieur  dans  le  cabinet 
Soiilt  (1832-1834)*  signala  son  pa.ssage  aux  allàires  par  rarreslation  de  la 
<luç!icsse  de  BiMTy,  l'intervenlioii  française  en  Belgique,  rimpiilsion  donnée 
■  aux  grands  travaux  jnib lies  et  la  répression  des  insurrections  d'avril  1834  à 
Paris  et  k  liVon.  Après  la  chute  du  ministère  Soult,  il  fut  encore  ministre  de 
rintérieur  (1834-1836),  ministre  des  Alîtxires  étrangères  et  président  du  Conseil 
dans  un  cabinet  qui  uc  dura  que  quelques  mois  (février- tuai  LK36)*  11  reprit 
encore  le  pouvoir  en  cette  qualité  du  1"  tnars  nu  29  octobre  1840,  fit  voter  la 
translation  en  F'rance  des  restes  de  Xapaîèon  subit  un  grave  échec  diplo¬ 
matique  eu  défendant  la  cause  de  Mé  hé  met- Ali,  Il  fit  partie  de  Uopposilion 
de  1840  à  1848,  Quand  la  monarchie  fut  sur  le  point  de  tomber,  il  fut  chargé 
de  consiiliier  un  niînLstère  qu’il  n’eut  pas  le  temps  <le  former,  Eln  député  de 
ia  Constituante  en  i84S,  il  défendit  l’oi'are,  soutint*  pour  la  combattre  ensuite, 
la  cause  de  Louis  Bonajiarte.  M  fui  arréle  lors  fhi  coup  d’Elat  du  2  décembre, 
Dans  sa  retraite*  il  acheva  du  Consulat  et  de  t Empire 

En  1863,  il  fut  élu  député  de  Paris;  il  consacra  ses  elTorls  à  reconquérir  les 
libertés  nécessaires  et  à  coniballre  la  politique  <les  nationalités-  Après  la 
guerre  de  1870,  il  fut  Tespoir  de  la  Prance  et  fut  nommé*  le  17  février  187 ï, 
chef  du  Pouvoir  e. vécut  if  de  la  République  française.  11  conclut  le  traité  de 
Francfort,  réprima  rinsurreciion  de  la  Comniune,  libéra  le  territoire,  fit  voter 
la  loi  militaire  de  1872  et  do  nouveaux  impôts.  Il  donna  sa  démission 
le  24  mai  1873,  s'employa  dès  iors  à  fortifier  la  discipline  du  parti  républi¬ 
cain*  fut  élu  successivement  sénateur  do  Belfort  cl  député  de  Paris  (1876)*  Ses 
funérailles  donnèrent  lieu  à  une  grande  manifeslation* 
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proje!  Villemain.  En  loni  cas,  le  (inc  de  liroglie^,  un  libéral,  se 
permetlait  de  conseiller  au  roi  «  de  ne  point  s  enferrer  dans  les 
vieilles  querelles  Ihéologiques,  où  Ton  esl  sfir  d'avoir  conire  soi 
les  bonnes  ftmes  et  pour  soi  les  vauriens  n. 

Louis-Philippe  écoulait  les  conseils  de  son  ministre  et  les 


-îipprovivaiL  plutôt  par  prudence,  par  amour  de  la  paix,  que  par 
<^onviclion  religieuse*  a  Vous  avez  bien  raison,  observait-il  avec 


])Onliomie  malicieuse,  il  ne  faut  ]>as  mettre  le  doigt  dans  les 
^dTaires  (le  l’Église,  car  on  ne  Ten  retire  pas,  il  y  reste »  Celle 


1.  Ces  pnrales  se  trfuivent  ilnns?  ses  Sofivenirt^. 

De  Hro^^îie  (Aeliîlle-Chîiries-Léorice-Vietor,  diiç  de)  chercha,  sous 

la  lleslaunitiijii,  à  réconcilier  la  royauté  avec  la  France  nouvel  le*  A  l'avène- 
iiiont  de  la  Monarchie  de  Jinilel,  il  acceida  le  porlefeiiiUc  de  l’insiruction 
|Rjbii<|ue  (18:hJ);  dans  le  cabinet  de  183:i,  il  fut  d  abord  ministre  des  AITaires 
éU’angéreS,  puis  président  du  Conseil  fl83o-lS3G),  soutint  l’envoi  d'inie  expé¬ 
dition  à  Anvers  et  le  vote  des  lois  de  septembre.  Pendant  la  Bépubliquc 
de  lBi8.  il  siégea  dans  la  rnajorüé  monarchique  de  rAssembîée  nationale* 
Après  le  coup  irEînl  du  2  flécemhro*  il  vécut  dans  la  retraite  et  se  livra  à  la 
littérature*  If  a  laissé  trois  volumes  de  Discours,  quatre  vrduiues  i\i^  Soncenirs 
►et  un  ouvrage  sur  les  vues  du  tiouvernc.uient  en  France 

2.  Ces  paroles  sont  rapportées  également  dans  les  Souvenirs  de  M,  de  Bro- 
glie*  l^ouiS’Phîlippe  les  aurait  jirononcées  dès  1830. 

Vers  1840,  il  lit  des  avances  a  l’Eglise,  comme  en  témoigne  le  dîscours 
adressa,  le  P' mal,  au  clergé  de  Paris.  Toutefois,  il  évita  de -se  livrera 
1  Egli.se.  Gomme  le  fait  remarquer  Eug*  Veuiliot  (VTe  de  Louis  Veuilloi,  l.  H, 
p.  150)  1  a  vSe  piquant  de  sagesse,  il  entendait  s'en  tenir  à  i'asservisseinent  de 
l’Eglise  par  le  développement  légal  du  gallicanisme  aboutissant  ii  la  constitii- 
liqn  civile  du  clergé.  11  y  travailla  tout  son  j'égne.  Du  reste,  depuis  trois 
siècles,  quel  régime  en  France  n‘a  pas  fait  ce  calcul?» 

J.oiiis-l^liilîpjte  Ke  moiiliait  bien  sceptique  quand  on  lui  exposait  de  graves 
fpiesLions*  i\[«^  A  lire  en  sut  quelque  chose.  Un  jour  il  venait  l'entretenir  sur  la 
question  de  la  liberté  dVuïseignémeut,  Uouis-idiili[>pe  laqioiidit  par  une  plai¬ 
santerie  sur  le  nombre  de  cierges  iiécpsfiîaires  à  une  messe  de  mariage.  Une 
.autre  fois  il  bii  demanela  la  (îîfïérenre  entre  Dominus  vvhiscum  et  le  Pajc 
iecum  (Thin'caii-Dangin,  t.  \\  p.  522,  525b  Toutefois*  M*  Ibmrgain  nous  paraît 
sévère  pour  Imuis-Philippe  et,  en  parliculicr,  pour  ses  uiinisïres  dans  sa 
.conféreuce  IX  :  Louîs-l*hilippe  {rtUfftise  et  rKtnt  au  XIX^  siècle). 

Louis-Philippe  !*'■  (1113-1850),  fils  de  Louis-ïdiilippe-Joseph  d'Orléans  et  de 
Louise  de  Bourbon,  fut  instruit  par  M"*  île  (ienlîs  et  ]mrtngea  les  i<lces  rêvo- 
lutiomiaïres  de  sou  |)ère,  servit  même  dans  les  armées  républicaines.  SVîlant 
coinproiîiî.s  dans  le  complot  de  DumourieK,  il  quilta  la  France,  tenta  de  se 
réconciber  avec  Louis  XVUL  Pendant  la  [teslauratiom  quoiqu'il  fît  des 
.avances  au  parti  lihérab  il  imrvint  a  recouvrer  sa  fortune.  H  avait  épousé, 
en  1H(I9.  Marie-Amélie,  bile  du  roi  Ferdinand  et  de  Marie-Caroline*  A  la  Hévo- 
lution  de  1830,  il  fut  tout  désigné  pour  être  placé  à  la  tète  de  la  nouvelle 
monarchie.  An  début,  il  choisit  pour  uiiiiislres  îles  liberaux,  Laffitte,  Lafayette, 
Dupont  de  rEmny  )l  se  tourna  bienlôl  vers  les  conservateurs,  G.  Périrp',  Soull, 
GuiTîot,  de  Urogüe,  Molé,  Thiers.  Pemiaid  sou  règne,  il  Iriompha  di^  l'insurrec¬ 
tion  des  5  et  6  juin  1832,  de  la  leiilative  légîlimisle  de  la  tbiciiesse  de  Berry, 
des  msiiiTeelions  de  Lyon  et  île  Paris  f1834J,  de  celle  de  Barbés  et  tîe  Blanqui 
fl 339)  et  de  deux  tentatives  de  Bonajuirte  à  Slra.slionrg  (IB3G)  et  à  Boulogne 
(1840).  n  échappa  à  de  mubiples  attentats  fFieschi  (1835),  Alibaiid  et  Meimier 
(1836)].  Sa  poblique  extérieure  méconlerda  le  jm  vs,  son  alliance  avec  FAiigle- 
ierre  mit  otistacle  a  la  réunion  de  la  Belgique  è  ta  France  (J83I\  et  ralentit  la 
eonqiiéte  de  l’Algérie*  H  fut  dujiè  par  P  Angleterre  au  traité  de  i84(L  s  humilia 
•cependant  devant  elle  à  propos  du  droit  de  visite  et  de  l'alfaire  Prilcliard,  se 
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réponse  monlre  le  caraclèrc  <lu  roi  ;  il  avail  un  l)on  sens  exercé^ 
»me  clairvoyance  naturelle,  une  modéralion  atlroit(‘;  ses  vues- 
étaient  jiulicieiises,  mais  courtes,  ne  dépassant  pas  les  hoiâzons 
4run  bourgeois  préoccupé  de  bien-être  matériel.  If  ne  compre¬ 
nait  rien  aux  questions  de  principes  et  se  moquait  ironicpiemenl 
des  grands  problèmes  et  des  généreuses  vilopies.  Il  oubliait, 
selon  la  remarque  de  Meleliior  de  Vogué  b  inspiré  par  les 
éludes  si  captivantes  de  Thurean-Ilangin,  f[ue,  «si  la  richesse 
.surfit  pour  élal)lir  un  pouvoir,  elle  le  <lésigne  aiissilél  à  la  curée 
quand  il  n'est  pas  gardé  d’ailieui-s  ». 

Pomlanl  les  catholiques,  qui  s'élaioni  org,atusés  pour  la  lutte 
publique-  et  prcnaieisl  de  jour  en  jour  une  iinpoj'taEice  consîdé- 


îirouiHa  sivec  elle  a  roccaKiori  des  iiiarui^^es  esimguols.  En  1B4S,  il  refusa  de 
rrvîseï' la  Cïuu'le  èt  de  iitodilier  la  loi  élc^donile  par  rahaisseuient  du  cenî< 
Cil  l\'iLijou(  tion  des  rupacites.  Ce  refus  amena  la  Révolution  de  KS4S  et  Tahdi- 
cation  <iu  roi  en  faveur  du  oomle  de  Paris,  son  pelîClils*  Toutes  ses  tentatives 
de  la  dernière  iieure  avaient  échoué.  Inulileuienl,  il  avait  pi  oposé  le  pouvoir 
;i  iMolé,  ATliiers  et  à  Odilon  fïarrot.  Il  était  tro]»  tard.  Les  nationaux  le 

tratiirenl.  Il  fut  obligé  de  partir  pour  i'Auglelerre.  [|  passa  par  Preux,  rroii- 
ville,  lé  Havre.  H  luoiiriit  à  Claremcml,  en  Il  eu!  eommê  eiifanls  :  le  duo 
(l'Oiléansi  Louise,  reine  <îes  Belges;  .Marie,  princesse  de  Wurteuiberg;  le  duo 
de  Nemours;  Clémentine  de  Saxe-Col>aui  g  ;  le  prince  de  JoiiivîUe;  le  duc 
d'Avimale  et  le  duc  de  Moiilpensier* 

1.  Nous  faisons  alhision  aux  chapitres  u  :  le.s  luférêis  malérieh,  et  in  :1e- 
Sociali.^fne^  du  livre  VI  ile  roiivrage  cité  de  Thureau-Dangin  (ju  llhlSü).  A 
celte  époque,  la  prospérité  s’était  développée  tlans  le  pays  ;  la  bourgeoisie 
avait  cédé  à  la  tenlatioii  dîi  veau  d'or  (Léon  Faiiciicr,  Uiogrophte  et  Carres- 
pontUïfwe.  t.  L  HiiL  108;  —  Saînte-Beîive,  Chroniques  parisiennes^  p.  277).  Le 
Gouvernement  favorisa  ce  matérialisme  (Tocqueville,  f Entres  et  ilorrespun- 
itances^  t.  IL  27  cl  28).  ï.a  littérature,  qui  produisit  encore  des  œuvres  renuir- 
quahlcs,  devint  iiidustrkdle,  l^e  rouian-I'euiRetün  fil  son  apparition  avec 
Alpx<nHlre  humas.  Les  jouriianx  s'emparèrent  de  ce  iioiiveaii  uioyen  fie 
réclame.  Le  Journai  des  tiéhats^  qui,  à  la  fin  fie  la  Monarchie  de  Juillet,  avait 
perdu  fie  son  élévation  et  fie  sou  libéraUsnie,  publia  les  Mysières  de  Paris 
(LEugène  Sue  et  les  Mémoires  du  Dkihh  fie  F.  Soulié.  ï,e  Constitution  net 
puldia  le  Juif  errant  d'Eiigènc  Suc;  VHpaque^  le  Pêché  de  M.  Anlûme  de^ 
(L  Sanil  :  etc,  iai  société  matérialisée  se  jeta  sur  ces  productions  malsaines 
et  se  coiToinjdt  davantage* 

Ihir  ailleurs  les  massés  populaires  furent  travaillées  par  les  socialistes  : 
Bférre  Leroux,  qui  eut  beaucoup  d'intluence  sur  le  mouvement  des  idées  ; 
Bûchez.  {[\\[  avail  désiré  unir  le  catholicisme  et  la  Révolulion  [laï^ensée 
de  Bûchez  {la  Quinzaine,  16  jaiivier-16  février  iy04)]*  Fourier^  qui  préconisa 
le  Phalanstère  et  rattractioii  passiomielle  ;  Buonarofliy  qui  fît  pénétrer  le- 
babouvisme  dans  les  sociétés  secrétes  ;  lAtuis  HIutic,  f[ni  lança  sa  première 
brochure  sur  l’orgaïusaticm  du  IravailH,  eut  lieaucoiip  île  succès  auprès  des 
ouvriers;  Prondhon.  ipil  écrivit  |diisieiii“.s  mémoires  contre  la  propriété. 

Le  Goiiveruement  flèdaigmi  ce  inoiiverneut  socialisle.  M.  Guizot  eu  a  fait 
l'aveu  ;  «  Les  ilépositalres  du  pouvoir  ne  se  préoccupèrent  pas  assez  de  la 


f[iii  le  premier  eu  eut  Ridée  eu  publiant  les  Annales  calholirptes  {4  sep¬ 
tembre  1707),  appelées  sficcessivement  Annales  philosophiqîm  (9  UO"- 
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râble,  essayaient  tie  prétiinnir  le  i-oi  eon(i-c  celte  errcui*.  En  par- 
liculier  par  la  bouche  <le  Monlalemberi,  ils  lui  (îetnandaienl  la 
liberté  d’enseiirnementb  sif^nalaicnl  le  mai  dont  soulTrail  la 


Yonibi'e  n9S}.  Anmdes  HUéraires  (I8OIV  Srm  œuvrf'  fui  L^onlînuOe  sons  la 
Hestanratioîi  par-  un  pelit  gi'onjjo  de  catiioliques  nllramoniaînK  diri^^é  par 
J,  lie  Maistre,  de  Honaid,  LiLniennaîs.  (tétait  îiioîns  un  parti  {[ifnrie  école, 
Ceiieinlaiit  H  y  eut  un  essai  d^or^anisailon  au  tnoiuent  de  rappatilion  des 
Orduiinances  tie  ïSü8. 

Lanieniiais  alLini  antonr  de  lui  des  hommes  remai'tjuables.  Avec  leur 
cancoiirs.  il  jmtdiîi  le  Mibnorkd  calhoiique  (1824)  et  le  Correupfimlanl  {tS29;, 
Après  lu  Uévoliitiun  de  Juillet,  11  eut  Tidée  tle  concentrer  tontes  ces  forces 
dans  un  seul  jouriiul,  rAveiür.  Avec  celle  iHiblication,  le  parti  cailiulhjue 
natpiit  et  livra  ses  premières  batailles-  Son  existence  fut  é]dié mère, 

MoiiLalejjjberl  ressuscita  ce  [ïurli  caMioliquc.  Il  prépara  son  avènemenl  eu 
lançant  sa  brochure  sur  le  [ifevolr  de,*î  calholifiues  dan^  la  quedhn  de  la 
liberfé  d'enseffptemefîf  (1843).  l>ans  cet  éi'ril,  il  exposait  le  prôf4“ramme  du 
futur  parti.  H  fui  très  secondé  par  Parisis,  ([lu  hii  adressa  deux  lettres 
mai  el  l^''a(u"d  1844)  pour  inaniver  la  léj^itimilé  de  Viatervention  des  loüiues 
dans  la  f|iH*slîon  religieuse.  Port,  de  cel  appui,  Motdalenibert  se  fil  davantage 
èeoulcr  îles  évêques  ed  parvint  bienlûl  a  créer  le  Comlfé  pour  la  défense  de  la 
libeelÉ  t'elifpeuse.  Le  parti  cuLholîque  ébiit  organisé.  Son  IniriNau  élait  ainsi 
eomposé  :  .4IojdîilembcrL  jn-éshieni  ;  de  Vutimesiiil,  viceqirésident  ;  deilianceyT 
secrélalre;  Ainêdée  Thaycr,  trésorier. 

Ce  parti,  pour  avoir  ilc  lliifVuence  sur  ie  public,  devait  avoir  son  organe; 
rUnhers  fut  clioisi.  L'al)bé  Migne  Pavait  fonné  en  1883.  Louis  Veuîllot  en  prit 
la  direrlion  vers  1843.  Il  se  ül  remarquer  aussîtAt  et  condamner  on  1844  :  cela 
lui  valut  une  graiule  rélébiité.  VUnivees  était  a}qmyé  par  P/lmi  de  la  lîre- 
iagne^  le  Jimenal  des  villes  el  des  cantpagues^  l  Üniveesité  ealfwlkjue  et  le 
Coreespondanl,  qui  fil  sa  réap|tarition  en  1843  pour  iie  jdus  dîS[jaiYutre  ;  par 
deux  socles  d  aradémies,  le  Cereie.  calholigut\  rinsUtul  cafholigne. 

Lé  parlî  catlioîiqiie  ohliiil  de  sérieux  résultats  aux  élecLious  de  1846,  11 
parvînt  à  faire  élire  Î46  (ïé]iutès  [^artisans  de  son  programiue.  11  oj'g^anisa  des 
nélitioiis,  il  recueillil,  en  1846,  80.0(10  signatures  ;  en  1841,  il  en  reçueiiril  140.000, 
Il  préparait  ainsi  le  vote  de  la  loi  sur  renseignement  secondaire  ;  ce  fut  sa 
dernière  victoire,  llepuis  (Tnekfiie  iemps^  des  scissions  se  faisaient  jour  dans 
le  parli  catholitpie.  Llles  devinrent  plus  algues  apres  le  vote  de  la  loi  Falloiix  : 
le  [iârti  catluîrnjue  avait  vécu.  Depuis  celte  date  ou  a  essayé  de  le  réorganiser, 
on  n'y  est  jamais  arrivé. 

1,  Beaucoiq)  d'auleurs  mit  écrit  sur  Phistoire  de  la  liberté  tPenseignement, 
M.  Pabbé  lîaiidrillart  s’est  ju'oposé  de  consacrer  un  ouvrage  ii  cette  question, 
Mous  résumons  en  qfielques  lignes  tous  ces  travaux.  Mous  av(ms  fait  alliisioii 
à  la  législation  scolaire  établîe  par  Napoléon  et  nous  avons  fait  remarquer 
que  la  liberté  d'enseignement  fut  délruite  [>ar  le  décret  du  15  novembre  181t. 
La  llestaurallon  négligea  à  peu  prés  cette  question, 

La  Monarciiie  dé  Juillet  prouiit  la  liberté  d'enseignement  (art.  60  de  ia 
Charte), 

Le  24  octobre  1831, M.  de  ^lonlalivet  s'en  occupa;  le  28  juin  1833,  GuIkoI 
fit  voter  une  loi  qui  organisait  Penseigiieiuent  public  primaire  et  ouvrait  l  ou  Le 
grranile  la  porte  à  Peiiseignement  libre.  Kn  J 836.  il  présenta  un  projet  de  loi 

,  l  ^  A  î  /i.  ■  ■.'1.  .r..  w.  -I-  î___  ni  ^  rf*.,!.  I-  _ 


<los  tlépulés  R  la  majorité  de  30  x^oix  (1837).  Elle  ne  fut  [uis  présentée  à  la 
Chambre  des  pairs. 

En  1841,  Ville  main  présenta  un  nouveau  projet  de  loi.  Gomme  ce  projet 
était  iiicuaçanl  pour  les  petits  séminaires,  49  évêques  protestèrent.  Ils  [yrirent 
goût  à  ia  lutte;  tannée  suivante.^  ils  furent  56  à  dénoncer  Penseignement  phi¬ 
losophique  des  lycées  :  l’Eglise  commençait  sa  campagne  conlre  l’Université, 
Parmi  les  évéques  qui  se  signalèrent,  il  faut  cllcr  Pévéque  de  Clmrtres, 
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socit-Mt*.  «  C’esl  l'éducation  morale  de  ce  pays  qui  est  sinon  à 
refaire,  s’écriait  le  vaillant  champion  du  catholicisme  et  de  la 
liberté*  en  plein  Parlement,  du  moins  h  modifier  et  à  épurer 
profondément.  El  comment  vous  y  prendrez-vous?  C’est  une 
banalité  de  le  dire  ;  vous  ne  pouvez  vous  y  prendi'C  sérieusement 
que  par  cette  forte  discipline  des  Ames  et  des  conscience.s  qui  se 
trouve  dans  la  religion.  » 

Louis-Philippe,  doutant  de  l’importance  de  la  question  de  la 
liberté  d’enseignement  et  trop  confiant  dans  les  moyens  humains, 
ne  voulut  ni  octroyer  la  liberté  demandée,  ni  mettre  en  pratique 
les  avis  sagement  donnés  :  ce  fut  la  cause  d’une  chute  huini- 


t’évOque  de  ChfUons,  ([iiî  fut  condamné  comme  d'abus,  Tévéque  de  Bellcy^ 
Tévéqne  de  Lîiii|<res,  qui  écrivil  jilnsieurs  brochures  :  Premter  examen  sur  la 
liberté  (fen^^etf/nement  (1843),  Second  eæamen  (1844),  l'arclievéque  de  PeutLs  Jiii- 
mêine^  qui  adressa  un  Mémoire  colleclif  avec  ïes  évéques  de  sa  province. 

A  ce  moment  pariirciit  contre  rLiiiversité  une  quantité  de  brochures  et  de 
lettres  :  le  Mtroir  des  collèf/es  de  Tabbé  Védrine  ;  le  Monopole  univeî^silaire 
dest  rue  leur  des  lois  ei  de  la  rellf/ion^  dC  l'abbé  Desgarets;  la  Lettre  de  l.»ouLâ 
Veuillot  à  Villemain  ;  rKssai  sur  le  Vanlhémne^  de  l  abbé  .Maret  ;  le  Mémoire 
de  Tabbé  Combalot,  qui  fut  condamné  h  quinze  jours  de  prison  (îlicanl,  Abbé 
Cornhalot,  26fi,  337),  ï/abbé  Moutonnet  et  l’abbé  Souchet  rtirenl  déférés  devant 
la  Cour  iTassises  a  cause  de  leurs  écrits  contre  FUniversité. 

Aces  alluques  répondirent  bibri,  Génîn,  Cousin,  Michelet  et  O^Jinet,  encou¬ 
ragés  par  ie  Journal  des  Débats,  le  Constltuiionnei  et  le  Siècle.  De  part  et 
d'autre ^  il  y  eut  exagération  et  eni portement.  La  chose  était  inévitable  au 
milieu  de  la  lutte.  Pendant  ce  temps,  le  projet  de  1841  était  oublié.  Kn  1844^ 
ViUenmiii  présenta  devant  la  Chambre  des  pairs  un  nouveau  projet  qui  attei¬ 
gnait  les  petits  séminaires  et  la  liberté.  l>e  duc  de  lîroglie  fut  choisi  comme 
rapporteur,  l.a  discussion  fut  ardente  ;  plusieurs  fois  Cousin  et  Montalembert 
prirent  la  parole.  La  loi  fut  votée  par  85  voix  contre  Ht,  Elle  fut  alors  pré¬ 
sentée  à  [iï  Chambre  des  députés,  M.  Th i ers  en  fut  le  rapporteur.  Tout  à  coup, 
M.  Villemain  tomba  malade  et  fut  rcnqdacé  par  M.  de  t?alvandy,  et  la  loi  fut 
mise  de  côté. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  parurent  de  nouvelles  brochures  :  Deuxième  y 
Troisième^  Quatrième  examen^  ûe  M®'  Parisis,  sur  la  liberté  d'enseignement; 
du  même  auteur,  Pi'emier  examen  ües  Euipiéteiiients),  Deuxième  examen  {les 
Tendances).  Troisième  examen  fdu  Silence  et  de  la  Pu  bi  ici  té)»  sur  la  liberté  de 
TEglise;  deux  lettres  de  Dupanloup  au  duc  de  Mvoglw  .  Sur  ta  Situation 
reiigieuse  et  intelleefuelle  du  clergé^  Sur  les  Petits  Sémmûire.^.  On  chercha 
alors  à  faire  diversion  en  soulevant  îa  question  des  Jésuites  (1845),  Cela 
n'empéeim  pas  M-'  Alfre  de  rédiger,  avec  te  concours  de  plusieurs  évéques,  un 
Mémoire  sur  les  rappoids  de  t Eglise  et  de  f  Etat  depuis  1830. 

En  1847,  M.  de  Salvandy  présenta  un  nouveau  projet.  M,  Lladières  fut  nommé 
rapporteur,  !.es  écrivains  catholiques  lancèrent  de  nouvelles  brochure.s  :  Dans 
cette  polémique  se  signalèrent  surtout  M.  de  Montalembert  {Du  Rapport  de 
3/,  L/af/îére.ï.,.),  Dupanloup  (E/o/ la  Quesiion]^  f^arisis  (be/fre  à  M,  de 
Sa  ira  jïï/y},3Isvl 'archevêque  de  Lyon  et  3P'rarchevé(jue  de  Toulouse  (mémoires). 
Sur  ces  entrefaites  giirvint  la  itévoluüon  de  1848  qui  mit  fm  à  tontes  ces  dis*- 
eussions  (l'hureaii-Dangin,  t.  V,  459-fjl>8L 

i.  Voir  Lecaniiet  (op.  c//.,  l.  Il,  p.  333). 

De  Montalembert  (181(1-1870)  débuia  dans  la  vie  publique  au  journal 
VAve7iir  (1830),  ouvrit  une  école  Hhre  en  1831,  ne  cessa  de  eoïubattre  pour 
PEglise  et  la  liberté,  Après  la  Révolution  de  Février,  il  fut  député  à  la  Consti- 
tiianle  et  à  la  Législative.  11  perdit  son  siège  de  député  sous  le  Second 
Empire,  en  1837. 
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liante.  Poussé  plutôt  par  l’éloignement  universel  que  par  la 
force  d’une  révolution,  il  descendit  tristement  des  marches  de- 
son  trône.  A  la  place  de  sa  monarchie  terre  à  terre  et  ‘déjà  usée,, 
était  née  une  jeune  république,  ardente,  chevaleresque,  inexpé¬ 
rimentée  et  chimérique  par  certains  côtés. 
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(lS48-lS5i) 


So.MMAïUK.  —  Accueil  réscrvé  la  Seconde  Hépuliliipie  en  France  et  en  Europe. 
—  Atlhésinn  de  rKgliîje.  —  liîenveillance  du  GünverneiiH?nl  provisoire  et  de 
l  Assemblée  cüiisütiïanle  pour  le  calholictsine.  Le  budget  des  Cultes  et  la 
Constitution  ric  18tH.  —  Travaux  du  Goiuitc  fies  Cultes.  —  l>il)ertes  recon¬ 
nues  a  rEgüse,  —  I/expédiLioii  de  Rome  el  la  loi  Falloux. 


Ce  nouveau  gouvernenienl.  Cul  formé  truue  façon  bi/.arre, 
parmi  les  clameurs  de  la  foule,  les  voeiféralions  des  clubs,  les 
maïufeslatious  de  la  plactï  puljlicjuc:  parloiil  ou  lui  fit  dans  noire 


SouïîCES  :  l^acordairê,  Covféreitcefi  tle  Xotre-Ikune  de  tkiria  (Î8aa-18'>û)  ;  — 
.oiiis  Veuillot,  les  Libres  Peayear.v  (18i8)  ;  rEscirtve  l'uïf/ex  (1849);  Pelite  Phi- 


1K49);  —  Pradié.j  (a  Qneslion  reltgiense  en  i790,  flisftirigue 

complet  des  (ravanj:  du  Com'dé  des  Cultes  de  PAsseuddée  consfi tuante  (te 


(1849);  —  MontaleinÎH'rl,  Quelques  Conseils  à  au  çatkolique  sur  la  di  réel  ton  à 
dotuier  à  la  poUmiqne  acluetie  et  sur  les  tlaugers  à  éeifer  (1849)  ;  Discours;  — 
Emile  Thomas,  Histoire  des  alellers  natifoiaux  (1848);  —  1^.  SLcrn,  (ieschichte 
iler  soziaten  Beweaan  in  Prankreich  {18o0);  —  Raniel  Slern,  tîhtoire  delà 
Rêvolut'um  de  4 SAS  (1851);  —  tïranter  de  Cassagnac,  Récil  aulhenlique  des 


événemeuls  de  ilécemhre  iSôi  (1851);  —  Annuaire  des  Deux  Moiutes 
—  De  Tocqueville,  Œuvres  complèles  (i8(i()-l8(>5)  ;  Cniicû,  T/r  de  A ffre 
(1849);  —  Henri  de  ^lontlort,  Rlopraphie  potilique  et  ntililmre  du  général 
Cavaif/uac ; —  îl.  Caslilln,  le  Oênérol  Cavaignac  (1859  - ;  —  F.  de  Mirecôuii,  le 


Général  Cavaignac  f18oH);  —  Chocarne,  Lacordaîre^  sa  vie  intime  el  religieuse 
(1868);  ~  Taxile  Delord,  lïisloire  du  Second  Empire,  t.  j  (1899)  ;  —  de  Palloiix. 

Swelchine  ()86ü);  Mémoires  d'un  rogaliste  (1888);  —  Aug.  Desehainps, 
Eug.  Cavaignac  (1810);  —  L.  Blanc,  Hîsloire  de  la  Révolnfinn  de  f  l8l0)  i  — 
Foisget,  Vie  tle  Lacordoire  (1810);  —  Fin.  Ollivier,  Lfimartine  (IHli)  ;  —  Kidîcr, 
Vie  de  Lamot  ictère  (1813);—  de  .Mazafle,  Lamartine,  sa  vie  polîfique  r/  Utté- 
l'aire  (1812);  ^  Ad.  Crémienx.  en  4S4S:  Victor  Pierre,  Hisioire  de  la 

Seconde  li^pulilique  (1873-1818);  —  Odilon  Barrot,  Méinoires  (I875-1S76J;  — 
Tliicrs,  Discours  parle  menl  ai  res  (1819);  —  Jules  Favre,  Discours  parlemen- 
faires;  —  Berryor*  Discours  parlemenlaires  (1812-1874);  —  Ledru-Rollin, 
c^/Ac*oè/r^  ei  ses  écrits  (1879)  ;  —  Picot,  M.  Dufaure  el  sa  vie; —  Lagj^aiige.  Vie 
de  Dupanloup  (1883);  —  Besson,  Vie  du  cartlinal  Mathieu —  Foulon, 
Disioire  de  la  vie  el  des  œuvres  de  M^^  Darbog  (1888);  —  iMk*-  Barboy,  Lettres 
inédites  {Correspondani,  10  et  25  janvier  1898):  —  Imbert  de  Saînl-Àmand,  la 
Révolufion  de  iSAS;  —  IHerre  de  l.a  (iorce,  ÎHsloire  de  la  Seconde  République 
(1881); —  bF,  Hisfoire  du  Second  (1H95);  —  Abbé  Boissonnot,  le  Car¬ 

dinal  Meignan  (1899);  —  11  .  de  Facombe,  Lihertê  d'enseignemenl,  débats  de  la 
Commission  de  4SA9  el  discours  parlementaires  de  la  loi  tle  4850  (1899);  — 
Ricard,  M^^  Ma^enod;  —  Pagiielle  de  Follenay,  le  CartHnal  Guiberl;  —  Mézières, 
l'Ecole  normale  supérieure  en  î 8A8  (Revue  des  Deux  Mondes,  î'*' septembre  1894); 
—  Em.  Ollivier,  rEmptre  libéral^  Eludes,  Récits^  Souvenirs^  L  1  (1895);  — 


113 


iHSTOinE  nu  COXCOHDAT 

pavs  ('I  môme  en  lùirope  raccueil  que  conquiert  trordinaire, 
par  ses  allrails  irrésistibles,  la  jeunesse  aux  superbes  élans,  aux 
^audaces  magnanimes,  aux  crédules  espoirs.  L'on  eut  bien 
quelques  sourires  pour  les  projets  illusoires,  les  naïves  har¬ 
diesses,  les  mots  déclamatoires  de  la  Seconde  République  b  Mais 
iiivolonlairement,  on  s'allaclia  à  elle,  parce  qu'il  y  avait  dans  ses 
rêves  de  la  noblesse,  de  la  lierlé  et  un  sonl’lle  de  spiritualisme 
•et  de  christianisme-^. 

Parmi  les  puissances  d'ici -b  a  s,  l'Eglise,  une  des  premières, 
.d’ailleurs  plus  que  tout  autre  sensible  a  une  haute  inspiration, 
lui  donna  son  approbation.  A  vrai  dire,  elle  avait  vu  disparaître 
rsaiis  regret  la  monarchie  qui  tout  d'abord  l'avait  persécutée, 
.(jui  ne  lui  avait  donné  que  de  courtes  années  de  tranquillité, 

■  avec  laquelle  elle  était  finalemenl  tombée  en  désaccord;  la 
Monarchie  de  Juillet  avait  rejeté  toutes  les  réclamations  légî- 
■limes  de  FEglise,  et  elle  s'était  montrée  d'une  excessive  indub 
gence  pour  les  cours  impies  de  Michelet  et  de  QuincL^,  tandis 


Eug.  Veiiillot,  rîfi  de  Louis  Veidliat,  t.  H  (1900};  —  Ortolan,  Diplomale 
*  Solda  L  CasmielU  \  —  Lecannet,  Herrf/er  ; liU,  Vie  de  Montalem- 
^heii  (iÜÛÜ);  —  Scuner,  Ifisloire  parleytien faire  de  la  liépuhlîque  (1891);  — 
Bapst.  le  Maréchal  Canrobert,  L  i  0900);  —  Touebet,  Elo f/e  funèbre  de 
A/fre  (1898);  —  Pierre  Queiilin-BaiicharU  Lamarline,  homme  polUique 
(1903):—  Eindes  ef  So7iüenirs  sur  fa  îî*  Eéptddique  et  (e  Second  Eïupire^  de 
•Quentin  BiUieJuirt  (1903);  —  Uené  Billard  rle^  Portes,  rExpédifion  franfaîse  de 
Home  sous  la  î H  République  (1904)  ;  — Je  comte  d'Haussonville,  le  f\  Lacordaire 
(I9f)0). —  L'Abrof/afion  de  la  loi  Falloux  (Liberté  ei  Monopole  de  T Enseignçmenf): 
'discours  prononcés  au  Sénat  du  a  an  "22  novembre  1903  (1904);  —  Victorien 
Sardou,  les  Journées  de  juin  iS-'tS,  rrag^rnuils  d’iin  journal  d’écolîer  (.ÏTiaff/es, 
polîiiques  ef  UUéraires,  1904,  p.  292,  30^,  33*,  403);  —  l'abbé  Forissagrives, 
Aperçu  hisforique  sur  la  Uberlé  d'ensetgnetnetii  (1904);  —  AUimrd,  aie  de 
A/fre  (1909). 


1.  Pierre  de  La  Uorce,  Hisfoire  de  la  Seconde  République,  t.  b  Uv.  11,  38-9G 
—  E  Eco  te  normale  supérieure  en  par  Méïières  {Revue  des  Deux- Mondes. 
1*^  sepiembre  1894). 

2.  Celle  idée  a  été  mise  en  relief  par  tous  les  historiens  et  biographes  qui 
ont  éliidié  cette  époque,  par  Hilaire  de  Lacombe  eu  particulier,  dans  ses 
articles  sur  le  cardinal  (iuiberl  (Correspondanf ^  2o  décembre  1902,  10  jan- 


3,  Nous  faisons  allusion  aux  cours  de  1843  on  coimuc  le  fait  remarquer 
M.  Thiu  ■eau^Dangiii  :  deux  professeiU'S  du  Collège  de  France  transformèrent 
leurs  cours  en  une  sorte  de  dhiLribe  haineuse  coulre  les  Jésuitesn  La  siirpjïse 
fut  grande.  Le  passé  de  ces  deux  hommes  ne  seul hlait  pas  les  avoir  préparés 
a  ce  r6le  de  panipiilélaires*  »  (Thiireau-nangin,  L  V,  cbap.  vm,  503-310). 

Mlcbelel  (1198-1874}  était  le  fils  d’un  iniprîmcur  de  Paris.  11  acheva  ses 
éludes  au  lycée  Charlemagne,  devint  suppléant  a  Charieiuague  en  1821,  pro¬ 
fesseur  à  Hollin  en  1823,  lut  nommé  maître  de  conférences  à  TEcole  iionnale 
supérieure  par  Ms'-de  Fra^  ssinous,  devint,  enlS31,  chef  de  la  section  historique 
(les  .\rchives,  suppléant  k  îa  Sorbonne  dans  la  chaire  ddiisloirc  moderne  en 
1838,  professeur  djiistoire  et  de  morale  au  Coliégo  de  France.  Sou  cours  fut 
suspendu  une  première  fois  en  1848,  une  seconde  fois  le  2  décembre  ISÿl,  il 
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(ju’elle  s^'clîut  empressée  de  condamner  comme  d'abus  lo  cardi¬ 
nal  de  lîonalil  seulement  coupable  «l’avoir  blAmé,  avec  raison^ 
le  Manuel  ecclésiastique  de  Dupim 
Voilà  poui-quoi  l’église,  dès  les  premiers  jours,  par  la  bouche 
d’ungraml  nombre  de  ses  évêques '%  de  rarchevèquede  Paris  et 


fui  iiiPine  rpvu(|iiti  de  ses  fonctions  au  Collège  ilc  France  (1852}.  Ses  œuvres- 
principales  fiireul  :  Uffitoire  de  ( J.83:i-18(>7;.  Uistohe  de  la  Hévùiution 

tudes  fiur  le&  JimtUe^  (1843),  le  Pvéüe^  la  Femme  et  la  Famille  (1814)^ 
COiseau  {  I85t!',  Ithtoire  du  liiècte  (1872-1875 ^ 

Edgar  Quinét  (ltSü:i-1S75},  fut  iioininé  professeur  au  Collège  de  France  par 
VïUeniaiii  (1842).  M  lut  député  a  la  Constitua  nie  et  fut  exilé  au  2  dècemhrerLt^ 
4  sepLenilii'e  1810,  il  retourna  a  Paris  et  fut  éhi  député  à  rAsseiublèe  imtuj- 
nale.  Ses  n* livres  princi[iales  sont  :  V Allemagne  et  la  llévolution^  le  Système 
politique  de  V Allemagne  V ülteamontanisme  (1847),  les  Héüolutîons 

d'ilalîe  (1848-1 852\  ilisfoii^e  de  mes  idées  (1838),  etc. 

1.  Le  niandeuient  du  cardinal  de  Ronald  parut  le  4  fe^vrier  1845.  lïans  ce 
mandement,  de  Ronald  étudiait  tout  d'abord  ia  Dèchi ration  île  1682^ 
il  pensait  ipi'Ldle  ifavaît  aucune  valeur  au  point  de  vue  doctrinal  et  ecclé¬ 
siastique,  que  lé  Gouveruûjiicnt  n‘avaît  pas  le  droit  d'en  imposer  rensei¬ 
gnement  aux  calholîipies;  en  second  lieu.  Il  ehnliait  Ilapports  de  PorlalLs- 
sur  le  Concordat  de  l^Ûl,  et  relevait  les  erreurs  qiCil  avait  commises  ;  cnûn, 
il  abordait  les  articles  organu[ues.  Il  nioutmlt  quvn  général,  ces  article^ 
violent  la  discipline  <ïe  rEgUse  et,  pom*  te  mieux  mbnlrer,  il  expl 
<piélques-ims  des  articles. 

Pour  tonies  ces  raisons,  il  condanuuiît  :  ]a  ^lanuel  du  droit  public  ecclé- 
simlique  français  de  M.  Dupin,  et  la  îléfulation  des  asse riions  de  .W.  le  cùmte- 
de  Moidalemberl  dans,  un  manifeste  cal/iotique  du  même  auteur. 

Le  cardinal  de  Bonaid  fut  condamné  çouime  d'abus  pour  cet  acte  doctrinale 
jiarce  qull  avait  attaqué  «  raulorité  de  J'édil  du  mois  de  mars  1682,  de  l'aHicle24 
<le  la  loi  du  18  germinaî  an  X  et  du  <lécret  du  23  Janvier  I8tû»,  Celte  condauK 
nation  lui  fut  transmise  le  9  mars  1845.  la  suite  de  ce  décret  du  Conseil 
<l'Etat,  plus  de  soixante  évùqucs  déclarèrent  adhérer  aux  doctrines  exposées^ 
par  le  cardinal  de  Ronald  dans  son  mandement  et,  le  5  avril,  le  Manuel  di^ 
Dupin  fut  mis  à  Fiiidex  à  Rome,  et  le  Gouvernement  demeura  coi, 

2,  Les  évéqiiBs  ne  se  cou  tenteront  pas  de  parler,  ils  écrivirent  des  matide- 
ments  pour  affirmer  qu'ils  adliéraient  à  la  Répiihlique,  Voici  quelques  extraits 
<le  ces  mamlements  :  «  Les  pilucîpes  dont  le  trioiuplie  doit  commencer  une 
ère  nouvelle  sont  ceux  que  rKiglisea  loiijoiiis  proclamés,  et  qif elle  vient  en¬ 
core  de  proclamer  à  la  face  du  mtm(ie  entier  par  la  houebe  de  son  auguste 
chef  rimmortel  Pie  IX»  (Mandement  <lel'ai*cIievèquedeBourges).«l.,a première 
FEglisc  a  proclamé  dans  le  monde  les  Idées  de  liberté,  de  jnsHce,  d'humanité^ 
de  fraternité  universelle.  Elle  les  proclame  de  nouveau  en  présence  de  tous, 
les  peuples  (archevé(|ue  de  Toulouse,)  «  Les  înstitulions  (pfon  nous  donne 
aujoiircrhui  ne  sont  pas  des  institutions  nouvelles;  elles  ont  élé  pithliées  sur 
leGolgotha;  les  apôtres  et  les  mailvrs  les  ont  cimentées  de  leur  sang»  (Evéqjic 
<le  Gap.)  «  Prions  Dieu  de  faire  triompher  partout  les  principes  d’ordre,  de 
liberté,  de  justice^  de  charité*  de  fraternité  universelle  que  Jésus-Christ  a  le 
premier  proclamés  dans  le  monde.  »  (Archevêque  d'Aix,)  v  Xotre  drapeau 
porte  maintenant  pour  devise  :  Liberté,  Egal i lé,  F’raternité,  et  c'esl  tout 
l'Evangile  dans  sa  plus  simple  exiiressioii,,,  »  (Evéïjuc  de  Chatons.)  <<  Pour 
PEgiise,  le  meilleur  Gouveniemenl  est  celuioù  les  grands  principes  de  liberté, 
tï’égalitè,  de  fralernité  qiPElle  a  reçus  de  son  divin  Foudateur  sont  le  mieux 
compris  et  le  plus  franclicment  mis  en  pratique.  »  (Evêque  de  Séez.)  U  s’agit 
d’avancer  le  triomphe  des  grands  principes  promulgués  par  l'Evangile  il  y  a 
rtix^huit  xSiècles,  »  (Evéqiic  d’Ajaccio.)  «  C’est  Dieu  qui  a,  par  fEvangilc,  inau¬ 
guré  sur  la  Icné  les  gi'ands  principi^s  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  uni¬ 
verselle  ;  il  ne  s^agit  rien  moins  que  d'établir  un  Gouvernement  vraiment 
naturel  qui  réalise  parmi  nous  le  programme  renfermé  dans  ces  mots  évangé- 
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de  Farchevi'^que  de  Lyon,  pour  ne  cite!"  que  les  principaux,  par 
la  l>oueho  du  représentant  du  Paj>e,  Fornari,  el  du  ^rand 
orateur  Lacordaire,  salua  en  termes  enthousiastes  la  jeune  et 
g^énéreuse  République  qui  se  levait.  Volontiers,  elle  étendail  ses 
liéiieMlîetions  sur  les  drapeaux  que  Ton  distribuait  cl  sur  les 
arl>res  de  liberté  que  l'on  plantait.  De  Ronié,  Pie  IX^  lui  envoya 
ses  lélici talions  et  ses  encouragements  j  et  plus  lard,  Afirc* 


liques  que  la  ilépubtique  a  prÎK  pour  ilevise  r  liberté,  Egalité.  Fraleinité.  ï> 
(Evêque  lie  \aucy,)  «  Itieri  rie  plius  profonrléinent,  ([iie  rlis-je,  rte  plus  exrliisi-* 
veuient  rhrélieii  que  ces  troiss  [uols  induits  sur  le  drapeau  naürjnai  :  Liberté, 
Egalité,  rrateiTiité.  Loin  rlc  répudier  ces  inats  siibliuies.  îe  christianisme  les 
reyenoique  coiiune  son  ouvrage,  coinruc  sa  créatirm.  C’est  lui,  c'est  lui  seul 
qui  les  a  introduits,  qui  les  a  conservés,  qui  les  a  fait  fructiflcrdans  le  monde. 
(Evêque  de  Limoges*) 

Les  fidèles  faisaient  écho  à  la  voix  de  leurs  évéques  :  rUnivers  el  VAmi  de 
la  que  Unpaiiloiip  acheta,  déclarajeiil  ipie  la  Ùévolution  de  1848 

était  une  notification  de  Ui  Providence  ;  que  la  pjvancc  qui  s’était  crue  inouar- 
ctucjue  etaii  déjà  républicaine,  qiiH  rév  avait  jias  de  plus  sincères  répiihlîcains 
que  les  catholiques  fram^ais,  i/Êre  nouvelle,  fondée  juir  Lacordalrc.  le  24  fé¬ 
vrier  1848  avec  l’abbé  Maret  él  Frédéric  Ozanauu  avait  une  atîîtiide  encore  plus 
nettement  républicaine  (Eug.  Veuillot,  Vie  de  Louis  Vetdllol,  i.  IL  chap,  vni, 
IX,  X,  20:i-32o)* 

1,  Cependant,  il  mit  peu  d'einiiresseinent  à  reconnaître  la  U"  Réputdique,  et 
observa  à  son  égard  une  réserve  voisine  delà  prudence  (dépêche  de  M  bastide 
à  M,  d’ Harcourt*  1  juillet  1848)* 

Pie  IX  fJeauAlarie-Mastài-FeiTel.lil  naquit  à  Sinigaglia  en  1792  ;  il  fut  nommé 
directeur  de  l’hospice  apostoliipie  tle  Saint-Miciiel,  archevêque  de  Spoléte 
(1827),  évêque  ddmola  (18^1),  et  enfin  cardinal  (  J 840).  A  la  mort  de  tiré- 
goire  X\L  il  fut  élu  et  couronné  Pafie  en  1840,  Il  signala  son  avènement  par 
des  réroriiies.  Il  élabUi  la  municipalité  romaine,  admit  des  laïques  dans  le 
ministère  pontifica!,  Institua  ileiix  cbambres  ■  l’iinerionmiée  parle  Pape,  Fautre 
çar  1  élection.  Il  fut  sollicité  de  s'allleiy^u  1848  a  l’Aulriche  contre  lé  Piémont, 
Slu’  ces  entrefaites  se  produisirent  des  troubles  qui  Foblîgèrent  à  se  réfugier 
a  Gaele,  Il  ne  rentra  dans  Home  qu’en  1850.  Il  rétablit  la  hiérarchie  catholique 
en  Angleterre  et  en  lïollamie  (î 858),  proclama  le  dogme  de  ldmmacu!ée-Con- 
ceiHioti  le  8  set>îeinhrc  1854,  vit  les  Etats  pontificaux  occupés  par  les  italiens 

défaite  de  l"Aiitri<'[ie  en  1859^  publia  Fcncycliqiic  Quanta  Cura 
et  le  Stjîlabus  le  8  décembre  ISfii,  convoqua,  le  8  décembre  1869,  le  concile  du 
vatîcan  qui  définît  le  dogme  de  Finfaillibilité  pontificale*  le  18  juillet  1870* 
luoment  de  la  guerre  de  1879,  les  Italiens  aciievèicnt.de  sVmparer  de  son 
terrilotre  et,  au  mois  de  décembre  1870*  le  Parlemenî  italien,  siégeantà  Florence^ 
uée tarait  Rome  capitale  du  royaume  d'Italie  et  volait,  sous  le  nom  de  lois 
ne  garanties,  une  constitulion  qui  reconnaissaü  au  Pape,  avec  l'iridépendancc 
ne  ses  pouvoirs  spirituels,  le  droit  aux  honneurs  souverains,  la  jouissance  du 
\atican,  de  Saînte-Alarie  Majeure  et  du  palais  CasteLGandolfo,  enfin  une  rente 
n  ^  (15  mai  1871).  Celte  loi  coui]irenail;  deux  parlies  (titre  J"* 

P du  Souverain  Pontife  eé  du  SaînlSièffe  :  titre  II,  Hapports  de 
I  et  de  tEtal).  Le  Saint-Père  refusa  la  dotation  annuelle,  et  résolut  de  ne 

pas  sortir  de  son  palais. 

Les  dernières  iumées  de  son  règne  furent  marquées  p.ar  la  condamnation 
r ^  allemaruls.  la  lutte  contre  le  Kiilturkampf 

t®s  ^négociations  relatives  à  la  modification  du  Concordat  avec  FAu- 
inche  (1874)  et  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  épiscopale  en  Ecosse,  en 
et  en  Grèce*  Il  mourut  à  Home  en  1878.  \ 

i.  Quand  on  a  déchainé  le  peuple,  il  est  difficile  de  le  diriger  :  les  agitations 
continuèrent  donc  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1848,  d’autant  plus  que  le 
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lui  oflVK  généreuscmenl,  son  sang  pour  apaiser  les  discordes 
inévitables  on  lendemain  d'une  Révolution. 

La  II®  République  fut  llallée  de  cette  adhésion  de  l’Eglise  et 
lui  en  sut  gré.  Rares  furent  les  actes  d’hostilité  qu'elle  dirigea 
contre  te  clergé.  L'on  ne  peut  cite)'  que  queltiucs  mesures  prise 
par  ses  ileux  premiers  ministres  de  T  Instruction  publique,  Carnot, 
qui  supprima  le  cntliéchisme  du  programme  ofliciel  de  l’école 
primaire,  cl  de  ^’aulabelIe,  qui  empiéta  sur  le  droit  des  évéques 
dans  l'administration  des  eatliédralcs Au  contraire  le  Gouvei'- 
nement  fut  en  général  favoralde  j»  l'Eglise’,  les  hommes  tl'Elat 
q)ii  se  trouvaient  î'i  la  tête  de  la  République  ;  Lamartine^, 
Dupont  <le  l'Eure etc,,  sc  faisaient  un  devoir  de  prôner 
l’alliance  fie  la  religion  et  de  la  liberté.  Les  candidats  à  la  dépu- 


tiouverncnienl  avait  été  irnpnnJent  en  créant  ce  qu'on  a  appelé  les  ateliers 
nationaux.  A  deux  reprises,  en  mai  et  en  juin  1848,  le  peuple  se  souleva. 
1/énieiiie  fut  partiéuifèrejiienl  grave  pemiahl  les  journées  sanglantes  des  iîï, 
24  et  25  juin,  bcs  barrira  des  avaient  été  élevées  ;  îles  combats  furent  livrés  : 
1  généraux,  2  iTprésentnnls  du  peiqile  furent  tués.  Dans  le  bu l  d’amener  la  paci- 
fleation,  M*' Alîre  alla  vers  las  insurgés.  Une  baiie,  purlied'nn  endroit incotimi, 
l’atteignit  et  le  tua.  Ses  funérailles  furent  triomphales. 

M«' All're  fut  successivement  vicaire  général  à  Uucon,  puis  à 

Amiens,  coadjuteur  de  l’évûque  de  StrasJiourg,  arclievéqiie  de  Paris  en  1840.  11 
créa  les  conférences  ecclésiasti<[ues  de  l’Iîcole  des  Carmes. 

Pendant  celte  insnrreclion,  Cavaignac  (1801-1857),  ancien  gouverneur  de 
l'Algérie,  ministre  de  la  Guerre,  fut  nommé  chef  du  Pouvoir  exécutif,  le 
28  juin  1848.  Cependant,  il  ne  fut  pas  favorisé  à  l’éleclion  pour  la  présidence.  Il 
n’eut  ipie  1.448.167  suffrages.  l.oiiis  llonapartc.  son  heureux  concurrent,  en 
recueillit  7.327.215,  Au  coup  d'Clal  <lu  2  décembre,  le  général  Cavaignac  fut 
emprisonné  au  Ilam  (<le  La  Gorce,  og.  efC,  l.  1,  240-267,  327-401,  4{li-427). 

t.  Mîf'  lîesson  {Vie  da  cat'diital  Malhleu,  chap.  xii). 

2.  Au  début  de  la  République  de  1848,  il  incarna  en  quelque  sorte  la  France 
et  fut  de  beaucoup  le  membre  le  plus  important  du  Gonverneinenl  provisoire 
composé  de  Dupont  de  l'Kure,  Arago, Marie, Crémieux,  Garnier-Pagès.  Marrasl. 
Ledru-llollin,  Flocon,  Louis  lllanc  et.  Albert.  Dans  ce  Gouvernement,  il  fut 
chargé  du  minislèrc  des  Alfaîres  étrangères  :«  La  Hépublique,  s’écriait-il  dans 
son  manifeste  î\  l'Europe,  a  prononcé  trois  mots  :  Liberté,  Egalité.  Fraternité, 
qui  appelleront  sur  son  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes.  » 
IMiis  hird.  au  notn  <ie  la  Commission  exécutive  qui  succéda  au  Gouvernement 
provisoire  dont  il  faisait  également  jmrfie  et  qui  comprenait  Arago,  Garnier- 
Pagès.  Marie,  l.pdru-lîollin,  il  célébrait  à  la  tribune  le  nom  du  peuple  qui  a 
tout  sauvé,  et  le  nom  de  Dieu  qui  a  tout  béni. 

Lamartine  (Alphonsc-Mnrie-l.ouis  de  Pral  de)  (1760-1S69),  se  consacra  loul 
d’aboixl  à  la  poésie.  Après  un  voyage  fastueux  én  Orient,  il  se  (il  nommer 


fut  tout  désigné  pour  diriger  la  France  à  la  chute  de  la  Monarchie  de  Juillet. 
Il  eut  (le  grands  J our.s.  Le  discours  ([ii'i!  prononça,  le  25  février,  contre  le 
drapeau  rouge  est  resté  célèbre.  Impuissant,  le  lo  mal.  à  prévenir  l’invasion 
(le  l'Asseniblée  nationale,  les  journées  de  Juin  lui  porlèreiit  le  coup  de  grâce. 
Il  ne  fui  nommé  à  l’Assemblée  législative  que  dans  une  élection  partielle.  Le 
coup  d'F.lat  du  2  décembre  l'écarta  définitivement  de  la  Ilr^'puliliquc.  t.es  der¬ 
nières  années  de  sa  vie  s’écoulèrent  dans  la  tristesse  et  le  (lénnement. 

3.  L’on  cite  [réqueinment  les  paroles  qu'il  prononça  en  recevant  M**^  A  lire  à 
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latioii  avaient,  soin  de  glisser  dans  leurs  longues  pi‘t>elaniaiions' 
Péloge  du  catholicisme.  Trois  évt><iues,  Parisis,  Gi'averaii 
et  Fayel,  vingt  prêtres  et  un  religieux,  Lacordaire,  furenlélus 
j)ar  les  populations  ]JOiir  les  représentei'. 

Aussi  le  Concordat  ne  l'ut  jamais  plus  catégoriquement  et  plus 
loyalement  apidicpié.  La  Constitution -,  se  réclamant  de  raulorité 
de  Dieu,  promulguée  sur  la  [dace  de  la  Coiicoi‘de,  le  no¬ 
vembre  IH-48,  après  une  cérémonie  religieuse  à  laquelle  assis¬ 
tèrent  les  corps  constitués  avec  rAssemblée  nationale,  recon¬ 
naissait  «  pour  les  ministres  des  cultes  le  droit  de  recevoir  un 
traitement  de  l'Etat  ».  I.a  II®  lîépubli([ue  appi’ouvoil  ainsi  et 
consacrait  en  quelque  manière  rune  des  obligations  <lu 
(joncordal;  elle  l’inscrivait  dans  la  loi  fondamentale  de  l’Etal, 
pour  lueii  montrer  «[u’il  s’agissait  d’un  droit  placé  à  tout  jamais 
en  «lehors  et  au-dessus  de  toute  contestation.  Cba([ue  année,  elle 
vota  le  budget  des  Cultes  sans  réclamations  sérieuses.  En  1848, 
elle  ne  voulut  point  admettre  aux  honneurs  de  la  discussion  une 
propos! lion  de  M.  I.avalléc  par  liKpielle  il  prétendait  qu’on  ne 
pouvait  foi'cer  un  citoyen  à  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte 
<jui  n'est  pas  le  sien.  Dans  les  débats  et  les  votes  sur  les  ques¬ 
tions  du  Jour,  droit  électoral,  liberté  de  la  presse,  le  parti 
catholique,  dirigé  par  Montalemberl,  fut  très  écouté-*  cl  joua 
parlüis  un  rôle  prépomlérant.  , 


1  Hytel  lie  Ville  ;  «  La  Ljbei‘t6  et  la  Ucligion  sont  deux  sœurs  éguleiiieiil  întiV 
ressi/es  a  bien  vivre  éiisctnble.  »  \ 

Dans  les  dépailcuiùuts,  l'on  rcmai  i:}uait  le  meriie  entfiousi.-isiiie  pour  lareli- 
et  ses  iinntstrc.ii.  I.,e3  évêques  ruretil  acclamés,  par  exciti|ile,  à  Troyes 
[l  Ami  de  la  Helighn,  16  avril  tütS),  à  Marseille  (8  icard,  .US"  tle  Mazenad,  îî.lS  ; 
on  rccluiiia  le  concours  des  prêtres  pour  les  élecliotis  xirculaire  du  .Minisli'o 
iroyisoire  de  riuslruction  uutdiuue  et  des  Cullcs  ilu  U  mars  1S48;  Pierre  de 
a  tiorce,  lUsloire  üe  ta  U  tié,.ubiigue,  l.  1,  liv.  lit,  g  3,  p.  U 9-128). 

1.  Ces  professions  de  foi  furent  de  vêriUihles  encvclonédîcs  :  c’élaiei 


1 


it  de 


voliiiiiiiieiix  traités  politiques»  écoiioiuîques,  philosophiques,  D’ailleui  s»  (i  ce 
njojjieiit»  on  avait  la  fureur  d’écrire,  thi  vit  éclore  nue  masse  de  joiiroaiix, 
parmi  ie.squels  il  faufsi'jnaler  :  te  Peuple  eonstituàul^  de  Lamennais  ^  P  Ami 

Féyah  le  Ikm  Sû7is^  ile  George  8aiid  ;  le  Hepré^enlanl  du 


ngo. 


l  etiple.  de  Proiidiion  ;  leliien  p^ildic^  de  Laïuartine;  ïa  Liàerté^  fie  Victor  fli 
V  seul  article  fie  la  Constitulion  se  rap]tOï'Lait  à  la  question  religieuse, 

1  ariicle  j*  Cette  Constitution  (4  novembre  LfÎ4y)  fut  votée  yiar  l'Assemblée 
-jOnsUluîiivte  ;  elle  doimait  le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique  élue 
pour  trois  ans  au  sciuLin  de  iis  te  par  le  sullrage  direct  et  universel,  et  le  pou¬ 
voir  execiitit  h  un  président  de  la  Képublique^élu  pour  imalre  ans  au  suflrage 
unjyersei  et  non  réélixîhle.  l/initiatîve  des  lois  appartenait  cumulativement 
a  Assetnbiée  et  au  Président,  mais  la  sanction  disparaissait  (de  La  Gorce» 


lïUion  électorale  el  tirent  voter  la  lot  du  31  mai  I85u,  Un  limila  égalenicnt  le 


MS 
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IJc  plus,  la  11**  Hcpuhüque  oui  riieureuse  idt^e  de  eonstilucr 
uii  Comité  des  Cultes',  alîn  de  facililer  leUide  des  questions 
religieuses  et  dans  le  dessein  de  rendre  plus  libérales  les  clauses 
du  Concordai.  Pai  mi  les  vœux  qui  rurenténus^  nous  signalerons 
ceux  de  l’organisation  d'un  haul  enseignenienldans  chacune  des 
métropoles,  Paris,  l.yon,  Toulouse,  pour  sei'vir  de  complément 
aux  études  des  séminaires  diocésains;  île  rérecüon  de  plusieurs 
évêchés,  jusqu’à  concurrence  d‘un  évéché  par  iléparlement;  de 
la  iormntion,  dans  chaque  diocèse,  d'une  caisse  de  retraite  poul¬ 
ies  prêtres  emjiloyés  dans  ce  diocèse  ;  du  rétablissement  de  Tiiia- 
movibilité  des  desservants  et  des  ofllcialilés  ecclésiastiques^. 
Malheureusemeid,  la  II®  République,  assez  bien  disposée,  n’eul 
[loint  le  temps  de  réaliser  ses  vœux  très  sages  qui  auraient  assuré 
l’abrogation  des  articles  organiques.  Cependant  elle  en  discuta  ' 
un  giand  nombre  et  put  accorder,  le  15  septembre  1849,  sui-  le 
rappotl  de  Lanjuinaîs,  la  liberté  des  conciIe.s  ''  et  |>]us  lard  la 
liberté  du  <lévouement^  s'enlendre  avec  le  Saint-Siège  en  185Ü 
pour  ériger  des  évêché.s  dans  nos  colonies  françaises,  à  Kort-dc- 
Krance  pour  la  Martinique,  à  la  lîasse-Tcrre  poui-  la  (iuade- 
le  et  à  Saint-Denis  pour  l'ile  de  la  Réunioti.  Il  n’esl  pas 


droit  de  réunion  (6  juin  18;î0)  et  on  îiggrava  les  lois  norlées  contre  la  presse  eu 
et  184ÎJ, 

Monlaiemboi't  avoua  plus  d’une  fois  son  eiuliarra-s  en  défendant  ces  lois,  qui 
contrarinient  son  amour  de  la  liberté. 

1.  Ce  Comité,  composé  de  quarante-<leu.\.  membres,  ne  renfermait  jias 
d’adversaires  de  l’Epltsc.  En  revanche,  il  comptait  plusieurs  ecclésiastiques 
distingués,  notamment  les  évêques  tle  Quimper,  d’Orléans,  <te  Laugres,  Il  fut, 
iires<itjie  dés  le  début,  prési<lé  par  ce  «Icruier,  et  eut  pour  vice-président  Arnaud 
(de  t'Ariège]. 

2.  ba  série  des  vœux  du  Comité  eceiéstastique  (2(1  décembre  1848)  est  pré¬ 
cédée  de  deu.x  considérations  fort  justes.  Avant  d’apporter  des  modifications 
à  l'étal  actuel  des  choses  au  point  de  vue  religieux,  il  était  reconmi  nécessaire 
de  s’entendre  avec  le  Sainl-.Siùge  ;  de  plus,  l’on  blâmait  ouvertement  certaines 
prescriptions  des  articles  organiques. 

3.  Tévrier  1841t. 

4.  Kn  particulier,  il  y  eut  des  discussions  sur  les  desservants.  Dans  la  séance 
(lu  2  août  I8o0,  Jules  Favre  et  Derryer  prononcèrent  des  discours  importants  ; 
Fdgai  Qiiinel  et  i’aseal  Duprat,  eux  aussi,  s'intéressèrent  à  cette  ((ucslion. 
Ils  demandèrent  qu'au  bout  de  cinq  ans  d'exeivico  les  desservants  fussent 
assimiles  aux  curés  et  tie  pitsscnf..  dès  lors,  être  révoqués  qii’après  débat 
contradictoire  et  par  sentence  du  cliapilre  diocé.sain  faisant  fonction  d’offt- 
cialité. 

LalTaire,  néanmoins,  traîna  en  longueur  sous  l'.Asseinblée  constituante,  et 
sous  1  .Assemblée  législative,  rien  ne  fut  changé  au  .v/o/m  çuo  conuonlatairc*. 

5.  16  septembre  1849.“ —  En  vertu  de  celte  loi,  U  y  eut  des  réunions  conci¬ 
liaires  dans  13  provinces  ecclésiastiques  sur  15. 

IJnc  Comniissiou  pour  éliidier  les  prohièuios  sociaux  avait  été  formée. 
51ait  composée  de  M.  Tliiers,  de  .M*'  Paiisis,  de  M.  de  Itian 


6.  U 
Elle  était 


lancev, 


frères  Melun.  Dans  tîetlc  Commission  se  lit  remarquer  M.  Armand  de  .Melun, 
le  type  de  l’homme  cbarilable  et  dévoué.  11  fonda  beaucoup  d'œuvres,  l’Üt-’un  e 
(/tfÿ  malatles  pavvi-es^  l'Œuvre  de  la  Miséricorde^  le  Comilé  des  Œuvres,  etc. 
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besoin  de  rappeler  qu'elle  prt'^lason  appui  pour  nHahlir  le  l^ape’ 
a  Home  et  iju'elle  prépara  el  vola  la  loi  d'enselgneineiil,  ce 
iuémoralde  édit  de  paix  et  d’équité 

1.  Tout  <rabonl,  l'avènement  de  Pie  IX  fut  accueilli  avec  tjcaucoup  d*en- 
ihonsiasme.  Ou  lui  était  reconnaissant  des  i^fonnes  qu'il  avait  accoiiqdies; 
la  reconnaissance  ne  dura  pas  itmÿ^toïups.  A  nouveau,  eu  1848,  l'émeute  se 
isoulevH.  Pie  IX  réclama  vainement  les  secours  de  la  France.  H  ül  alors  appel 
a  M.  de  Rossi,  qui,  luallienreusenieiit,  fui  assassiné  te  la  novembre  1848.  A 
la  suite  de  cet  événement,  ranarchie  s’établit  à  Rome.  Le  Pape  quitta  la  capi¬ 
tale  de  la  chrétienté  et  se  réfugia  fi  Uaëte. 

En  France,  dès  qu'ou  apprit  la  nouvelle  de  rassassinat  de  Rossi,  on  envoya 
vers  le  Pape  M.  de  Courœllcs,  pour  lui  iiroposer  d'accepter  riiospilalitê  de 
noire  patrie.  En  toute  hâte.  iL  de  Frcslon  partit  à  Marseille  dans  le  but  de 
recevoir  le  Souverain  Pimtife.  Celte  démarche  était  inutile  :  le  ]^a]ie  avait 
trouvé  un  asile.  11  ne  sVigissait  plus  que  de  le  rélahlir  dans  ses  Etats.  Tout 
d’aiiord,  la  France  crut  plus  habile  de  faire  rendre  au  Pai>e  son  domaine  tent- 
porel  par  le  PiétiionL  Elle  se  contenla  d'appuyer  cette  nation  :  celte  combi¬ 
naison  échoua.  Pie  IX  avait  fait  appel  aux  puissances  cl  FAulricbe,  l’Espagne, 
Naples,  îiianifeslèrcnt.  des  dispositions  favorables.  La  France  ne  devait  pas 
rester  en  arriére,  d*aulant  plus  que  rAulriclie  avait  vaincu  le  Piémoni  à 
Novare. 

Une  expédition  fut  décidée;  pour  la  faire  accepter  par  rAsseinblée  consti¬ 
tuante  et  pour  faire  voter  un  crédit  de  LiiÛÜ.ODÛ  francs,  on  ne  parla  cjue  d’un 
^vrps  expéi/iliomutire  iie  Ut  MéilUetmnée^  puis  on  présenta  rexpédilioii  comme 
iiti  arhitrngc  plutôt  que  comme  une  tu)ération  mil  liai  re.  Ces  prêcau 
jinses,  le  général 
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précautions 


Oudjnul  partit  pour  Civlta-Vecchia  avec  un  corps  expédi¬ 
tionnaire.  Il  fut  bien  reçu  dans  cette  ville:  bîentôL  il  se  dirigea  vers  Home 
41VCC  nue  partie  de  scs  troupes.  Comme  la  Üépublique  romaine  refusait  toutes 
négociations,  il  lit  le  siège  do  la  ville  et  livra  un  combat  le  80  avril  J841h 
JI  échoua. 

Le  Goiiverneiiient  franeais  envoya  de  Lesseps  pour  négocier  avec  la 
iRépuhlkpie  romaine,  ^lais.  dès  que  l'Asseiublée  législative  fui  élue,  le  Gou- 
veruemeiit  changea  de  tactique  et  décida  de  puui^suïvre  l'attaque  de  Home. 
Les  comhals  commencèrent  le  3  juin  18L1  et,  le  3  juillet  suivant,  te  général 
Oudinfjt  entrai I  dans  Home.  Les  agilaV*urs  s'enfuirent  et,  le  14  juillet,  le 
général  Oudiuol  annonça  te  rélablissement  du  SainbPère. 

TontcTuis,  Pie  IX  nVccourut  pas  immédiatement  à  Home.  II  envoya  trois 
cardinaux  pour  gom 
la  lettre  de  lanns  Lïoi 
serait-elle  deveiuie  î] 
n'avaient  point  eu  rijcrasion  de  mani Tester  leurs  bonnes  dispnsitions  è  l'égard 
^Ui  Saint-Siège  en  votant  les  crédils  nécessaires  pour  rexpédîlicin  de  Rome 
(séances  des  18  et  2J  ocLohre  18411).  Vers  la  fin  d'octobre.  Fie  IX  lit  coiinaîlre 
à  M.  lie  Cuurcelles  son  înlention  île  revenir  à  Rome;  11  y  rentra  le  12  avril  I8,iû 
(de  La  Gorce,  ijp.  vit..  L  L  liv.  X,  p.  41ü-47fi;  l.  H,  üv.  p.  2‘J-1Û6;  liv.  XIV, 
p.  152-244). 

2.  [aï  Monarchie  de  Juillet  n’avait  pas  réglé  la  question  de  la  liberté  tFon- 
.«eignemeuL  La  Hépuhiiqiie  fie  1848  se  montra  soucieuse  rte  lUmner  une  solu¬ 
tion,  Elle  s’eu  préoccupa  dans  sa  GonstiLiilhm.  Elle  procbumi  que  l'enscigne- 
mempHait  libre  ;  mais  rAsseinblée,  dans  la  (iiscussiou  publique  du  projet,  ne 
parvint  pas  à  préciser  la  portée  de  celte  déclaratiun  {i\Itmi/eui\  19,  21,  22  sep- 
tcmlire  1848). 

M.  CarnoL  le  premier  ministre  tle  riiislruclion  publique  de  la  IF  Hépii- 
blique,  eut  rinlcution  de  régler  ce  difficile  problème.  11  dépfisa  des  projets  de 
loi  sur  Finslruclîon  gratuite  et  obligatoire  et  la  réforme  des  programmes,  fit 
décréter  la  graluité  de  fécole  normale  et  fonda  lecolc  d’administration  pour 
préparer  les  jeunes  gens  aux  fonctions  politiques. 

A  vrai  dire,  la  question  de  la  liberté  d  enseignement  ne  fut  posée  que  pur 
AL  de  Falloux;  le  4  janvier  18iy,  il  constitua  au  Ministère  de  Flnstruction 
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publique  deux  Commissions  chargées  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  rensei¬ 
gnement  primaire  et  un  autre  sur  l’enseignement  secondaire.  Ces  deux  Com¬ 
missions  se  fondirent  bientôt  en  une  seule  qui  eut  comme  présuient  M.  de* 
Falloux  et  comme  vice-président j  en  réalité  président  elïectif,  M.  Thiers.  l-es 
membres  de  cette  Commission  étaient  MM.  Saint-Marc  Girardin,  Dubois,  Cou- 
siUj  Tabbé  Dupanloupï  l’abbé  Sibour,  de  Aiuntaîembert^  Augustin  Cochin^ 
Laurenlie,  de  Riancey,  Armand  de  Melun.  Dans  les  discussions  qui  eurent 
lieu,  ce  furent  M.  Thiers  et  M.  Tabbé  Diipanloup  qui,  le  plus  souvent,  prirent 
îa  parole* 

be  projet  de  loî,  dés  qu’il  fut  élaboré,  fut  présenté  aune  Commission  parle¬ 
mentaire  dont  faisaient  partie  Paris is  et  M.  Reugnot,  qui  fut  nommé 

rapporteur  et  lut  son  rapport  le  fî  octobre  1849.  Les  débats  ne  commencèrent 
pas  immédiatement,  grâce  à  une  manœuvre  de  Pascal  üuprat.  Ils  ne  s’ouvrirent 
que  le  14  janvier  1S5(J* 

I^a  loi  eut  trois  sortes  d'arïversaires  :  les  ^hîifrif/narfh^  que  Victor  Hugo 
se  chargea  de  représenter;  les  Uni versU aires,  Barliiélemy  Saint-lïllaîre  et 
Wallon  ;  et  certains  catholiques,  Parisis  et  l'abbé  Cazalès*  La  loi  fut  votée 
après  une  troisième  délil>éralion*  le  15  mars  1850,  par  509  ^-^oîx  contre  237* 
M.  de  Falloux  n’était  plus  ministre  des  Cultes;  il  avait  été  remplacé  par- 
M*  de  Pari  eu. 

Le  vote  de  cette  loi  entraîna  la  fm  du  parti  catholique.  Des  divisions  regret¬ 
tables  s'étalent  manifestées  parmi  les  catholiques  pendant  la  discussion  de 
la  loi;  elles  devinrent  plus  aigués  quand  la  loi  fut  votée.  Parmi  les  organes 
opposés  à  la  loi  se  signala  l-ùnlmrs^  avec  Louis  Yeuillol.  Le  nonce  fut  oblio'é 
d  intervenir  (lettre  du  nonce  aux  évéques,  le  15  mai  1850}*  ^ 

La  loi  se  divisait  en  quûh'e  litres  :  le  tifre  i"''  se  rapportait  aux  auiorités 
préposées  à  renseignement  et  au  Conseil  super iettr  de  thistructhm  pittiUf/ue^ 
qui  devait  comprendre  le  ministre,  président  quatre  archevêques  et  évoques 
élus  par  leurs  collègues,  un  ministre  de  l'Eglise  réformée  et  un  ministre  de  la 
confession  d'Augsbourg  élus  par  les  Consistoires,, un  membre  du  Consistoire 
central  Israélite,  trois  conseillers  d'Etat,  trois  membres  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  trois  membres  de  rinstitut  nommés  par  leurs  collègues,  huit  membres 
de  l'enseignement  pubiie  et  trois  membres  de  renseignement  libre  nommés 
par  le  Président  de  la  (iépublique,  Le  titre  s'occupait  également  des  con¬ 
seils  acadé?ntques  et  des  écoles.  Le  litre  //  était  consacré  à  renseignement 
primaire*  Le  titre  ///  avait  pour  objet  l’enseignemcnl  secondaire*  EiiÉln  lo 
titre  /F  donnait  les  dispositions  générales  de  la  loi. 

En  vertu  de  cette  loi,  Morlot,  Gousset,  M'f^  ParUis,  Dupanlonp 
furent  désignés  pour  siéger  au  Conseil  supérieur;  et  dans  la  suite,  255  éta¬ 
blissements  libres  furent  fondés. 


V 


LK  CONCORDAT  ET  LE  SECOND  EMDÏRE 


(1832-1810) 


SoMMAihE.  —  Elude  psyehoiogiffiie  de  Napoléon  Ut  :  sn  religion^  ses  avances* 
îi  l'Eglise  pendant  sa  prescience.  —  L'Empire  aiitonlaire,  —  Déiéeences  et 
largesses  de  l'Empire  pour  le  caUioIicisnie.  —  Vœux  des  catholiques.  — 
Négociations  de  M'"'  de  Ségiir  au  sujet  du  sacre  de  Napoléon  111  et  de 
l’abrogation  des  articles  organiques.  ^  Les  légistes  du  Second  Empire.'— 
L’Empire  libéraL  —  l>a  grande  faute  de  Xapolêoii  Ul  :  sou  alliance  avec  le 
IMémont.  —  Mesures  vexatoires  contre  les  catholiques,  le  clergé,  répiscopat. 
—  Faveurs  acconîées  aux  libres  penseurs,  —  Eoutlits  à  roecasion  de  la 
publication  du  SijUafym  et  de  quel{[iies  nouiiiialions  éidscopales.  — Le  Con¬ 
cile  du  Mitican  :  discussions  et  negOLviations  à  ce  sujet*  —  Le  Seconil 
Empire  demeure  partisan  du  Concordat*  —  Abdication  de  Napoléon  IIl  à 
Sedan, 

La  jeune  République  ïfigna  son  arrêt  de  mort  (juand  elle 
préféra  au  général  Cavaignac  le  prince  I.ouis-Napoléon  Bona¬ 
parte  el  lui  confia  sa  pi'ésidence*  Le  nouveau  cliefd'Elal  s’enhardit 


Sources  :  Montaient bert.  Des  iuféréls  ealhoitques  au  XIX*  siècle  (lFo2)  ;  — 
Id*,  r Avenir  poUlîque  de  V Angleterre  (If 56)  ?  —  Id.,  Pie  IX  ei  lord  lUibners- 
lon  (1856);  —  Lesui\  Annmdre  fiislortque  (1832-1861);  jl/mî/UîVe  des 
Mondes  (1852-1867);  —  Bordas  Desmoulins»  Des  i*üia’Otrs  cùnslituHfs  de 
rEglise;  —  Bordas  Desnmulins  et  Iluetj  Essai  de  réforme  caUioligue  (1856); 
—  E-  Laboulayc»  ht  Ll/ierté  i^eligieuse  (1856)  ;  —  comte  de  Falloux,  le  Varli 
cal/iolique^  ce  qu  il  a  été,  ce  qa'ii  est  deve^iu  (1856);  —  UL,  SwelcM/te 

S;  —  id.,  Quesiioïi  î/aU'enne,  du  devoir  dans  les  eircoîistaîîces  présentes 
—  Id-,  la  Convention  d^t  iâ  septembre  1S64  (1864);  —  Id,,  fliuéraire  de 
Turin  â  Home  (1865);  —  UL,  les  Elections  prochaines  (1869);  —  îd.»  Auf/uslht 
Cochin  (1814);  —  hL,  Mémoires  d'un  ropalisie  (188ÛJ  ;  —  Delahaye^  De  la 
liberté  des  cultes  (1S54)  ;  — ^  Senior,  Conversations  with  Thiers^  Guizot  (1852- 
1860);^ —  E,  Ténol,  ta  I*rovhïce  en  décembre  IS&i  (1863);  — Id.,  Paris  en 
déce7nb7^e  iSôt  (1860);  les  Si/.s/jcc‘/s  en  /(ÿ5ÿ  (1869);  —  de  Nervo,  les  Finances 
de  France  de  à  ISSO  (1860)  ;  —  Louis  Veuillof»  Mélanges  teligieuji^^  Mslo- 
mqnes  et  liltérait^es  11857-1815)  ;  —  !d*»  Quelques  erreurs  sur  la  Papauté 
(1859);--  UL,  Çà  el  là  (!839);  —  Id*,  Hiographie  de  Pie  IX  (1860);  —  fd.»  te 
Pap}e  et  la  I/ipiofiialie  Satires  (1863);  —  Id.»  le  Paf'fum  de  /tome  (1865) 


^l  FEglise;  —  Proudho'n,  De  la  justice  dans  la  religion  et  dam  VKgtise  (1858); 
—  Mk''  Dupanloup,  Proteslalio^i  contre  tes  aHenlats  dont  Notre  SamhPère  le 
Ihipe  et  le  Saint-Siège  apostolique  sont  menacés  el  frappés  en  ce  moment 
(1859);  —  Ici.,  Lettre  à  un  catholique  sur  la  brochure  :  le  Pajie  et  le  Congrès 
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rapidement,  à  cause  de  la  po|Jularilc  et  du  prestige  de  son  nom, 
à  cause  dos  ovations  delà  foule  qui  l’avait  acclamé  ilansson  voyage 
dansl  Estella  Xorrnandie.  Comme,  pai'ailleurs,  l’Assemblée légis- 
laliveélaitcondarnnée  à  rimpuissance  par  suite  de  Jadivision  qui 


(18^>9);  Secùjule  leUre  à  un  catholique  (186û);  —  Id.,  la  Souverainefé  panlifi- 
cale  devant  le  droit  eatkoUqite  et  le  droit  européen  (1860);  le^  Sociétés  de 
charité  et  la  circulaire  du  iO  octohre  (1861);  —  id..  Lettre  à  d/,  le  vicomte  de 
La  Guéf'onnière  en  réponse  à  la  f/rochure  :  la  France,  Home  et  f Italie  (1861); 

—  Souvenirs  de  Home  (1862);  —  ]d.,  Avertissements  aux  pères  de  /(itnille 

(1863);  —  kL,  Discours  prononcé  au  Congrès  de  Mfflines  sur  renseif/nement 
populaire  (1864);  —  Id.,  la  Convention  de  septembre  et  V Encyclique  du 
S  (1863) ;  —  kl.,  l'Athéisme  et  le  Dérli  social  (1866);  Lettre  sur  les 

^malheurs  et  les  signes  du  temps  (1866);  les  Alarmes  de  rêpitscopal  justifiées 
par  tes  faits  (1868);  Observations  sur  la  controverse  soulevée  relativement  à 
ladéfijiftioH  de  rinfOiliîbUlté  par  le  procham  (1869)  ;  ^ —  LacordaîrCj 

i^orrespondance  avec  M*”*  Sioetchme  ;  la  Liberté  de  H  Eglise  et  rifatie  (1860);  — 
maréchal  de  Saint-Arnaud,  Lettres  (1333)  ;  —  Maret,  Lettre  à  XN^  les  éveques 
(1353);  —  Id-,  PMlosopkie  et  Heliglon  (1858);  —  Id.,  le  Concile  général  et  la 
Paloc  religieuHe  (1865);  —  De  La  Giiérounîére,  Pape  et  U  Cofigrès  (18o5)  ;  la 
France^  Home  et  Pltaiie  (1360);  —  Id.,  rAb(tndo7t  de  Home  (1862):  —  Prévost- 
Paradol,  la  Liberté  des  ctiltes  en  ff/ïce  (1858)  ;  —  Id.,  le  Gouvernement  par¬ 
lementaire  (186()>;  —  Id.,  Essais  de  politique  et  de  littérature  (1859-1863)  ;  — 
Id.,  ta  France  nouvelle  '1863):  —  Taine,  f^e  rinlelligeuce  (1850);  Correspon¬ 
dance  (1900-19(14);  “  S^^iinle-Peiive,  Souvenirs  el  Indiscrétions  (1352);  —  Id,, 
Carres/îo H (1877-1880)  ;  —  Penan,  Etudes  ddfîstoires  religieuses  (1857); 

—  Id*,  Vie  de  Jésus  (1863)  ;  —  Kdmond  Aliotit,  Home  contemporaine  fl86i>):  — 
Id.,  Lettre  à  M.  Keller  (1861);  —  de  Pontlevoy,  du  H.  t\  ile  liavigrian 
(1360);  —  Villeniiiin,  la  L'raîtce^  P  Empire  el  ta  Popaulé  (1860);  “  Saiizet, 
Home  devant  FEuroiic  (13611)  ;  —  Cré1illeau-Jol3^  Home  et  le  Vicaire  savoyard 
'(186n;  —  Gidsîot,  t  Eglise  et  la  Société  chrétienne  en  iflbi  (1361);  —  Eugène 
Veuillot,  le  Piémont  dans  les  Etats  de  l'Egihe  (1861);  le  Cardinal  Antohçiii 
(1362);  M.  Louis  Veulllof  (1867);  —  Id*,  Vie  de  Louis  Veidllot  (15(14):  — 
Bonghi,  Camlllo  He^iso  di  Cavour  (1861);  —  Gerbet,  Mémorandum  des  catho¬ 
liques  français  sur  les  menaces  du  PiémoîU  contre  Home  (1362):  —  ïïuet,  la 
Sujétion  temporelle  des  Papes  (J  362);  —  kk,  la  Hévolution  religieuse  du 
XIX*  siècle  (1867);  — ^  Charles  Sanvestre,  les  Congrégations  religieuses 

—  Matignon,  De  la  constUntion  de  VEglîse  (1867):  —  rardinal  Mathieu,  le 
Pouvoir  temporel  des  i^apes  Justifié  par  rhistolre  '1803);  —  Foisset.  le  Car¬ 
dinal  iMorlol  (1863);—  ïd,,  ITe  du  H.  P  Lacordalre  (!870)  :  —  Blanchi,  Storia 
documenfakt  délia  polifica  europena  in  Italiü  del  iSI4  ai  iSHi  (1365“1878);  — 
M.  d’Azeglio,  Corresportdarice  politique  (1365);  —  Planlier,  Glutvres^  les 
Co7iciles  généraux  (1869)  ;  ^  Ginoulhiac,  le  Concile  œctiménique  '  i:?0!)];  - 
llelet,  le  Gallicanisme  réfuté.,,  (1869)  ;  —  Giiéranger*  De  la  Monarchie  vont tfi- 


cale,..  (lS7ü)  ;  —  kl,,  Ce  gui  se  passe  a?i  Concile  (1370)  ;  —  <le  Segur,  la  Liberté 
(1869);  —  Id.,  le  Dogme  de  l'infalllibllilé  pontificale  (1872)  :  —  Tasile  Delord, 


l  (1873):  —  kL,  Vlcîoi'-EAmnanuel  (1 

Papiers  et  correspondances  de  la  ffunille  unpérialey  tGèces  saisies  aux  Tuile 
rie5{l870);  —  l\.  TJaltlt,  î'apiers  sauvés  aux  Tuileries  :;1870):  de  Ladonx, 

Vie  de  M^\de  Salmis  (1371);  —  Em.  Olliviei*,  le  Janvier  (1869);  —  kk, 


rtîifnllllblllié  du  Pontife  romam  (\  ^12):  Histoire  du  Concile  œcuménique  du 
Valîcajî  (1372);  —  de  Freycinet,  la  Guerre  en  province  pendanl  le  siège  de 
Paris  (1872)  ;  —  de  Malade,  te  Comte  de  Carour(tS77)  ;  —  Id*,  31oas/eur 
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s’était  produite  dans  la  majorité,  et  cornuie  le  pays  appelait 
secrètement  un  pouvoir  solide  et  stable,  pour  reconsliluoi’  l'ordre 
ébranlé  par  de  téméraires  apologies  de  la  liberté  sans  limite, 
pour  réorganiser  les  finances  gaspillées  par  des  eommissaires 
improvisés,  incapables  et  quelquelois  inalbonnêtes,  pour  rendre 
la  sécurité  compi-omise  par  le  socialisme’,  le  prince  Louîs- 
Napoléon  Bonaparte  eut  l’iilée  d’un  coup  d’Blat.  Il  l'accom[)lit 
le  2  décembre  1S51  ;  eu  cette  journée  mémorable,  rAsseniblée 
législative  fut  dispersée  par  la  l'oree,  et  les  représeidants  con- 
rluils  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay.  Le  Conseil  d'Ktat  fut  dissous. 
On  élabora  une  nouvelle  Constitution'  qui  rétablissait  une  sorte 


(1884); 


PouKeois,  Histoire  tie  Pie  IX  (1877-1886);  —  Zeller,  /.Y  et  yiclor- 

—  Massarîj  Vila 
!0);  —  iules 

, _ _ _ _ _ _  _ _ _  .uinizzi  {imy, 

Al'''’ lies  son,  Me  du  cardinal  Maffiieu  (184^2);  —  Itl.,  du  cardinal  de 
lionnec/iose  (IBSo)  ;  —  Ch.  Lacombe,  Vie  de  Berryer  (IBlïa);  —  Lagrange,  Vie 
de  l^upanloup  (188^)  ;  —  Dariiiiou,  üh'loire  de  dauze  (tus  (1883)  ;  —  bî.,  A 
iravers  iine  révolulion  (1H811};  —  Id.,  Bisloire  d^'un  pacle...  (1884);  —  Jd,,  le^ 
irreconcilîahles  f:ou8  l'Empire  (1888);  —  les  î  ff>  el  le  Mhiisîère  du  ri  jVm- 
(IHSîl;;  Jd.,  tAyunie  de  VEniinre  (1891  r,  —  Maup-is,  Mémoires  sur  le 
Recoud  Emphe  fl 88  4)  ;  --  Foulon,  Histoire  de  la  vie  et  des  œuvres  de  3/"''  Dur- 
ooy  (1^89)  ;  —  Glaslron,  Vie  de  jW-’’  IHanlier  f  1882);  —  Mie,  (Euvres  {1881!)  ; 
-p  Id,,  Correspondanee  auec  révéyue  d'Anyouléme  ■  —  Liaunat^d,  l'/e  d'Armand 
(1880);  —  Id..  Hisioire  du  carJmal  f^ie  (188Hj;  —  Cavüur,  Lellres 
H8S4);  —  liauMsmami,  Mémoires  (188Û)  ;  —  IVrsigiiy,  Mémoires  (l8îHi):  — 
V,  Üayuux,  la  France  sous  Xapoléon  lil  (1893);  IterthelloC  Essai  sur  le 
•euravtève  et  les  tendances  de  Sapidéon  iU:  —  Villefranche,  Uhtoire  île 
Napoléon  ///; —  Uisiaire  de  Pie  IX;  —  général  comte  de  Fleury,  .SoîUfe- 
^urs.„  (1899);  —  iJiival,  Xapoléon  ///.  enfance^  Jeunesse:  —  Giraudeau^ 
ivapoiéùn  ill  intime;  —  A,  JiüuUiei%  L'nh^oi  et  un  conspirateur..  ;  “  il'lïar- 
eoujT,  les  Quatre  iVinisières  de  -1/.  Ihouyn  de  IJtuys;  —  'riiîrria,  Xapoléon  /// 
l  hinplre  (1895};  —  Etienne  Lamy,  Klnde.s  sur  le  Second  Empire;  ~ 
iliouvoiieL  le  Secret  de  l'Empereur  (1889);  —  I^aguelle  de  FoUenay,  Vie  du 
vrardinal  Guiùerl  (1890);  —  de  Meaux,  Monlalembert  (1897):—  P.  de  La  Gorce, 
I  isfoire  du  Second  Empire  ;1895-l9Ü;ii;  -  Lecanucl,  Montaiemherf  (1902);  — 

récits  d'un  frère  (1891);  —  Pernuid,  le  P,  iiralry 
(1909/;  Imbert  de  Saint-AmaïuL  Xapalron  ifl  (1994);  —  de  Pressenssé, 

(1897):  —  abbé  Klein,  Lié  de  M^^  Dupont  des  Lor/es 
(lOOü);  —  abbé  Scball,  Adolphe  Buudon  [1899’;  —  G.  lÎJipst,  le  Maréchal 

lîerl.Hud,  tdscours  (1990);  —  îd.,  tJfCuvres  pastoréUes 
(lyûl^  *  __  Chauvin,  le'f\  Oralry  rlSKM)  ;  —  Edujond  JÎjïv,  Armand  de  Fonl- 
martm  (1904);  —  Léon  Séché,  Sainte-Beuve  *  iWV};  de  Chamiiîer, Cour 

Tl iio  sous  le  Second  Empœe  {!tU}3-l904);  —  Goyau,  Lendemains  d'unité 

41909);—  Huliner,  .Veîi/*  ans  de  (1904), 


l-  Lo  socialisme  se  piu]Jagea  suiloiiL  h  jmrür  de  IRIiO.  Il  tibliiil  beaucoup 
^le  succès,  luiucipaleuieiit  dans  les  départe  nu  uts  du  Gciiire  et  ilu  Mîili  et 
<lans  je  bassin  du  Illiône,  Il  y  eut  des  émeutes  ilnns  la  Nièvre,  a\  Clamccy  ; 
<lans  Pllérault.  k  lléziers;  à  Curpeiiiras,  dans  ïa  Drume,  le  Var,  les  Passes- 
Alpes  (de  La  (ioree.  Histoire  de  la  ID  liéptihlique^  1,  11,  liv.  XAI  :  le  :;^ocuili\ttte 

2,  [)etix  articles  se  rapporlaieiit  à  la  qiiesliun  religieuse  :  rarliele  P'  cl 
larUcle  2,  Celle  ConsiUalhjn  du  14  janvier  1832  rappelait  celle  du  Pretiiier 
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de  consulat  décennal,  et  réorganisait  un  Sénat,  un  Conseil  d’Elal 
cl  un  Corps  législatif.  Sous  ce  régime  qui  s’inaugurait,  il  n’v 
cul  plus  de  place  pour  le  régime  pa île tnen taire,  bien  qu’on  eût 
la  prétention  de  s’appuyer  sur  raiilorité  du  suffrage  universel 
(pie  l’on  avait  rceoii-stitué.  Ib^jîi  l'Empire  était  fait;  jl  fut  pro¬ 
clamé  l'année  suivante,  le  2  décembre  1832 b 


Quel  était  ilonc  celui  qui,  liier  presque  incoîinu  rie  la  roulei,. 
dédaigné  par  les  hommes  inniients,  était  parvenu  à  occuper  la 
première  place  tlans  la  llépublique,  et  de  là  s’était  élevé  si 
promptement  et  si  audacieusement  au  l'ang  suprême  d'em[>e- 
reur?  C'élait  un  des  héi'itiers  de  Napoléon  l'’^  qui  a  donné  tro[>- 
de  gloire  à  notre  pays  et  qui  l'a  maïqué  trop  prorondéinent  de 
son  empreinte  pour  cesser  de  l'enivrei'  encore  maintenant  par 
ses  éclalants  exploits  et  île  le  régir  |>ar  ses  fortes  institutions*  Il 
s'appelait  le  prince  (.^har les- 1. ou is-NapoIéon  Bonaparte  et  était  le 


Enqiii'c.  Le  régime  pai'lem entai rc  était  supprimé*  i.e  clief  de  l'Etat^  auquel 
le  j>énatu!>'ecuisulte  du  T  novembje  1852  donaa  bientôt  le  titre  <i’ «  empe¬ 
reur  »,  recouvra  l'initiative  exclusive  et  la  sauclioiides  lois.  Le  Sénat  rèpamis- 
sait  avec  le  titre  de  «  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  piibliipies  »* 
Uu  Cur|is  législatif  unbjue,  dont  les  membres  étaient  éJus  pour  six  ans  an 
sutfrage  uninoinimih  n'avait,  à  rorigine,  qiémi  rôle  extrêmement  réduit*  Ce 
rôle  s  élargit  [>eu  à  peu  par  les  sénalus-tainsiilles  des  2  février  1861,  31  dé¬ 
cembre  1861,  IB  juillet  1866  et  8  i!?c[)tembre  1869>  Ce  dernier  sénatus-consulte 
concédait  au  Corps  législatif  rinitiatlve  des  lois* 

La  Cons/iiulioti  du  2]  mai  IBIÜ  apjiorta  im  cbangeiuent  jdiis  roinjdet*  Elle 
Télablissail  la  respousabilité  rninistérielle  et  le  régdnie  parlementaire  et  rame¬ 
nait  le  Sénat  au  rôle  de  Ghambre-Uaule* 

Le  coup  (rf’tat  du  2  décembre  1851,  jiréjiaré  par  des  voyages  dans  l'Est* 
et  dans  la  Normandie,  et  exécuté  par  de  Momy,  le  générril  Saiiil-Arnauïd,, 
M.  de  Maupas  et  le  général  Magnan,  s'acconqdit  de  Lellc  iiiaiiière  tpie  Thiers 
put  dire  :  «  L’Empire  est  fait  Getie  parole  rlairvoyanle  devait  se  réaliser, 
ICabord  le  peuple  ratifia  le  coup  d  Etal  par  7.436,216  sulfrages  contre 
64Û.737  siitfrages  fde  La  Gorce,  îilsloire  tfe  la  II'  Répufilkjiie^  t,  11,  iîv*  XVIJ^ 
XI X  et  XX;  —  Eni.  Ollivier,  T/iVajtj/re  lihéral^  t*  Il  :  Loids-Sapoléun  le  coup 
frKial).  Uevanl  cette  manifestation,  i-ouîs  bonaparte  ne  cacha  plus  ses  desseins. 
Pour  conouérir  d'une  façon  définitive  la  nation,  Il  se  ra|>procba  de  plus  en 
j)his  de  larmée,  beaucoup,  rassura  les  pojiulations  en  flisant  s'i 

lîordeaiix  :  «  L'Empire,  c’est  la  paix.  »  (de  La  Gorct%  Uhlotre  du  Second 
Empire^  t.  1,  li%^  i\.  p.  38-126,) 

Le  terrain  élait  préparé*  Le  21  et  le  22  novembre  1B52,  un  sénatus-consulte 
]«)rlaiit  le  rétablissement  de  l'Ejupire  fut  soumis  a  la  ratiliealîon  tlu  peuple, 
(Je  nouveau  plébiscite  réunit  8  millions  de  sutïVages  contre  254*560  suffrages 


négatifs.  Ibiris  la  soirée  du  décembre,  les  trois  grands  corps  de  l'Etat 
allèrent  à  Saint-Cloud  présenter  la  ronronne  impériale;  le  lendemain,  TEui- 
pire  était  prorlamé  (C.  de  La  Gorce,  Itisloire  dbu  Sectimi  E/ap/rc,  t.  1,  li%^  li  : 
IKélahlhmmeni  de  i'Emjnmx  —  Eui*  üllivier,  np.  L.  Ul), 

2*  Napoléon  111  naquit  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  en  4868.  U  eut 
<leux  frères  cjiiî  moururent,  l’un  à  cinq  ans,  fautre  à  vingt-cinq  ans.  En  1815, 
il  ((uitta  la  rance  et  vécut  avec  sa  iiièrej  séparée  de  son  mari,  au  chaleau 


t 
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lilsde  Louis-Nil |»olt''on,  roi  de  Hollande  cl.  de  la  reine  Ilortense; 
i\  ce  lilrc,  neveu  du  grand  Empereur.  Pendant  sa  jeunesse,  il 
avait  mené  une  vie  vagabonde,  étrange,  parfois  mélé  à  des 
complots  italiens,  fréquemment  occupé  par  des  excursions  sur 
tous  les  points  de  l’Europe  *  il  fut  pendant  (|uel<[ue  Lpmf>s  incai'' 
eére  dans  la  prison  du  llain,  i\  cause  de  ses  tenlalives  de  retour 
en  b  rance.  De  cette  existence  incertaine  et  précaire  et  de  son 
educaiion  qui  eut  quel([uc  chose  de  cosmopolite  cl  tout  à  fait 
irréligieux,  il  avait  retiré  une  nature  floLtanle,  compli<|uéc, 
douce,  tortueuse,  opini.'tlre,  hautaine,  qui  cadrait  bien  avec  son 
tempérament  natif,  et  (pic  faisaient  ressortir  ses  yeux  ternes  cl 
voiles  et  son  visage  calme  et  énigmali<jLic. 

Au  lond  de  l’Ame,  il  avait  une  tendance  à  s’al tacher  à  tout  ce 

V  ». 

<[111  avau,  une  apparence  de  géncrosiit%  et  qui  favorisait  les 
nationaüli^s,  et  il  gardait,  maigre  les  agîlations  qu1l  avait  tra- 
versees  et  les  compagnies  qull  avait  rrtM.[uenlt^es,  des  croyances 
l'eligicuses  vagues,  irraisonnées  el  en  lâchées  de  quelques  super¬ 
stitions  ^  Volontiers,  il  s'entretenait  de  sa  foi,  de  ses  prières  avec 
ses  conhdenls,  comme  en  témoigne  sa  eorresponclaiiee  avec 


é  Arenenber#^^  le  lac  de  Coiislanre.  tl  étudia  trois  ans  au  giunnase 
<1  Aiigsboiir^,  et  sui%it  les  cours  de  l'Ecole  d'arlilierie  de  Thun*  En  11  prit 
part  au  soulèvement  des  Roinagnes  contre  le  l'ape;  en  183:2,  il  pubLIa  deux 
opuscules  sur  la  manière  dont  ïi  entendait  gouverner. 

En  183B,  il  tenta  un  coup  de  main  malheureux  sur  Strasbourg.  Arrêté,  il 
lUt  transporté  en  Amérique,  Il  en  revint  uour  assister  aux  derniers  moments 
^ie  sa  inère  (1837),  se  Osa  à  Londres,  où  il  publia  Un  Idéen  napolétmlennen.  M 
essaya  encore  de  pénétrer  en  France  par  Boulogne.  Il  fut  interné  au  iJam 
en  1840,  el  s'en  échappa  en  ltS46,  ’ 

La  Révolution  de  184S  lui  permit  de  rentrer  dans  son  pays,  11  fut  élu  député 
par  quatre  déparleincnls  (septcniljre  1848),  cl.  en  décembre  suivant,  fui  choisi 
comme  président  par  la  nation.  U  entra  bientôt  en  lutte  avec  FAssemblée,  Les 
çrmcipaux  incidents  de  ce  eontlit  furent  :  les  manifestations  à  la  revue  de 
>atûry  foclabre  ISBO)  et  ie  rejet  par  F  Assemblée  irime  demande  d'augmen¬ 
tation  de  la  dotation  présidentielle  (février  1831)»  d’un  projet  de  révision  de 
la  Gonstiliiliûn,  enfin  cFun  projet  d'abrogation  de  la  loi  électorale  de  1850* 

11  fil  un  coup  d'Etat  te  2  décembre  iSal  ;  devînt  eiiipereur  le  2  dè- 
■cemhrç  1852.  H  épousa,  le  29  janvier  1853,  Eugénie  de  Monüjo,  qui  lui  donna 
un  fils  en  1856,  Xapoléon-Eugéne-Louis-.lean-ioseph  Bonaparte* 

A  rcxtérieiir,  il  fit  trois  guerres  :  la  guerre  de  Crimée  (1853-1855).  la  guerre 
d'Italie  (1859)  et  la  guerre  duilexiqtie  [1862-1867),  En  Russie,  eu  1863,  il  sou¬ 
tint  les  Polonais  contre  le  c/.ar*  Par  contre,  il  laissa  PAllemagîie,  en  1864, 
écraser  le  Danemark,  et  la  Prusse,  en  1866,  battre  l'Autriche, 

A  Pintérîeur,  on  peut  diviser  sbn  règne  en  deux  parties  :  FEmpire  autorî- 
taire*  FEmpire  libéral.  Il  eut  toujours  la  prèocrypalion  d'améliorer  le  sort  des 
masses  (lois  de  1853,  1854, 1861).  i.e  ta  juillet  ISIU,  il  eut  à  soutenir  une  gmorre 
contre  la  Prusse;  il  fut  fait  prisonnier  le  4  sepLemlire,  fîéposséflé  lie  son 
*rôiie.  11  se  retira  à  Chisîehurst  el  y  mourut,  le  9  janvier  1813, 
i.  Liû-méme  avouait  qiFil  était  superstitieu.x  :  «  Vous  êtes  religieuse,  dites- 
yous;  moi  aussi,  je  le  suiSi  et  qui,  ]ilus  est,  je  suis  un  peu  Siipersliticux, 
écnvait-il  à  M™*  Cornu*  Je  crois  aux  bonnes  el  mauvaises  udluenccs.**  y> 
’vHam,  23  janvier  ISW  :  Lellres,  II,  34. j 
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M'”'  (<ornu<.  II  ii’avail  point  craint  de  laisser  voir  sa  loi  reli¬ 
gieuse  dans  sa  vie  publitiue  et  de  favoriser  le  calljolicisme  par 
sa  po]iti(juc,  avec  cet  cnlètenient  môlé  tle  rêverie,  d’indécision 
et  de  contradiction,  qui  te  personnifiait. 

I^endant  sa  présidence,  (..oitis-Napoléon  Bonaparte  fit  des 
déclarution.s  explicites  en  favcui’  de  la  souvei'aineté  Lemporciîe 
du  l^ipe,  dont  rimportance  fui,  il  est  vj-ai,  atténuée  par  sa  lettre 
h  Kdgar  Nev'’.  Par  l'intermédiaii’e  <ie  noire  ambassa<leur  h 
(’onstantinople,  M.  de  La  Valette,  il  fit  valoir  d'une  façon  spéciale 
nos  droits  de  prolecLoi-at  sur  les  cliréliens  «rt^ricnl.  Au  lende¬ 
main  de  son  coup  d’Ltal,  il  rendit  le  Panthéon  au  ciilte^,  recom¬ 
manda,  dans  les  chantici'S  dépendant  de  l'Klat,  l'observation  du 
repos  dominical*,  et  ouvrit,  le  20  décembre  l8ol,  un  crédit 
supplémenta  ire  pour  le  Irailcinent  des  chapitres,  du  cler  fÇé 
paroissial  cl  des  séminaires,  bien  que  le  budget,  qui,  en  1847, 
était  de  37  millions,  s’élevél  déjà,  en  ISël,  à  42  millions.  Il 
parut  même  faire  bon  accueil  à  un  projet  de  loi  présenté  par 
iM.  de  Moiitalembert,  qui  demandait  l’abrogation  de  toutes  les 
dis[)ositious  des  articles  organiques  et  du  Code  pénal  incompa¬ 
tibles  avec  la  liberté  des  cultes  et  <les  association  religieuses"'. 

Il  importait  de  connaître  le  caractère  de  Napoléon  111,  Pen¬ 
dant  près  de  dix  ans.  il  régna  sur  la  France  en  maître  absolu. 
L)c  peur  de  partager  sa  souveraineté,  il  avait  muselé  la  presse* 
par  lies  lois  draconiennes  etavait  éloulTé  toute  vie  parleraenlaîre. 
Le  droit  d'adi’esse,  le  droit  d  interpella  lion,  le  droit  do  proposer 
{les  îimeinJements,  le  droit  <lc  faire  leurs  règlements,  d’organiser 
leurs  bui’eaux,  de  nommer  leurs  ])résidents,  avaient  été  su|îpri- 
més  au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Tout  au  plus  ils  avaient  le 
droit  de  voter  l'impôt,  et  celui-ci  de  proposer  les  lois,  et  cehii-là 


!.  M""  Cornu  était  m'ic  à  la  cour  ilu  la  reine  Itortensc,  ((uatre  aus  ai*rès 
Napoléon,  elle  s’appelait,  de  son  nom  de  jeune  fille.  Ilortense  Lacroix,  et 
épousa,  eu  lijiti,  le  peintre  Sébastien  Coriiu.  Louis  Boziapartc,  pcudiint  sa 
captivité  au  llaui,  lui  écrivit  frécpieuuuent;  il  en  fit  sa  confidente  et  lui  parla 
plus  d'une  fois  de  ses  sentinient.s_  religieux  :  «  ...  Je  prie  tous  les  soirs  pour 
ceux  que  j'aime.  Je  prie,  lui  disait-il,  pour  quinze  personnes  en  tout  ;  c'est 
une  bien  petite  prière.  »  (Haiii.  S  novembre  18i4  :  Lettres,  1,  122.) 

2.  Cette  lettre  fut  écrite  le  18  août  1849  et  ré.surimi_l  ainsi  le  rétablissement 
du  pouvoir  temporel  ;  amnistie  générale,  réorganisation  de  l'.idmiiiisti'a- 
tion,  code  Napoléon  et  gouvernement  libéral. 

3.  6  décembre  1851 . 

4.  [lécret  du  15  décembre  1851-  —  Il  fut  porté  par  M.  de  Morny. 

5.  Lecamiet,  op,  cil.,  t.  III,  p.  45. 

G.  Décret  du  IT  février  1852,  —  L’autorisation  préalable  devenait  nécessaire; 
il  fallait  un  cantioiuieiiient  tjuî  était  ti‘ès  élevé;  îcs  frais  de  poste  étaient 
rétablis;  aux  rigueurs  judiciaires,  on  ajouta  de  nouvelles  rigueurs  adminis¬ 
tratives  (de  La  Uoi'cc,  op.  cit.,  t,  I,  cha[>.  i,  p,  44-48). 
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<!c  les  approuver.  Dans  les  deux  assembl«ies,  la  tribune  était 
renversée;  la  publieilé  était  refusée  à  leurs  travaux'.  De  1» 
sorte,  Mapoléon  III  reprenait  les  ambitions  de  son  onele  ;  it 
assiiniait  la  lourde  tâche  de  réunir  en  sa  main  tous  les  pouvoirs,, 
et  se  charg^eait  d'incarner  la  l’rance  et  de  parler  en  son  nom. 
Ouelles  paroles  fit-il  entendre  au  point  de  vue  religieux,  au  point 
de  vue  eoneordataire  ? 


* 

¥  ¥ 


A  la  vérité,  de  cette  autocralie  qui  fut  la  noie  caractéristique- 
des  premières  années  de  l’Empire,  le  calholicisine  reçut  de 
nombreux  témoignages  d'obséquieuse  déférence  et  des  faveurs 
réelles,  principalement  des  faveurs  temporelles.  Les  évêques,  en 
toute  liberté,  fmuvaient  user  du  droit  -  de  se  réunir  en  conciles,, 
et  tenaient  <les  assemblées  à  Amiens,  à  la  Rochelle,  à  Péri- 
gueux,  etc.  Ils  étaient  encouragés  dans  leurs  œuvres  par  TEm- 
lereur,  qui  les  comblait  de  ses  largesses-’  et  leur  adressait  les- 
ouanges  les  plus  ilalleusesL  Leurs  relations  avec  Rome  furent 


1.  rje  La  Um-ce,  fyç  C)/.,  Uv,  I,  ï  3.  p.  2'i-36. 

2.  Ce  fut  le  janvier  que  Naiioléori  III  autorisa  las  Conciles  uiétropoli- 
lains  et  les  synodes  dioc/;saiiis,  par  les  articles  1  et  lt>  fin  CoiicorilaL  et  Tar- 
licic  i  (le  la  loi  organique  du  18  gerniinal  an  X.  U  mettait  ainsi  les  articles 
organiques  snr  le  nnhjie  pied  que  le  ConcoiHlal. 

^lait  engagé  dans  un  discours  prononcé  à  Bordeaux,  le  9  oc¬ 
tobre  1852.  En  réalité,  il  tint  sa  jiroincsse,  il  donna  volontiers  aux  églises 
des  clochers^  des  cdoches*  des  cliapes,  du  mobilier,  du  inaLériel-..  On  fit  beau- 
coiqi  tic  travaux  religieux  :  construction  de  :Sainte-GIotii<ie,  restauration  de 
N otre-Dauie.  peinturés  (EMippoiyte  Elandrin  a  Sainl-Ceruiain-des-Prés  (l'abbé 


,  ,  _ _ -  -  _ _  -  -  _  _ 

Harhoy,  du  diocès^  de  I^arÎJs^  p.  Bft} 

4,  Oéjîi  pendant  sa  présidence,  il  avait  séduit  le  clergé  par  ses  discours.  A 
l  maugiiralion  du  chemin  de  fer  de  Charlres  [P'‘  juillet  1SÎ9).  il  invoqua,  ilans 
son  (oast  très  religieux,  le  souvenir  de  saint  Bernard  et  d'itemi  IV  et  fit  appel 
«  a  la  foi  et  a  la  conciliation  Un  peu  plus  tard,  à  T  hôtel  de  ville,  le  10  sep¬ 
tembre  1849,  il  conviait  tous  les  hommes  de  cœur  et  d’intelligence  «k  conso¬ 
lider,.,  les  principes  éternels  de  la  religion  et  de  la  morale  ».  A  îa  fin  de  sep¬ 
tembre  1852,  après  avoir  posé  la  première  pierre  de  la  cathédrale  (le 
Marseille,  il  rlisait  :  «  Partout  je  m'etforce  de  soutenir  et  de  iiropager  les 
idées  religieuses,  les  plus  sublimes  de  Imites,  puisqu'elles  giiiuent  dans  la 
fortune  et  consolent  dans  radversité.  » 

Le  1  décetnbre  1852,  il  fit  déchirer  j^ar  M.  de  Eortoul^  dans  une  circulaire  aux 
évéques,  qull  consîdératt  la  religion  comme  ^  le  principe  premier  de  la  gran¬ 
deur  des  peuples  »,  Le  20  septembre  1S52,  comme  îî  se  renilait  à  Compiègne, 
il  se  fit  im  devoir,  <(  avant  irenlrer  dans  un  palais  qui  lui  rappeïaït  tant  de 

il 


souvenirs,  de  venir  incliner  son  front  devant  le  Itoi  des  rois,  duquel  relèvent 


re  po 

dictions  du  ciel,  »  {MondeHr,  21  décembre  1852.)  l/ôn  pourrait  encore  citer  les 
paroles  ailressées  à  Matbicu  (M-"  Besson,  Vie  du  cardinal  iMalhieu,  t.  IL 
P-  IS)»  à  Tévéque  de  Uety onim  {Moniteur^  Hoùt  1852^  lf>l)ï  ^  Pie  (M""*  Bail- 
nard,  ï  te  tlu  cardinal  Pie,  t,  1,  p.  569). 

Les  évé([ucs  se  réjouissaient  en  entendant  de  telles  déclarations  et  encoii- 
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facilitées  ei  leurs  émoliimenis  accrus  ;  en  1853,  le  traitement  des 
archevêques  fut  porté  a  20.000  francs,  et  celui  des  évêques 
5  12,000  francs,  et,  par  une  loi  du  23  juin  1857,  le  Irailement  des 
évécjues  s'éleva  à  15.000  francs.  LJn  décret  rétablit,  au  profit  des 
chanoines  de  Saint-Denis,  les  traitements  réduits  en  1832,  Un 
autre  décret’  institua  des  pensions  au  profit  des  prêtres  ûgéset  in¬ 
firmes  ;  une  augmentation  sérieuse  pour  le  budget  des  Cul  les  s'en¬ 
suivit:  il  s'élevait  h  42  millions  sous  la  lU  Réjïubfique ;  en  1852, 
il  était  de  plus  {le  41  millions;  en  1858,  il  dépassait  46  millions. 

En  même  temps,  on  rétablit  les  aumôniers  de  la  flotte  et  de 
l'armée;  on  créa  les  aumôniers  des  dernières  prières;  on  appela 
les  cardinaux  au  Sénat  en  leur  donnant  30,000  francs  d'appoin¬ 
tements;  on  fit  prêcher  le  carême  aux  Tuileries^;  on  rejeta 
renseignement  officiel  des  quatre  articles  de  1682;  on  facilita 
radoptionde  la  liturgie  romaine;  par  la  Commission  du  colportage 
on^  ernpêcfia  en  paidîe  la  propagande  des  productions  dange¬ 
reuses  pour  les  ïTuiuirs  cl  caîoimiieuses  pour  la  religion.  On  alla 
jusqii'è  simplifier  les  conditions  de  la  reconnaissance  légale  poul¬ 
ies  congrégations  de  femmes^;  on  autorisa  sans  difficulté  les 
communautésreligieusesàrecevoirîesdonsjegselacquisilionsde 


rageaient  Napoléon  111  à  fomler  son  règne  sur  la  religion  (nianclement  île 
Sibour,  arclievéque  rie  ParU  :  l'Ami  de  la  LVIll,  -311);  ils  élaient 

pleins  iCespoir  :  «  Les  intéréls  reUgieu?^  et  nioraLix  de  la  société  tiennent 
désormais,  disait  Régnier,  évéqire  d’Angoulème,  ibiris  la  sollicitude  du 
Gniîvcriiement,  la  place  qui  leur  appartienti..  »  (Des tombes,  Vie  du  cardinal 
Hégnief\  t.  I,  p,  315)» 

1.  Décret  du  2<S  juin  JSo3.  “  Les  ressources  de  la  Caisse  de  relraites  prove¬ 
naient  :  l*  d\me  subvention  prélevée  sur  le  budget  des  Cultes  ;  2*  de  la  subven¬ 
tion  de  5  millions  accordée  par  le  décret  du  22  juin  1852;  3"*  des  produits  des  dons 
et  legs  que  la  Caisse  était  autorisée  à  accepter  après  avis  du  Conseil  d’Etat. 

2»  Tous  les  prédicateurs  renommés  furent  appelés,  excepté  un  seul,  Lacor- 
daire*  Ces  prédications  n'em péchèrent  pas  la  corruption  de  se  propager  à  la 
cour,  l^e  bruit  public  disait  que  la  morale  était  peu  respectée  (L.  Veuillol, 
Cof^respondance^  VI,  150). 

3.  Rapport  de  de  La  Guéronnîère  à  M»  le  Ministre  de  la  Police  {Moniteur^ 
8  avril  1853u 


4.  Décret  du  31  janvier  1852,  qui  a  force  de  loi.  Ce  décret  porte  que  les  con¬ 
grégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  vouées  à  l’éducation  de  la 
jeunesse  ou  au  soulagement  des  malades  pourront  être  autorisées  par  simple 
décret  dans  chacun  des  cas  suivants  :  quand  ces  communautés  adopteront  des 
statuts  déj4  approuvés  par  le  Gouvernement;  quand  elles  prouveront  qu’elles 
existaient  avant  1825;  quand  il  s’agira  de  réunir  plusieurs  communautés  ou 
congrégations  déjà  reconnues;  quand  Ü  sera  prouvé  que  rassocLaiîon  inté¬ 
ressée  obéit  à  une  supérieure  générale  et  non  à  une  supérieure  locale.  En 
fait,  ce  décret  fut  appliqué  non  seulement  aux  congrégalîons  enseignantes  et 
iiospittalières,  mais  encore  aux  congrégations  coniemp/atives» 

Par  contre,  le  Gouvernement  impérial  considérait  Tautorisation,  pour  les 
ordres  religieux,  non  comme  une  faculté,  mais  comme  une  obligation  à 
laquelle  il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  soustraire  (arrêt  du  8  mars  1858; 
pourvoi  rejeté  le  4  mai  1859). 
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inainmorte  '  ;  on  encouragea  les  confréries  laïques  cl  les  œuvres 
[)hilanlhro[Hques-;  on  toléra  les  missions,  pour  lesquelles  la 
.Monai-chie  de  .luilicl  manil’esla  toujoui'S  quelque  défiance;  on 
favorisa  rorgaiiisalion  des  collèges  catholiques,  qui  se  fondèrent 
en  vertu  de  la  loi  de  1850^,  el  on  laissa  se  imiltiplicr  les  Ordres 
religieux  d'hommes^. 


1,  Surtout  en  18o2, 


autorisa  un  iïrand  nombre  de  communautés  de 


Jésus,  2  avril  etc..,;  —  lîayeiix  :  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Saint-Cœur 

de  Marie,  10  mars  1852;  —  Cuubmees  :  Sœurs  do  Tiers-Ordre  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel,  23  octobre  18d2.,.  :  —  et,  de  liSoS  à  J8»?(l,  982  communautés 
de  fomiues  furent  reconnues  ])ar  TCtat.  Non  seulenieiit  les  communautés  de 
femmes  se  muitipiiaient,  elles  étaient  prospères.  Les  Petit es-Sœurs  des 
Pauvres,  en  particulier,  fondaient,  cliaiiue  année,  île  nouvelles  maisons.  Cela 
tenait  a  ce  que  facilement  on  autorisait  les  donations.  Voici  un  tableaù  des 
acquisitions  des  communautés,  Télat  des  biens  de  mainmorle  : 


i8rt;> - 

ISfiCi.  * . . . 
185^. 
18157. 


SKMINAIRES 

5. 

5.4G3  ,Bfj  ,94 
b.ijlH  ,5'^  *  2 
hM2  ,00  ,33 
o.üSI  ,10  ,2G 
8.31X1 ,00  ,ÜÜ 


l’AliRrQUES 

28.25^i^22^^)6■^ 
28.792  M  ,5b 
28.9513  ,87  ,77 
25X213  JI3 
32.£KÏ'J  ,H2  ,5.5 
3Ü.U89  ,00 


CONGRÉGATIONS 

0d)04N65‘,3G^ 
9.7(5  ,59  ,8G 
10.720  ,  4  ,9(1 
12.001  ,59,8Si 
12.7K7  ,91  ,(S3 
17.342  ,O0  ,00 


En  1S67,  la  contenance  de  la  mainmorte  ecclésiastique  était  de  64.611  hec¬ 
tares. 

2*  Les  Conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul  étaient  devenues  une  société 
internationnale,  placée  depuis  18.32  sous  le  patronage  d*un  cardinal  résidant  à 
Rome.  EUe  comptait,  en  1853,  2,814  conrérences,  dont  1.360  en  Prancc.  Ses 
dépensés  s  elevaienL  en  1855,  à  3.123.833  francs  ;  en  1860,  à  L3fl0.74G  francs, 
bes  principaux  presidents  furent,  à  cette  époque,  Bailly  de  Surey,  Ban  don, 

LApociatiqri  cosmopolite  pour  la  Propagation  de  la  Foi  recevait  par  an 

plus  de  3  millions  de  süus^Lîrintions,  lîont  2  millions  lui  étaient  fournis  par  la 
r  rance. 

^!f.  institutions  de  charité,  qui  furent  placées  sous  le  patronage 

^  '^^péralrice,  furent  instituées,  eiilre  autres  les  Société'^  tie  Charifé  mufer- 
vrlle.  L’Empereur  s'intéressait  à  ces  œuvres  :  il  le  Misait  ouverLemcnl  à  Bor¬ 
deaux,  le  9  octobre  1852,  D'autres  œuvres  furent  établies  en  dehors  du  patro¬ 
nage  ofliciel  ;  vestiaires,  biblîothèqoes,  fourneaux  économiques,  asiles  pour  les 
enfants  incurables,  crèches,  etc. 

•L  i.e  nmubi’e  des  établissenienls  libres  s’était  élevé  de  914  h  EÛSÎ,  avec 
'63,657  élèves,  au  lieu  de  53.000  ;  de  ces  1,081  inslilulions,  67  étaient  dirigées 
par  des  évéques,  142  par  des  prêtres  séculiers,  33  par  des  congrégations  :  les 
Marisiés,  avaient  13  maisons  et  1.449  élèves;  les  Jésuites,  H  maisons  et 
2.8 ï 8  élèves. 


L’enseignement  primaire  religieux  était  également  très  prospère.  Les  con¬ 
grégations,  en  IRfifi.  niTJinAÎrnt  3.(138  écoles  miblioues.  DTmc  stalisUque  don- 


en  1860'  occunaîcnt  3.038  écoles  publiq 


stalisUqi 


a  2„502;  pour  les  Sœurs,  de  6.496  à  LL 704.  Le  nombre  total  des  élèves  (on  y 
comprenait  ceux  des  salles  d  asîle)  était  de  L912.216:  c'était  présfjiie  la  moitié 
Mes  enfants  frémicntant  îés  écoles  iiriniaires  dans  Fensemble  de  rEuipire 
<4-0ÎS.427}. 

4.  En  1852,  l'abbé  Gratry,  Labbé  Pététot  et  l’abbé  de  Valroger  restaurèrent 

ÎIISTOIRK  I>TJ  CONGOEI>AT.  —  9. 


3- 


HISTOIRE  DU  COXCOMDAT 


VîO 


L’union  [Hifraitc  entra  l'Ej^Hlse  et  l'Elat  atail  sur  le  point  de  se^ 
réaliser  :  le  clei-gé  respéraît,  il  était  si  satisrait  de  la  protection 
accoi'dée  par  reïnj>ercur  nu'll  en  grossissait  les  avaiilages  reçus- 
d\nie  jiart,  et  entonnaiten  son  honneur  d'cnthoiisiasles  et  déljor* 
dantes  actions  de  grâces.  Les  évéqiies^  se  signalèrent  dans  les- 
hommages  qu’ils  ailressérenl  î\  Napoléon  flL  Par  contre^  ils 
essayèrent  de  profiter  de  cotlc  hienveîüance  pour  l'aire  aboulir 
des  réformes  urgentes  et  solidifier  la  concorde  entre  les  deux 
pouvoirs.  Ils  esquisscreul  ail  nom  des  catholiques  le  programme 
de  leurs  vœux.  Ils  désiraient  la  modification  du  Code  par  rapport 
aux  lois  sur  le  mariage,  rinlerdiclion  du  travail  public  le 
dimanche,  la  restriclion  tles  privilèges  de  rLbiiversité,  enfin  la 
révision  des  articles  organiques. 

C'était  beaucoup  demander  à  un  (gouvernement  craignant  de 
laisser  trop  île  place  a  la  liberté  et  tro[î  d'empire  à  rEglîse,  Far¬ 
des  notes  insérées  dans  le  Moniieur^  le  9  juin  1852,  le  7  avril  1853 
et  le  5  juillet  1H5L  il  écai'la  les  tiH.^is  [>rcmières  revendications  de 
PEglise.  Tonlefois,  il  prit  en  considérai  ion  le  dernier  vœu  des 
calholiques  et  entama  des  négociationssecrèîesavec  le  Saint-Siège 
pour  réviser  les  articles  organi<]U(ïS.  Le  générxd  Cülle,  aîdi^  de 
camp  de  rempereur,  fui  chargé  de  sonder  le  Saint-Père  au  sujet 
de  scs  intentions,  Ouand  le  1  errai n  fut  pï^éparé,  <le  Bonne- 
chose,  évéi[ue  de  Can^assonne,  fui  envoyé  à  Rome  })onr  l'aire 
avancer  la  question.  En  même  temps,  le  prélat  avait  retju  la 


ïa  Coa^régatioa  de  l’Oraloire.  Le  but  de  cette  Association  était  de  donner 
l'instruction  aux  jeunes  L^ens  et  surtout  d’entreprendre  une  grande  œuvre  apolo¬ 
gétique.  Dans  le  même  but  s'était  fûiiilée  V Ecole  dee  Carmes:  les  Conférences 
de  iVolre-Dame  se  conliniiaienl  toujours  avec  le  même  éclat;  çn  1SÜ3,  le 
P.  Félix  succéda  au  P.  de  Ravignan  :  il  prit  comme  sujel  de  ses  conférences 
le  î*ro(/rès  par  le  Chrhfianisme. 

1,  On  aurait  dil  que  les  évêcpies  cherchaient  à  se  surpasser  dans  les  louanges 
qiCils  adressaient  a  rempereur.  L'archevéque  de  Paris  montrait  avec  com¬ 
plaisance  <<  comment  là  divine  l^rovidence  prodiguait  ses  faveurs  au  prince 
qu'elle  avait  pris  par  la  main  et  qu’elle  av^ait  conduit  à  travers  toutes  les 
vicissitudes  au  gouvernement  du  jiremier  empire  du  jnoride  »  (tArni  de 
la  fieligion^  l.  LXXl,  694L  1/êvéqne  d'Amiens  disait  «qu'à  ce  inoinent  solennel 
c^était  un  devoir  pour  les  pontifes  d’expliquer  à  la  France  ses  miraculeuses 
ilestinées  »  (t.  Ï^XXll,  "3).  L'évéïiiie  de  Marseille  rappelait  à  la  fois,  dans  un 
seul  mandement,  Cvrus,  Auguste,  Constantin,  Clovis,  Pépin  le  lîref,  Charle¬ 
magne  (ihidem,  t.  LXXIL  "thi),  L’évùque  de  Nîmes  ne  le  cédai!  à  aucun  autre 
en  compliiTienta  (Œuvres  complèies\  111*  lîi4),  surtout  dans  sa  Letfre  paslorale 
sur  la  naissance  du  prince  Jmpérial  (Œuvres^  IV,  452). 

Pie  IX  lui- même  s’associait  à  ces  éloges.  H  consentit  à  être  le  parrain  du 
prince  impérial  et  se  fit  représenter  par  le  cardinal  l'atrizzi. 

Parmi  les  laïques,  Louis  Veuillot  se  signala  par  ses  louanges.  11  saluait  en 
Napoléon  Ht  «un  esprit  vraiinent  grand,  vraiment  libéral,  vraiment  royal 
et  déclarait  que  les  catholiques  lui  devaient  «non  seulement  leur  appui,  mats 
leur  reconnaissance  »,  et  que  son  Gouvernement  élait  pour  eux  «comme  un 
don  de  la  Providence  », 
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mission  ile  délerminei'  Pic  IX  a  venîj'  sacrer  Napoléon  111  à 
Paris  ^  Le  prélut  ne  séjourna  [>us  assez  longtemps  a  Home  |ïOnr 
assurer  la  conclusion  tle  celte  grave  ulTuire.  Il  élail  [n^éfVM'ahle 
([u'eJie  i'rtl  remise  entre  les  mains  tie  quelcpfun  i'ési<îant  ù  [>ostc 
fixe  auprès  du  Sainf-Siègeu  (resî  pourtpioi  Xapoléon  Ili,  ([ui,  ù 
dessein,  ne  voulail  ])oinl  engagci'  la  personne  orficietle  de  son 
ainl)assadeur  dans  celle  négociation,  Ht  appel  an  dév<)uemenl 
de  de  Ségur-,  nommé  récemment  auditeur  de  rôle.  Si  les 
projets  derempereur  n‘al>oulirenl  [>as,  i!  ne  tant  [>as  en  alLrilmer 
lu  laule  a  l^ie  IX;  au  conlt'uire,  il  s’em[)i’essa  de  soumetlî'e  à 
I  élurle  lie  Snnlucci  les  desseins  ipdon  lui  cordlait.  11  serait 
égalemiMil  injuste  de  faire  rei>orler  l’échec  des  négociations  sur 
M'f’’ de  Ségur  ;  il  déploya  dans  lu  circonstance  beaucoup  d'acti¬ 
vité  et  tu  preuve  dhiiie  réelle  hardiesse  (.[uî  se  Irouve  générale¬ 
ment  chez  les  saints  véritables,  absohiment  coiifianls  en  la 
IhTividence  'K 

Mais  la  bonne  volonté  de  Napoléon  III  l'iiL  comballue  et 
jaralysee  [>at“  rinnuence  néfaste  de  son  cousiiu  le  prince  Napo- 
éon  %  de  quelipies  [mliliqiies,  MM.  de  Persigny  “'  et  Pietri^î,  des 


L  (  ie  fin  cartfinal  de  Bmnechose^  par  Besson,  1. 1,  etmp.  x,  p.  483. 

Bonnechoîie  (Henri-Marie' Gaston  Boisnormand  tIe)  (I8ûü-î8ii3)  fut  ffabord 
avocat  général  à  Besançon.  Il  entra  dans?  les  ordres  en  Î83Û.  riituouiiné  évécpie 
de  Carcassonne  en  IBilt  lransréré  au  siège  d'Evreux  en  1KS4,  fut  appelé  en  18^8 
a  occuper  le  siège  archiépiscopal  de  Hduen,  et  reçut  le  clmpeau  de  canlinal 
en  1863.  Il  fut  un  des  prélats  les  plus  écoulés  sous  "le  Second  Empire.  Comme 
sénateur,  j|  combattit  énergnquenient  les  idées  irréligieuses.  En  1810,  il  alla 
trouver  le  roi  de  Prusse  pour  lui  denjnnder  île  réduire  rénorme  conh  iljution 
de  gmerre  imposée  à  sa  ville  épiscopafe. 

2.  tie  de  jVy  de  Sé//ury  par  le  marquis  de  ?égur,  t.  I,  cbap.  xi,  p.  UJi-IDB. 

begur  (l.-ouis-Gaston  deVl  1820-1881)  allait  être  proposé  à  Tévéché  île  Vannes 

lorsqu  il  perdit  la  vue.  Il  supporta  patiemmenL  celte  épreuve,  se  livra  à  la 
prédication  et  à  la  charUé. 

3.  Bierre  de  La  Gorce  (ùp.  çil.y  t.  IL  liv.  XI  :  l'Empereur  e/  la  Sociêlé  chrê^ 
tienne,  p*  132-180).  C  est  un  des  chapitres  les  plus  instructifs  de  fouvrage  tiu 
point  de  vue  religieux. 

L  BijiuLparle  tNa]Hiléon4fiseplj-Chai’les-Paiil)  (1822-1801)  était  le  fils  de 
Jéniine  Bonaparte.  M  passa  une  parlic  de  sa  jeunesse  à  Arenciilierg  (183a  ,  et 
à  Ludwîgshourg  dans  une  école  mililaîié  (! 831-1  ttû).  Il  <léhuta  daiisya  vie 
politique  comme  îneiiibre  de  la  Cnnsliltiaule  (1848),  fut  minisire  pb'iiipolcm 


tiaire  fi  .Madrîil  (1840),  membre  delà  Législative  (184ÎL1851).  Il  se  ilérlara  le  dé¬ 
fenseur  des  iilées  ivvoiutiounaîres  et  fut  surnommé  te  prince  de  la  Muntagme* 
Toutefois,  sous  le  ï^ecorid  Empire,  il  accepta  les  honneiirs  (jiiî  lui  ftiren 
ofîerls  par  Xapuléoii  IIL  H  épousa,  le  30  janvier  1850,  la  princesse  Glolilde 
fille  de  Viclor-Eiiimamirl.  Il  devint  le  repré  sentant  de  la  cause  italienne,  qui 


î^onlint  do  sou  intervention  en  1860,  1806  et  I87Ü  et  radvcrsalre  fiu  parti  reli- 
gieu.x.  Aiî  moiiienl  de  la  guerre  de  1870,  il  demarula  icadilement  le  secours  de 
l’Italie,  li  fut  riourmé  député  de  la  Corse  en  ISIO;  fut  pendant  (fiielque  lemps 
à  la  léio  du  parli  napuléonîen,  a  la  mûri  du  prince  impérial  181t}‘!8>4).  H  fui 
renipiacé  par  soîi  fils, 
en 


prince  im penal  )Sjy‘]iS>4) 

Ig  prince  Viidor,  qui  se  .sépara  de  lui  publiquement 


'V't. 


11  passa  ses  derniers  jours  dans  son  cbàleau  île  Frangins,  et  mourut  à  Home. 
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h'gisles  siirlüuL,  M-  Dupin*,  M,  Deliin^lc^,  M  Portalis, 
i\I.  iionjean^,  M.Uoulaïul  louscfis  pcrsonnag^us  s’élcvùi'eiil  ave<' 
une  telle  vigtunirconlre  les  prétentions  clt'u'icales  que  rcinpereur 
se  laissa  inlliiencei*  cl  enVaver  :  sans  le  dire,  il  renoiira  à 

^  1  U 

donner  à  TEglise  les  justes  satisfactions  qu'elle  réclamait* 


5*  De  Persigny  (18ÛS-)872)  se  déclara  partisan  dîi  prince  Louis  Bonaparte 
fiés  1834,  et  te  favorisa  <lans  lot j tes  ses  entreprises.  Il  écrivit  pliisîcnrs  biv)- 
cliuiTs  napoléoniennes  [1834  et  183î).Aii  coup  d'Etat  du  2  décenibre,  ce  fut  lui 
<pji  conduisit  le  42^  ligne  à  l'AssernhIée.  H  fut  nojiuné  Ministre  de  rintêiieur 
(i8o2-î854)*  sénaleiir  (1352),  anibassadeiir  à  Londres  (1355-1858  et  1859-13G0), 
Appelé  de  nouveau  an  Ministère  de  riiitérieur  (1300},  il  inéconleTiia  a  cause 
de  îa  pression  qifil  exerça  pcmlant  les  élections, dut  se  relireret  fut noniitié  dite. 

Ô.  Pjétri  ( l^ierre-Marîc)  (1800-1304)  occupa  diverses  fondions  sons  le  Secoml 
Empire;  il  fut,  en  1352,  préfet  fie  poiiee.  11  résigna  ses  fondions  après  Paltenlat 
(rOrsini.  Sénuteur  ilcpiiis  1857,  il  lut  iiouinié  en  1303  préfet  de  la  Gironde  pour 
faire  les  élections.  Son  frère  a  aussi  servi  sous  Napoléon  111,  il  a  même  cou- 
lîmïé  de  servir  la  cause  impériale  apres  la  chute  du  Second  Empire. 


Dupiu,  dit  Ihïpin  aîné  (1783-1805),  acquît  <le  la  célébrité  en  piaillant 
])our  le  marérhai  Ney,  fut  Padversalre  de  la  royauté  de  Charles  X,  fut  élu  pré¬ 
sident  de  la  Chainlire  (1832-1839)  sous  la  Monarclue  <le  Jinllet*  Pendant  la 
IL  lïcpubliqïie,  il  se  tourna  vers  le  ju’înce-jirésident,  lorsqu'il  le  vît  prés  de 
l'éussir.  Il  était  alors  président  de  rAsseinblée  législaUve*  Après  le  coup 
d'Etat,  il  conserva  son  poste  de  procureur  géiiéraL  rabandonna  jiemlant 
f|  uni  que  leinps  et  le  repril  en  1857.  Ses  principaux  écrits  sont  :  Ltùet^fés  de 
i Eglise  f/alllmjie  Manuel  dti  droit  €cclé$iasliqae  français  Mé~ 

7}ioires  M  855-  J  8G 1  ). 

2.  Delangle  (1791-1 8t>9)  fut  un  des  piTiniers  dans  la  coniniission  consulla- 
iivc  ipii  entoura  le  prîncr-|irésident  ;  il  fut  nouiiné  |ircmicr  [jrésident  de  la 
Cour  d'apjifd  de  Paris  et  sénateur.  Eu  1853,  noruiné  Miiûslrc  de  rintérienr  en 
reTn|)laceiuenl  du  général  Es)niiasse,  il  changea,  ramiée  siiivanlc,  son  jmrte- 
fenîMe  çonire  celui  de  la  phistice-  En  JS53.  il  fut  noininé  premier  vice-présiflent 
du  Sénat:  jniîs^  en  i3(i5t  il  remplaça  Dupin  aîné  au  parquet  fie  la  Cour  de  Cas- 
satton.  '  " 

5.  lion  jeu  II  (IjiiiïS-Dernard)  (18Ô4-I3T7\  était  avocat  général  a  la  Cour  de 
Cassation  en  18,70,  devint  Minislrc  du  yt'oinuicrce  et  de  rAgriciilture  (2-24  jan¬ 
vier  1351).  en  1852  conseiller  d'ElaL  puis  président  de  la  Section  de  l’Inté¬ 
rieur,  en  1855  sénateur,  en  1803  premier  présîilenl  de  ki  Cour  de  Riom;  en 
1805  président  do  la  Chambre  des  requêtes  fi  la  Cour  de  Cassation;  eu  1870, 
il  fut  arreté  comme  otage  et  fusillé  le  24  niai  ;  ses  princijiaiix  ouvrages  sont: 
Socialtsme  et  sens coïnman  (1815).  Du  Eoi/volr  temporel  ei  de  ta  Papauté  (1862). 

4.  M,  Rouland  a  j(mé  un  rôle  imporlant  dansla  ilireclioii  des  atlaires  ecclé- 
siastiqtîes  de  France.  C'esl  le  type  du  gallican  soiqdc  cl  rusé.  Il  a  exjiosé  ses 
idées  et  sa  niaiiièri’  fl 'agir  flans  un  fameux  Mémoire  préseiilé  a  Napoléon  au 
mois  iPaoùL  1800.  Ce  méinoire  fut  rinspiraleiir  de  Imites  les  mesures  prises 
conlre  le  clergé  :  iRssoînUon  de  la  Sociélé  de  Saini-Vincenl  de  Eaul;  modifi- 
catifUi  de  la  loi  de  1350  ;  refus  do  rantorisalion  des  congrégations  (1”  ne  plus 
lolérer  aucun  nouvel  élaldissenient  do  congrégation  irhoinmes:  2"  apporter 
désormais  la  plus  grande  sévérité  dans  les  autorisai  ions  des  congrégations  de 
femmes;  3"  ramener  le  Conseil  li'Etat  A  mie  gTande  .sévénié  dans  Fantorlsa- 
timi  fies  dons,  legs,  üjjéraiités) ;  Iransformation  de  la  proiuMurc  emidoyée 
pour  la  nomination  des  évêques  qui  devait  être  faite  «  sans  que  le  nonce  y 
ait  le  moindre  regard  »  ;  défense  aux  évêques  de  se  réunir  en  concile. 

Rouland  (1806-13781  fut  surtout  rélèbre  sous  le  Second  Empire. Il  fut  siiccos- 
sl veinent  procureur  général  prés  la  Cour  de  Paris  (13.53),  sénateur  (1855},  inî- 
nisli'o  do  l’Instruction  publirpio  et  des  Cultes  {1856-1363)*  vice-ju'ésident  du 
Sénat  11363),  président  du  Conseil  d'Elal  (1363-1864),  gouvernenr  de  la  Ilauqne 
de  Fi  ance  (1864-1378)* 
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PtTir  l;i  roj-ce  «le  l'iniliilmle,  il  conlinua  ses  libéralités  envers  les 
évé<|iies  ei  le  clerfïé.  A  la  fin  de  son  voyage  en  lirefagne,  il  érigea 
en  arelievéehé  l’évéché  ocen]>é  par  Brossais  tle  Saitil.-Mare, 
(jui  prodigua  scs  louanges  à  rcmiiereiir  '  :  révéclio  <le  Laval  avait 
été  créé.  lrom|)é  jjar  ces  apparences,  le  clergé,  de  son  eôb', 
ne  ces.snil,  de  rappi-ocher  du  nom  de  Napoléon  III  les  grands 
noms  de  ConslanUn,  do  Charlemagne  et  de  saint  Louis.  tÆmme 
il  se  rendait  compte  <pic  rCmpereiir  lui  échappail,  il  tentait  ili; 
le  reconquérir  et  il  avait,  toujours  conliance.  (Jue  la  désillusion 
lut  U  mère  ! 


*■ 
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^  ers  1860,  il  y  eut  tout  à  coup,  .sans(iiie  rien  le  l'ît  prévoir,  un 
cliaugeinent  dans  la  manière dogouveniei*  ado[>Lée  par  TKinpiiT. 
Napoléon  III  était  sans  doute  l'aligné  <le  porlei'  seul  le  poids  de 
I  auloi'ite  et  de  tenir  toujours  sei'récs  les  entraves  avec  îesipielles 
i!  avait  eneliaîné  la  liljeilé.  Tout  en  dissimnlaiil  ses  coneession.s 
el  (ui  [irocédant,  selon  son  habitude,  d'nne  fat,‘on  h'nie,  incerlaine 
et  équivocpie,  il  crut  .sage  de  rendre  aux  (diambres  qiielqiies-un.s 
iles  droits  qu  elles  j)ossédaîent  dams  le  [lassé.  .Vinsi,  }>ar  le  déci'el 
du  24  novembre  1800^,  il  autorisa  le  C.orjis  législatif  ol  le  Sénat 
a  re<liger  une  adres.se  au  souverain,  permit  la  reproduction  inté¬ 
grale  de.s  débals  législatifs  el  accaicda  aux  députés  le  droit 
d  amendement.  1, 'année  suivante,  il  étendit  encore  les  attritm- 
lions  du  Parlement  el  lui  donna  une  inlluence  considérable  daii.s 
la  gestion  des  finances.  Enfin,  Hc  19  janvier  1807,  il  rempla(;ail 
1('  droit  d’adre.sse  ])ar  le  droit  plus  important  d'inlerpellalion. 
Bien  [dus,  [lar  les  lois  du  9  mars  et  du  2ü  mai  18ü8,  il  laissait  utie 
sorte  d'indépendance  à  la  presse  et  à  la  j>aroIe  en  supprimant 

I  nulorisation  pi‘énlal>le  et  en  facifitanl  les  n'unions  pu  ditjues 

II  en  était  arrivé  a  transformer  l'Empire  aiitoiàlaire  en  Em|)ii'e 
libéi'al.  Le  sénalus-(.'onsulle  du  (i  se[)leml>re  1869  acheva  celte 
Iratisformalion  et  rélablil  le  régime  pai’hunentaii’c  L 

1.  Il  com])ni’«it  en  eHet  ü  saint  Louis  (il/oHi/ei/c  du  21  avril  , 

T. ouïs  Vriiillot  conliiuiaiL  tîgalt'uiPiit  à  flattai*  reni[)eTC’iir(t/Ktiie/'S.  2taniit  ISiiSi . 
Encore  CI)  düfil ,  tlpg  ûvcqucs  faisaient  des  (léiiiarches  auprès  île  Nai'olêiiu 
111.  et  dissuadaient  M*’’  Dupanlonp  du  le  eumlialtie  Lagrange,  Vie  de  .l/î'  l)i/~ 
panloup.  t.  11,  p.  34())_ 

2.  pierre  de  La  (iorce.  op.  c/7..  I.  111,  lîv.  XXII,  p.  ;  —  Em.  Ollivier, 

cil.,  t>  V  :  rinûvourcil ioît  de  V Empire  lihéiYiî. 

Pterre  de  U  rirnw,  op.  cil..  L  V,  lîv.  XXXIV.  0.  lli  et  )V,  p.  34G-:ni. 

4.  INpiTe  de  La  Gorce,  op.  cil. A.  V,  lîv.  XXV.Ji  XI |>.  49Sr-;iL5.  Ce  sénaliis- 
coaKuilr  fut  [ii'éjiaré  par  le  niêssage  du  13  juillol,  ISOîL  Le  ra]ipoi1oiir  fut 
Devieunc.  La  discussion  Cüniiueiiêa  le  septembre,  l^artiii  les  discours  qui 
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r/tUaii  Ijien  le  monietU  de  .se  fal tacher  plu^  fortenienl  à 
rKf^lisc  el  (le  s'appuyer  eu  loule  taiijfiance  siii^  elle.  I/Eglise, 
dans  sa  divine  puissance,  sait  luiit  à  !a  (ois  ein{>0(‘her  les  despo¬ 
tismes  du  [xmvoir*  et  conipriiiiC!^  les  e\ces  de  la  liljerU\  Napo¬ 
léon  111  ii\‘ut  ]>as  l'inlellif^enre  de  cet  le  véi'ilé;  au  lu  oui  eut  où  il 
avait  plus  (pu*  jamais  besoin  <lu  sec  ou  j's  de  T  Eglise,  il  s"en 
détacha  en  s  alliant  iniprndemmenl  ^  à  ceux  qui  avaient  juré  de 


furent  prononcés,  celui  du  priuce  Xîi[)çïùon  se  Jit  remarquer  par  sa  hardiesse. 
Ce  sénalus-consülte  rendait  trois  poinls  pririciiiàiix  r  les  droits  du  Corps 
lui  if,  les  atl  ri  bu  lions  du  SéuaU  ia  condition  des  mini  sires. 

i.  Le  Congrès  de  IMrîs  (révrier-mars  1856),  la  tentative  d'Orsini  (14  jan¬ 
vier  1858),  VcnlrevMie  de  Piomljières  (le  !2Û  juillet  1858),  le  discours  de 


fyiir /e  I^oi/üoir  iei/iporel  i/a  et  lattaque  du  Saint-Siège  à  l'occasion  de 
J’adaire  Morlara,  luanpièrenl  Josdolnits  de  la  lut  te  sournoise  destinée  à  la  con¬ 
quête  du  domaine  leiuporel  du  Souverain  Poulile. 

La  guerre  ddtalie  déclarée  le  mai  1856  la  fit  éclater.  A  la  suite  d'uiie  pro- 
çlaïuaLion  lancée  à  Milan  jiar  Naindéon  111  entre  Mageula  el  Solfèrlrio  Jes 
Houiagriüls  s’insurgèrent  contre  le  Lape.  L'Em[icrcnr  s'en  ellVava,  termina 
vite  la  guerre.  Le  11  jiiillel  1859,  il  signa  les  prélniiinaii'es  de  VUllafranca,  qui 
furent  transfonnés  eu  traité  à  Zuricti  te  10  novenilne  ISoÜ.Ce  traité  élabiîssaîl 
une  confédcratîon  sous  la  présidence  du  Ibijie,  invilait  Pie  ÎX  a  introduire  dans 
ses  Etals  les  réformes  indispensables  el  réglait  que  la  Lomlïârdie  seule  serait 
annexée  h'i  Ja  Sanlaigiie 

Les  JUuuagnols  ne  tinrent  pas  compte  de  celte  clause,  ils  se  donnèrent  a 
Victor-Emmanuel  pai‘  un  plébiscite,  le  (î  septembre  1859. 

Le  Souverain  Pordîfc  protesta  contre  celle  annexion  le  26  septembre,  l.’épis- 
copat  français  s'unit  au  Chef  de  l'Eglise.  Les  évéqiics  iiîii  se  signalèrent  ]>ar 
leurs  écrits  A  celte  époque  lurentM^î''  Plantier.  rpii  publia  successiveuicni  deux 
iiiuiidciiients  J'uji  sur  la (/e  la  l*apauié,  l'antre  sur  le 
f^ouvotr  tempo  tel  du  Sahii-Siège  (Clastron,  lie  de  il/?'  lHanflei\  1,  383), 
\[«^  Malhicn  (Lie  du  cardinal  Mathieu^  !.  Il,  164),  Parisis,  Dupanloupj 
Gerbet,  Priby, 

Sur  ces  entrefaites,  le  22  décembre  ÎS59,  iiarut  une  seconde  brocJiure,  le 
I\ipe  e/  le  Congrès^  signée  comme  la  première  par  de  lià  (Jiiéroiuiiére,  mais 
insjnrée  par  l'Empereur.  Diqïariloiq)  (l.agrange,  Lie  de  Dupanloup,  l)L 
p,  28 L  284),  Pie  (Jbnmard,  îiiÿtoLre  du  Cardinal  Pie,  II.  p.  43-47)*  Lacor- 
daire  (f'oisset*  Vie  du  II,  l*.  Lacordaire^  IL  p.  380),  malgré  les  averlisseuienls 
réitérés  du  Ministre  des  ChMcs (Moniteur^  39  janvier  186J,  2Ü  février  et  22  fé¬ 
vrier  1850),  la  rèfutcreul.  l.a  réfutation  fut  tellement  concluante  qu'elle  fut 
admise  non  seiikuiienî  par  de  Kalluux,  de  Broglic,  Coebin,  de  CorcêMes,  mais 
encore  par  Saint-Marc  Girnrdin,  iîuî/.ot,  Villemain,  Cousin,  b’aîllem  s,  déjà 
Pic  IX  avait  répondu  h  la  brochure*  eu  parliimlier  par  renc}  clique cerfr 
(29  janvier;*  A  ce  momeiiL  le  cardinal  de  Ikumechose  et  .Xp"  de  Ségur 
se  permirent  d’attirer  l'atlention  de  Napoléon  111  sui^  les  conséquences  de  sa 
politi(pie.  Ce  fut  inutile  [  Vlllefranrbe,  lUsfoire  de  Napoléon  ii/,  IL  p.  Î4;  — - 
besson.  Vie  du  eanlinal  de  Honnechoae,  I*  p.  401). 

Vitrlor-EMMiiamicl  ne  s’arrèlaiL  point  dans  ses  conquêtes  d’un  nouveau 
genre*  Il  aimexa  A  ses  Etals  la  Toscane*  les  duchés  do  Piiniieei  de  Modciiejes 
Légations  :  à  celte  occasion  (trnîlè  de  Turin*  24  mars  1869),  la  Savoie  cl  Nice 
étaient  annexées  à  la  Erance.  Alors  Pie  IX  lança  l’excommunication  le  26  mars. 
Napoléon  111  interdit  dcpublier  labulle  quirannonçail;  Jfoai/cîir,  l^'av ril  1860)* 
xMîîMde  rexpiiqiia  néanmoins  en  chaire  le  jour  de  Pâques  Jîaumird,  His¬ 
toire  du  cardinal  Pie,  IL  p*  70-72,  lüO). 

Désormais,  il  était  nécessaire  à  la  Papauté  de  se  défendre  elle-même.  Lue 
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JÏISTOÏUE  DÜ  concoudat 


(lepoiiiHer  le  Souverain  Pontife  de  son  domitine  temporel  et  en 
leur  prêtant  tour  a  tour  tiippui  de  scs  armes,  de  ses  écrits,  de 
ses  traités,  de  son  silence.  Ce  lut  in  j,^rande  l'a u te  de  son  régne, 
comme  rayaient  prévu  non  seulement  les  évétjues,  (pii,  en  cette 
circonstance,  rnultipliérenl  ieurs  inandemenls  et  leurs  bro¬ 
chures  C  mais  encore  des  hommes  d  Etat  qui  avaient  parfois 


ex 


année  fut  ronnée  sous  la  direction  de  de^^él‘acle  et  placée  sons  le  eomman- 
dement  de  Lainoricière.  Mais  à  peine  éUnt-eîle  organisée  <|uo  rariuée  piémoii- 
laise  eiivahine  territoire  pontifical  sous  prétexte  de  rélahlir  l'ordre  troublé 
jpar  Garilniidi.  Elle  rencontra  l’année  pontificale  à  Caslelfidardo  et  l’écrasa 
{lü  sepieinbre  lü6ü).  En  iiièine  temps,  elle  s'empara  d'Ancône  défendue  par 
de  yualrtîliarbes. 

Peu  de  niois  après,  Victor-Emmanuel  était  proclamé  roi  d'Italie  par  le 
Parlement  italien  réuni  a  Tiirim  (d  Home  était  déclarée,  en  principe,  capitale 
du  nouveau  royaume  {%  mars  t86lj.  Napoléon  111  laissa  tout  faire,  comme  U 
lavait  promis  dans  l'entrevue  de  Chambéry  (4  septembre  J860).  Toutefois,  il 
sa  conduite  dans  une  curieuse  broeniire:  la  Fmncejiome  et  riUUie. 

futer  :  .M«^  üiipanloiip  {Liberté 
indement  du  22  février  1861, 

.  .  - - —  .  ..  _ _ _  ô  Pilate  !  » 

Lu  question  du  pouvoir  temporel  eut  uii  retentissement  dans  le  Parlement. 
A  l  ouverlure  de  la  sessioru  le  4  février  18B1,  Xapuléon  lll  essaya  de  justifier 
sa  politique  parle  principe  de  non-intervention  (Moniietir,  a  février  1861b  l-e 
mars,  le  prince  Xapotéon  à  son  tour,  voulut  défendre  la  ligne  de  coiuiuite 
de  l  empereur  :  il  ii’obtlut  que  *9  voix  contre  8L  Pe  même,  aiï  Corps  législa- 
lift  le  iiOiiverriernent  ne  recueillit  le  13  mars  que  Itîl  voix  contre  9t>.  A  nou¬ 
veau,  en  mai  1882  (.Voniïei-tr,  P'‘ et  4  mai),  la  question  fut  posée  devant  le 
M.  lioiijean  s'était  chargé  de  défendre  la  thèse  du  Gouvernement . 
Ms'’  Idantier  et  \U^  Mathieu  lui  rêpondij'ent  si  longuement  que  leurs  réponses 
prirent  les  proporlions  d  un  ouvrage. 

Pendant  ce  temps,  Pic  IX  ne  cessait  d'éclairer  rimivers  entier  sur  ces  graves 
incidents,  et  dans  l'allocntioii  consisluriale  <iu  18  mai  1861  et  dans  celle  du 
3  juin  1862  prononcée  a  roccasion  des  fêtes  ctbébrèes en  rhonneur  des  martyrs 
Japonais  avec  îe  concours  d'un  grand  nombre  d'évéqnes.  J'uÎr  il  y  eiil  une 
sorte  11  accaiüiïc.  Picasolî  et  Ratazzi  se  coiiLeiitérent  de  négocier  avec  Napo¬ 
léon  lU  et  Garibaldi  se  couvrît  de  rhlkiiie  à  .Vs[iro monte. 

.Mais  tout  à  coup  on  apprit,  le  15  septcnibre  1864.  que  Napoléon  HI  avait 
Signé  nue  (‘oiiverilton  avec  f ilalie,  par  laquelle  ritalie  s'engageait  a  respecter 
les  possessions  actuelles  du  Saint-Siège  et  la  France  à  retirer  ses  troupes  de 
Home  dans  un  délai  niaxiinurn  de  deux  ans  :  Rome  devenait  la  capitale  du 
royaume.  i/Empereiir,  tout  en  répétant  au  cardinal  de  Romiechose,  qii  il 
voulait  que  rautoi  lté  lomporelie  du  Pape  fut  maintenue  »,  retira  ses  troupes 
vers  te  6  décembre  1866.  (^epcmlariL,  il  faut  le  reconnaître,  il  avait  jjermis  et 
encouragé  la  formatîon  de  la  légion  d'Antibes.  C'était  nécessaire:  Garibaldi 
apparut  blentôl,  mais  îl  fut  battu  le  3  septembre  1867,  grâce  a  rairivée  du 
cofouel  de  haussier  et  du  général  de  Failly  :  c'était  la  victoire  de  iMentana. 
L'Empire,  ilatis  une  séance  fameuse,  s'engagea  le  4  décembre  à  ne  pas  aban¬ 
donner  le  territoire  pontihcal. 

Alors  Fou  ne  peusait  pas  à  la  guerre  de  1870.  Bés  quelle  Int  déclarée,  le 
20  juillet,  Napoléon  rappela  les  6.000  hommes  qui  gardaient  le  Saiiit-ÎNn'e. 

Ne  trouvant  plus  dVbstacles  devant  eux,  60.000  soldats  ilalieiis  entrèrent 
dans  Romeel  s'en  emparèrent,  le  20  septembre  1870,  Le  ] mouvoir  temporel  du 
^*ape  était  détruit  V'ieire  de  La  Gorce,  L  L  liv.  XVU,  p.  444-147  ;  t.  Il,  lîv,  Xlll, 
p.  212-214:  liv.  XI V,  n. 2,5  4-380:  liv.  XV.  p.  380-450  ;  t.ll  l,  liv,  XVI.  p.  i  10  :  liv.  XVll, 
P- 119,  203  ;  liv.  XXL  (>.354.  434;  liv.  XXJl,  \i.  434,  442  ;  447,  467  ;L  IV,  liv.  XXIV, 
JV,  p.  154,  179;  t.  V,  liv.  XXXlll,  p.  241-319). 

1-  Les  broclmres  qui  curent  le  plus  de  rctenlissement  furent  les  liruchurcs 
■de  Dnpanlonp,  Le/lre  àun  catholiquesuihi  brochure  le  Pape  et  k  Congrès^ 
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manil'esltî  une  eerlaiiie  hostilité  ù  l'Kg^lise  :  !\1.  Villemain  et 
M.  Tliiers*. 

('onséc|ueniinenl,  raccord  tjiiî  avait,  réf^né  entre  le  Second 
Empti'e  et.  l'Eglise  fut  brisé.  ISapoiéon  111  s’aventura  dans  une 
poliliipie  antireligieuse.  Il  s’abaissa  à  user  de  tracassei'ies  cl  de 
vexations  contre  les  eatholi(jues,  les  prêtres  cl  les  évécpie.s.  La 
loi  <le  l’enseignement  de  18MÜ,  déjà  modiliée  en  1854®,  fut  soui- 
noisenient  attafjin'e  par  une  niullitude  de  décrets  ailministratils, 
iiilei’jirélalifs  et  liniitalil’s  dont  se  plaignit OTiverlement  Me’’ Ange- 
bault,  évêque  d’Angers^.  !*ar  une  circulaire  de  Persigny,  mi¬ 
nistre  de  l'Intérieur,  ondirageux  et  paradoxal,  le  conseil  rentroî 
des  (’onféreiices  de  Saint-Vincent  de  l*aul  fut  dissous  b  Les 
journaux  catholiijucs  et  les  laïcs  innuents  dans  le  parti  catholique 
furent  ponr.suivi.s.  V  Univers,  que  le  (loiivei’tieinent  avait,  déjà 
réprimandé,  fut  supprimé  aprè.s  qu'il  eut  ])ub]ié  rencycli<(uc 
Nullis  cerie  verbis,  ipii  réfutait  la  brociiui’e  le  Pape  et  te  Con- 
f/rès;  plus  tard,  ce  fut  le  tour  de  la  Bretagne,,  de  lu  Gabelle  de 
hyon  et  de  l'Algérie  nouvelle  ',  précédemment  le  Correspon- 


Seconde  lettre  à  un  cft/holHjue^  Lettre  ù  M .  le  lucointe  de  La  Guéronnière  en  ré¬ 
ponse  à  lu  broclmiT  la  France,,  Home  et  l'Italie  :  la  Sùm  erainetê  pontî^cale  ; 
la  Conventiun  du  \B  septembre,,  He.  Deux  fiulres  voIüiïics  luénleiil.  <ré1iT  si¬ 
gnalés,  riin  rie  M"*"  Plunlier,  Ffiulre  \\e  M-*"  Mut  h  ion. 

L  Dos  1863^  M,  Thiers  insémîi  daris  su  profession  rie  fnî  olccl orale,  le  main¬ 
tien  lin  pouvoir  teinpoi'cl.  il  fléferniil  le  &aî  ni -Siège  il  uns  iu  sèuncn  diî  4  ilê- 
coiubré  t8<î7.  A  iu  sîiiic  ik^  son  flisronrs.  Don  lier  prononru  ie  fuinetix  Ja}?iaîiiS 
Ja  m  a  is  / 

l\k  Viliêinain  publia  nne  brochure  iniporlante  en  ItSGÛ,  la  Frarice^  FEmpire 
et  ta  Fapauftf, 

2.  D'iirie  part,  le  nombre  des  aruflémies,  par  siiile  flesconseilsarailèmicpies* 
fui  ramené  do  k  dB,  1rs  rerfeurs  ixolovinrent  îles  personnages  im[HirUints; 
d'antre  part,  le  décret  (îe  noiiiuiaiion  et  de  révocation  îles  insiitnleurs  publics 
Tnt  allrilnié  exclusivenient  aux  jiréfets,  qiiî  depuis  rette  époque  l'ont  toujours 
gardé;  entin,  tout  edéinent  éleetirrnt  buiioi  du  Conseil  suj>érjriir  de  rtnsirnC'- 
tion  publique  td  desef>nseifs  aeailémïques^  la  uoiuiiiution  fui  atiribuéeà  I  Ktat. 

3.  CircM luire  du  2(J  féviler  lKBÎp —  M,  Monland,  pour  c'oile  raison,  enxoya 
une  lettre  cie  bldiur  à  Angebunlt,  qui  réjdif|na  et  fut  afqu’Oiivé  |  ar  l'épis- 
copat  tout  entieiL 

4.  M*  fte  PtM'signy  était  mal  disjmsé  janir  la  Conférence deSaint-Vincenî  dû 
DauL  Dès  1834,  Parisis  avait  été  obligé  de  faire  des  démurcDes  aup  o;  de 
rEnqiereur  pour  défeniire  la  cause  de  ces  conférences  (abbé  Seball,  Vie 
iT Adolphe  flaado7t.  p.  380,  3K2).  A  nouveau,  M.  de  Persigny  niaiiifesla  sa 
méllance  quand  il  entra  au  Ministère  :  le  Kî  octobre  IHGl,  il  fil  [uaraitre  une 
circulaire  dans  laquelle  il  ordnnnuil  de  soiimetlre  le  conseil  cetilral,  les  con¬ 
seils  proviiicîiiux  et  les  conférences  locales  ù  runlorisnlion  dit  (îouveiiieineMil. 
Il  y  eut  à  celle  occasion  des  entrevues  et;  des  pourparlers.  Les  évéques  ècri- 
vireni  et  proteslènuit.  fClastron.  Plantier\  L  321,  526).  Fînalenient,  les 
conférences  de  Sainf-Vineeni  de  Paul  refusèrent  d’accepter  le  yiatronagc  âu 
Goiivernenierit^  et  le  conseit  contrai  ué  se  réunit  plus  (J/orïiVewr,  Sén  iLîéance 
du  22  février  1862^, 

5.  dfowi/ewr  du  30  janvier  1860  :  Louis  Veuillot,  Mêlantes,  2"  sérien  t.  VI, 
P*  296;  —  Tavornier.  Du  Journalmne,  p.  220. 

Louis  Veuillot  (1813-1883)  collabora  d'abord  ù  des  journaux  gouvcrnemeti- 
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dant^  avait  rit*  IVap]tr  tl’uii  avertisscmeiiL  [)oiir  avoir  pris  la 
tlrfenso  île  do  Di’oiix-lirr/.é,  eondamnr  comme  d’ahus.  Moii- 


lalemlierL  avait  éU'‘.f  sons  un  ])rélox(o  J'utile,  traduit  en  justice, 
comJamnr  à  six  mois  de  prison  et  à  3.000  Crânes  d'amende  et 
•^n-acié  malgré  lui  par  rKmpci-eiir-. 

Le  (louvei'nemeiit  im[>ériaî  s’attaqua  surtout  aux  prêtres  et 
aux  evi*([ues.  Plusieui’s  curés  se  virent  [U’ivrs  tle  leurs  traite¬ 
ments^,  cl  I)elai)gle  traç;a  à  tous  les  prêtres  du  ministère 
une  ligne  di^  conduite  à  suivre  pour  leurs  pi'édications,  dans  une 
circidaire  du  H  avril  IHtïl  *  (pii  visait  ('gaiement  les  niaiideinents 
épiscopaux.  M.  liouland  nudtiplîa  bien  davani  âge  ses  circulaires 
se  rap|>orlant  a  des  questions  d’ordre  religieux  elntlressées  pour 
la  plu[)art  aux  évêipjcs  :  ainsi  le  17  février,  IHfiÜ,  il  les  invita  non 
.seulement  a  conlenir  leui-s  subordoniiés,  mais  à  Se  surveiller 
eiix-memos.  et  leur  rappela  à  celle  occasion  les  maximes  de  juris¬ 
prudence  gallicane  de  l’ancienne  royaulé.  Il  fit  donner  l'ordre, 
le  10  nnvendu'c  iKliO,  par  le  iMinistèi'e  tle  l'Intérieur,  de  .sou- 
mcllre  au  depùt  légal  et  ù  rim]i('>t  du  timbre  les  mandemenls  qui 
étaient  distribues  en  brochures',  le  2  janvier  I8G1 ,  il  réiléra  rel 
ordre  el  surtout  il  eiiqn'clia  les  évèque.s  de  se  réunir  et  de  s’en¬ 
tendre.  Les  évè(|ues{]ui  sesigiialèi'enl  dans  la  défense  de  l’Eglise, 
entre  autriss,  Dupanloiq),  MKM>ie,Mi“^  Planlier.  Mégnier,. 
tuienJ  mis  en  siisjïicion On  leur  refusait  toute  allocation  pour 

faiix  a  lîoiicri,  ]Vn*îfriieiiA-,  I>(iris.  Il  si*  converlit  h  Home  cii  1838,  onira  cii  1S4Î 

Çliini  H  fil  ror^aiie  de  i\]  lirai  Montanisme*  Il  accueillit  tout 
\  '  laveur  la  11**  lïeiiuldique,  puis,  dêcii*  il  adliéra  au  irfîime  du  2  tlé- 

Lcrniu  r,  il  s  ntlii'a  le  blâme  ue  roiT}ievo([iie  de*  Paris,  Siliour  (1850),  ]niî,s 
I  P  l  i*\ l'quR  il  Orléans,  Ihijmnloup  (ISFi-l)  ;  eu  18:n,  il  rumiut  avee  le  (ioiî- 
venicmenl  impérial  :  riJnirers  rut  supprimé  eu  ISfiO  :  il  ne  reparut  <ju\m  18^7. 
\ô  .  comhalliL  pour  le  dogme  <b?  rinraülihililé  (>eiulant  le  (km  ci  le  du 

yiticaiî.  A  la  suite  du  4  sejjteuilire,  il  Tut  ravorable  Îl  la  restaurai  ion  du  comte 
-  e  I. hall î bord.  A[irês  la  dm  le  rlii  pouvoir  t<uupond,  ses  atlarpîcs  cou  Ire  la 

royauté  ilalieime  amenèrent  en  1874  sous  le  miuîstère  de  Broglie  la  suspension 
de  iV/amer?, 

Fondé  on  le  Corre.Ÿpondanf  prit,  ou  IHoa*  heaneonp  fdus  irinipor- 
lauco.  grâce  à  ^1.  do  ^loulalombérl.  Lu  coiiiilé  de  rédaclion  Int  foriiiü  pur  lui^ 
t‘l  comprouait  MM,  de  Fallous,  le  piiucc  de  lîruglie,  Loiiormant,  Foisset,^ 
Augustin  Cochin,  De  brillants  articles  pai'iirent  et,  n  partir  de  celte  dalc^  le 
Cfu'cc,s7J07ifMa/  iFa  point  cessé  do  défeudre  avec  étdal  la  cause  catholique 
(l.ocaunet,  Monfalemberl,  I,  lit,  diap,  vi,  jt.  111-128). 

LocanueL*  op,  cii.^  L  IIF  duip.  jx,  p.  17(5-199. 

3,  Dans  la  séance  du  31  mai  18151,  le  cai'dinal  Mai  h  i eu  se  plaignait  île  ce 

qu'il  y  avait  dans  son  diocèse  îles  ecclésiastiques  qiii  ne  tondiHaîenl.  jdns  de 
ti'aileinont  depuis  cinq  ans  et  ilemi  18(51,  78:i).  Dnns  le  diocèse  de 

Besançon,  un  curé  eut  sou  traitemeiil  suspendu  jiarce  qn'îl  êlaît  accusé  cîe 
n’avoir  pas  dit  rOremu^i  à  la  graiurmessc  du  dimanche  poiii’  renqîcreur, 

4.  MonUeu}%  1861  ^  197. 

O.  11  étaii  inlerdil  aux  foridioniiaires  d'avoir  des  relations  avec  ces  évêques 
(circulaire  du  préfet  du  Loiret  du  2ü  février  1861),  Malheur  à  ceux  qui  nt^ 
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rdiliccs  religieux^ .  Quelques  uns  l'urenl  condamnes  comme 
<ral)us"  :  ce  fureuL  de  Dreux-lireze,  cHi^que  tle  -Moulins,  cl 
Madiicu,  cardinal-arclieveijue  de  Besançon,  qui  fut^enl  nccu- 
sés  (ravüif  enffeint  les  aidiclcB  organiques,  au  tour  desquels  on 
avait  essayé  de  faire  une  nianifeslalîon  au  Sénat  dès  1856:  cl 
M^^'^I^ie^  {[uî  avait  si  bien  caractérisé  la  manière  d'agir  de  Napo¬ 
léon  III  en  face  tics  attaques  du  Piémont  contre  le  SaiiiU 
Siège;  ce  rurent  les  archevêques  de  Cambrai,  de  Tours  ^  de 
Bet)iies,  les  évéques  d'Orléans-^,  de  xMelz,  de  Chartres,  auxquels 
on  re|>rocliailiravoir  outrepassé  leurs  droits  en  s'occujvaiil  d'élec- 
lions*  Bien  plus,  le  Ministre  des  Cultes  interdit  la  publication  d'im 
bref  aimonçaiiL  rélablissement  de  la  liturgie  romaine  dans  le 
diocèse  de  Lyon*  A  bon  droit,  l'archevétjue  s’opposa  à  cette 


lenaitMii  pas  compte  de  ces  oi-dres  :  un  colonel  Tut  sévéreiaeut  réprimandé 
pour  avoir  fait  viîjite  à  Pie  {Mémoires  du  maréchal  lUmdon,  t.  Il  ,  |o  76-77). 
On  eherchail  k  créer  des  ennuis  à  ces  évé(puïs.  LVju  lut  heureux  de  ooruînire 
devant  les  tribimaux  Gicquel  dont  Pie  avait  prononcé  Télftge,  le  iTOvaut 
luorl  paruiï  les  zouaves  pont ificaiiK  Baunard,  Jlîsloire  du  cardinal 
t.  tl,  p,  a4j.  L‘uu  lie  recula  pas  devant  Fodieux  de  déférer  devant  la  justice 
tïiipanlûup,  sous  prétexte  de  défendre  la  mémoire  de  M-''  Uousseau 
(Lagrange,  de  M<^^  Dupanloup^  t,  II,  227-242}. 

1.  La  cathédrale  de  Cambrai  resta  lougteuqis  sans  iTstauratiou  (Desloiubes, 
lïe  du  cardinal  Régnier^  11,  p.  125)*  Pour  Poitiei‘s,  ou  susp^udif  raUocatioii 
promise  pour  la  reconstruction  du  portail  occidental  (Bauuard,  Histoire  du 
cardinal  IHcyi.  Il,  186). 

2.  Le  cardiftal  Mathieu  fui  condamné  comme  d'abus  (le  8  Jiiiii  ISti'i)  pour 
avoir  lu  en  chaire  la  partie  de  la  ïellre  eucycliipie  dont  la  réce]dion,  la  publi-^ 
cation  et  la  mise  à  exécution  iiuvaieiit  pas  été  autorisées  parle  Gouvernement, 
La  même  ilécîsion  fut  prise  conlia*  l'évéque  de  Moulins* 

3.  Havinard,  H ts foire  du  cardinal  fHe^  L  U,  p.  Iûî:bl34. 

Mï'  Pie  (Louis-Prançois-Désiré-Edijuanlj  (î8t?>“lS8Ü)  fut  nommé  évécpie  <le 
Jhdliçrs  en  I84!>,  après  avoir  été  vicaire  général  à  Chartres*  Il  s’illustra  par  la 
sfirelé  lie  sa  doctrine  et  la  fermeté  de  son  caraclèrc.  Au  concile  ilu  Vatican, 
il  présenta,  au  nom  de  la  Commission  de  la  foi^  le  rapport  qui  concluait  à 
la  défmiîioD  de  l’înraîilibililé  ponlibeale  {1870/.  U  rut  nommé  cariliiial  en 
187!>, 

4.  G  uiiici  t  se  chargea  de  justifier  la  ligue  de  conduite  qu'iU  avaienl 
ailoidée,  lui  et  ses  colîègiits,  en  jmbliant  la  lettre  iurriiuinéc  daus/e  Mo/ifle, 
Il  se  mollira  énergique.  ïl  fut  deux  fois  poursuivi:  une  fois  pour  sa  consulta- 
lioii  et  une  seconde  fois  pour  sa  lettre  (Paguellr  do  Fülleuav,  17c  du  cardinal 
Guifierl,  t.  IL  i*.  28d  et  32o-33G).  M"’’  PlaïUîer  eut  aussi  dans  îa  circonstance*  un 
langage  très  fier  (^Claslrom  Pfe  de  M^^  Plan  lie  f\  L  p.  633), 

îî.  Ihqiaiiloup  (1862-1878),  fut  loura  lour  vicaire  a  la  Madeleine,  puis  a 
Bainl-Boch,  amuôiuer  de  la  naiipliiiie*  conférencier  de  Xotro-Dame  (1834), 
siqiérieurdu  Petit-Séminaire  de  Saiiil-Xicolas  (1837-1843),  chanoine  de  Xolro- 
Dame.  H  récmicilia  le  prince  de  'rrilleyivmd.  a  ses  derniers  ummeuLs,  avec 
PEglise.  De  1844  à  183(1,  U  s’occupa  très  activement  de  la  que.stioii  de  la  ülierté 
(renseiguemeuL  En  1847,  il  fnl  nommé  évêque  frOrlcans.  Il  outra  à  PAca- 
démie  française  on  1834.  I)  était  a  la  tète  des  catholignes  Uhêraiw  :  ses  démê¬ 
lés  avec furent  retentissants.  Au  concile  du  Vatican,  il  se  prononça 
contre  ropportunité  de  la  définition  de  Lin  faillibilité,  mais  se  soumit  avec 
docilité  a  la  décision  du  concile,  U  fut  député  à  I  .Assomblée  nationale,  et  fit 
voler  là  loi  sur  la  Idierté  de  renseignement  supérieur  (1875).  11  fut  élu  séna¬ 
teur  mamovibie  eu  187ü* 
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inlrnsion  et  fil  olisurvor  les  prescriptions  qui  avaient  i>aru  sa-n-s 
-an  Souverain  Pontü'e  et  à  Itii-mènio  (levrier-maj-s  IStll't 


Dans  cette  persécution,  les  coiig'réf^ations  ne  fni’eat  point 
oubliées  ;  elles  ne  le  sont  jamais  <.ronlinatre.  Les  Capucins 
cl  Hazebrouck  et  les  Hédemploristes  de  Douai  lurent  eliassés,  et, 
en  règle  générale,  les  religieux  furent  tracassés'.  On  s'occuim  è 
plusieurs  reprises  d  eux  au  Parlement.  Kn  Dlfid,  sur  la  pétition 
d  un  député  obscur,  lîilly,  et  d’après  le  rap|)ort  de  Dupin,  on 
décréta,  mulgi'c  la  protestation  des  cardinaux-sénateui'S,  de 
n  autoriser  qu  en  [letil  noiïibre  les  communautés  ;  de  fait,  à  parti)' 
de  IStiU  justpi  eu  1870,  5â  congrégations  seulement  fui'ent  auto¬ 
risées-.  (..ependant  les  orateurs  du  (îoiivernement  se  plaisaient 
a  signale)',  avec  le  j)éril  clérical,  le  péril  congi'éganisLe^.  Au 
commonccinenl  <le  I  année  IHtii,  le  ministre  Billaiil  donna  de 
minutieux  details  sui'  les  progrès  du  clergé  l'égulier  en  l'rauce, 

.  n  lessoi'tait  ».le  son  discours  qu'il  y  avait  alors  dans  l’Empire 
-•  eongi  (‘gâtions  d  lujinnies  autoi'i.sées  et  21l(|ui  ne  rélaieiil  [)as. 

-  n  com[ilait  3.075  cominiinautés  de  femmes  aiilorisc^es  etîl  s'en 
elalilissail  de  86  à  lOü  nouvelles  clia(]iie  année.  De  1856  à  1860, 
es  dons  du  clergé  séculier  s'étaient  élevés  à  13.300.000  francs, 
les  dons  au.x  couvents  à  6.5UÜ.OOÛ  francs.  Il  ne  s’agissait  que  de 
ons  aiiiorises  [lar  la  loi.  Les  autres  et  ai  en  l  beaueoup  plus  con- 
sidei  aides.  Les  biens-l omis  des  congi'égations  s’élevaient  à  plus 
■(  e  100  inilljon.s.  Il  élait  impossible  d’évaluer  leurs  propriétés 
mo)j  ïeies,  n(>n  plus  que  la  fortune  des  congrégalions  non 
aulo)i>ecs.  Il  importait  donc  d(*  sàrveiller  les  agissements  du 
elergé  et  des  congrégalions. 

tjClte  suspicion  et,  ces  attaques  étaient  d’anlant  plus  odieuses 
que  les  posilivislos,  d’un  coté,  et  cciiains  poîiUciens,  de  l'autre, 
prolessaienL  et  propageaient,  sans  éti'C  nullement  inquiétés, 
leurs  doctrines  néfastes  et  leurs  tbéoiâes  antisociales  '.  Napo- 


1-  V,  ÜesttJüibes,  Vie  du  cardinal  îirgniej\  II,  p*  458-505,  —  A  celte  époque 
poursui  vit  quehjues  prêtres,  t^our  faits  d'iiniiioralité.  Quelques-uns  furent 
^^quittés.  Cependant  le  Ministre  des  CulLe&y  dans  une  circulaire,  parut  faire 
retomber  sur  l’ensemble  du  Cierg’ê  et  des  luaisons  religieuses  ce  qui  n'était 
que  le  crime  d'un  seul  et  rimpruaenee  de  quelques-uns  (MoHifeui\  iHtil,  ^857)- 
Moniteur^  Sénat,  séances  du  üH  niai  et  ilu  80  mai  t80U.  —  Parmi  les 
•‘égalions  qui  furent  autorisées,  il  u’y  eut  que  deux  congrégatîous 
^  boulines,  les  Frères  de  la  Société  de  Marie  à  l'aris^  en  lï^OÛ,  et  Tes  Petits- 
rrères  de  Marie  à  Lyon^  en  iÊ08, 

3-  Ces  mots  clérical  et  ayiltclérical  commencèrout  à  être  employés  sous 
*^^^®coiid  Empire,  Le  créateur  de  cette  expression  fut  Houland,  dans  son 
^'h*moire  a  hi-  la  lif/ne  de  conduile  à  suivre  vk-à-vis  de  l'JÜgiiHe. 

,  4.  Les  ennemis  de  l’idée  religieuse  à  la  Un  ûu  Second  Empire  pourraient, 
J®  crois,  être  divisés  en  trois  groupes.  Le  premier  groupe  comprenait  ceux  que 
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léon  III  lit  in l'aine  des  avances  aux  libres  j>ens<‘urs.  Il  ordonna^ 
le  IG  juillet  1857,  que  run  lic  leurs  rejii'éseutanls,  Beraii^er,  fùl 
enteï't'é  aux  frais  de  flylat  et  que  ses  oljset]ues  fussent  coruluiles 
avec  loul  rajipareîl  (Pun  deuil  nalional;  il  seml>la  ])alronner  leurs 
publicalions  ^  et  leurs  insliUilions- ;  il  apjiela  dans  son  conseil 


j’appellerais  les  ï^jtkllectlels  :  c‘élaieat  les  positivistes  easetfriiarit  un  maté* 
riailsine  mUîgé  dont  Auguste  Conitc  avait  eu  le  premier  Tidée  et  ipii  fut 
exposé  magislralcinent  pnr  Liltrë  el  Taîne  ;  celaient  aussi  les  erîtiristes* 
tout  a  la  fois  disciples  (l'ifegel  et  de  Kant  et  ilont  les  principaux  furent 
Vaclierot,  Baissel,  Bchêrer,  ïlenaa,  auteur  de  la  Vie  de  Jésus  (cet  écrit  parut 
en  lHtï3  el  fut  réfuté  dans  la  suite  par  (lerbet,  l'arisis,  P.  Gralry,  Nhrolns, 
Louis  Veiiillot,  AU'"  Frappe!,  le  P.  Üidon,  M*  Fouard,  Ilougaiid,  iU'  Le 
Giiiiius);  vers  la  lin  de  1  Empire,  ce  furent  encore  les  évolutionnistes,  dont  la 
doctrine  est  einprimtée  à  Darwin  et  à  Spencer  et  devait,  plus  lard,  être  adoptée 
par  Potirgeois,  l^aul  ISert,  Clémenceaii  et  Jaurès.  Le  second  groupe  com¬ 
prenait  ceux  que  désignerais  (In  nom  de  roLrrinïRXs,  Pour  bien  les  caracté¬ 
riser,  il  surfit  de  dire  qu'ils  étaient  des  républicains  radicaux,  alliées»  amis 
des  conventionnels  auxquels  ils  aimaient  à  se  rattacher*  Us  Iroux'aient  Picard, 
Jules  Favre  et  iiiènie  Jules  Bimoii  retardataires  :  c  étaient  Floquet,  Prisson, 
Jules  Ferry*  Clialleniel-Lacour,  directeur  de  la  Revae  jtoU/tque^  iJancel,  le  Vniin- 
queur  d’Emile  Ollivier  a  l^aris,  smdotit  Gambetla,  qui  se  révéla  en  dérendant,  le 
IJ  novembro  Delescluîîe*  —  l.c  troisième  groupe  enmprenaît  ceux  que  l^on 
pourrait  quaUner  de  sociamstcs.  lis  s'étalent  groupés  dans  VAsaociaiion  Inîer- 
naîionale  des  fravaÜlcui's,  fondée  en  IStM,  qui  eut  des  Congrès  céh/bres  à 
Genève  (septembre  IKdOj,  A  Lausanne  (18(î7),  à  Bruxelles  (ISfHl*  Us  altaijuaient 
la  propriété  et  prônaient  le  collectivisme,  fréqiienlaient  volontiers  les  réunions 
puniiques,  se  plaisaient  a  marurester  el  à  assister  aux  enterrements  civils, 
dont  le  nombre  avait  augmenté  depuis  la  création  des  solidaires.  Ils  fomen¬ 
taient  des  gTéves* 

Les  trois  groupes  avaient  entre  eux  des  points  de  contact.  Us  s'unissaient 
d'instinct,  et,  de  la  sorte,  avaient  une  grande  intluence  sur  1  ^pininn  publique^ 
et  même  jouèrent  un  rôle  important  dans  les  élections  de  tSOlL  tjuchîiies-uns 
de  leurs  adeptes  lurent  élus.  Les  hommes  qui  s’étaïen!  signalés  comme  irré- 
lig  ienx.  Il  avili  et  Guérouil*  étaienl  de  beam^onp  dépassés. 

1.  Ixs  principaux  journaux  irréligieux  furent,  pendant  le  Second  Empire^ 
le  Sièc'le,  ilirigé  par  llavîn  i  rOpinion  nuiionale.  journal  du  prince  iN’apoléon, 
dirigé  par  (mèroull*  A  la  dn  du  Second  Empire,  un  grand  iiomltre  de  journaux 
furent  fondés  })our  attaquer  la  religion  :  V Avenir  naiional:  la  Tribune^  de 
Pelletan;  riCleclenr  libre,  rie  IHcahL  beaucoup  plus  modéré:  Ut  Réforme;  ir 
Rappel,  de  Victor  fïugo:/rt  Une,  de  Vallès  ; /ri  Lanlerne^  de  Roebefort;  la 
Clochf^.  dTlbach  :  la  Marseillaise,  do  ndeschize* 


1. a  presse  religieuse  était  très  inférieure  pour  le  nombre  et  ladilTnsion  :  elle 
ne  comprenait,  que  la  frazelle  de  France,  l' Union,  rUnlcers^  le  Français^  la 
Défense.  Vers  1850,  apparurent  le*®?  Semaines  relUjieHses, 

il  existait  encore  d'au  (res  jmirnaux,  nmîs  plus  préoccupés,  soit  de  défendre 
la  politique  de  l'empereur*  soit  de  renseigner  les  lecteurs,  que  d'entamer  des 
discussions  religieuses  :  le  Uafjs^  la  i^alrie^  lEslafelle^  le  Journal  des  Débats^ 
ict  Dresse  et  le  Delii  Journal. 

2.  A  cette  époque,  les  principales  institutions  de  lo  libre  pensée  furent,, 
en  ISGo»  les  Conférences,  patronnées  par  M*  Durny»  dont  le  principal  orateur 
était  Aï*  Deschanel  et  dont  on  avait  pris  soin  d  exclure  tous  les  catholiijiies  : 
la  Ufjue  de  VFnseifiîiemeîif  établie  en  18nu  par  Jean  Atacé  avec  rappui  de 
Charles  Robert  et  F:qinrobation  do  M.  Duruy  et  qui  s  artilia  blerrtùL  A  la 
franr-mnaçonnerie,  Voir  la  Ligne  de  rUnseif/nemenU  par  AI.  do  Moussac. 

Personne  n'igmore  que  la  rraiic-maçonnerie  a  eu  une  innuom  e  capitale  et 
perni rieuse  sur  les  évènements  eu  France  pendant  lu  Révolution*  sous  la  lies- 
tanralïon,  la  Aloriarcbie  de  Juillet,  le  Second  Empire*  la  Troisième  République* 
Plusieurs  écrivain  sont  essayé  de  mettre  à  jour  ce  fait  indéniable*  Les  principaux 
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ijueliiirun  qui  avait  des  ronnivcnees  avec  eux,  l'hisloricn  Dnruy  *, 
puissaiil  novateur,  maiU[nanL  de  nellelé  et  de  mesure  dans  scs 
iiinoml)rahles  retonnes,  se  diMiani,  dans  rinstruelîoii,  de  l'idée 
relig'ietise,  a  laquelle  il  était  hostile-.  Le  nouveau  Ministre  de 
rinstruction  publique  se  mil  à  la  tîlehe  avec  une  ardente  acli- 
viUL  I!  institua  des  cours  pour  les  jeunes  (illes^^  afin  d'enlever  à 
rhglise  1  influence  qu'elle  avait  dans  la  formai  ion  de  la  femme 
fraiHjaîse.  I/épîsco|>at  français  tout  entier  prolcsfn  cl  dénonça  le 
péril  cpii  immaçail  la  société.  Les  lerrildes  avertissements  de 
Dupanloup  ^  et  tle  M^^'de  lîonnecliose  ^  furent  siirlout  remar- 
tjués  ;  d  aîllcurs,  le  mal  était  si  j:çrand  que  ie  (iouverneincnt  fut 
a  un  monuml  donné  oblif^^t^  de  prendre  des  mesures  énergiques; 
on  alla  jusqu. a  licencier  rKcole  normale  supérieure. 


La  lîiUe  entre  le  Secoinl  Empire  et  rEglîsc  amena  fatalement 
des  conflits.  Ils  prirent  une  certaine  gravilé  lors  de  la  publica¬ 
tion  du  Syllafms^  par  l^ie  IX,  le  8  clécembn'  i8ü4.  AussiltM.  tout 

sont  :  CrôÜneau-Jùly  (L'Éi/üse  en  face  de  ia  Hévo!n(iûn]\  Claudio  Janet  (Les 
oociele^  secréies  et  lu  Société)  '^  Oeschamps  {Les  Sûciélés  secrèies)  ;  etc. 

La  frane-maconnerie  a  été  condamnée  par  plusieurs  souv^eraias  pontifes,  par 
Clément (Consf.,  In  emL/ientiy  24  avril  Benoit  XIV  (Consl.  Providas^ 

48  mai  1 151) ;  Pie  VU  (Gonst,  licclesiam  a  Jesu  Chtdslo,  l^î  septentbre  1821); 
Léon  XU  (Gonst.  (Jno  (/ravioia,  13  mars  1825);  IHe  VI II  (LiicycL  Tradifi^ 
2\  mai  1H29);  Grégoire  XVl  (Encycl.  Mirari,  15  aouL  1832);  Pie  ÏX  (EncycL 

I  A  ^  I  novembre  iS4ü  ;  A  U  oc.  Mulliplices  infei\  25  septembre  18H5); 
Léon  Mil  (fhmùnum  (jenus,  20  avril  1H84). 

1.  Duruy  (Victor)  (1811-1894)  fut  tour  A  tour  inspecteiir  de  TAcadémie  de 

1  ans  en  4  851,  nniitre  des  cpnférenres  à  l'Ecole  normale,  inspecteur  général 
rr  ^  PEcole  Polytechnique.  De  18G3  à  18G9,  il  fut  Ministre  de 

■  pubïû[ue.  11  rétablit  Pagrégalîon  et  la  classe  de  pliilosophie, 

introduisit  dans  les  prograinines  renseignement  de  ridsloire  conleniporaîne, 
pubna,  en  1805,^  dans  lé  Monileur^  un  rapport  concluant  à  la  gratuité  et  a 
I  oDugation  de  llnstructron  primaire,  provtxjua  ia  loi  ilu  IG  avril  ISG'î  î^ur  les 
écoles  de  hameau,  les  classes  de  lillcs,  et  créa,  à  la  lin  de  18tn,  des  conférences 
spéciales  pour  les  jeunes  filles.  Il  entra  k  PAcadémie  française  en  4884. 

2.  Cette  ([uesiion  a  été  résolue  délînitîvcment  par  la  publication  des  Xofes 
ei  Sonvemrs.  M.  Duruy  parle  en  termes  injurieux  du  cli ris Lianî sine. 

3.  Celte  création  dos  cours  de  Jeunes  filles  souleva  beaucoup  de  protesta¬ 
tions  dans  Pépiscopat.  Il  faut  entre  autres  signaler  celles  de  Diipaniqup 
(ia  Femme  chrétienne  el  la  Femme  françaiie)  et  de  Angebault.  (Certains 
maires,  en  particulier  M.  Montrieux,  maire  d'Angers,  refusèrent  de  prêter  la 
^nlle  de  mairie  pour  ces  cours. 

4.  Les  principales  brochures  de  M«'‘  Dupanloup  dirigées  contre  rimpiété 
furent  :  Averlissement  à  la  jeimesse  el  aux  pères  de  famille,  Uilre  pastorale 
sur  tes  malheurs  et  les  si nés  du  temps^  PAtneisme  et  le  t^éril  social. 

5.  Moniteur  :  séance  dû  20  niai  1808.  —  LL.  EE,  Les  Cardinaux  de  Bonne- 
ebose,  Donnet  et  M®''  Darboy  prirent  la  parole  et  dénoncèrent  les  périls  de  la 
libre  pensée.  Sainte-Beuve  se  chargea  de  défendre  l'impiédé. Déjà  il  avait 
défendu  Proudhon  quand  il  avait  publié  he  la  Justice  dans  l  Eglise  et  ta  Hém- 
lufîon^  et  Henan  après  rapparîlion  do  la  Vie  de  Jésus  {.Motftleur^  20  juin  18G1). 

il»  Le  Sgllafjusj  publié  le  8  décembre  !8Ü4,  comprend  les  principales 


liâ 


HÏSTOÏRE  nu  CONCORDAT 


s'irrita,  [ont  s'enipot  ta,  tout  s'enflainina.  Napoléon  III  (il  déclarer 
par  son  Ministre  des  Cultes  que  (e  Syllabus  était  contraire  aux 
priiu*i[ïes  siir  lestjiiels  re[>osait  la  Constilutioii  de  Cl^anpire^  »* 
An  Corps  législatîl'  et  au  Sénal,  on  atlaqna  avec  violeiiGe  le 
l^ipe,  les  évéc}ues.  le  nonce,  les  religieux,  le  clergé,  les  con¬ 
grégations  romaines;  on  les  accusa  d'élre  hosliles  a  Tindépen- 
dain^odes  peuples  et  de  vouloir,  par  le  SyÙabus^  menacer  la  cons¬ 
cience  des  citoyens,  de  «  bari'cr  le  chemin  h  la  civilisation 
moderne®  w. 

Les  nominations  épiscopales  rurcnl  également  roccasioïi  île 
dirficuliés  graves*  i\L  Hoiiland  prit  connue  régie  a  lie  choisir 
résoliiinent  les  éve'ques  [Kuani  les  ecclésiastiques.*,  connus 
par  leur  altaclieinent  sincéi'e  à  r(un[>ereur  et  aux  iiisliliiltons 
de  la  l'rance**.  sans  que  le  nonce  y  eùl  le  moindre  regareP  »* 
Aussi  le  SainPSiége  n'écarta  qu'à  grand'pcinc  de  révéclié  de 
\^annes  \L  lahhe  MareLL  que  sa  surdité  rendait  inapte  à  rem- 


erreurs  du  tetups  si^^nalées  dans  les  jillocütions  consistorialeST  dans  les  ency- 
eii(|iies  et  autres  lettres  aposlnlifîiies  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX.  Voir  le  texte 
en  Appendice, 

!.  Circulaire  du  Ministre  des  Cultes  aux  éviques  de  France  {Moni(eu^\ 
janvier  1S65).  Admsse  de  186o,  §  13  :  <<  Une  émotion  itial  tendue  a  été 
suscitée  <lans  les  rapports  de  TF^glise  et  de  l'Etat..*  »  Quelques  jours  après  fut 
porté  un  décret  {U  janvier  l8(!o)  sur  l'encyclique  et  le  Si/llabns  :  la  (Ternière 
partie  de  Fencyclique  pouvait  être  publiée  ;  l'an  Ire  partie,  c'est-à-dire  le 
StjUahiL^y  devait  être  simplement  transcrite  sur  les  registres  <lu  Conseil  d  Etat. 

"l.  Voir  Emile  Oilîvier,  l'Empire  libéral^  t*  Vît.  Il  conclut  qu'une  interdiction 
du  SyllafAis  ne  se  justifiait  vraiment  pas  (p*  215).  Il  s'appuie,  pour  arriver  à 
cette  conclusion,  sur  de  belles  consldêrüions  :  c<  Au  point  de  vue  de  l'absolu, 
caractère  en  quelque  sorte  organique  de  tonte  religion*  il  n'est  rien  à  objecter 
aux  a ffir mations  du  Sj/llabus.  Une  religion  ne  peut  admettre  qu'il  existe  en 
dehors  d'elle  une  vérité,  ni  qu'il  soit  permis  d'enseigner  librement  ce  qu'elle 
condamne  T  ni  qu'il  existe  un  Etat  soustrait  à  son  intluence  morale  et  rehelle^ 
à  ses  dogmes.  Si  elle  était  tolérante,  elle  ne  serait  pas  croyante,  l/intoiérauce 
doginali^iue  est  une  verlu  des  religi(m*s,  le  témoignage  qu'elles  croient  à  elies- 
mémes.  B  (P.  203.)  Et  à  ce  propos  M*  Ern*  OMivier  raconte  les  relations  de 
*\1«^  Uarboy  avec  le  Saint-Siège  et  rappelle  lotis  les  faits  se  rapportant  à 
l'envoi  de  la  lettre  conndenlielie  du  Pape  à  rarchevéqtie  de  l*aris  en  date  du 
20  ot'tobre  18G1  et  ce  qui  s'ensuivit  (p.  499). 

3.  Xous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  reUe  question  en  analysant 
le  mémoire  de  M.  Uouiand.  l/enquéte  pour  la  noniînatton  des  évéquos  fut 
arrêlée  en  ISfil  et  ne  fut.  reprise  qu'en  1873  (lettre  du  Ministre  des  Cultes  à 
tous  les  évêques  de  France  en  1873)  :  n  Celte  em^uélej  si  utile  et  si  convenaliîe 
à  tous  égards,  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1851.» 

4.  Voir  fin  de  la  brochure  de  .M.  Crépon  de  Varennes,  Nominalwn  el  ùuU- 
luflon  cùJtùnicfUe  rfes  éréques, 

Maret  (Henrbl.oois-Charles)  {! 8115-1884),  après  avoir  été  vicaire  à  Saint- 
Pliilippe-dn-llonle,  devint  doyen  de  la  Facultc  de  tliéologie  à  la  Sorbonne. 
11  fui  nommé  évrqne  de  Vannes  {1850);  il  ne  put  obtenir  ses  bulles  cl  donna 
sa  démission.  Le  pape  Pie  IX  le  nomma  alors  évêque  în  pariibus  de  Snra,  et 
il  reçut,  en  1884,  le  titre  de  prîmicier  an  chapitre  de  Saint-Denis.  Ses  princi¬ 
paux  ouvrages  sout  :  Essai  snr  le  panthéisme  Théodicée  chrétien  ne  (1814\ 

la  Vérité  calholiqite  et  la  Patj:  relirpieuse  (1884)* 
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plir  îfis  fonctions  épiscopnles.  Les  t-vt'chés  d’Agen  et  de  la 
Marliiiifiue  deineuriTent  vacants  ;  le  (louveriiement  ne  tint  pas 
compte  du  refus  du  Souverain  Pontife  île  donner  rinvestilure 
canoni(jue  aux  canditlats  qui  étaient  présentés,  et  ii  maiutinl 
obstinément  les  nominations  à  VOfficiel. 

Mais  les  difficultés  les  plus  iniporlanles  surgirent  à  l'occasion 
de  la  in'éparation  et  de  l’ouverture  du  Concile  du  ^'alieaIl. 
Comme  l'Eglise  n’avait  pas  adressé  d'invitation  aux  puissances 
séculières,  on  cnit  lion  d'interpeller  le  Convernement  à  ce  sujet 
et  de  savoir  la  ligne  de  comhiite  ipi’il  adopterait.  La  question 
fut  donc  posée  devant  le  Corps  législatif  par  Jules  Simon  et 
Cuéroull,  qui  concluaient  tous  les  deux  à  la  nécessité  île  la  sépa¬ 
ration  de  l'Eglise  et  de  l’EtaL,  et  par  M.  Emile  Ollîvicr,  qui  se 
contentait  de  conslaler  que  l'I'lglise  se  séparait  de  l’Etat.  Dans 
ce  débat  capital,  liaroche-  fut  chargé  de  répondre  au  nom  de 
ri'bnpire  et  de  faire  connaîti’e  sa  pensée.  Après  des  jirécaidioiis 
oratoires  fort  habiles,  il  résolut  les  objections  insidieuses  qui 
étaient  alléguées  et  déclara  nettement  que  l'Einpiro  u'abaiulon- 
nerail  pas  la  politique  concordataire,  parce  que  «  la  .séparation 
serait  le  commencement  d’une  siLualiou  (>leine  de  dangers  et 
gros.se  de  ilifficultéss  ». 

Lu  réalité,  le  Ministre  des  AfTaires  étrangère.s,  le  jirince  de  La 
Four-tl ‘Auvergne,  s’appuya  sur  le  Concordai  dans  les  olvserva- 
tions  qn'il  se  permit  de  faire  au  Saint-Siège  à  la  veille  tin  Concile 
{19  octobre  1809)  '.  Mais  Dani,  le  nouveau  ministre  des 


« 

1.  Séance  du  Corps  législalîf,  9  jinilet  1868.  A  nouveau  cette  fjuestion  fut 
posee  le  9  avril  1869*  Baroche  fit  à  pi  ii  près  la  merue  réponse* 

2*  béance  du  Corps  législatif,  iû  juillet  1808, 

ÜJiroche  (Pierre-Jules)  (1802-181(1)  adliiTii  à  la  République  après  les  journées 
ue  février,  et  se  rallia  à  la  politique  du  prince-prêsidcnt,  i|iii  l’en  récompensa 


sident  du  Conseil  (FEIat  avec  rang  de  Ministre.  H  eut,  à  ce  litre,  ii  défendre 
devant  tes  Chambres  les  principaux;  projets  du  Gonvernement.  Il  dut  donner 
sa  démission  en  1869,  à  la  suite  de  TaBaire  Baudin  et,  après  îe  4  septembre,  U 
se  réfugia  k  Jersey 


esprits.*,  qui  - - - - -  , 

la  paix  entre  l'Eglise  et  I  Fitat  ne  serait  pas  le  divorce,  ou,  tout  au  moins,  le 
mariage  sous  le  ré^^ime  de  la  séparation  de  corps  et  de  biens?  Je  ne  suis  pas 
de  cet  avis,  je  le  déclare  ^  je  crois,  an  contraire*  ([iie  le  Concordat  a  fait  beau¬ 
coup  de  bien.  »  ,  , 

4*  La  tlépèche  désapprouvait  par  avance  toute  violation  dont  I  objet  serait 
d'accroitre  dèmesurêinent  les  prérogatives  du  pontife  romain;  elle  rappelait 
les  orages  soulevés  par  ie  Sf/llifàus  et  conseillait  qu'on  se  gardai  des  maximes 
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afl'îiircs  cHi'anpf(>r<‘s  sortit  bientôt  do  la  réserve  qu'il  avait  ailoptée 
tout  d’abord  et,  le  17  janvier  1H70,  il  recommanda  à  l'aiidjassa- 
(leiir  à  Home,  .M.  de  Hanneville,  d'élever  le  ton',  et.  (juand 
il  eut  connaissance  du  schéma  de  Ecclesia^  il  ne  put  contenir  son 
iriâtation.  Le  50  l'évrier  cl  le  10  mars,  il  chargea  M.  de  Hanneville 
non  seulement,  de  |>rülester  avec  lorce  contre  le  .vc/üema  ^  et  scs 
elTets  püssil)les,  de  rapixder  au  cardinal  Anlonelli  le  droit,  public 
fraïujais,  la  situalioii  diriicile  de  Napoléon  III,  mais  encore  de 
réclamer  |)üur  le  (lonvernement  impérial  le  bénéfice  de  l’article  10 
du  Concordat  et,  en  consétjuence,  de  demander,  avec  la  communi¬ 
cation  <le  tous  les  documcnls  soumis  au  (’oncile,  l'admission 
il’un  aml)assadeui’  spécial,  qui  serait  chargé  de  soutenir  le.s 
réclamations  de  la  l■'l■ance  devant  cel  te  assemblée.  Peu  de  jours 
après,  le  19  mars  1870,  le  cardinal  réjiondit  à  M.  [>aru  par 
une  lia  de  non-recevoir  habdenient  présentée  et  sérieusement 
motivée^  :  ce  qui  aurait  peut-être  amené  d’inexlrica  files  difficultés, 
■s'il  n’y  avait  point  eu  de  cliaiigeinent  au  .Ministère  des  Aflaires 
étrangères. 

Ce  fut  .M.  Emile  Ollivier'  qui  succéda  à  M.  Paru.  Dans  de 


t 


trop  absolues;  elle  exprîiiiait  enfin  le  souhait  que  l'élement  ïlalien  fût  moins 
préponilérant  ihms  le  Gouverne  ment  île  rE^lîse. 

1.  Dans  une  dépêche  ilu  10  janvier,  M-  Dani  {1801-1890),  rie  venu  Ministre 
des  Affaires  étrangères  depuis  le  "I  janvier  1810,  se  contentait  de  rendre 
hommage  au  Coricilé  et  à  Pie  iX.  Dans  une  dépêche  du  11  janvier,  il  paria  de 
rinfaillibiUté  et  des  discussions  que  cetle  question  avait  soulevées,  Dans  une 
dépêche  du  1^'  février  ü  fut  phis  loin.  Il  déclara  que  «  [U'oclainer  rinfaîllibilité 
du  Pape,  o'éLail  clianger  la  condition  des  évêques;  or,  cette  condition  était 
réglée  par  le  Concordat  », 

2.  Quelti Lies-uns  des  canons,  spécialement  le  dernier,  reproiluisaienl  la 
théorie  du  pouvoir  indirect  du  spirituel  sur  le  teinporcd  {Canon  Xïl)  en  con¬ 
damnant  cette  maxime  que  TEglise  n'est  pas  une  société  parfaite  et  doit  tdre 
sujette  fl  la  domination  séculière  {Canoti  X);  etc.,  etc.,, 

3*  U  S'étonnait^  disait-il,  que  les  doctrines  du  schéma  de  Eçctesia  eussent 
alarmé  le  Gotivernement,  Ces  doctrines  n'étaient  pas  une  nouveau  té,  elles 
étaient  de  tradition  conslanle;  le  Concile  et  l'Eglise  les  avaient  toujours 


appi'Ouvées. 

L'ariicle  If!  du  Concordai  n'avail  pas  le  sens  et  la  portée  que  le  comte  Darii 
lui  avait  altri hués,  Ia'  cardinal  Antonellî  également  niait  que  la  doctrine  de 
Pin  faillibilité  pût  devenir  une  cause  d’alVaiblisscmcnt  pour  rautorité  épisco¬ 
pale,  Phi  réponse  à  celle  lettre  du  Secrélaîre  frp^tat,  le  Gotivernement  français 
résolut  de  présenter  un  Mémorcrnditm  auquel  adhérèrent  par  écrit  TAii triche, 
la  Prusse,  la  Bavière,  et  par  des  déclarations  verbales  PEs pagne,  le  Portugal, 

4,  Ern.  Ollivîer  fut  nommé,  en  1 848, coLumissairc  général  dans  les  Bouches- 
dn-Hhône,  et  devint  ensuite  préfet  de  ce  département,  puis  de  la  Haute-Marne, 
n  vint  à  Paris  en  1849,  Il  fut  élu  au  Corps  législatif  comme  républicain  en 
1857,  et  fit  partie  du  groupe  des  cinq  »,  Il  fut  réélu  en  1863  et  en  1869.  U 
s'étail  rapproché  du  Gouvernement  impérial.  H  fut  chargé  de  former  le  mi¬ 
nistère  du  2  janvier  1870.  H  fit  modifier  la  Constitution  par  un  sénatus-con- 
sulte  qui  fut  suivi  d’un  plébiscite,  le  8  niai  1810. 

Quand  M.  lïarii  eut  donné  sa  démission  de  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
il  eut  à  s'occuper  du  Concile  du  Vatican.  U  prit  le  parti  de  ne  pas  intervenir. 


* 
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nouvelles  inslriicUons  au  martjLiis  de  Banne  ville,  il  se  l)orna  a 
lui  preserire  une  absleiilion  et  une  indilVérence  alisoUies  a  l  e^ard 
du  Concile  (dépêche  du  J 2  mai  1870 Vainement  Durbov  ^el 
le  P.  (iralry^  s  u]^  plièrent  T  Empereur  coin  me  le  Ministre  de 
rappeler  au  moins  de  Rome  notre  ambassadeur,  oii  d'user  de 
leur  inHiience  pour  obtenii^  la  prorogation  du  Concile*  M*  Emile 
Ollivier  se  refusa  à  loiile  démarche  nouvolle  aujires  du  Vatican, 
•et  Napoléon  III  ne  voulut  ni  écrire,  ni  parler,  ni  agir  b 


et  rapprit  à  M.  Je  Banne  ville,  le  1*2  mai.  Nous  sommes,  écrivail-il,  sorlî  un 
instant  de  noire  réserve  pour  donner  des  conseils,  pour  présenter  des  obser¬ 
vations.  Le  Saint-Père  n’a  pas  cru  devoir  éeonter  Les  conseils  ni  accueiHir  les 
•observations.  Vous  ne  provuqiierez  et  n'accepterez  désormais  aucune  conver¬ 
sation  ni  avec  le  Saint-Père  ni  avec  le  cardinal  Antonelü  sur  les  allaires  du 
Concile.  » 

M.  Em,  Ollivier  avant  de  prendre  la  direction  des  allaires,  était  partisan 
de  la  séparation  de  PEglisc  et  de  FElal.  «  Ce  sont  des  illusions  de  pbilosoplie 
et  de  poète*  disait  Pie  IX*  la  pratique  des  aiîaires  le  corrigera  ». 

1.  il  savait  cependant  prendre  à  Poccasion  des  inesiires.  Ab'"  Chïgi  fut  blâmé 
pour  avoir,  le  20  janvier  1^10,  remercié  l'Unii>ers  d'avoir  publié  les  signatures 
des  adresses  en  favear  de  rinraillibilité* 

2.  Ms'’  Darboy  (Georges)  1813-1871),  évêque  de  Xancy  en  I8j3,  <levint  arche¬ 
vêque  de  Paris  en  1863.  Napoléon  111  l'avait  en  grande  estime  et  le  combla 
d'honneurs.  Pie  IX  suspectait  sa  doctrine.  Darboy  se  prononça  ouverte- 
•ment  contre  l’opportunité  de  la  définition  de  Pinfaillibilité  pontificale  au  Con¬ 
cile  du  Vatican,  mais  se  soumit  avec  respect  ula  décision  du  Concile.  Pendant 
lé  siège  de  Paris,  il  se  consacra  tout  entier  a  la  visite  des  hôpitaux  et  à  Tas- 
sistanec  des  blessés.  Il  fut  fusillé  comme  otage  le  24  mai  1871. 

3.  Gralry  {Augustc-Joseph-Alphonse}  (1801-1872)  entra  dans  les  ordres  après 
îi ne  longue  lutte  morale*  et  fut  successivement  professeur  aü  l^etit-Séminaire 
rie  Strasbourg  (1832),  directeur  du  collège  Stanislas  (1842),  aumônier  do 
1  Ecole  normale  (1847).  U  s’imposa  au  public  parjine  polémique  avec  Vacherot. 
H  contribua  à  fonder  l’Oratoire  vers  1^52,  et  fut  chargé  du  cours  de  morale 
sacrée  à  la  Sorbonne.  Aleuibrede  rAcadémie  fratiçaLse  en  1867,  il  quitta  POra- 
foire  deux  ans  après.  0[qjbsé  d’abord  à  lu  déllnilion  de  rinfaillibilité,  il  y 
-adhéra  ilès  qu’elle  fut  prononcée. 

4.  Il  est  bon  de  donner  niLin tenant  une  vue  d'enseiiible  du  Concile  du 
\aiiran.  Ce  Concile  fut  iinuoiicé  dès  le  mois  de  juin  1867,  au  moment  où 
Pie  ÎX  avait  réuni  autour  de  lui  450  évêques  pour  célébrer  le  ceidenaire  de 
saint  ïderre.  11  fut  convoqué  le  2d  juin  1868*  inauguré  le  8  décembre  18611,  et 
fut  tenu  dans  la  basilique  Saint-Pierre  du  Vatican.  11  fut  suspendu  le  20  oc- 
lobre  1870,  à  cause  de  la  guerre  et  de  Pinvasion  des  PiémonLais.  D'avance* 
IHe  ÏX  avait  chargé  des  études  préparatoires,  un  certain  nmiibre  d’évèqueâ  et 

•de  théologiens  du  monde  entier,  dont  en  Erauce,  Ab'*'  Pie,  évêque  de  Poitiers, 
et  Me*'  Gerbe t.  évêque  de  Perpignan.  . 

A  Papproclie  du  Concile,  et  dans  un  sens  opposé  aux  tendances  de  ces  der¬ 
niers  prélats,  un  livre  de  Marct  avait  vivement  ému  l'opinion.  Du  com¬ 
mencement  fl  la  fin  du  Concile,  près  de  7üü  Pères  y  parurent*  et  on  en  compta 
jusqu'à  667  k  la  fois.  Le  temps  manqua  pour  aborder  les  questions  de 
discipline  ecclésiastique  sur  les  évêques,  les  vacances  de  sièges,  la  moralité 
des  clercs,  la  rédaction  d’mi  caléchisme  universel,  elc.  Les  travaux  des  Pères 
furent  exclusivement  consacrés  aii.x  célèbres  consliliitions  Dè  l'^kle  et  De 

c  dë^si  'ft 

l  a  coiistitutîon  sur  la  foi  établit  la  doctrine  calliüîîcjiie  contre  les  princi¬ 
pales  théories  philosophiques  jintiçhrétiejines  des  temps  modernes  :  alhéisme* 
maténalisme,  pauthéisine*  rationalisme,  postlivisnie.  Les  discussions  sur  la 
constitution  Je  l'Eglise  et  surtout  sur  PinfailHbilité  personnelle  du  Pape  tou- 
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l.e  Scconr!  Enn)ife  indi(juaiL  par  Ih  qiril  ne  voulaif  pas  en- 
vanir  ii  la  caiiiplMe  lioslilifa  envers  le  ealholicisine  et  oprrer 
brnlaleinent  la  sé()aratioiï  entre  I^Kg-lise  et  l’i^Ilat,  qnoi<preIle  \'ùl 
<leniaiidée  avec  tine  hruyanlc'  opiniAIrelé  par  le  parti  républicain, 
qui  recuaitait  chaque  jour  (le  nonilu'eux  adhérents.  Lo  (îouvej^ne- 
nuuil  ,  en  plusicMU'S  circonslances,  sif^nihason  dessein  de s'allaeher 
malgré  tout  au  Concoi^dal.  ?ve  nianîreslaii-il  pas  cette  volonté 
dhinc  ration  e\])Iicite  lorsqu'il  élevait,  le  5  mars  18(>7,  l'évécîié 
d'Alger  au  rang  d'archevéché,  lorsqu'il  instil liait  les  évéeliés 
d'Oraii  et  rie  Constautine  et  augnienlail  toujours  le  nombre  des 
succursales?  Le  Second  Empire  contiiuiail  même  d^accroîlre  le 
liudget  des  Cultes.  De  1859  h  18B9,  ce  budget  lut  augmenté 
de  1. 400.000  IVam^s;  en  1870,  de  178.01)0  francs  b  Le  Second 
Empiï'C  essaya  aussi  d(ï  subvenir  aux  besoins*  rbi  clergé  parois¬ 
sial,  donl.  il  jiarlail  avec  une  j>énélrante  sympathie  dans  tonies 
les  occasions  solennelles^.  Knfin^  un  décret  du  30  juillet  1870 


i; liant  la  foi  ou  la  morale  lorsqu'il  ]>arlc  ejL  cathedra,  r'est-à-dire  comme 
cljcb  pasteur  et  docteur  de  toute  TEgiise^  occupèrent  cl  passiomièreiit  le  Con¬ 
cile  üt  Eopinioii. 

En  groupe  înqwtant  (l’ovèqiies  l  ombaUirent  la  définition  projetée  moins  en 
elle-inénie  toutefois  que  dans  son  0[)poi‘ttinilé.  Slrussmayer  et  MifOupan- 
loup  SC  distinguèrent  au  milieu  des  opposants  par  lenr  artivité  dans  la  lutte. 
Enfin,  la  formule  de  la  définition  fui  soumise  ;i  la  Congrégalîon  générale  le 
13  juillet,  el  votée  par  tous  les  niemhrcs,  mf>ins  qui  dirent  (*ïacef  ju:r ta 
moditm,  et  N8  qui  dirent  jVoti  !^îaeeL  11  y  avait  10  absents.  Uraucoup  d’oppo¬ 
sants  se  l'elirèrent  ensuite  du  Concile  pour  regagner  lem‘s  diocèses,  et  quand, 
le  IS  juillet,  la  formule  définitive  Paf>tor  /Elénium  fut  soamise  à  îa  quatrième 
session  publique  et  solennelle,  sur  53u  Pères  présents  333  répondirent  ; 
l^lacel  :  il  n'y  eut  que  deux  voix  négatives  (Non  piacel).  l^a  détiiiitiün  pro- 
clauiéf  reçut  Ea<]lièsioji  formel ïe  de  tous  les  évêques  opposants,  l!  ne  se  pri>- 
dnisii  aucune  défecUon  épiscoi^ale.  il  n'y  eut  à  protester  contre  le  dogme  que 
la  petite  faction  des  Vieux  CaDioIiques  qui  avait  Dadlinger  à  sa  Lète.  Lfr 
P.  Hyacinthe  t*oyson  quitta  FEglise  le  2îÜ  septembre  IS71.  Il  prit,  eu  1879, 
le  titre  de  recteur  de  l'église  catliolique  et  gallicane  (Em.  (ïUîvier,  V Eglise  ef 
l'Êtaf  au  Concile  du  Vaticûti:  —  de  La  Gorce,  o».  ctE,  t.  VI,  xxxvii,  [k  33-86). 

L  30  janvier  1809. —  Cependant,  il  faut  le  reinarquor.  sur  les 

n8.üi>0  francs  qui  étaient  ajoutés  au  hudget  des  Cultes  ûe  rannee  précé¬ 
dente,  30.000  francs  étaient  réservés  «  pour  reuiétlier,  dit  le  rapport  u  FEm- 
pereiir,  à  l'insuffisance  des  crédits  alloués  pour  1868  et  1869  aux  traitements 
il  U  clergé  jiaroissial  ». 

2.  En  vertu  d’un  décret  du  29  juillet  î859,  le  Iraîternent  de  tous  les  des¬ 
servants  Agés  (le  moins  de  soixante  ans  avait  été  fixé  à  900  francs;  par  un 
décret  du  13  avril  1864,  à  l  .lÛt)  francs  pour  les  desservants  âgés  de  soixante 
a  soixante-dix  ans,  à  1.200  francs  pour  les  desservants  âgés  de  soixante-dix 
à  soixante-quinze  ans;  à  1.300  francs  pour  les  desservants  sigés  ilc  soixante- 
quiruîe  ans  et  aa-dessus. 

3,  «\[  faudrait,  disait  M.  lîonland,  dnins  son  Mémoire^  nous  concilier  le  clergé 
inférieur,  (jiii  ne  deinandcialt  pas  mieux  que  d’avoii' nu  peu  plus  d’indêpen- 
tlance  et  qui  soulfre  parfois  du  des]sotisiiie  é|)iscopal  ». 

«  Les  princes  de  Fépiscopat,  affiruiait  Pieiri,  ont  la  méjiioîre  du  ccciir  plus 
courte  que  le  petit  clergé  qui,  lui,  sorti  du  peuple,  vivant  avec  le  peuple,  est 
attaché  à  la  dynastie  napoléonienne  (Monileury  21  février  1862).  *  C'est  lui^ 
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éleva  le  IraileinciiL  des  vicaires  à  400  iVancs  à  partir  du  1®'‘  jan¬ 
vier  1S71,  et  un  aiilre  décret  porta  ce  Irailement  ù  450  francs  à 
partir  <lu  1®' janvier  1872. 


Evidemment,  ces  mesiire.s  étaient  dietées  })ar  la  prudence 
poliliipie  :  elles  ne  pouvaient  avoir  la  ver  lu  <le  couvrir  les  fautes 
du  Second  Empire  et  d'arrêter  la  justice  de  Dieu  :  à  cause  îles 
catastrophes  ijui  s'accumulèrent  et  des  fatalités  qui  accablèrent 
le  pays,  elle  apparut  évidente,  au  dire  de  Freycinet \  témoin  des 
événements  de  cette  année  qu'on  a  coutume  d'appeler  rannée 
terrible.  Ou'elle  fut  douloureuse  pour  Napoléon  tll  !  Chassé 
de  son  trône,  ijui  fut  occupé  aux  derniers  jours  par  l'Im- 
péralrice  nommée"  régente;  chassé  de  l’armée,  h  la  tête  de 
laquelle  fut  placé  le  maréchal  Bazaine;  chassé  de  son  pays  par 
la  foule  (jui  le  huait,  le  pauvre  Empereur  fut  obligé  d'abdi([uer 
sur  un  l’hamp  de  bataille  oü  il  avait  clé  fait  prisonnier.  11  est 
juste  do  répéter  avec  il.  Etienne  Lamy-;  «  Dans  l'infinie  vîiriété  des 
fins  douloureuses,  en  est-il  de  plus  cruelle  que  la  chute  du 
Second  Eiiq)ire?...  Ici,  ce  qui  est  hors  de  pair,  c'est  la  mullitmle 
des  humiliations  et  des  blessures.  » 


disait  liillaut,  qui  reste  dans  la  pauvreté,  sous  le  poids  de  ses  labeurs  et 
de  ses  devoirs  envers  le  monde.  y>  {Moniteur  du  21  février  1802). 

1.  /.a  Ouerreen  province  pesntant  le  sièQC  de  t*aris. 

2.  Eludes  sur  le  Second  Empire. 


V 


VI 


U-:  coNConn.vT  kt  i..\  thoesikmk  uKi’CRt.touE 

{!R70^1900) 

SoMMAiKK.  —  Lss  ni  il  heurs  île  la  Krance  en  1870.  —  La  Gomninne-  —  IÎÔIr  A\i 
rioiivernemcnt  de  la  Défense  nationale  an  point  de  vue  religieux.  —  Com- 
posîtion  de  la  nouvelle  Assemblée  élue  après  la  guerre,  —  Sa  législation 
religieuse.  —  Loi  sur  l'enseignement  supérieur. —  Manifestations  des  catiio- 
liques.  ™  Pourquoi  leurs  espéranees  ne  se  sont-elles  pcàs  réalisées?  — 
Di lïerentes  attaques  contre  rKgîise  :  lois  sur  reuseigneiiicnt^  lois  contre  les 
congrég^anistes  ;  Tarticle  7  et  la  loi  d'abonnement,  lois  contre  ie  clergé.  — 
Lois  contre  le  dogme.  —  Léon  XHl,  sa  prédilection  pour  la  France,  —  La 
politique  pontificale.  —  Le  Budget  des  Cultes  est  entamé.  —  Campagnes  en 
faveur  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Le  Parlement  républi¬ 
cain  s'oppose  à  la  dénonciation  du  Concorilat.  ^  Opinions  des  principaux 
ininistres  de  la  HP  Bépublique,  Gambetta^  Ferry,  de  Freycinet,  Bîbot, 
Üupuy,  etc.  —  Engagements  solennels  des  Présidents  de  la  République,— 
Une  parole  de  M.  Millevoye  :  <<  I.e  Concordat  a  reçu  la  signature  de  deux  ré¬ 
publiques  et  de  trois  monarchies,  )> 

I.a  l'rancc  en5^anglnntt''e  partageait  l’inrortune  tic  celui  (jui 
avait  été  son  empereur.  Dans  une  espece  tl'agonie,  elle  se  tlébat- 


Sounr.KS  ;  de  Beaumont- VVassy,  ïlislolre  auihenfique  de  la  Commune  à  Pans 
en  iS7i  (1871); —  de  .Mac-Malmu,  Rapport  sur  les  opémliotis  de  Versailles 
(1871)  :  M'"’  Rlanchecotle,  Taàietles  d'ime  femme  pendant  la  Commune  (1871;  i 

—  MnAidiai  Delpît,  le  Mars  (1872);  —  J.  de  Gastyne,  Mémoires  secrets  de  la 

(137!  )  ;  Documents  pour  servh'  à  Phisioire  de  la  Commtme  il871):  — 
Reslay,  jVes  sowt'eïiirs  (1878); —  Enquéie  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
liëfense  nalionale  {Annales  de  fAssemhlée^  t.  XXV)  ;  Knqué/e  sîtr  rinsurrectlon 
du  IS  mars  {Anmdes^  t,  X):—  Renan,  Réforme  inlellectuelle  el  momie  {1811)  ; 

—  Sorel,  Histoire  diplûmafiqrie  de  lagtierre  franco-allemande  ;  —  de  Freycinet, 
‘  Guerre  en  province  pendant  le  siège  de  Paris  (1872);  —  ie  Français  (1S7I- 

1878)  ;  —  le  Temps  (1871-1900)  ;  —  la  République  française  [0  novembre  1871- 
1000}  ;  —  le  Soleil;  le  Gardois  ;  le  Figaro^  etc.:  —  Daniel,  PAnnée  poli/iqu- 
(1894-19011)  ;  —  F  Indes  relif/ieuses;  —  Ranc,  De  Rordeaus;  à  Versailles ,  VAse 
semblée  de  tS7f  et  la  République  (1872);  —  C.  Mendès,  les  SoiTanfe-treize 
journées  de  la  Commune:  —  Méîîiéres,  Réélis  de  Pinvasion^  Alsace  el  Lorraine 
fl871); —  Id.,  ;l/or/.v  el  Vimnls  (\S9^)  ;  —  Glais-lli^oin,  Dictature  de  cinq 
77iois,  métno  ires  pour  servir  à  T  histoire  du  Gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale  (1872);  “  Garnier-Pagès.  l'Opposilion  et  PEmpire  (1878);  —  Grévy,  le 
Oouvetmemerd  nécessaire  (1870)  ;  —  LL,  Discours  poiilipws,  judiciaires,  rapporfs 
el  mémoires  (1888);--  E.  Daudet,  Trois  mois  d'kistoire  contemporaine  (1^13); 

—  Jules  SiiTion,  la  Libeydé  de  peR5er(1810)  ;  —  Id.,  Héfo^ine  de  TEnseignemeyil 

secondaire  (1874);  —  LL,  Souvenit^s  du  i  sepfembte  ;  —  Id,,  le  Gouver- 

nemeuf  de  M.  Thiers  (1870);  —  Id-,  Dieu^  Pairie^  fJberié  (1888);  ^  Id.,  la 
Politique  radicale;  —  LL,  Opinions  el  discours  (1888);  —  de  Mazade,  Guerre 
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Uiil,  écrasée  par  un  ennemi  victorieux  et  implacables  ag'ilée  par 
les  convulsions  de  la  guerre  civile-.  Pour  la  sauver  et  rainener 
chez  elle  la  paix  et  l'ordre,  elle  ne  trouva  avec  le  clerfçé*,  qui 
prodigua  sou  tIévoueinciiL,  et  avec  raiaiice,  (juifut  constamment 


(1882-1^83)  ;  —  liL,  la  Charité  privée  à  (1883)  ;  —  Paris  bien- 

(1883);  —  Amoulii.  Uisloire  de  la  Commum  (1818)  ;  —  de  Marcère»  la 

f _  ^  ‘  M  .  m  .  J...  _  .H,  Il  I  d#L  ■#  .r^  à  f  1  *  i  * 


Siège  de  i^aris^  Jôttraùl  d  unè  partsie^ine  (1873) 
nouoèait  (1814)  ;  —  IL  Monod,  ÎG  }ïiai  au  t  septembre  tS77  (1879);  ^  Du- 
panloun,  /Ætivres  choisies  {\H1^  ;  —  Didou,  îndissoltihllifé  et  aivoree  (1880)  ;  — 
1(1.,  Eaitcaiion  présenie  (1808)  ;  —  Foiiillée,  l'Idée  du  droit  mûderïie  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre  et  en  France  (1818);  —  fd*,  la  Hcience  sociale  contempo^ 
raine  (1880)  ;  —  Ici.,  VEnselgttemenf  au  point  de  vue  national  (1891)  ;  —  ld,,^a 
Psgcholoffie  du  peuple  françetls  (1898);  —  de  Falloiix,  FJCvégue  d'Orléans 
(1819);  —  Id.,  Eludes  el  Souvenirs  (1885);  —  Id.,  Mémoires  d'uu  roguliste 
(18S8);  —  iriïaiissonvnie,  el  Chanté  (I89:i);  —  Tiûers,  IHscours 

parlementaires  (187U);  — Jules  Fav  re,  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ; 
—  Jd.,  Home  et  la  liépuhlique  française  ;  —  Id.,  Discours  parlementaires 
(1884);  —  de  liirardin,  Dossier  sur  la  guerre  dei&lù  ;  —  Id.,  V Impuissance 
de  la  presse  (18*9)  ;  —  Labonlaye,  Lettres  poUtiques,  esquisse  d'une  çonstihi- 
tion  répubiuTalne  (1812);  “  Id.,  la  Liberté  religieuse  (1875)  ;  —  Id-,  Queslioïts 
vonstitutionneiles  ;  —  Faiil  de  Gassat^nnac,  Empire  et  Ilot/auié  ;  —  Fugèiie 
Vend  lot.  Lettres  de  l'épiscopat  français  à  propos  des  projets  Ferrg  ;  ^  Id, 
le  comte  de  Fallouæ  et  ses  Mémoires  (1888)  ;  —  Au^.  N  'im\aSy  l’Etal  contre  Dieu 
(IM79)  ;  —  Id.,  Rome  et  la  Papauté  (1883);  —  Naquat,  la  Réputdiqne  radicale 
(1813);  —  ïd.,  le  Divorce  (1817);  —  Id.,  Questions  canslilulionnelleB 


L  Celte  fruerre,  appelée  guerre  de  1870,  dura  du  15  juillet  1810  au  28  jaiv 
vier  1811*  et  se  divisa  en  liois  périodes  :  première  période,  ihi  15  juillet  au 
4  se[>tauibre ;  deuxième  période,  du  4  tsepienibre au  5  décembre;  troisième  pé¬ 
riode.  du  5  décemlire  au  28  janvier  1871, 

2.  Cette  guerre  civile  (18  mai  s  1871-28  mai  1871)  est  connue  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  Commune .  Elle  eut  pour  Ibtètre  Paris,  el  prit  un  caractère 
netlcmenl  anlireHgjeux.  Les  églises  avaient  été  transformées  en  clubs  :  l’église 
de  la  Trinité,  en  Club  de  la  Délivrance  :  Téglise  Saint-Lambert,  à  Vaugirard, 
eu  Club  des  Femmes  palrioles  :  Léglise  de  Saint-Michel  des  OaligiioHes,  en 
Club  de  1(1  Rérohtlion.  La  croix  du  Ihinthéon  fut  renversée;  la  séparation  de 
LEgliseet  de  l  Etat*  et  la  suppression  du  budget  des  Cultes  furent  décrétées. 

U  est  inutile  de  rappeler  les  carnages  commis  par  la  commune.  L  on  sait 
que  M-*^  Darbov,  MM.  Bon  jean,  Oegueri'y,  Allard,  Paul  Seigneuret,  les 
Ull.  PP.  Clerc,  Ducondray.  Gaptier,  etc,,  furent  fusillés.  J.'onsaît  aussi  que  de 
sanglantes  batailles  se  bvrèrenl  dans  les  rues  de  Paris,  nue  plusieurs  monu¬ 
ments  furent  mis  a  feu,  entre  autres  les  Tuileries,  le  Palais  de  la  l.égion 
d'ilonneur  (Foulon,  Jtlstüire  de  M"^  IJftrboy,  p.  ül3  ;  Maxîiiie  du  Camp,  les 

Convulsions  de  Paris,  t.  L  p-  200,  etc.).  i  i  i 

l.es  principaux  membres  de  la  Commune  furent  Delesfduze,  Pyat,  Rigault, 
Jules  Vallès,  Eudes,  Cliiseret,  etc.,  etc,  ,  ,  , 

3.  «  Xous  n'avons  irouvé  debout  ijne  îe  cierge.  »  Celte  parole  de  Bismarck 
a  été  jûslilîée  par  Paliitude,  les  paroles,  les  actes  du  clergé  français,  comme 
Pat  teste  Pétude  de  IM.  l’alibé  Leranuet  sur  le  Cler  gé  de  Fronce  pendant  la 
guerre  contre  rAlle^nagne  {Cùrrespo7idanî,  10  août  1903).  Cette  élude  est  le 
commencement  d  un  travail  îrnpoitant  sur  PEgîise  de  France  depuis  1870* 
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hùroHjiie, qu'une  poigni'C  d’hommes  ^  qui  liier  prenaient  pari  aux 
émeutes  cl  s'empai'èrenL  le  i  septembre  1S70,  <lu  pouvoir,  en 
s’organisant  sous  !c  nom  de  «  tîouvernemeni  de  la  Défense 
nalioiialo  >>,  La  postérité,  tout  en  les  Iilûniant  d'avoir  renversé 


Socialisme  collectiviste  et  Socialisyrte  libéral  (1890);  —  Iti.,  Temps  fut  a  rs 

—  Ulumauiié  el  la  f^afrie  (191)1)  ;  —  Etn.  ÜlHvieiN  ri"^(/itse  l'Elal  au 

Concile  (/u  {1819)  ;  —  liî,,  le  Ihipe  est-il  liùre  à  Home  (18S2)  ;  —  IrJ,, 

le  Concordat  est-il  î^espeefé  ?  ;  —  Id.^  47iî9-iSS9  (1889);  —  Id^  Solutions 

poliligues  et  sociales  (1894)  ;  —  Ernest  Picard,  Discours  parlementaires  {mil); 

—  Eugène  Felletan^  les  Uns  et  les  Autres  {187:i):  —  Id,,  le  4  Seplemhre  devant 

l'eurptele  (1874)  ;  — Camille  Pelletan,  le  ThiUitre  de  Versailles,  C Assemblée  ait 
jour  joîfr  (1875)  ;  —  Id.^  le  Comité  cenimlde  la  Commune  (1879);  —  IrL,  la 
Semaine  de  Mai  ^  ïd.^  (L  Ciémenceau  (188S)  ;  —  cardinal  l'erraud, 

les  Paroles  de  l* heure  présente  ;  —  Id.,  Œuvres  pastorales  (1883)  ;  —  Id*. 

Idscours  militaires  ;  — ^  Id  .,  Discussion  eoncordataire  au  Sénat  et  à  Ut  Chambre 
des  députés  {{^32}  — Id.,  le  Cardinal  Lavîgerie  (1893);  —  H.  Pessard,  Mes 

petits  papiers  —  ,ît>!irde,  Sotayenirs  d^un  ynembre  delà  Commune 

11877);  — ilathîeu  tîodeU  les  Finances  f  rançaises  tle  1^70  à  (1881)  ;  — 
Paul  îierE  la  Morale  des  Jésuites  (ISSO):  —  Iti.,  t'Knseignement  laïque  (18SI); 
— ^  Itl,,^  Discours^  Conférences:  —  Id.,  Discours  pnrlemeniaires  :  — 

J.  Claretie,  les  Murailles  poliiignes  delà  France  {iS70-iti7i)  {1880);  —  Id., 
la  Vie  à  (1881-1881)  ;  (1890-1900);  —  Gambetta,  Discours  et  rlaidoj/ers, 

poliitqnes:  ^  FL,  Dépéc/ies^  circulaires^  décrets,  proclamations: —  flérissoii, 
Journal  d'un  officier  d'ordonnance  (1885);  —  Pongecii^,  Vie  de  J*ie  IX  (1817- 


(ï);  _  crileilly,  Vh  de  Léon  A///  (1887);  ^  Cla^itrnii.  Vie  de  tHantier 
(1882);  —  IJllré, Comte  et  la  philosophie  positft'e  (1877);  ^  t(L,  Frag- 
7nenf s  fie  philosophie  posilire  et  de  sociologie  contemporaine  (187S);  —  P,  de 
IléinusaL  .V*  T/iî{?rs  (1889)  ;  —  J.  Jîeniach,  Gamhella  orateur  (1884):  —  FL, 
jAion  trambetta  ;  —  FL,  le  Ministère  Cléinenceau  H 889);  —  FL^  Déma¬ 
gogues  et  Socialistes,  l'Education  pùlitigue  (1898)  ;  —  tle  Ségur,  Œuvres 
(1876-1819);  —  Sée^  Ljfcées^  collèges  de  jeunes  filles  :  —  Secrétan,  Dis¬ 

cours  laïques  (1811):  —  Fl,,  Théologie  et  lieligion  (1888);  —  Id.,  la  Civilisation 
et  la  c7U}g(nice  :  — Id.,  le  Dro'd  de  la  Femme  (1888):  —  FL,  Etudes 

(ISSS)  ;  —  SchérCi',  Jfa  Révision  de  la  constitution  (1881);  —  )d., /a 
I Jémocra lie  et  la  France  —  l^èon  Say,  le  Socialisyne  d'Efai  ; — 

fd.,  la  SoltUion  démocraliaue  de  la  question  des  impôts;  —  IL  P.  OHivîer,  les 
Associations  religieuses  et  le  droit  moderne  —  FL,  le  P.  1900)  ; 

—  de  Fiers,  le  Comte  de  (1888)  ;  —  Spuller,  Conférences  populaires 

1892);  —  FL,  Firptres  disparues  (1886-1394);  —  Id.,  Ministère  de  Tlnstruc- 
tio7i  publique ;  —  Guesde,  Essai  de  catéchisme  sùcialisle  (1878)  ;  —  FL, 
Collectivisme  et  RévoluUoji  (1879):  —  id-,  5ertdües  publics  et  socialisme  (1885); 

—  Steeg,  histruction  morale  et  civique  (1882);  —  Elîenne  Arago,  l'Hotel  de 
ville  de  Paris  au  4  septembre  et  penr/anf  le  siège  fie  fhiris  (1874);  —  Audidret. 
.Souvenirs  tic  carrière  (1876); —  F Qxiloiûiexi.  les  Eglises  de  Parts  sous  la  Com- 


1.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fui  composé  du  général 


Trochu,  présidenl,  cFargé  de  pleins  pouvoirs  militaires  pour  la  défense 
nationale;  Jules  Favre,  vice-président;  Jules  Ferry,  secrétaire;  l^elletan, 


Garnier-Pagès,  Poche  fort,  Crétnieux,  Giaîs-liîzoin,  Emmanuel  Arago,  Ganv 
betia,  Jules  Simon,  l^icard.  Les  portereuilles  furent  ainsi  répartis  :  A  lia  ires 
étrangères,  Jules  Favre;  intérieur,  Gambetta;  Guéri e,  général  i.re  Flo;  .Marine, 
amiral  Fourîchon  ;  Justice,  Grémieux:  Finances,  Picard  ;  Instruction  publique 
et  Cuites,  Jules  Simon;  Travaux  publics,  Dorian;  Agriculture  et  Coiiiiiierce, 
]\Iagnin,  AL  Etienne  Arago  fut  noniiiié  maire  de  [*arïs*  Le  19  février  1871, 
Jules  Favre  déposa  les  pouvoirs  du  Goîivernement  de  la  Défense  nationale 
entre  les  mains  des  membres  de  PAsseuiblée  natiunale  élue  le  8  février. 
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l?il 

l’aiiforitn  on  laoc  t!e  l'ennemi,  loul  en  sligmalisanl  les  iinni- 
lireiises  fautes  (ju'ils  commirent,  devra  leur  Otre  rcconnnissunle 
(leselTorts  véritables  qu’ils  dé]>toyèreul  et  du  libéralisme  dont 
ils  donnèrent  des  preuves  vis-à-vis  de  l'iî^^lise 


/tmtne:  —  Amaflru,  la  Roquette  ;  —  Compa^-ré,  Eléments  d'éducaiion  civique  et 
morale  (1880):  —  Üousse,  Consultation  sur  les  décrets  du  mars  iSSO;  —  id.. 
Discours^  Plaidùijers  et  Œurres  dieerses  (18H4);  “  l*aul  Janet.,  les  Oriffines  du 
socialisme  contemporubi  (18K!Ï);  —  M. ,  les  Maîtres  de  la  pensée  rnoderne  (1883);  — 
#Caniiiiai  Lavigenc,  î^u  Concile  protHucial  d\Alger  :  —  Id,.,  (t^hanes  cholsiefi 
(1884);  —  ]ti..  Documents  sur  la  fondation  de  Vœuore  (1800); 

~  Buisson,  t  >  le  t  ion  nuire  de  (1882-18B4)  ;  —  Ikirdeaii^  VlnstrucLlmi 

nwrale  d  l'école  (1883)  ;  —  Id  Questions  sociales  conlemporaiues  (188l>)  ;  —  les 
^Carnols  (1888);—  1<1.,  Manuel  d'édHcalion  morale  (18J3);  —  Lagrange,  Tie  de 
Hh*  itnpanlonp  ;  —  M®’"  Baunard,  Histoire  du  cardinal  f*ie  (188(1);  —  Id-, 

Vie  du  cardinal  Lavlf/erle  (131)6);  —  Fonlon,  Vie  de  îkirhof/  (1839);  — 
Gréard,  l' Enseignement  secondaire  des  filles  (1883)  ;  —  ïd*.^  Edticailon  el  Ins- 
Iruclion  (1387)  ;  —  Félix  Faure,  tes  Hudgeis  contemporains  {\^K1}  ;  —  Alaiisabré, 
Exposition  du  dogme  cal  ho  lupie{i}n2-\kd(^)  [ —  Uesthanel,  Orateurs  éI  Hommes 
et  Etat  (1888);^  id.,  Queslions  actuelles  (i89l);  —  Id.,  la  Question  sociale 
(1898);  —  Id..  la  I*oltttqHe  nouvelle  (1893);  —  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
^(^alholîqves  libéraux  depuis  iSSO  jusqu'à  nos  jours  (1885)  :  —  Macé,  La  Ligue 
<le  tEinseignemenl  —  Jules  LemniUre,  les  Contemporains  (1886);^^ — 

Berthelot.  el  philosophie  (1388);  —  A,  Barboiix,  Sadi  Carnot,  histoire 

de  sa  rie  :  —  llobert  Py,  (Î83S)  ;  —  Xeucastel,  Gambetta 

et  sa  vie  polit  iqtie  ;  —  G.  MieJiel,  Léon  Sag^sa  vk\  ses  œuvres;  —  duc  <le  Bro- 
.gîte.  Qiiestians  fie  retir/ion  el  fthisloire  :  —  Deiiys  Coclûn,  noureau  :  — 

G.  Idcot,  M.  Ihifaure  el  sa  vie;  —  Et.  Corntit,  Ereppel;  —  A.  Jouberl,  le 
Comte  de  Eallotix  (1885)  i  — IL  Scoraillcs,  tünlon  fies  catholiques  français 
(1890);  —  cardinal  Wichziid^  lléponse  aux  catholiqnes  (1892);  —  lutclaralion 
des  cartlinaus'  (1892);  —  Turinaz,  Sauvons  ta  France  chrétienne, ,,  (1892); 

—  J(L.  (Hùwres  choisies  (tSÎ)5)  ;  —  Zévort.  Hisfoirede  la  fîF  riépuhilqfie  (1390); 

—  Idssagaray.  itistoire  de  la  Cammime  (1898};  —  Chesnelnng,  la  Campagne 

jnonarchiqttè  de  4S7â  (1395);  — Jules  Verry\  Discours  (l3!bi);M«''  Besson, 
'Œu  vres  pas  forâtes  el  oratoires  (1895);  —  Gaston  Üesebamps,  la  Fi>  et  les 
Livres  (1894);  —  Id., /e  Malaise  de  ta  itémovralie  (1899);  —  t.arroumet.  Vers 
Athènes  et  Jérusalem  (1898):  —  lîanotaux.  Henri  Martin  ;  —  Id,,  Histoire  iie 
la  France  coniemporahie  (1902  et  1904);  —  Léon  tîourgeois,  Solidarité  (1897); 
GujJlermiïi,  17^*  de  LéouXftl  :  —  Tarde,  T ra  ns  forma  lion  du  pouvoir  (1891)  ;  — 
'Trochu,  (1898)  ; —  Vacberot,  la  Démocratie  libérale:  ■ —  W'aldeck- 

Koiisseau,  Discours  pat  lemenf  aires  —  Id.,  Queslions  sociales;--^  ïd., 

t*ofir  la  République  (i^Ki-U}Ù%}  (1904);  —  G.  Clemenceau,  ta  Mélée  sociale 
(1895);  —  comte  de  Mu n.  Questions  sociales:  —  Jd.,  Discours  politiques;  — 
Id.,  Discours  ef  écv7/s (I89U-I901) ;  —  M"'’  Pie,  (^birres  épiscopates 

—  cardinal  Parochi,  (Encres  pastorales  fl3y.5);  —  cardinal  Guibert,  Œuvres 

pastorales  —  Paguelle  de  EtîHenaVi  Vie  du  cardinal  Gaibert  (1395)  ;  — 

Boyer  dWgen,  la  Jeunesse  de  Léon  A7// :  —  Sauvé,  Queslions  religœn^es 
et  sociales  du  lemps  présefil; —  Bobert.^te  Lois  Rrisson-Hibot  (1805)  ;  — Loiichet, 
Eixposé  des  motifs  fie  lu  loi  tlu  '/6  avril  iÉ9f}  (î895i;  — Gîi.  Brettes,  ta  Foiilique 
pontificale  et  les  ré  frac  fa  ires  (1395);  —  Von^egtive,  Ctdholicismeet  DemrœraiM 
(1898);  —  marquis  de  Ureiix-Brézé,  .Vote  ef  Souvenirs  (1 398);  —  DehouH,  Lalhoii-^ 
chme  social  \  ^  ïd,,  te  Directions  pontificales  (1898);  —  Egrcinont, 


1-  Kn  effet,  ce  Gouvernement  se  préoccupa  des  nomination  s  épiscopaîes, 
accueillit  avec  dércrence  les  propositions  d7irlHtrage  oOertes  par  Pie  î\  et 
^accepta  de  grand  cœur  les  services  du  clergé,  sut  les  apprécier  et  les  récom¬ 
penser. 
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Ces  hommes,  im[)i'Ovisés  cheCs  <le  ia  France,  eurenl  la  sagesse 
(le  l'croulei' en  |)arlie  leurs  passions anlircljgienses.  Parcxemple, 
le  juif  Crémieiix  avoeal.au  Ijavardage  spiiituelef  iiilarissable, 
subit  volontiers  l'influence  <lo  M*’’  Guibert,  arelievt^que  Je 
Tours,  l'iiôle  de  la  délégation  ilu  Gnuvernemenl' de  la  Défense 
nationale.  Grâce  à  ce  Miiiislfé  des  Cultes  d’un  nouveau  genre, 
la  vacance  des  évâcliés  de  la  Martinique  et  tl’Agen  cessa.  Les 

deux  diocèses  reçurent  AD'  Fava  cL  Ms'  (diaulet  d'Outremont. 

«> 

L'on  fil  prenve  du  meme  espril.  de  concorde  et  de  libéralisme 
pour  trancher  la  difficulté  rpii  surgü  à  cause  d'une  formule 
employée,  le  22  décembre  187  f,  dans  la  bulle  d'instilui.ion  cano¬ 
nique  destinée  h  Xouveb  tiominé  ’éve'^que  tle  Ou  imper-,  [.e 
Saint-SiétfC  rreonnut  que  le  mot  præsentare  avait  été  i^üsisé  par 
inatlverlance  el  évita  de  te  faire  reparaître  dans  la  suite.  La 
Curie  romaine  employa  la  locution  <lans  îa  bulle 

du  G  mai  1872  ]>c>iir  révéehé  de  Saint-Denis.  Le  mot  i^ausa 
encore  tpiebpïe  on^bj^ïge  ii  la  Coimnission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'EtaL  l^e  Pj'ésident  de  la  lîépiîlditjüe. 


Afir2ée  ilerEgiise  (1S9ÏÏ“Î90Ü} ; —  Battandiert  Anmwire  ponlifïcal  (189S‘1000J 
—  abbé  (iayraud,  Questions  dit  jonr  ;  —  Id.,  la  Hépud/ique  el  la  paix  reli- 
f/ieuse  (lyOÛ)  ;  —  P.  Maiimus,  les  Oitholiques  el  la  Liberlê  poHlif/ue  ;18y8)  ;  — 
Babbc  G,  Banier,  .1/?*’  Uenrî  Sattm  (lÜOO);  —  Ms""  Fuzet,  Dix  ans  ffépiseopai 
{1899)  ; —  Mt'' Isoard^  (#"î£üms  pos/orflie.s  (1900); —  Iloîsscmnot,  Vie  du  car¬ 
dinal  Meiqnan  (i&99j  ;  —  Toiichct,  Œuvres  choisies  (1900);—  abbé  Klein^ 
Vie  du  cardinal  fMVtgerie  :  — ^  Id.,  l  ie  de  Dupont  des  Loges  0900);  — 
A.  lUbott  la  Béfonne  de  renseifpiemenl  secondaire  (1900);  —  M^Mlicard^ 
Cardinal  Bourret;  —  abbé  de  Bellime,  tïe  de  (f  OwO  emo»/ (1901)  ;  —  baroü 
de  Michels,  Souvenirs  de  carrière  (19(11);  —  Samuel  Denis,  Uisloire  conlem- 
poraine  (18914909};  —  Rambaud,  Jules  Ferrg  (1903)  ;  —  d'ilulst,  Œaures 
(1890-1904):  —  Gauîhier  de  Clagay, /^e  Ut  validilé  du  mariage  des  préires 
(1900);  —  Zuriinden,  la  Guerre  de  1S70  (1904)  ;  —  cardinal  DoiirreG  Œuvres 
(1901)  ; —  G  O  vau,  l'Ecole  d'anjourd'hui  (1901):  —  Id.,  Lendemams 
d'unilés  —  h}.'  ridée  de  patrie  et  l'huinanilarisme  (1902);  —  abbé 

Gavé,  d'Ihdsl  iiépulé ;  —  Guillibert.  le  Cardinal  (lOÛl);  —  Janvier, 

Aclioft  iti/cUecfueile  et.  pioUlique  de  LéonXtîl  (1902)  ;  —  Cerceau,  Catéchisme  de 
Léon  A7//  (1901  ]i  —  vicomte  de  ,\ïeatix.  Souvenirs  polUiques  fl9Ûï)  ;  — 
E.  Lecauuet,  le  Clergé  de  Frajtce  jiçndanl  la  guerre  de  IS70  (Correspon¬ 
dant.,  iO  avril  1903;  ;  —  Simonin,  t^ropos  de  Félix  Faure  {1902};  —  llaul 
et  Victor  Margueritte,  Histoire  de  la  guerre  de  iS70-lS7f  (1902):  —  Id., 
la  Commune  (j90l):  —  abbé  ChargeiUier,  ri<î  de  Freppci  (19041;  — 
Hagcoul,  Vte  de  Als--  Rmon  fl9üt);  —  Ch,  Botta,  la  Grande  faute  des  aal/toliffues^ 
(1904). 


1.  Créinieux  {1196-1880}  fut,  avec  Glais-Bîzoin,  l'amiral  l'oiirichon,  Gambetta, 
membre  de  la  délégation  de  Tours.  A  ce  titre,  il  s'occupa  des  allai  res  concer* 
nant  le  culte.  Sur  la  recommandation  de  AD'’  Guibert,  il  lit  conüer  la  direction 
des  Cultes  à  M.  Sîivy  et  fit  uomnier  comme  évéque  AD*’  îlourret  (Pagnclle  ée- 
Follenay,  Vie  du  cardinal  Guiàerf  p.  4ü3). 

2.  Voici  les  termes  dont  on  s’était  servi  ■  Cî/m  i/tse  dilecius  filius  nos  ter 
Adulphus  Thiers  le  nohis  ad  hoc  per  su€ts  præsenles  litiet'as  præsenlaveriL 
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M.  Tliiei's,  ne  s  arn^üi  pns  îi  ce  scrupule  et  déclara  dans  le  décret 
du  27  septemlu'c  1872  que  «  la  formule  noZiûv  nominavil  élaü 
em])io_vée  tiaris  iin  sens  (pii  ne  pouvail  préjudicier  eu  rien  au 
droit  du  pouvoir  civil  '  ». 


♦ 


Miiis  ilv'yk  depuis  qiiel([iic  temps  îa  gaicn^e  cdail  terniim'e,  le 
li“ailé  humdianl  «le  Francfort*  élaii  Les  élections  avaient 

eu  lieu*  [.e  pays  se  moiitr^a  (riuve  rare  clairvoyance  au  sortir  <ie 
la  lutte»  pendniii  lîujuolle  il  fui.  si  courageux  et  si  tenace:  il 
envoya  a  rAsseiiihlée  nafionale»  ijiu  se  réunit craboi'd  i'i  Bordeaux, 
des  Iiomines  d'ordrxrL  Ce  fut  le  salut  de  la  1^" rance*  Avec  une 
rapiililc  tpii  tenait  du  prodige,  elle  se  ressaîsilel  reprit  sa  lAehe; 
elle  semblait  avoir  profilé  de  l’épreuve  dans  la<]uelle  elle  s’étaîL 
retrempée  et  avait  puisé  de  vivifiantes  énergies,  l/Assembléc 
qirelte  avait  élue  s’éleva  a  la  hanleur  de  la  France  :  elle  prit,  les 
mesures  les  plus  bienfaisaules  et  vola  les  lois  les  plus  sages L 
Parmi  ces  lois  et  ces  mesures»  quelques-unes  fuï'cnl  inspirées 
par  le  plus  pur  caüiolicisme.  Tout  d’abord,  on  s’empressa  de 
formuier  des  vœux  en  faveur  du  rétablisscmenl  du  pouvoir 


1,  Le  di^Gret  fut  ainsi  rendu  :  Considérant  qu'il  résulte  du  texte  de  la 
convention  du  £0  messidor  an  IX,  de  tous  les  actes  exécutoires  de  cette 
convention^  que  la  nomination  des  évéques  appartient  exclusivement  au 
Gouverne  ruent  et  que  l'investiture  canonique  est  seule  réservée  au  Souverain 
Pontife;  que  dés  lors  la  forum ie  nombiavif^  souvent  employée  dans  les  bulles 
pontificales,  est  rigoureusement  conforme  au  Concoi'dat  et  plus  exacte  que 
la  formule  twhis  nonnnavil ;  considérant  que  cette  dernière  formule»  qui  a  été 
le  plus  habituellement  employée  dans  les  bulles  depuis  1S03,  n'avait  pas  été 
considérée  jusfju'en  cpiiime  pouvant  contredire  au  droit  du  Gouverne- 
meut  ;  considérant  que  les  explications  fournies  par  la  Chancellerie  pontUi- 
cale  ont  suffisamment  éclairé  l'incident  qui  avait  provoqué  les  observations 
du  Gouvernement  français  ;  qu'il  résulte  de  ces  explications  que  le  droit  du 
pouvoir  civil  n'est  nullement  contesté  et  que  la  formute  nobis  nomlnavil  est 
emptoyée  dans  un  sens  r|uî  ne  peut  y  préjudicier  en  rien;  considérant  d'ail¬ 
leurs  que  la  réserve  insérée  fi  farticle  £  de  tous  les  décrets  de  pubîlcalion  des 
bulles,  brefs»  décrets  et  autres  actes  de  la  cour  de  Rome,  sauvegarde  tous  les 
droits  et  permet  de  recevoir  el  publier  la  bulle  d  institution  canonique  de 

Delannoy  pour  l'évêché  de  Saint-Denis,  elc*  & 

2,  Ce  traité  était  le  résultat  de  négociations  qui  eurent  pour  point  de 
départ  les  préÜminah  ès  conclus  à  Versailles»  le  £6  février  4H7U  par  ^1.  Tbiers 
et  le  prim  e  de  Bismarck  et  approuvés  le  1"  mars  par  l’Assemblée  nationale 
de  bordeaux*  Les  cond Rions  essentielles  de  ces  préliminaires  étaient  ;  1*  la 
cession  à  PAllemagne  de  l'Alsace  {sauf  Reîfort)  et  d'une  partie  de  la  Lorraine  ; 
2*  le  payement  de  5  milliards  à  titre  de  conlribnticn  de  guerre. 

3,  L'Assemblée  natimiale  fut  élue  le  3  février  1S71,  Elle  se  réunit  tout 
d'abord  à  Rurdeaux,  ])uis  à  Versailles  le  £Û  mars*  Elle  fut  présidée  en  preimer 
Ueu  par  Giévy,  qui  donna  sa  démission  ie  2  avril  1S7£,  el  ensuite  par  Butiet* 
Le  30  décembre  l^'7o,  elle  prononça  sa  dissolution* 

4,  L'Asseml)lée  nationale  libéra  le  territoire,  réorganisa  les  fmances 
publiques  et  les  forces  militaires»  vota  dans  le  courant  de  Tannée  t8i5îe& 
lois  constitutionnelles.  Beaucoup  de  projets  de  loi  furent  discutés»  projets  de 
loi  sur  les  assucialions  et  sur  le  sulîrûge  universel* 
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temporel  '  ;  on  réclama  des  prières  «  dans  tonte  la  l^rance  pour 
sup[)lier  Dieu  d'apaiser  les  dlscoi'tles  civiles-^);  on  <lcrlara 
d'ulililé  publique  la  conslruclion  d'une  église  votive  au  Sacré- 
Cœur  sur  la  eollino  de  Monfmartre^;  on  exigea  (pfiui  lem])s 
suffisant  fiH  donné  aux  soldats  etuKjue  dimaiielie  et  cliaque.jour 
‘de  fêle  pour  remplir  leurs  devoirs  de  religion^;  on  î^endit  aux 
régiments  de  France  leurs  aumôniers^;  on  rélaldit  le  système 
éleclif  pDiU'  la  formation  du  Conseil  supérieur  de  tlnslruclion 
]>ubli((ue  ;  on  résolut  (radmeltre  parmi  les  membres  de  ce 
Conseil  qualité  évéfpies^;  on  introduisit  dans  les  Conseils  de 
rAssislance  ])ubtiqiie  les  ininislres  de  la  religion®;  surfoul 
Ton  vota  la  loi  imjmrlanle  sur  l'enseignement  supérieur'-^.  Du 


L  A  plusieurs  reprises  les  catholiques  exprimèrent  des  vœux  et  organi¬ 
sèrent  des  pétitions,  I/cpiscopat  Imnoais  se  lit  récito  de  rallocution  de  IMe  JX 
puiîlet  iS'î:ïj  dniiis  laquelle  le  vénérable  pontife  signalait  «  les  dernières 
iniquités  comiuises  k  Uoine».  L'Uuivers  dénonça  vinîciiiiiierit  la  conduite  de 
.Htalie*  Le  Oouverncinenl,  devant  des  complications  dtploïiiatiques^  dut 
suspendre  rUtiiver.^  pour  deux  mois  et  rappela  de  CiviLa-Vecdiia  rOrénorfue. 

Le  t^  mars  1^71,  Pïe  IX  demanda  encore  an  clergé  et  aux  fidèles  de  tous 
les  pays  catholiques  d’agir  auprès  de  leurs  Oouveineiueiits  pour  oblenir  au 
Saint-Siège  «  une  pleine  et  réelle  indépendance  »-  C’est  pourquoi^  le  2ü  mars, 
une  délégation  de  députes  de  la  <1  roi  te  se  présenta  chez  le  duc  ï)ecazcs,  qiû 
l^écondüisït  poliment:  le  H  avrii,  elle  s'adressa  au  [h'ésidcnt  de  la  llépublique 
par  voie  de  pétition,  Jules  SiiiKin  interdit  la  circulatiuii  des  pétitions  dans  les 
‘écoles.  La  Défense  s'en  i>laigriit  le  2  mai.  I.e  lendemain,  une  interpellation 
eut  lieu  à  la  Chambre  sur  les  menées  cléricales.  Quelques  jours  après,  le 
16  mai,  Mac-Mahon  décréta  îa  dissolution  de  la  Chain hro, 

2,  Joiitnai  officleL  17  mai  I87Jl  ce  furent  .\nt.  Cazenove  de  Pradînes,  du 
Teiiqde,  de  ]\lelun,  qui  firent  aboutir  cette  mesure* 

3,  L'Assernbtéc  nationale  vota  cette  loi  le  juillet  1873,  sur  la  demande  de 
Cînherl.  1 /année  suivante  (lB7i),  eut  lieu  un  concours  auquel  prirent 

jiart  78  arctiitectes  et,  en  1875,  les  fonde luents  furent  posés* 

4,  A  cette  occasion,  Ms'^  Ütipanloup  prononça  un  éloquent  discours  le 
22  juin  1872. 

5*  A  MM.  le  enloTiel  Carron  et  Fresneau  revint  le  mérite  de  cette  loi. 
Toutefois,  Dupaiiloup  intervint  dans  le  débat  îc  2d  mai  1874, 

ü*  Dés  le  20  avril  1871,  on  déposa  un  projet  de  loi  sur  cette  question;  la  loi 
ne  fut  volée  que  le  13  janvier  Ï873.  M?""  Dupanloup  démolit  victorieusement 
les  objections  présentées  par  MAL  Brisson  et  de  Pres&ensé* 

7*  Loi  du  13  janvier  1873* 

8.  La  loi  fut  votée  à  T  unanimité  des  votants  après  un  éloquent  discours  de 
AP""  Dupatilonp  (7  mars  1873)*  l/article  île  la  loi  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
Cominissjon.s  administratives  des  hospices  et  h  épi  taux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  cotii posées  de  cinq  membres  et  du  maire  de  la  com¬ 
mune  ainsi  que  du  curé  de  la  comimme;  s71  y  en  a  plusieurs,  du  plus 
ancien*  » 


Avant  le  vote  de  cette  loi,  la  bienfaisance  publique  était  organisée  d’apVés 
le  règlement  du  23  mai  1852,  Le  préfi^t  était  seul  chargé  de  la  nommalion 
des  cinq  membres  de  la  Commission  administrative* 

ÎL  La  liberté  de  renseignement  supérieur  fut  sur  le  point  d'ètre  accordée 
en  1850.  Dans  ce  but,  M*  de  Falloux  réunit  une  Commission;  de  plus*  paral¬ 
lèlement  à  cette  CommUsion  officielle,  fut  fi^rmêe  une  Commission  libre; 
mais  rEinpire  vint,  et  l’idée  fut  abandonnée.  Elle  fut  reprise  en  18G8  après 
ime  pétition  de  Giraud  contre  t'enseignement  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
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reste,  Ton  profiLail  de  loiiles  les  occasioiispour  acconlcr  qiiehiues 
avantages  à  rEgliso  :  on  exempta  les  elercs  du  service  mili- 
taiî'c'  ;  on  autorisa  de  nonibreuses  coinmunauLés  de  femmes  et 
trois  congrt'galions  d'hommes-;  on  reconnnl  à  rHglisc  le  droit 
<le  se  réunir  en  conriles^;  on  aiignicnta  le  Budget  des  Cullcis^; 
le  dernier  Budget  des  Cultes  volé  [)ar  rivm]>ire,  <mi  1870,  était 
<le  49Ji8:{.981  fj-uics,  et  \o  premier  Puidget  des  Cad  tes  volé  par 
J'Asscinblée  iialionalo  s'éleva  au  rldlïre  de  53.774.595  Iranes  ; 
par  ailleurs,  Ton  élargissait  loulcs  les  libertés  necessaires  à 
TEglise  pour  sa  mission  :  liberté  de  prédication,  liberté  d  asso¬ 
ciation,  lilierté  de  [îropriété,  liberté  de  réunion,  lÜKM'lé  des 
cercles  d'ouvriers  dans  ies  villes  et  dans  les  campagnes,  Hberté 
des  éeoles'b 

A  cause  ile  toutes  ces  libertés  ixH'oniuu^s  a  l'Eglise,  il  y  eut  sur 
le  sol  lVam;ais  (‘oinme  une  einoraison  de  vie  catholique  ;  sur 
tous  les  points  ilu  ]>ays,  des  œuvres  s'étaldissaîenl  ;  des  ma n ires- 
talioiis  eïldes  ]>Merinages s’orgaïusaienl.  Les  pèlerinages  surtout 
furent  pD[)ulaires;  un  uotnhrt*  coiisitléraljle  de  députés  y  j>re- 


Paris,  Quülqaes  discours  furetit  prononces  au  Sénat,  et  on  s'en  tînt  là. 

En  1870,  une  Couiniission  fut  formée  sur  CinîtiaLive  de  M.  Se^Tis,  ministre 
de  llïistrucLiün  publique:  eu  faisaieiil  partie  :  M.  Guizot,  président,  t'ar^'he- 
véqtie  fie  Paris,  le  P.  Perratid,  le  1**  Captier  {Jouf^nal  officiel^  ÜS  février  ISIÛ]. 
Après  la  guerre  de  IHlO,  te  31  juillet  1S71,  le  comte  Jaiiberl  présenta  un  projet 
de  loi;  l’année  suivante  (7  janvier  IH72),  une  Gomiuission  fut  formée:  dix 
mois  plus  tard  (15  juillet  1873),  M,  l>îib(>ulaye  déposa  un  rapport;  enfiti,  le 
^  décembre  l  K7  i,  la  première  lect  ure  commença  :  Al.  Ühallemel'ljacour  essaya 
-d'arrêter  le  vote  de  la  loi;  néanmoins,  grâce  au  discours  de  Ms**  Dupanloup, 
une  immense  majorilé  (531  voix)  demanda  qu'on  passai  à  la  seconde  Jecture. 
Elle  commença  le  5  juin  l87o.  Hans  ropposiliou  se  signala  Jules  Ferry,  Il 
ne  fui  pas  suivi.  I,e  8  Jutlfet  1873,  ou  comniença  Ja  troisième  lecture.  En 
vain,  M,  Urisson  voulut  prouver  que  la  loi  était  eoiilraire  «aux  principes  de 
la  Révoluüoii  française  et  de  l'Etat  laïque».  Le  arlîcle,  qui  proclamait  que 
l’ensei^nemenl  supérieur  était  libre,  fut  voté  par  -4114  voix  contre  112,  et 
Fensemble  de  la  loi  [ut  volé  le  12  jiiîUet  1875  par  31(1  voix  contre  2G(î. 

1.  Loi  dti  27  juillet  1872  (art.  20).  En  même  temps  étaient  dispensés  du 
service  militaire  les  memlires  et  novices  des  élablissements  religieux  voués 
à  renseignement  et  reconnus  comme  établissements  d'ulitîlô  publiiiue. 
M.  de  Pressensé  demanda  iniHilement  que  les  congréganistes  passassent  six 
mois  dans  les  ambulances  ou  a  Tinsli  iiclion  de  l’armée.  Le  rapporteur, 
M.  lîethinont,  s’opposa  à  cet  ainendeiiienî,  et  sa  manière  de  voir  fut  approuvée 
par  rAsseniJdôc  nationale  (12  juin  1872). 

2.  En  Î8T2,  l'Assemblée  nationale  nulorisa  G  congrégations  de  femmes; 
en  1873,  5;  en  1871,  9;  en  1873.  6;  en  ÎS7G,  10,  Elle  autorisa  même  3  congré- 
galions  d'hommes  :  à  lîelley,  les  Pères  de  la  Sainte-FamUle  :  à  Nancy,  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  :  à  Paris,  les  Pèies  du  Saint-Esprit. 

3.  Le  Concile  provincial  d’Alger,  par  exetnple,  tint  du  4  mai  an  8  jtiin  1873 
six  sessions  solennelles,  quatorze  congrégations  générales  et  quatre?- vingt - 
<[uatoi  /.e  congrégalions  pat ticiiliércs  (Ibiuiuird,  le  Cardinal  Latmerie,  1,  408). 

4.  Journal  of/icieL  22  mars  1872;  24  mars  ir  972):  1"’  avril, 

p.  22!)7  :  20  avril,  p.  26l(;. 

3.  J.  Simon,  le  Gottvernemeul  de  M.  Thier^t^  IL  p.  42 i  ot  suîv. 
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loi» 

naient  part  el  leur  (lontiaicnl  un  caracleM^e  presque  ofitciel.  Le 
plus  imporlani  de  tous  ees  pMerinuf^es  fut  sons  contredit  celui 
(le  Paï'ay-le-Monial,  qui  eut  lieu  te  2ü  juin  1873'.  En  ces  occa¬ 
sions,  le  Gouvernenient  se  montra  très  toléra  ni.  Du  reste,  il 
apfïorlait  une  rare  bienveîllance  dans  ses  rapports  avec  TEglise 
elle  Saint-Sièïçe,  et  le  plus  libéral  des  miidsti'es  fut  probabtement 
Jules  Simon-  ;  il  fut  (ruiie  correction  parfaite  dans  les  négocia¬ 
tions  qui  iiécessaircnienl  préccdenl  les  nominations  épiscopales®, 
li  se  pro[)osaiL  même,  conformément  à  la  législation  et  à  ki 
doedrine  (le  TEglise,  crélen^lj^e  rinamoviîuUté  des  desservants L 
Il  est  vrai  de  dire,  comme  il  le  HL  remarquer  lui-même,  <juc 


1,  A  ce  pèlerinage  défilèrent  pliu?  de  trois  cents  bannières  avec 
2o.OOO  lionimes  [de  Vinols,  Mémoires  poUflques,  p.  130  ■  —  llanotauît,  lîisloire 
de  la  Fi'ance  contemporaine^  t.  Il,  chap.  n  :  VOnlre  morale  p.  1Û-8Û). 

2*  Jules  Simon  cherclia  visîblcinenL  à  entretenir  avec  le  nonce,  Chigi* 
les  meilleurs  rapports,  et  il  y  réussit;  c'est  ce  qui  faisait  dire  malicienseinent 
à  M-''  niipanlotip  :  <<  Il  sera  cardinal  avant  luoL»  Fur  ailleurs  il  s’eUorea 
d'améliorer  le  sort  du  clergé. 

Jules  Simon  (lS14-t89ii)  îit  partie  de  l'Université,  professa  à  Caen,  à  Ver¬ 
sailles,  fut  chargé,  en  (le  suppléer  Cousin  dans  la  chaire  de  philosophie 
0  la  Sorbonne.  U  fut  député  à  la  Gonsiituante  ;  sous  le  Second  Empire,  il 
refusa  de  prêter  serment,  lit  des  tournées  de  conférences  en  Belgique  et  eu 
France.  Il  fut  élu  (iêputc  en  iBtîJ  et  réélu  en  ISGJ.  Il  fut  chargé  du  Ministère 
de  l'Instruction  piibli([ue  sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il 
fut  élu  député  dans  la  Marne  et  conserva  sous  radministration  de  ïtders  le 
portefeuille  (le  .Ministre  de  l'Instruction  puhîi([ue.  Il  dut  quitter  le  Ministère 
lorsque  M.  Thiers  fonna  un  nouveau  Ministère  à  la  veille  des  grands  débats 
qui  devaient  entraîner  sa  chute.  En  18* G,  Jules  Simon  devint  chef  du  Cabinet, 
lî envoyé  par  Mac-Mahon,  il  laissa  la  place  an  Cabinet  Broglie-Foiirtom  11 
avait  été  nommé  par  FAssemblée  nationale  séualeur  à  vie.  En  1889,  il 
coin  bat  lit  le  boulangisme  et,  en  1890,  représeni  a  la  France  à  la  Conférence  de  lier- 
lin,  qui  s’occu|iade  ia(niestuiit  sociale  ett)rincipalenientdu  repos  hebdomadaire. 

3.  Jules  Simon  invita,  par  letlre  circulaire,  tous  les  évêques  de  France  à 
lui  présenter  pour  l'épiscopat  les  membres  du  clergé  dont  ils  pourraient 
garantir  les  mérites  et  les  vertus.  Voitù  la  conclusion  de  celte  letlre  :  «  J'ai 
doiK^  cru  opportun  de  vous  prier,  Monseigneur,  ainsi  que  vos  vénérables 
collègues,  de  vouloir  bien  coopérer  plus  elïii'acemenl  k  l'œuvre  îmnorlante 
que  ta  convention  conclue  avec  le  Saint-Siège  a  attribuée  au  Chef  de  FEtoh 
en  désignant  à  son  choix  les  membres  de  votre  clergé  ou  de  tout  autre  diocèse 
dont  vous  pourrez  personnellement  garantir  les  vertus  et  les  mérites.  » 

4.  Jules  Simon  présenta  môme  un  projet  au  sujet  duquel  il  demanda  l'avis 
des  èvéqiies  de  France  :  ce  projet  tendait  k  augmenter  le  nombre  des  titu¬ 
laires  inamovibles,  en  autorisant  le  {iouvernement  à  conférer,  sur  la 
demande  des  évêques,  le  titre  personnel  de  curé  de  troisième  classe  aux  des* 
sei'vants  âgés  de  cinquante  ans  révolus  qui  seraient  restés  pendant  di.v  années 
cnnsécutivès  â  la  Lote  de  la  même  paroisse.  Les  évêques,  en  général,  se  mon¬ 
trèrent  opposés  à  ce  projet.  Freppel  exprima  longuement  les  raisons  pour 
lesquelles  il  ne  pouvait  adhérer  à  la  proposîlîon  du  Ministre  des  Cultes. 
Selon  lui,  <f  c'était  une  question  dont  le  Chef  suprême  de  l'Eglise  s'était 
réservé  la  solution;  si  le  Gouvernement  français  tenait  a  raborder,  ce  n'était 
pas  avec  les  évêques,  mais  avec  le  SainUSiège  lui-même  qu'il  aurait  dû  entamer 
les  premières  négociations.  Fuis  cette  question,  toujours  d'après  l'avis  d& 
M"'^  Freppel,  èlaîl  une  question  d'ordre  spirituel  qui  regarde  exclusivement 
le  pouvoir  de  l’Eglise...  {M*’’  Freppel,  Œuvres  polémiques^  t.  Il,  p.  I-IO). 
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jamais  le  clergé  t<  ri'avail  oblenu  une  telle situaliôn  sous  rEiiipire, 
-SOUS  Louis-lMiilippe  et  mémo  sous  Charles  X  ^  w* 


ppf 

La  Erance  avait  donc  leliré  profit  des  lettons  qui  sc  dégagent 
d'ordinaire  de  radversité.  Elle  s'élail  relevée  des  elmnips  de 
bataille  oü  elle  gisait  cl  s'était  jetée  carLUanfe  {lans  tes  bras  du 
Christ  qui  l'avait  rormée,  qui  l'avait  assistée  pendant  toute  la 
durée  de-son  liisloire,  et  dont  elle  recevait  de  nouvelles  proleC’ 
lions  et  de  nouveaux  secours*  Au  contact  divin  do  Jésus  elle 
s'élail  ibi'lifiée  eL  après  les  appauvrissements  de  la  guerre,  les 
humiliations  de  la  défaite,  les  bouleverseinenls  des  luttes  intes¬ 
tines,  elle  avait  retrouvé  rapaisenienl,  le  prestige  et  la  prospé¬ 
rité*  I.e  présent  mainlénant  était  rassurant,  les  tristesses  et  les 
désaslres  du  passé  se  réparaient.  L'avenir  s’aniioiujail  avec  des 
gages  à  [)cu  près  certains  fie  concorde  avec  TEglise* 


Pour(pioi  ces  espérances,  qui  bercèrent  plus  (bune  âme  au 
lendemain  de  la  guerre  de  1870,  ne  se  réalisèrcnLelIes  pas?  Car 
bien  aveugle  celui  (jui  ne  voudrait  pas  reconnaître  qu'à  partir  sur¬ 
tout  de  1H78  la  lutte  ixdigîeuse  a  recoininencé  dans  notre  pays  avec 
plus  d'acuité  que  jamais*  D'où  est  venue  celle  hostilité  que  tout 
bon  Français  doil  déplorei^? Les  causes  en  furent  multiples.  Lhine 
des  principales  vint  de  la  propagatnie  eJl'rénée  du  positivisme 
et  du  criticisme  en  matière  de  philosophie,  et  du  radicalisme  en 
matière  politique,  propagande  qui  sc  pro<iüisil  au  déclin  de 
l'Empire-.  On  ne  sème  pas  impunément  sur  le  sol  dhine  nalion 
des  i liées  d'indépendance  et  d'i irréligion  :  elles  lèvent  tôt  ou 
JanL  SC  dévelo[)]>enl,  éliranlenl  les  principes  sur  lesquels  sont 
bAlies  les  sociétés  et  renvorsenl  les  trônes  les  j>lLLs  solidement 
étaî>lis.  Le  Second  Emj>ire  en  fui  la  viclime,  et  de  ces  idées 
naquit  la  Commune.  Les  excès  de  cette  rév^oluliuii  ajoutèrent  aux 
horj‘eurs  de  la  guerre,  épouvaatèrent  les  esprits.  L'impiété  se 
dissimula  prudtmimenl;  elle  u'élail  pas  éloulïée.  Elle  travaillait 


1.  Ces  paroles  sont  empruntées  à  Touvrage  de  iules  Simon  sur  le  Gouüer- 
nemeîil  de  Thiût's^  t.  11,  429.  En  (juehiîies  pages  il  fait  ressortir  les  avantages 
(jce  le  Gouverneuîent  accordait  au  cîergé.  «  Le  clergé  catliolique,  diUil,  con¬ 
serve  tous  les  avantages  que  lui  accorde  le  Concordat  ei  ne  se  soumet  à 
aucune  des  restrictions  et  des  gênes  que  le  Concordat  lui  impose,  » 

2.  Pierre  de  La  Gorce»  llhloire  du  Second  Empiee^  t.  V\  üv*  XXXV  ;  le 
Déclin  de  VEmpii^e^  passage  déjà  cité;  —  Uaunard,  Un  siècle  de  tEf/Use  de 
Erance,  chap*  ix  :  l'Anllchrislianisme  ei  ses  fnuis:  —  Ilanolaux,  dp.  cî7,, 
J;*  îl,  chap.  xui  :  la  Crise  morale ^  p,  043-100. 
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le  |K\vs  (riin  Iravail  lateiil,  (IVuitant  plus  l'cdoulalïle  i\nil  n  etaîl 
pas  aperçu.  Elle  denieiirnit  vivace  dans  rànie  île  ses  adeplesyio- 
lenls,  qui  se  préparaient,  dans  un  silence  l'orccc  à  riinposer  à 
leur  pairie  en  masquant  son  caraclère  odieux* 

Pour  rexIirptM^  lolalement  el  en  dehailre  les  f*’ennes,  il  aurait 
rallu  un  (  touverueniciii  ca[>al)le  de  découvrir  les  desseins  seorels 
de  ces  meneurs  de  lvni[>iété  cL  dt^  diriger  contre  eux  toute  leur 
puissance*  Ce  (iouvcrneiucnl  lit  tlét'aul  ;  le  pouvoir  (jui  régissait 
la  France  clieixdiait  sa  voie,  'yiioiqirü  iïlt  entre  les  mains 
d'hommes  remnri|uables  et  dirigé  pai^  un  esprit  supérieur  \  il  ne 
savait  de  quel  c(>lé  s’orienter  et  se  fixer;  il  dé[)ensait  le  meilleur 


1.  Les  Iioiiiiiies  marquants  qui  dirigèrent  ia  France  à  cette  époque  rrirent 
le  inaréclial  Mac-.Malmn,  président  de  la  ïtépnbliqüc  :  le  prince  de  Broglie,  a 
<lenx  reprises  président  du  Gonseii;  tlutfet,  lîeulc,  de  Fourtou,  Krnoul»  Cissey, 
Batbie,  Dtifaiire,  etc. 

Mac-Mahon  (Î8Ü8-1S93)  appartenait  à  une  famille  irlandaise.  Il  se  signala 
par  de  glorieux  faits  d  armes  en  Algérie:  dans  hi  guerre  de  Crimée,  à  Mala- 
kolf;  dans  la  guerre  d' Italie,  à  Magenta.  Il  prit  part  à  la  guerre  tle  1370,  fut 
chargé  du  commande  meut  de  rarrneo  qui  reprit  Paris  à  la  Commune. 

Lors  de  la  chute  de  Thiers  niai  1S73),  il  devînt  président  provisoire  de 
la  UépübHque,  puis  président  pour  sept  ans  le  l*.J  novembre  1873.  lï  confia  la 
direction  des  affaires  successivement  au  duc  de  Hroglie,  au  général  de  Cissey, 
à  iluliet,  à  Dufaure,  à  Jules  Simon,  au  duc  de  lîroglie,  au  général  de  Koche- 
boiicL  h  présida  les  fêles  [le  CExposition  île  1878;  après  les  élections  séna¬ 
toriales  qui  lîrent  passer  de  droite  à  gauche  la  majorité  du  Ijiixembourgi  il 
donna  sa  tléiuissioii  (80  janvier  1870)* 

De  Brogïie  (l8i^0-19Pl)  se  consacra  tout  d^abord  aux  lettres,  gardant  cepen¬ 
dant  le  désir  cralîronter  la  vie  publique.  H  fut  élu  député  en  i871,  nommé 
ambassadeur  à  Londres,  quitta  son  posteau  bout  d'un  an  pour  combattre 
M.  IMiiers,  qu'il  parvînt  à  renverser.  Il  fut  président  du  Conseil  en  1873  et 
en  1877.  Il  fit  prononcer  la  dissolution  de  la  Chambre^  I^es  élections  lui  furent 
hostiles.  Il  dut  se  retirer  du  pouvoir,  le  15  novembre  1877. 

Beulé  (1828-1874)  ne  s'occupa,  jusfjiéen  1870,  que  irarchéologîe*  11  fut  élu 
député  de  Maine-et-Loire  en  1811,  devint  Ministre  de  l’ Intérieur  dans  le  Minis¬ 
tère  de  Broglie  (23  mai  1873);  il  se  tua  L’année  suivante. 

Bullet  f  1818-1 878)  fut  ministre  sous  la  Beconde  Bépubliqne  et.  en  18G9,  sous 
Je  Second  Empire.  IL  fut  élu  député  en  1871,  devint  président  de  FAssemblée 
nationale  en  1872,  ministre  de  Tlntérieur  et  vice- président  du  Conseil,  du 
lé  mars  1875  au  25  février  ISllï*  Le  17  juin,  il  fut  élu  sénateur  inamovible* 

De  Fourtou  (1830-1897)  fut  élu  député  de  la  Dordogme  en  1871.  Thiers  le 
nomma  Ministre  îles  Travaux  publics  (décembre  1873),  puis  Ministre  des 
Cultes  {19  mai  1873).  Cinq  jours  plus  tard,  M.  Thrers  étant  tombé  du  pouvoir, 
il  devint  Ministre  de  l'Instruction  publique  lîans  le  Cabinet  de  Brogïie, 
^îinislre  de  Flntérieur  dans  le  Cabinet  de  Cissey.  Une  seconde  fois,  il  fut 
Ministre  de  l'Intérieur  en  1877.  C'est  lui  qui  prépara  les  élections  nécessaires 
après  la  dissolution  de  la  Chambre.  U  ne  fut  pas  heureux,  il  dut  se  retirer, 

Batbie  (1828-1887)  était  auditeur  au  Gonseii  d'Etat  en  1849,  fut  écarté  de  ce 
corps  en  1852,  et  se  livra  alors  4  l'enseignement  du  droit.  N  fut  élu  en  1871 
député  du  liers,  fut  Ministre  de  rinstructioii  publique  après  la  chute  de 
M.  Thiers,  présida  la  Coiiimissiou  des  Trente  chargée  de  préparer  les  lois 
constitutionnelles. 

Dufaure  (1798-1881)  occupa  des  situations  importantes  sous  la  Monarchie 
de  Juillet  et  fut  ministre  sous  la  îl-  Hé  publique.  Il  fut  élu  député  de  la 
Charente-înférieiire  en  1871,  lievint  ministre  dans  Le  premier  Cabinet  que 
forma  M.  Thiers.  Renversé  avec  M.  Thiers,  il  devint  ministre  de  la  Justice^ 
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de  ses  énergies  dans  des  tiuerelles  stériles  el  aiilonr  des  ifiies- 
i ions  secondaires  ^  Par  une  générosilé  d\uié  délicalcsse  exces¬ 
sive-,  il  mullipliaîl  en  faveur  des  enneinis  de  Ponlre  de  ï'cgrel- 
I  ailles  concessians*  [1  élail  [>eu  fernie,  fiésilant,  so  défia  ni  de 
Iiii-méme  cl  parfisan  des  deini-inosures*  Dans  ces  condilions,  il 
lui  était  iinpossilife  de  coinpLérij*  les  syinpalliies  du  poiiple,  <(ui 
ne  se  livre  tjirà  ceux  qui  ont  la  force  de  le  gouverner*  Bientôt 
une  fatale  îinpopularîLé  saisit  ce  pouvoir  et  le  renversa^,  apres 
s'élre  étendue  sui^  les  réformes  {|tril  avait  entreprises,  sur  les 
lit) mines  d'Elal  qui  le  détonaient  et  sur'  les  protecteurs  qui  ie 
soiitenaient.  Comme  le  clergé  avait  été  un  de  ses  plus  iuqiortaiils 
appuis,  vite  il  fut  en  Imite  aux  atlat(ues  îes  pins  vives  et  aux 
haines  les  plus  farouches.  Sous  [irétexLc  d’anticléricalisme\  on 
dénonça  scs  pernicieux  empiétemeiils  et  finalement  on  lui  inter¬ 
dît  toute  immixtion  dans  les  alîaires  pulîlitpies,  {rélaii  la  lutte 
religieuse  qui  se  déclarait  et  qui  commeiKjait,  L'anticliristia- 
nisme  de  la  fin  du  Second  Einpire  avait  entraîné  ranlicléri- 
calisme  de  la  troisième  République, 


Oue  d'aflaqnes  menées  avec  une  inlassable  ardeur  et  une 
incrovalïlc  haliîlelé!  On  a  [lonrsnivi  TEglise  sur  tous  les  terrains 

et  essayé  de  diminuer  ses  moveas  d'action,  'l'ont  d'aliord  et  de 

1*' 

préféj^eiice  on  essaya  de  lui  enlever  le  droit  d\;inseignei\  Dans  ce 
luit  on  désorganisa  le  ('.onseil  supérieur  de  rinstructioii  pu- 
hli({nc-\  11  devait  désormais  cüm[U'endre  4G  membres  de  Fensei- 


en  18*5,  dans  le  Cabinet  formé  par  M.  ButTet.  Après  la  retraite  de  M.  RufTet, 
il  fut  placé  à  la  tète  ciu  Ministère;  à  nouveau,  i\  fut  président  du  Conseil  après 
la  chute  du  Ministère  Rochebouèt,  en  1811.  U  pt'it  sa  retraite  [uinistéiielle 
après  Béleclion  de  Grévy  à  la  présideuce  de  la  llépublitiue  (1811))* 

1.  ^1,  le  comté  de  Meaux,  dans  ses  Souvenirs  poliltqzies  qu51  a  publiés  dans 
le  Çùrrespomiani  (10  avril,  10  et  23  mai,  10  et  25  septembre,  10  octobre  1002), 
a.  sur  ce  sujet,  des  pages  fort  instructives*  Il  montre  bien  pour  quelles  raisons 
ce  Gouvernement  ne  parvint  pas  à  s’imposer  au  pays. 

2*  Ln  seul  exemple  suffira  pour  montrer  la  délicatesse  dont  faisaient 
previve  !es  ministres  ;  quand  ïïulfet  se  présenta  aux  élections  de  1816,  il  avait 
interdit  à  ses  agents  toute  démarche  eu  faveur  de  sa  candidature  [Souvenirs 
poliiiques  (Cûrt  espùndanK  H)  juin  1003,  p.  864-863)* 

3.  Les  élections  du  SÛ  février  1816  ébranlèrent  fortement  le  Gouverneiuenh 
du  maréchal  Mac-Mahon.  Aussi  il  prit  le  parti  de  dissoudre  la  Chambre, 
le  16  mai  1877;  lés  élections  eurent  lieu  le  14  octobre  ^  elles  furent  favorables 
aux  363  déimtés  qui  avaient  voté  un  ordre  du  jour  de  blâme  pour  le  Minis¬ 
tère.  Bien  plus,  les  élections  sénatoriales  du  6  janvier  1879  firent  passer  la 
majorité  de  droite  à  gauche*  Le  maréchal  Mac-Mahon  n^avait  plus  qu  a  se 
retirer*  H  donna  sa  démission  le  30  janvier  1870. 

4.  Discours  de  Gambetta  à  Jtomans,  ie  18  septembre  1878* 

5.  E.xposé  des  motifs  [Journal  offioiel^  29  mars  1879), 
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<>;tiemoiil  do  ri*]LaL  et  4  membres  de  ronseignenicnl  libre  ïioinniés 
par  riilal,  el  on  l'appela  cmpluvtiquemeiil  u  le  grand  Comité  de 
porroctionnement  do  ronseignemenl  national  »;  pour  les  uni’- 
versitos  libres,  on  snpprinia  la  coIlaLion  des  grades,  les  jurys 
mixtes  et  le  litre  d'Universilés  ;  par  la  loi  du  âG  juillet  1881  el 
par  la  loi  d\i%i  mars  1882, on  exigea  qiierînslrucüon  rût  gixluite, 
obligatoire  et  neutre*;  plus  tard,  on  décréta,  par  la  loi  du 
30  octobre  1886,  de  ne  conder  «lans  les  écoles  publiques  la  likclie 
ddnstruire  qu'a  un  personnel  exclusi%xmeiit  laïque^. 

Parce  que  les  congrégations  se  signalaient  dans  l'enseignement, 
on  dirigea  co[)lre  elles,  et  si>écialcment  eonlro  les  Jésuites,  les 
coups  les  plus  pertides.  Comme  on  rravaît  pas  réussi  a  faire 
voler  par  le  Sénat  Tarliclc  7  qui  inlej’flisnil  renseignement  a  tous 
les  degrés  aux  membres  îles  congrégations  non  autorisées  \  on 
cul  recours  aux  décrets  de  1880,  pai'  lesquels  il  était*  réglé: 

(jue  les  Jésuites  évacueraient  leurs  maisons  dans  le  délai  de, 
trois  mois  et  leurs  étalilissements  d'éducalion  le  31  août;  2*^  que 
les  congrégations  non  autorisées  aui'aienl  à  se  pourvoir  en 
autorisa  lion  dans  le  délai  de  trois  mois.  Im  média  terne  ni  Ton 
procéda  aux  expulsions  des  religieux  b  Comme  ces  marques  de 


1.  Par  ces  lois  il  fut  interdit  aux  prâtres  de  mettre  le  pied  dans  Técole.  Par 
une  circulaire  ministérieüe  du  2  novembre  1382,  on  engagea  à  faire  dispa¬ 
raître  les  crucifix  qui  se  tniuvaient  dans  les  classes.  A  Paris,  l’enlèvement 
des  crucifix  fut  fait  d'une  façon  révoltante.  Par  la  loi  du  16  juin  1881,  on  avait 
proscrit  renseignement  religieux  inèine<les  écoles  maternelles.  Le  11  mars  1882, 
le  Sénat  repoussa  un  amen  de  nient  do  .ïoles  Simon  demandant  que  les 
rievoirs  envers  Dieu  lissent  partie  de  fenseignemenl  dri  par  le  maître. 
Pour  les  lycées,  rinstruction  religieuse  fut  déclarée  facultative  (décret  du 
21  tlécembre  1881)» 

2.  i^our  les  écoles  de  garçons,  le  personnel  devait  être  entièrement  laïcisé 
dans  une  période  de  cinq  ans,  .c*est-a-dire  avant  le  80  octobre  1891.  Les 
deriiîères  laïcisations  d*écoles  publiques  de  filles  ne  se  sont  accomplies 
qu’en  l'JüS.  La  loi  de  )8S6  n’avait  pas  fixé  de  date  pour  l'achèvement  de  ces 
opérations. 

8.  En  elfet,  Jules  Ferry  avail  glissé  cet  arlicle  7  dans  la  loi  sur  renseigne¬ 
ment  supérieur.  Le  pays  tout  entier  se  passionna  pour  celte  question.  Lus 
conseils  généraux  s’en  occupèrent  :  11  s'abslinreiit,  2^"  furent  pour,  88  furonl 
contre.  M.* Ferry  se  mit  à  voyager,  cberchanl  à  gagner  fopinion.  Il  alla  à 
Montbéliard,  iï  Pertâgnarjt  à  Ité^iers,  à  M arsenic,  (i  Toulouse.  Pendant  ce 
temps,  les  orateurs  catholiques.  Lucien  Brun,  de  Muii,  Depeyre,  de  lïelcasleL 
Clicsnelqng,  domiaient  partout  des  conférences,  dressaient  des  pétitions  qui 
se  couvrirent  bientùL  de  deux  millions  de  sigiialures. 

Ihiis  de  nouveaux  dérenseurs,  Diifaure.  Jules  Simon,  sc  présentèrent  pour 
défendre  le  droit  de  la  liberté,  si  bien  qu'au  Sénat,  l'article  7  fut  repoussé  par 
19  voix  de  majoi  ité  le  19  mars  1880.  II  avait  été  udmîs  ]iar  la  Chambre  des 
dépîités  le  16  juillet  1879. 

1.  Ces  deux  décrets  étaient  précédés  de  longs  considérants  rappelant  toute  la 
législation  dirigée  contre  les  Jésuites  et  contre  Ie3  religieux.  Le  décret  con¬ 
cernant  les  Jésuites  ne  cumprenait  que  2  articles:  le  décret  concernant  les  con¬ 
grégations  en  général  comprenait  2û  articles.  11  était  décidé  que  fautorisation 
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■violence  vépuffiiaicnl  aux  populalions,  Ton  pi’él’éra  enlever  pro- 
jjrcssivemenl.  à  loulcs  les  congréga lions  les  dill'ércnls  jti’iviU^j^es 
qu'ils  s'élaicnl  acquis  par  leurs  bien  fa  ils.  l*rîncipalemenl,  on 
icnla  (l'amoiiulrir  leurs  richesses  par  îles  impbîs  écrasaiils 
Le  clergé,  lui  aussi,  était  en  Imite  aux  vexations  tlu  pouvoir  : 
on  asservit  les  clercs  au  service  militaire’;  on  s’immisça 
clans  la  gestion  tles  linances  des  fabriques;  il  fut  entendu  «  qu’à 
partir  du  !"■  janvier  IKtlH  les  comptes  et  budgets  des  fabriques 
«1  consistoires  seraient  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  compla- 
bilitédesaulrcsétablissemenls  publics-’  ».  Depuis  longtemps  déjà 


pour  les  congrégations  d’homiiies  ne  serait  accordée  que  par  une  toi;  pour  tes 
congr^^jîaUoiis  de  Te  ni  mes  ^  il  <levRit  elre  statué  soit  par  loi^  soit  par  décret. 
Le  üoiiveniemeiit  prenait  soin  d'indiquer  ïes  pièces  il  fournir. 

On  exécuta  iniiiiédiatement les  décrets  malgré  la  consultation  de  M.  Rousse 
41aqueîle  adliérèrent  tous  les  barreaux  de  France,  là  protestation  des  évêques, 
îes  pétitions  adressées  au  Farie  nient,  J  a  démission  ilé  niagjstrals.  Les  Jé- 
tsiiites  les  premiers  furent  expulsés. 

Rien  plusse  le  i’i  ou  veine  ment  se  disposa  à  appliqua  le  décret  pour  les  autres 
<;ongrégal  ions,  bien  qiie,(raprês  rinspinitionde  M.de  Freycinet  et  sur  Tavis  de 
Rome,  les  corttrrégaliüiis  non  autorisées  se  fussent  empressées  de  faire  une 
tiéclaralion  colleclive  de  non  hostilité  à  la  Répiibliipie.  Aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre,  2til  congrégations  furent  poursuivies:  les  communautés  de 
femmes  seules  furent  éparguées. 

Les  expulsés  essayèrent  d'en  appeler  à  la  justice  des  tribunaux  :  le  Gouver- 
ment  opposa  des  déclinatoires,  et  obtint  une  décision  favorable  du  Tribunal 
des  Conflits.  Le  président  ihi  Tribunal  de  Lille  fut  désavoué  pour  s'ètre  déclaré 
compélcul,  et  fut  accusé  d'avoir  méconnu  le  principe  de  la  séï'>aratîon  des 
pouvoirs  (décision  du  Tribunal  des  Conllits  ;  pmirsuitesciviies,  5  novembre  1880). 
L'arrêté  pris  parle  préfet  de  Vannes  fui  cmilirmé  et  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Poitiers  furent  consiilérés  comme  non  avenus  (poursuites  criminelles,  22  dé^ 
cembre  ISHO). 

1.  Les  congrégations  payaient,  jusqu'en  1895,  Pimpôt  de  droit  commun; 
rimpôt  de  mainmorte,  de  par  la  loi  du  2ti  février  1849,  devenu,  par  la  toi  du 
20  mars  et  la  circulaire  du  14  juin  IS'îï,  une  taxe  de  87  centimes  et  demi  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière, aggravée  encore  parla  Chamnre 
dans  une  séance  du  7  février  1903  et.  élevée  à  141)" centimes;  un  intérêt  de  5  Ü/ü 
sur  les  immeubles  et  meubles  possédés  ou  simplement  occupés  par  elles,  de 
par  la  loi  du  25  décembre  1880;  enfin  un  droit  d'accroissement,  de  parla  loi 
du  29  décembre  1884,  présentée  par  M.  Urisson.  En  1802,  M.  Hmivier  eut  Tidée 
de  remplacer  le  droil  d'accroissement  par  une  ta^re  d*ahonnemeni  ;  son  projet 
fut  repris  par  M.  lîurdeau,  et  ce  fut  M.  llibot  qui  le  fit  adopter  et  convertir 
en  loi  le  10  avril  1805.  Pour  Tapplication  de  la  loi,  le  nouvornetnent  se 
montra  peu  énergique  pendant  les  années  18%,  1897, 1898.  Il  fut  plus  actif  en 
1890,  le  fisc  perçut  celte  année  1  million:  en  ÎOÛÜ,  2. 601.503  francs;  en  1902, 
4.327.498  francs!  Des  décrets  de  la  Cour  de  Cassation  du  4  février  1903,  sou¬ 
mettent  à  cette  taxe  les  associations  qui,  sans  présenter  le  caractère  de  con¬ 
grégations,  sont  è  litre  principal  et  prédominant  constituées  dans  un  but  relî' 
gieux. 

2.  Loi  du  15  juillet  1889.  De  plus,  par  cette  loi,  on  exigeait  des  jeunes 
prêtres  non  pourvus  d'un  poste  rétribué  ou  reconnu  par  l'Etat,  par  consé¬ 
quent  des  religieux,  qu’ils  revinssent  à  la  caserne  pendant  deux  autres 
années  de  service  militaire,  et  qu'ils  accomplissent  les  périodes  de  vingt-huit 
et  de  treize  jours. 

3.  Loi  de  finances  du  26  janvier  1802.  —  Celte  loi  était  annoncée  depuis 
fort  longtemps  (circulaire  du^finistre  derinléricur  et  des  Cultes  aux  évêques, 
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on  avait  pris  plaisir  à  susciler  devant  TEglise  des  ol:)slactes  qut 
rempôchaienl  d'accomplir  sa  mission  :  on  clmssa  les  mînislret^ 
des  culLcs  de  la  ("ommission  des  hospices  et  (les  Bureaux  de 
bienfaisance  (1871))  ;  on  sépara  le  soldai  du  prêtre  ]>ar  la  suppres¬ 
sion  do  raiimôiierie  mililairo  (1880)';  on  cessa  de  prescrire* 
logaierncnt  le  repos  domînicai  (1880)  ;*on  fil  de  la  leiTO  sainte* 
des  ciinelières  un  leiadloire  neutre  (1881)^  ;  on  laïcisa  les  liôpi- 
laux  (1881)^:  on  interdit  aux  fabriques  le  droit  de  recevoir  c  es- 
libéralités  pour  fonder  et  enlretenir  des  écoles  (1881)  ;  on  voulut 
exiger  pour  renseignement  lilu*e  un  certificat  d'aptitude  péda-* 
gügique  délivré  par  un  jury  universitaire  (188:2)  ;  on  supprima 
les  aumôniers  des  écoles  normales  de  garçons  et  de  filles  (1882) 
on  livra  les  revenus  des  évêchés  ou  me  uses  épiscopales  à  farbi-* 
traire  dhui  commissaire  civil  pendant  la  vacance  du  siège  (1883)  ; 
on  défendit  aux  écoles  congréganistes  de  recevoir  des  donations, 
et  des  legs  (1884);  on  désaffecta  le  Panthéon  (1883)  K  On  rcîira 
aux  diocèses  la  personnalité  civile  (décret  du  2ümars  1880),  On 
déclara  valable  le  mariage  dos  préires  (décret  de  la  Cour  de 
Cassation,  23  janvier  1888), 

II  ne  suffisait  pas  à  TEtaLde  s'attaquer  aux  personnes  qui  ici-’ 
bas  représeiilent  la  religion,  et  de  contrarier  leur  ministère  :  on 
s'attaqua  au  dogme  catholiiiue.  On  vota  la  loi  sur  le  divorce^* 
pour  enlever  au  mariage  runité,  (juj  en  est  la  force,  el  findisso-- 


le  11  novembre  1870;  cuxulaire  aux  préfets,  le  3Û  novembre  1889  ;  Commis¬ 
sion  nommée  par  un  arrêté  ministériel  du  16  février  1880,  k  felTot  de  procé¬ 
der  à  la  révision  de  la  lêgislalion  sur  les  fabriques  ;  présentation  d'un  projet 
de  loi  le  i"' mai  tB80;  discours  de  M.  de  Freycinet,  prêsiilent  du  Conseil,  à 
la  Chambre  des  députés,  le  la  décembre  1891).  Ce  fut  M.  Dupuy  qui  commu¬ 
niqua  le  règleuieni  de  cette  loi  (lettre-circulaire  du  3Û  mars  1893;  instruction 
ministérielte  du  lo  décembre  1893),  Cette  loi  fut  défendue  par  M,  Spuller  (dis¬ 
cours  U  la  Chambre  des  députés,  le  3  mars  1894),  par  M.  Foincaré  (circulaire 
du  lî>  août  1896),  Elle  fut  a;;%^ravée  par  le  décret  du  18  juin  1898,  sous  le 
Ministère  de  M.  Méline. 

t*  Lot  du  8  juillet  1880.  —  De  plus,  on  siippiimà  !a  messe  militaire,  oa 
interdit  aux  troupes  do  prendre  part  en  corps  aux  cérémonies  religieuses  ca¬ 
tholiques  {circulaires  ministérlenes  des  1  et  29  décembre  1883)  el  même  de 
paraître  à  Fînlérieur  des  églises  (Décret  du  23  octobre  1883). 

2.  Loi  du  15  novembre  1881.  — LVrticle  16  du  présent  décret  du  23  prairial 
an  Xn  fut  abrogé  par  là  même. 

3.  Décret  du  23  juin  1883.  —  C’est  le  préfet  de  la  Seine  qui  prit  l'arrêté  :  les 
aumôniers  furent  congédiés,  sauf  pour  rhupîtal  de  Berck,  les  hospices  de  la 
vieillesse-hommes  (lîicêtre),  de  la  vieillesse-femmes  (Salpêtrière),  des  Jneu- 
rahles  et  des  Ménages, 

4.  23  mai  1883. 

5.  Loi  du  27  juillet  1884*  —  La  procédure  a  été  réglée  par  la  loi  dii^ 
18  avidl  1886* 

En  mai  1893,  on  déclara  obligatoire  la  transformation  de  séparation  de- 
corps  en  divorce,  au  bout  de  trois  ans,  sur  la  demande  d’un  des  conjoints* 
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îuln’lilé,  qui  eu  esl  riionnour.  On  len(a  de  supprimer  le  nom  de 
Dieu  de  la  formule  du  serment  judiciaire  et  dTiilerdire  les 
emblèmes  religieux  dans  les  salles  d'ainiiencc  el  dans  les  salles 
réservées  à  rinstriietion  et  aux  enquêtes  '  ;  on  admit  un  projet  en 
faveur  des  enterrements  civils  sous  prétexte  «  d’assurer  la- 
libellé  de  eonscienre-  ».  Ainsi,  chaque  année,  on  tronvail  moyen 
de  créer  des  dÜlicuîtés  à  l’Eglise.  [1  est  tout  naturel  de  se 
demander  quelle  fut  sa  ligne  de  eondinte  en  face  tie  tous  ce.s 
as.sauts,  et  l'on  est  jiorté  à  croire  qu'elle  dut  se  révolter  et  peut- 
être  user  lie  l’inlluence  qu’elle  exerce  sur  ses  fidèles  pour 
discrédib'r  un  pouvoir  si  mal  disposé  envers  elle. 


* 

*  ¥ 


Sans  doufe,  l'Kf^lise  ne  pul  ri^lenir  les  profesUitions  (jue  lui 
commandait  la  dt'dense  du  droit,  des  ftiiies  et  des  inléi'i^ts  reli- 


i*  Au  niüîris  Ton  déreiutit  aux  membres  des  tribunaux  tra&sister  en  corps 
aux  (iroceFSions  (circulaire  mniislérieîte  du  '23  mai  1880)^  l'on  tléclara  facul¬ 
tatives  et  l'on  supprima  les  prières  de  rentrées  des  crmrs  juiliciaires  (circu¬ 
laire  ministérielle  aux  premiers  présidents^  23  mai  1B84). 

2.  Loi  tUi  Ui  Moveiiibre  1887,  l.a  Chambre  vola  renterrement  civil,  aux  frais 
de  l’Etat,  de  Louis  Blanc^  de  Gambetta,  d’Henri  Martin,  etc. 

3.  L'épiseopat  français  a  muU  îplîé  ses  proiestfttHms.  11  protesta  quand 
Ferry  fit  connaître  ses  projets  (Lelires  de  l' Episcopal  français  à  propos  des 
projels  l'ei  to/,  recueiilia  par  E.  Yen Ü lot)  ;  quand  l’école  fut  déclarée  neutre 

Eaptifolier  et  le  cardinal  Place  furent  déclarés  comme  d’abus  à  cause  de 
leurs  protestations);  quand  ia  toi  inqjosant  le  service  militaire  aux  prètre-s 
fat  volée  (à  noter  les  protestations  des  cardinaux  Langé nieiix,  Lavigerie,, 
Bicbard)  ;  qiiarid  on  réglementa  la  complahîlité  des  fabriques  (les  principaux 
protestataires  forent  :  NX,  SS.  Trégarb,  Gonlhe-Soïilanî,  de  Caliriéres.  Sonmds. 
le  cardinal  i^erraud,  surtout  le  cardinal  GouIHéqui  eut  soiitraitementsupprîiné^ 
1894,  etc.,  etc.). 

De  plus,  l’épiscopat  français  se  préoccupa  ilu  rie  voir  électoral.  Les  cardi¬ 
naux  Lavigerie»  liangènieux,  Desprez,  îtichard,  FreppeL  traitèrent  cette 
question  en  1889  et  1892;  plusieurs  éveques,  les  rtrebevéques  dWix,  de  Heims, 
les  évêques  de  Grenoble,  (icSaint-Jean-de-Maunenne,  d'Orîéans,  dePérigueiix, 
de  Séez,  d\\nnecy  et  de  Coulances^  ajuutùrent  à  leurs  catéchismes  diocésaiiiîi 
une  leçon  sur  le  droit  êlectoraL  A  cette  occasion,  te  Gouvernement  se  montra 
rigoiiréüx;  plusieurpprélats  furent  condamnés  coinme  (l’abus,  et  l’archevêque 
d'Aix  fut  privé  de  son  traitement.  Dans  la  crainte  de  plus  graves  inconvé¬ 
nients,  les  évêques  supprimèrent  la  leçon  (pii  irritait  tant  le  Gouvernement. 
En  1900,  Fagis,  évêque  de  Verdun,  a" encore  rappelé  aux  lidèlos  leur  devoir 
par  rapport  aux  électiona. 

De  leur  c(Vté.  les  catholiques,  pour  défendre  leur  religion,  ont  essayé  de 
s'organiser.  M.  de  Mun,  fondateur  des  Cercles  catholiques  et  de  V Associalion 
catholique^  songea  le  premier  à  former  un  parti  catholique.  11  tenta  de  le 
composer  en  groupant  autour  à  lui  treize  personnages  pour  les  élections  de 
l88o,  puis  il  s'ouvrit  de  son  dessein  dans  une  lettre  à  l’ainirnl  Gîctpieî  den 
Touches  (ü  septembre  ÎS8a),  cl  dans  une  autre  au  vicomte  de  Béliz.al  d*'  no¬ 
vembre),  Mais,  comme  il  fut  prié  par  la  nonciature  d’abandonner  son  dessein, 
il  renonça  à  donner  suite  a  sou  projet  d’organisalion. 

En  ISyî,  les  catholiques  voulurent  encore  s’organiser.  A  la  siidc  d  une  lettre 
du  cardinal  Itk  hard  et  d’un  Congrès  présidé  par  Ghesnelong,  1  de  la 
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giciix.  Touloroîs,  elle  ne  dissiinitla  pas  son  amour  de  la  paix  et 
son  vif  <lesîr  <lo  la  concîliation.  A  sa  venait  trèlr  e  placé  un 
notiveau  Pape,  rillustrc  Léon  XHI  ^  ;  il  se  proposait  de  ramener  au 
l)ercail  de  l^ierre  tous  ceux  (|iii  s'en  élaicnt  éloignes  el  osait 
eiilreprendre  rapaisemeiil  de  toutes  les  discordes  civiles  et 
sociales  qui  bouleversaient  les  nations  ;i  la  fin  du  xiv""  siècle. 
Dans  celte  œuvre  gigantesque  de  pacilicalion,  le  Souverain  Pon¬ 
tife,  «  (riin  sens  rassis,  d'une  [irudcnce  exercée,  d'une  étonnante 
'  clairvoyance  jï,  pour  employer  les  paroles  de  M,  Anatole  Leroy- 
lîcaulieir^,  ireut  garde  d'oubÜer  la  France.  111a  considéra  Lou- 
joui's  comme  la  filie  aînée  de  TEglise  et  sembla  fermer  les  yeux 
sur  ses  fautes. 

Volontiers,  Léon  XI U  renonça  h  l'idée  d'envoyer  à  Pékin  un 
nonce,  de  crainte  d'affaiblir  le  protectorat  <le  la  France  sur  les 
clirélions  d'Orienl  ;  bien  plus,  par  des  paroles  solennelles  et  par 
des  actes  importants,  il  cberclia  a  augmenter  rinHuence  ■exté¬ 
rieure  de  noire  pairie.  Pour  lui  donner  plus  de  prestige,  il 
accriil  le  nombre  des  cardinaux  do  la  nation.  Tou  jours,  dans  les 
circonstances  difliciles,  il  se  montra  condescendant  el  conciliant  : 


F?^(uice  chrérœnne  fut  fondée.  Elle  fut  patronnée  par  les  cardinauv  dans  leur 
déclaration  de  1SÎ12.  .Mats  Léon  XIU  intervint  par  ses  directions  pontificales. 
Vf/nion  de  la  Fra7ice  chrétienne  se  sépara. 

pCA  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1891,  M»''  Tnrinaz  eut  ]1dée  d'un  projet  de 
Comjnission  épiscopale.  AU''  Turinaz  éclioua,  etle  Gouvernement  lui  enleva  son 
Iraiteiiient.  Après  tant  de  tentatives  infructueuses^,  les  catholiques  ne  se 
sont  pas  découragés. 

En  1897,  après  un  Congrès  tenu  à  Paris  du  30  novembre  auti  décembre  1897, 
ils  fondèrent  la  Fédéra  lion  électorale^  qin  se  proposait  de  réunir  tous  les 
groupements  catholiques  et  dont  la  présidence  lut  attribuée  à  M.  Etienne 
Lamy.  Mais  la  discorde  se  glissa  et  mît  lin  à  la  Fédéi^afton  électorale. 

Ces  tentatives  d'organisation  catholiques  ont  été  racontées  par  M.  Botta 
dans  son  onvi-age  sur  la  (rrande  Faute  des  catholiques  (p.  254-337). 

1.  Léon  Xlll  (Joachim-Vincent,  comte  Pecci)  naquit  à  Carpineto  (diocèse 
d'Anagni)  en  ISlÜ.  Il  fit  ^es  études  au  collège  des  Jésuites  à  Viterbe,  puis  les 
poursuivît  au  collège  romain  et  k  l'Académie  des  Nobles.  Il  fut  successive¬ 
ment  légat  du  Saint-Siège  à  Uénévent,  à  Pérouse,  nonce  en  Belgique,  enfin 
archevêque  de  Pérouse  (1S46J.  Le  Pape  Pie  IX  le  nomma  cardinal  on  1853, 
camerlingue  en  1878.  II  fut  sacré  Pape  en  1878,  il  chercha  à  ramener  dans  le 
sein  de  TÉgiise  les  Grecs  orthodoxes,  PAngleterre,  plaida  la  cause  des  Polonais 
et  des  Irlandais,  mit  fin  au  Kulturkanipf  (1885).  U  exerça  une  grande  influence 
dans  le  monde  entier,  au  point  de  vue  diplomatique,  scientifif[ue  et  sociaL 
Ses  principales  encycliques  furent  :  Ælenii  PatHs  (1874J,  sur  la  philosophie 
chrétienne;  Arcamim  fi 88(1),  sur  runité  du  mariage;  Diutztrnum  (1881),  sur 
l'origine  du  pouvoir;  h/imortate  Dei  (1885),  sur  la  constitution  chrétienne  des 
Etats;  Ubertas  (1888),  sur  la  liberté;  Perum  A'otwîim  (1891),  sur  la  contlition 
des  ouvriers;  Providentissinim  !/eus  (1893),  sur  rp^erîture  sainte;  Salis  Coffni- 
tuzn  (i80G),  sur  runité  de  l'Eglise;  Gmt’es  de  Coznmuni  (1901),  sur  faction 
démocratique  chrétienne.  Il  est  mort  en  1903. 

2.  Voir  Anatole  Leroy-ReauHeu,  le  Valican  et  le  Quirinal  depuis  H7S:  le 
Pape  Léon  XIU  et  VEurope;  —  Charles  Benoist,  la  France  et  le  Pape  Léon  XÎIl 
{Bevite  des  Deu^;;  Moîzdes^  15  mars  1893). 
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en  juin  1883^  il  écrivil  une  longue  lettre  au*  I^résitleuL  Grévy 
pour  lui  exposer  les  crainles  et  les  justes  réclamations  de 
l'Eglise;  a  maintes  reprises  dans  son  encyclique  aux  arche¬ 
vêques,  évêques,  au  clergé  et  à  tous  les  catholiques  de  France 
(IG  ievrier  189^),  dans  une  lettre  aux  canlinaux  (3  mai  1892), 
dans  une  autre!  au  cardinal  Lecot  (3  avril  1893),  <lans  une  autre 
au  cardinal  l^crraud  (20  décembre  1893),  il  an  s  une  autre  à 
M*"’  Mathieu  (28  mars  1897),  à  ServonneL  (25  mai  1899),  il 
demamla  aux  caltioliques  d'adhérer  a  la  forme  gouA'eruementale 
que  le  pays  avait,  choisie  b  ( -eidainemont,  c'était  luî  qui  avait 
inspiré  le  toast  reteiilissant  du  cai'dinal  Lavigerie  (1890)-* 

Ces  actes  de  Léon  XIII  parurent  hanlîs  a  beaucoup  d'esprits, 
et  les  paroles  du  Pape,  qui  furent  très  discutées,  ne  furent  [tas 
inalhenreusement  suivies*  Elles  n'appürlci'enl  {las  par  consé- 
fpienl  le  remède  qu'elles  contenaient:**  Pourtant,  l^éon  XIII 
iiVdait  pas  innovateur*  Il  s'inspirait  de  Fesprit  de  FEglise  et  de 
ses  Iradilions.  L'Eglise,  au  coulas  de  sa  longue  et  tragique 
histoiï'é,  a  connu  des  jours  malheureux  sous  tous  les  régimes 
politiques,  et  jamais  en  principe  elle  n  eu  a  prosci  it  ammn.  Elle 
est  portée  à  pardonner*  Son  geste  familier  est  celui  de  la  misé¬ 
ricorde  ;  les  paroles  qui  se  pressent  sur  ses  lèviTs  sont  des 
paroles  de  paix  et  d'indulgence*  Quoi  qiril  arrive,  clic  est  prête 


1*  La  politique  pontificale  fut  lun^uement  préparée,  Léon  XIII  en  avait 
déjà  l'idée  en  lÜlS,  au  dire  du  marquis  de  Dreü?t-Urézé  (.UemotVe,ï);  il  la  laissa 
entrevoir  dans  son  encyclique  ^’obiliasima  Galionan  fïVii.ç  (18S4].Elle  souleva 
néanmoins  de  violentes  discussions  et  de  tiuiltîples  objections,  M**'  Sauvé  les 
a  résumées  dans  une  brochure  de  cette  manière  :  «  l*"  îe  l*ape  est  mal  informé; 
2"  il  s'est  prononcé  sur  une  question  politique  hors  de  sa  compétence; 
3*  Tencyclïque  n'est  pas  un  acte  du  magistère  infaîllible ;  4*  la  nécessité  du 
bien  iiocial  ne  suflit  pas  pour  établir  la  légitimité  d'un  Gouvernement; 
5“  rencycUqiie  est  un  acte  inopportun  ;  6*  rester  monarchistes  est  la  meil¬ 
leure  façon  de  servir  TEglise  ».  Le  prélat  a  répondu  victorieusement  à  ces 
objections* 

2.  I^avigerie  {Charles-Martial)  (1325-1892)  fut  successivement  professeur  à 
la  Sorbonne,  auditeur  de  rote,  évéque  de  Nancy,  archevêque  d’Alger*  il  fonda 
l'œuvre  des  écoles  d'Orient,  des  orphelinats  pour  les  enfants  indigènes  d'Al¬ 
gérie,  rOrdre  des  l'éres  lîlancs,  contribua  à  rétablissement  du  protectorat  de 
la  France  en  Tunisie  et  organisa  Toeuvre  aritiesclavagiste* 

3*  La  politique  pontificale  fut  mal  accueillie  par  les  bonapartistes  et  les 
monarchistes, comme  on  pouvait  le  prévoir,  étant  donné  le  contenu  des  lettres 
du  comte  de  Paris  au  général  de  Charette  (28  janvier  1892),  ati  baron  Tristan 
Lambert  (2  février  139â),  au  colonel  de  i*arseval  (9  février  1392)*  Une  note  de 
la  Correspondance  nalionale.,  parue  au  mois  de  mars  1892,  conseiMa  aux 
royalistes  de  s'opposer  à  la  politique  pontificale*  Malgré  cette  opposition,  la 
politique  pontificale  nous  valut  le  ministère  tolérant  et  modéré  de  Casimir- 
rérier  (3  décembre  1893)  et  les  déclarations  de  M.  Spuller  sur  Fesprit  nouveau 
(3  mars  1894),  confirmées  par  M.  Casirair-Péricr,  qui  eurent  leur  retentisse¬ 
ment  dans  la  France,  principalement  dans  la  littérature  (A*  Grosnier,  Hevue  des 
Facultés  catholiques  de  rOuest,  décembre  1903,  p.  199}* 
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à' tendre  au  coiipalde  une  main  bienveillante,  à  le  saisir  entre 
ses  bras  maternels  et  le  guérir  <le  ses  blessures.  Elle  se  souvient 
d'ailleurs  des  prescripLiotis  de  rApôtre  qui  commande  respect 
et  soumission  aux  pouvoirs  légitimes  établis,  quels  qu'ils 
soient. 


Il  est  vrai  que,  pour  compi’eiidre  celle  longanimité^  celle 
généi'osilé  de  l'Eglise,  il  ne  faut  j>as  être  aveuglé  par  l'esprit  de 
parti  et  ]uir  des  passions  liaiiieuses.  Voilà  pourquoi,  au  Parle- 
menl,  les  groupes  avancés  eontînuèrenl  à  vouloir  la  guerre  avec 
l’Eglise  el  à  proposer  îa  ruplui'e  du  Concordat,  qirîls  n'onl  cessé 
de  demander  à  hauts  cris.  Trop  souvent  les  ministres  eurent  la 
faiblesse  de  les  écouler,  entamivreiit  le  liudgct  des  Cuites  et 
s  efforcèrent  de  le  réduire  le  plus  possilde  :  on  suj>priina  en  1880  ^ 
rindeninilé  des  cardinaux;  en  1881-,  rallocation  alliûbuée  aux 
chapelHinsde Sainte-Geneviève;  en  1884 le  traitement  des  pro¬ 
fesseurs  des  Facultés  catholiques,  ce  qui  amena  bientôt  ieiirdi.s- 
parilion.  On  abaissa  à  13JJ0Ü  francs  le  traitement  d(î  rarchevéque 
de  Paris  quiétaitdeSü.OÜO,  et  à  10.000  francs  celui  des  archevêques 
et  évêques^;  on  cessa  de  payer,  selon  l'usage,  les  frais  de  bulles 
el  d'inforniaUons  et  les  frais  d’établissement  des  cardinaux, 
ai’clievéqucs  et  évêques;  on  diminua  les  crédits  alTcclés  à  Ven- 
iTelien  des  édifices  djocésains;  on  relira  les  crédits^  pour  les 
bourses  des  séminaires  instituées  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  XII,  l<^s  subventions  accordées  aux  séminaires  algériens^,  les 


1.  Loi  de  finances  du  28  décembre  1880,  —  Déjà  en  187S,  le  29  décembre, 
une  loi  de  fmances  exigeait  que  le  mandat  de  imitaient  du  traitement  des 
desservants  el  des  évêques  fui  accom[>agné  d'un  certificat  d'identité  et  d’un 
certificat  de  résilience.  Ln  tS82,  on  enleva  au  lludget  des  Cultes  18.0ÛÛ  francs: 
en  1883,  414,560  francs;  en  i884,  1.1)58.660  francs;  en  1885,  6.815.103  francs: 
en  1886,  7.9H6.22Î  francs;  en  1889,  8.018.621  francs.  En  1876,  le  Budget 
était  de  63.727.925  francs;  en  1893,  il  était  de  42.560. 040  francs. 

2.  Loi  lie  finances  du  29  juillet  1881. 

3.  Loi  de  finances  du  29  décembre  1883.  —  L'année  précédente,  le  29  décembre, 
clans  rintilulé  du  chapitre  iv  du  Budget  des  Cultes,  on  avait  substitué  le 
mot  al lùcalion  a  celui  de  iraileaient  usité  jusque-là  pour  les  desservants, 
vicaires,  chanoines,  vicaires  généraux. 

4.  Loi  de  finances  du  24  décembre  1884. 

5.  Dès  le  25  juin  1881,  on  voulut  supprimer  les  bourses  des  séminaires. 
Après  une  intervention  de  Freppel,  cette  suppression  fut  rejetée  par 
295  voix  contre  171  ;  elle  fut  votée  le  23  novembre  1883. Freppel  essaya  vai¬ 
nement  de  la  faire rétablir  le  10  décembre  1884  (Voir  Freppel,  o/j.ciL,  llh  série, 
p^ 295r3H  ;  V"  série,  p.  2.57-267;  VU"  série,  p.  34L  345). 

6.  La  loi  de  décembre  1883  avait  fixé  à  2.400  francs  le  traitement  des  chanoines 
de  Paris.  Mais  la  loi  de  finances  de  ÎS84  et  celle  du  21  mars  1885  ont 
supprimé  tous  les  traitements  des  chanoines  par  voie  d'extinction  des 
cbanoinei^. 
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■traitements  destinés  aux  clianoines;  on  sii[)prima  un  j^rand 
noml>rc  de  vicariats 

D’ordinaire,  ces  iliverses  réductions  étaient  encore  aggravées 
par  les  inulliplcs  tracasseries  (jui  étaient  prises  à  îetir  occasion 
<d,  qui  revétaienl  tar^lôt  la  forme  d’une  loi,  tantôt  la  forme  d'un 
'décret  ou  même  celle  d'un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat*  C'est 
ainsi  qu'on  donna  un  semblant  de  légalité  à  la  suppression  des 
traitements  ecclésiastiques^  et  que  l'on  méconnut  les  droits  des 
curés  paï‘  rapport  aux  sonneries  des  cloches  et  à  la  propriété  des 
‘<‘icf's  de  l’église 3.  Etant  données  ces  dispositions,  il  ne  faut  pas 
s'éloiinej*  que  jamais  le  Gouvernemenl  ne  perdit  Toccasion  de 
supprimer  les  traitements  des  pauvres  curés  ^  cl  de  condamner 
*comme  d'abus  les  évôqiies  les  plus  vaillants^. 


1.  Cette  mesure  fut  prise  par  M-  Gobtet  à  la  suite  des  élections  de  1885. 
M*  Goblet  accusa  îes  pretres  é  avoir  înllué  sur  les  électeurs  «  par  des  prédica¬ 
tions,  injures,  calomnieSi  menaces».  Pour  ce  luottf,  ü  frappa  400  ou 
.500  prêtres,  tuus  réputés  «  cléricaux  ».  Puis,  sans  aucun  souci  des  intérêts  de 

l'Eglise,  sans  aucun  examen  des  besoins  du  peuple,  sans  aucune  entente  préa¬ 
lable  avec  l*autorité  ecclésiastique,  il  s  un  prima  les  vicariats.  «Monsieur!  Evêque, 
■écnvait-il,  j'ai  décidé...  »  La  question  fut  portée  à  la  Chambre  le  M  mars  188G* 
Freppel  prononça  à  cette  occasion  de  remarquables  discours  (M"’"  Freppel, 
polémicfues,  VI 11-  série,  p.  44S'5^1). 

2.  Avis  du  Conseil  d’Etat,  23  avril  1883.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  conclut 
que  «  le  droit  du  Gouvernement  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  traitements 
ecclésiastiques  par  mesure  disciplinaire  s’applique  îiiclistinctenient  à  tous  les 
ministres  ues  cultes  salariés  par  l^Etat  »,  et  s'appuie  sur  les  articles  14  et  16 
du  Goucordat,  «qui  a  formeüenient  reconnu  au  Chef  de  l’Etat  les  droits  et 
prérogatives  exercés  autrefois  par  les  rois  de  France,  et  qui  a  été  ainsi 
interurété  en  1832,  en  1801,  en  1882  ». 

3.  Loi  du  5  avril  1884,  Cette  loi  a  une  certaine  importance  :  plusieurs 
-articles  méritent  d'étre  signalés.  L'article  33  déclarait  inéligibles  comme 
conseillers  municipaux,  dans  le  ressort  où  iU  exercent  leurs  fonctions,  les 
miDistres  d'un  culte  légalement  reconnu.  Les  articles  li)0  et  ttlî  se  rapportent 
aux  cloches  et  clefs  de  l'église.  Ils  exigent  une  entente  entre  révêque  et  le 
préfet  pour  la  sonnerie,  et  le  dépôt  d'une  clef  du  clocher  entre  les  mains  du 
maire.  Les  articles  133  et  136  visent  les  cimetières,  indiquent  les  recettes  du 
budget  pour  les  ciuietières  et  les  dépenses  obligatoires  pour  les  commîmes. 
L'article  136  précise  ce  qui  est  obligatoire  pour  les  conuriiines  jiar  rapport 
au  logenieut  des  desservants  et  aux  réparations  des  édifices  consacrés  aux 
cultes.  La  loi  du  5  avril  ne  maintient  pas  au  nombre  des  dépenses  obliga¬ 
toires  des  communes  {n°  14  de  rarlicfe  20  de  la  loi  du  16  juillet  1837)  «les 
ressour(‘es  que  les  communes  étaient  tenues  de  fournir  aux  fabriques...  quand 
il  y  avait  insuffisaiiee  de  revenu.  » 

4.  Les  suppressions  de  Iraitements  furent  surtout  nombreuses  après  les  élec¬ 
tions  de  1ES5;  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  3îî  prêtres  furent  atteints;  dans 
celui  de  Hayonne,  36;  dans  celui  de  Besancon,  18  ;  dans  celui  de  Clermont,  13; 
dans  celui  d'Albî,  11  ;  dans  celui  de  Grenoble,  9;  et  beaucoup  d'autres  dans 
les  diocèses  de  Vannes,  de  Montauban,  Périgueux,  Autan.  (Juimper,  Bayeiix. 
Moulins.  De  même,  en  1889,  plus  de  300  prêtres  furent  frappés;  en  1890, 
7Î7  dans  le  seul  diocèse  de  Valence,  29  dans  celui  de  Besançon. 

5.  Nous  ne  signalerons  que  les  principales  condamnations  comme  d'abus  : 
révéque  d'Annecy  fut  condamné  comme  d'abus,  le  2S  avril  1883,  à  cause 
-d'une  instruction  particulière  en  date  du  21  janvier  1^83  et  d'une  lettre  en 
-date  du  27  février  1883.  On  lui  reprochait  d’avoir  fait  connailre  la  décision  de 


% 


1(18 


HISTOIRE  nu  CONCORDAT 


A  considérer  ces  mesures  cl  le  caraclèro  de  ccidaines  lois,  on* 
aurait  pu  se  demander  si  la  séparation  de  î’I'lglise  et  de  l'Etat 
n’était  |>as  proche,  si  l'heure  de  la  dénonciation  du  Concordai 
très  peu  respecté  n’allait  point  sonner.  lîeaucoup  rappréhen- 
dèrent.  La  phifiarl  des  ineml>res  du  parti  radical,  qui  persislait 
à  insérei'  dans  .son  jirogramme  la  rupture  du  Concoi*dal,  le* 
crurent  lortement.  Du  moins,  ils  semblèrent  agir  selon  celle 
prévision.  Dès  1882,  ilsdeman<lèrenl  au  Ministère  qui  avait  alors, 
il  sa  léte  M.  de  Freycinet,  de  prendre  en  considération  la  propo¬ 
tion  de  M.  Charles  Doy.sset  tendant  à  l’ai u'ogal ion  du  Concordat. 
Le  (îonvernemenl  acce[)la,  et  ils  eurent  à  la  Chambre  la  majo¬ 
rité.  C’élail.  donc  un  succès  conifilel?  Nullement;  M.  le  Frésident 
du  (’onseil  avait  pris  soin  de  préciser  la  signiücalion  de  l'accep- 
talion  dn  Gouvernement  et  le  sens  du  vole  de  la  Chambre.  Celte 
innnirestation  était  purement  jvlatonique  et  n’entrainail  nulle¬ 
ment  la  l•upturo  du  Conconlat.  «  Si  la  loi  prise  en  considération, 
observait  M.  de  Frevcinet,  devait  enlraîncr  le  vote  du  fond  ou. 

•iM 

sim)>Ietnenl  le  pi'éju^er,  le  (iouvcrnemeni  sérail  ix  celle  tribune* 
pour  coinl>attro  la  prise  en  (‘oiisidtu'elion  i  ». 

Aussii  ptX'Sfjue  immtulialeincnl,  M,  Jules  lloclieï  priiseiilav 
le  12  levrbu^  1882,  une  nouvelle  proposilion  dans  le  sens  de  celle 
de  M.  lioyssel.  Mais,  mnlg^ré  ses  discours  multiplies  et  delailfcs, 
il  n'a  bout  il  pas  à  un  résultat  sérieux.  La  question  fui  à  peu  près^ 
négligée  sous  cette  législature.  Les  radicaux  lurent  obligés 


Ha^lex  du  13  décembre  1882,  qui  condamnait  les  manuels  de  Paul  Bert,, 
Compayré,  Jules  ytecg,  M"'*  Henry  Gré  ville.  En  outre,  on  le  blâmait  d'avoir 
menacé  «  de  refus  éventuel  des  sacrements  les  iiistiluteurSj les  élèves  et  leurs- 
parents  pour  le  cas  ou  les  livres  condamnés  seraient  admis  èi«ns  les  écoles  ». 

l'our  le  iiiôine  [tiotif,  les  évéques  de  l.angres,  de  Viviers,  de  Valence  et 
rarclievèque  d'Albi  furent  incriminés  et  frappés  comme  d'abus. 

Par  ailleurs  nous  avons  signalé  plusieurs  autres  cotidam  nation  s  d'abus  et 
plusieurs  suppressions  de  traitement  pour  les  évéques. 

1,  Journal  o/fiviel,  année  1882,  p.  230,  —  Cette  sénanee,  dans  laquelie  on 
discuta  la  proposilion  tle  loi  [ïrêsentéc  par  M.  Boyssct.  le  -11  janvier  1882,  eut 
lieu  le  7  mars  de  la  même  année.  Les  principaux  orateurs  qui  prirent  paît  à 
la  discussion  furent  :  \)s^  Kreppel,  M.  Boysset,  M.  de  Freycinet,  M.  v.unéo 
d'Ornano,  M,  Steeg,  rapporteur* 

La  prise  en  considération  fut  votée  par  338  %"oix  contre  132.  A  la  suite  du 
débat,  la  Chambre  prit  la  résolution  d  tdire  une  Gominîssion  de  22  membres 
pour  étudier  les  pro]éls  de  séparation  des  Eglises  et  de  LEtat. 

2.  AL  Jules  Hoche  a  spêcialeujent  étudié  ce  problème  de  la  séparation  de* 
î'Eglise  et  de  l’Etat  pendant  les  années  1881,  1882,  1883.  Il  était  alors  violent 
anticlérical.  Depuis  lors,  ses  opinions  se  sont  modérées.  Il  demeure  ua 
habile  dnancier, 

La  proposilion  de  loi  fut  prise  en  considération  le  13  mai  1882  par  voix 
contre  130-  M.  Jules  Boche  a  longuement  analysé  son  projet  de  loi  dans  ce* 
débat  {Offœiely  année  1882,  p.  007).  Il  fut  combattu  par  Freppei  {(Æuvresi 
polémiques,  1'^*  série  p-  189-223). 
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la  poser  h  nouveaii  devant  la  Ctminbro.  Us  le  firent  en  1886,  Ce 
turent  MM.  Planleau  et  Michelin  qui  secliar^Wîrenl  de  cetlc  lâche* 
Le  Minislèi^e,  pn^idé  encore  par  de  Freycinet,  fît  nHuIlenr 
acciudl  aux  propositions  (jui  liu  furent  pï'éseiilées;  M.  (ioblet, 
f^^raiid  partisan  de  fa  sépai‘ation  de  i'I^glise  et  de  l'Etat,  était 
ministre  des  Cultes.  La  Cfuinibrc,  elle  aussi,  se  laissa  entraîner. 
Mais  son  vole  n'eut  pas  encore  une  impoiiance  capitale  L 
M.  Zevort,  riiislorien  de  la  111“'  llépubli([iie,  le  reconnaît^.  «  La 
prise  {‘n  considération,  dil-iL  fut  votée,  mais  riieurc  de  rétude 
approfondie  ne  sonna  |>as.  Les  paElisans  de  la  séparation  de- 
FEglise  et  de  rEtnf  ti'ont  donc  comme  présomption  favorable 
que  le  vole  sans  doute  périmé  du  juin  1886  », 


En  eüeL  1*^  Parlement  s'est  loujours  opposé  â  ia  dénonciation 
du  ConcordaL  Or,  «  depuis  1876,  selon  la  i^emarquede  M*  l^ichon^, 
confirmée'  par  les  faits,  les  afivcrsaircs  du  ('.oncordat  n'ont  laissé 
Jamais  passer  la  discussion  du  Ikidgel  sans  venir  exposer  les 
i-aisons impérieuses  qui  commandent.,,  la  séparation  de  rEgtise 
(ddel’EtaL  »  Des  oi^aleurs  Ires  nombreux,  parmi  lesquels  il  faut 
signaler  MiM*  Eloquet  ^,  Jules  (ïui<diard*"%  Jules  Hoche l^ichoîï''^ 
Clamillc  Dreyfus*^,  Maurice  l'aure^,  A.  lîéranl  ^*^,  Dulreix'^  etc.,. 


1.  Séance  ciu  1^^  juin  1886*  Les  principaux  orateurs  de  ce  débat  furent 
MM*  de  Lamarzelle,  Michelin,  Thcvenet,  Freppeî.  La  prise  en  cciisldcration 
fut  votée  par  voix  contre  240* 

2.  Zevort*  fiisloire  de  la  II h  République^  t.  III,  chap*  v,  p.  360* 

3*  Chambre  des  députés,  séance  du  27  janvier  18S7* 

4.  Chambre  des  députés,  séance  du  23  novembre  1883. 

D.  Chambre  des  députés,  séance  du  i  l  novembre  1H82. 

V>.  Chambre  des  députés,  séances  des  13,  14,  16  novembre  1882.  La  discussion 
du  budget  des  Cultes  dura  fort  longtemps  cette  année.  M.  llocbe  aborda  tous 
les  problèmes  qui  s'y  rattacliaient  et  trouva  un  terrible  adversaire  dans^ 
M-*"  Freppel  {Œnvrei^  polémiques^  t.  V,  p.  1-B5).  M.  Fallières,  ministre  des 
Cultes,  déclara  dans  Tune  de  ces  séances  que  tous  les  évéchés  étaient  con¬ 
cordataires. 

7*  Chambre  des  députés,  séance  du  29  janvier  1887.  M.  Pichon  prononça  un^ 
long  discours  très  "étudié.  A  celte  discussion  prirent  part  Freppel, 
MM.  Gobiet  et  Andrieux. 

8.  Chambre  des  députés,  séance  du  20  octobre  1891.  M.  C.  H rey fus  crut  très 
habile  de  présenter  une  proposition  de  loi  quelque  temps  après  la  discussion- 
du  Budget  des  Cultes.  Cette  proposition  échoua  pîteusemenî. 

9.  Chambre  des  députés,  séances  des  16  et  18  février  180,7.  M.  Chauvin  prit 
également  ia  parole. 

10.  Chambre  des  députés,  séance  du  21  janvier  1898*  M.  Bérard  prit  égale^ 
ment  la  parole  sans  présenter  d'amendement. 

11.  Chambre  des  députés,  séance  du  .30  novembre  1896.  L^aniendement  de 
M.  Dutreix  fut  repoussé  par  .307  voix  contre  213.  Les  amendements  de  1\LM.  Fa- 
berot  etChauvière  qui  furent  présentés  dans  la  même  séance  furent  repoussés* 
par  333  voix  contre  178. 
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n'onl  pRs  crairU  de  dépeiisor,  en  des  discours  inlermînables, 
des  (lois  d'éloquence  [)oin'  déTetidre  îa  cause  de  la  séparation  de 
riiglise  et  de  TEIaL  N'imporle,  la  {dianibre  repoussa  conslnm- 
nient,  à  une  forte  majorité,  le  tirs  diverses  pi^oposî  lions  qui  len- 
<1  aient  à  rabrogation  du  Concordat.  I.a  minorité  qui  ne  comptait 
(|ue  fi8  voix  BQ  1876,  s'est  grossie  sans  doute;  cependant,  elle 
n'a  jamais  pu  obtenir  plus  de  196  voix.  Ainsi,  pour  ne  citer  que 
quelques  ch illVes,  la  proposition  d'abrogation  du  Concordat  fut 
laqelée  :  en  1883,  par  160  voix  contre  143  voix;  en  1886,  par 
331  voix  contre  173  voix;  en  1891,  par  352  voix  contre  148  voix; 
•en  189 1,  par  346  voix  contrtf  149  voix  ;  en  1895,  les  16  et  18  février, 
par  349  voix  conlre  83  et  par  283  voix  contre  96';  le  12  juillet, 
par  216  voix  contre  184 en  1895,  sous  le  ministère  Bourgeois, 
-ce  (jui  est  a  noter,  i>ar  344  voix  contre  152  voix'*;  en  1897,  le 
6  mars,  jvar  310  voix  contre  138  voix-*;  en  1898,  par  311  voîx 
contre  183  voix‘t 

La  même  majorité  s'est  retrouvée  dès  qudi  s'est  agi  d'une 
question  inténïssant  d'une  fa<;on  directe,  essentiidle,  le  maintien 
•  du  (Concordat,  tidle  que  la  question  de  l'anibassade  du  Yalican, 
hdle  que  la  qucslion  des  archevêchés  et  évêcdiés  appelés  fausse- 
inenl  anticouconlalaires.  Ce  dernier  point  a  encore  donné  occa¬ 
sion  a  de  nombreuses  manifestations  oraloires.  M.  Jules  Hoche® 
et.M.  Labrüusse“  amtmèrenl  plus  d'une  fois  la  Chambre  à  dis¬ 
ent  (U'  sur  ees  évêidiés  réputés  aîdiconcotHlataîres.  Les  anicii- 
(lements  qu'ils  présentèrent  pour  celle  raison  furent  même 


1,  Chambre  (tes (téinités,séaace <les  IG  et  'S  février  1805, —  Les  amendements 
anlicoricor<lataîres  furent  présentés  par  \[M.  Chauvin  et  Maurice  Faure. 

2,  Ce  vote  eut  Heu  à  la  suite  d'une  interpellalîun  de  M  .  René  Goblet,  le 
!l2  juillet  1805. 

3,  Ce  vote  eut  lieu  (2  décembre  1805}  h  l’occasion  de  îadiscussion  rlu  Budget 
des  Cultes.  L’aaienflenient  traditionnel  en  faveur  de  ta  séparation  fut  pré¬ 
senté  par  M,  Walter,  et  M.  Combes,  ministre  de  Fl nstr action  publique  et  des 
Cultes,  répondit  :  P  ifiie  ce  n'étaît  pas  à  Foccasîon  du  Uiidset  que  l'on  poiiv- 
rait  aboroer  et  résoudre  cette  très  grande  question  ;  2"  qu'it  serait  téiiiéraire 
de  la  traiter  sans  être  bien  assuré  d’avoir  le  pays  derrière  soi  ;  que  la  sépara¬ 
tion  des  Eglises  et  de  l'Etat  ne  figurait  dans  le  programnie  du  Cabinet  actuel 
que  d'une  manière  très  indirecte. 

L’amendement  de  M  Sembat  réclamant  la  suppression  de  l’ambassade 
française  au  Vatican  fut  également  repoussé  le  22  décembre  1895  par  871  voix 
contre  IGi. 

4,  Ce  vote  visait  un  projet  de  résolution  de  'SL  Micbelin  ayant  pour  objet 
d'inviter  le  Gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  d’asso¬ 
ciations,  l'abrogation  du  Concordat  et  la  séparation  des  Egdises  et  de  l'Etat. 

5,  Cbambre  des  dé  pu  lés,  séance  du  21  janvier  189S, 

G*  Chambre  des  dé  paies,  séance  du  13  novembre  1^82. 

7.  Gïiambre  des  députés,  séance  du  5  ilécembre  1888,  Le  Ministre  des  Cultes, 
M.  FerroiiQlat,  prononçai  celle  occasion  uu  discours  qui  fait  autorité  en  lama- 
lière. 
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i-epris  cl  di'veloppés  par  M.  Lagrange^  en  1891.  Toujours  les 
iMinislres  des  CuUes  s‘op posèrent,  au  vole  de  ecs  amendemenis* 
A  deux  reprises,  M.  Fallières,  clanl  niinistre  des  (".ulles,  déclara 
liaulemenl  tjue  Ions  les  évêchés  élaienl  concordalaires,  ^  parce 
■<[Lio  tous  indislinctemienlavaietil  été  conslilués  d'après  les  clauses 
.  du  Concordat  -  ».  M.  Dupuy,  en  1893,  lorSLjue  la  question  fut  dtî 
nouveau  soulevée,  montra  encore  plus  de  hardiesse  dans  ses 
alfirmalions,  et  eut  faciiemeut  raison  des  opposants  par  sa 
cnVnerie  mélangée  (Tune  bonliomie  malicieuse^. 


D'ailleurs  le  Pai^Ienuuil  ne  faisait,  dans  ses  voles,  qiéapplic|uer 
la  doctrine  professée  ])artous  les  hommes  d'Elal  de  la  I1P“  Répu¬ 
blique  qui  ont  eu,  à  partir  de  1H78,  le  pouvoir  entre  tes  mains,  cl 
avant  tout  decimx  qui  ont  joué  un  rùlc  notoire  dans  le  Gouver- 
nementdela  l'rance.  Dans  la  crainte, disaienl-ils,  d'ouvrir  une  ère 
fi'hoslililé  religieuse,  tous  se  sont  aeconlés  à  maintenir  le 
CiOncordal;  ils  n'ont  jamaîs  voulu  consentîr,  --  c'est  un  fait  à 
remarquer,^ — ii  insérer  dans  leurs  ^liverses  tléclarations  ministé¬ 
rielles  la  séparation  de  l'Eglise  et  tle  l'Etal.  Et  cette  ligne  île 
CO nd iule  a  été  suivie  par  ceux  mêmes  ([ui,  par  leurs  voles  et 
leurs  discours,  avaient  piaMié  ce  Lie  niesure.  (iambcUa  b  le  fou¬ 
gueux  dénoriciaieur  ilu  cléricalisme  et  Féloquenl  tribun  qui  fut 
longtemps  le  conseil  occulte  et  presque  souverain  de  la 


1.  Chambre  des  députés,  séance  du  15  décemlire  IBÏU, 

2.  .M*  f 'ail ières  dérendit  la  cause  des  évéchés  réputés  anliconcordataires  le 

10  noveaitbre  iSflO  et  le  15  décembre  18îïU 

3.  Chambre  des  iléputés,  séance  du  20  janvier  IBllH.  Le  rapporteur  de  la 
Commission,  M.  Üupuy-Üuteiiips,  soutenait  la  thèse  oikposée  aux  évéchés  ré¬ 
putés  antîconcordatairtjîs.  N^iuiporte,  ^\.  Cliarles  Dupuy  maintint  la  doctrine 
de  ses  prédécesseurs.  M.  Piou  prononça  un  élorpîent  et  solide  discours,  cette 
séance  a  été  racontée  par  M,  Zevurt  (op.  ciL^  t.  IV  du  chap.  v,  p.  221),  et  U  en 
montre  toute  la  portée,  qui  nV’cliappa  à  personne  d’ailleurs. 

La  Commission  {le  rexercice  ISUi  proelama  avec  énergie  que  tous  les  évê¬ 
chés  étaient  concordataires.  C'est  ce  qui  était  aftirmé  par  M.  Ilaîherti  dans 
son  rapport,  déposé  le  23  octobre  18114  et  inséré  au  Journal  officiel  le  17  no¬ 
vembre  1894  (Annexe  n'"  722.  p.  1426). 

4.  LéouGamhelta  (1838-1S82)  acquit  sa  première  cCdêbrité  en  défendaut 
Delesciuzc.  fut  nommé  député  de  Paris  en  IH69.  Après  la  capitulation  de  Scilan, 

11  demanda  la  déchéance  de  l  Einpirc  et  proclama  la  Répuhüquc  à  fllotel  «le 
ville  le  4  septembre  1870.  Pendant  la  guerre,  il  exerça  dans  le  pays  une  vraie 
dictature. 

Après  la  guerre,  il  organisa  îe parti  républicain,  créa  la  République  fran¬ 
çaise  et  prononça  des  discours  retenlisSnants.  M  obligea  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  à  quitter  la  ptésiflence  de  la  Hépublique.  Il  devint  alors  président  (îe 
la  Chambre.  En  1882,  il  forma  un  ministère  qu'on  appela  le  Grand  Ministère, 
mais  qui  fut  très  éphémère.  Sa  mort  arriva  d'une  façon  inattendue  et  mysté¬ 
rieuse. 
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III'*  riépubliqiie,  allail  jusqu'à  fléleiulre  que  celle  quesüou  fût 
posée  :  «  Non,  elle  ue  sera  pas  posée,  s  écriait-il  avec  un  accent 
<rénerfïi<[iie  ol  palriot.ic[Uo  lierié  ;  regardons  (rnl^ord  du  côté  de 
la  Iroiiée  des  Vosges.  » 

Jules  l'erryb  le  rude  lutteur  des  décrels  et  le  pernicieux 
auteur  de  lois  scolaires,  e'dail  <le  sou  avis.  «  Je  crois,  observait- 
il,  que  la  siqtaralion  de  T^giise  et  de  TElat,  loin  d'apaiser  la 
question  religieuse,  la  j)orterait  plus  vive  et  plus  intime  jusqu’au 
sein  même  de  la  famille.  J'estime  que  cette  séparation^  loin  de 
fortdter  Tlvlat,  ne  [>ourraitque  l’all'aiblir  et  ne  fortifier  que  les 
passions  », 

Dans  ces  conditions,  il  n'esi  pas  élonnantque  M,  de  Freycinet^ 
ijui  fut  à  quatre  reprises  Ib'ésident  du  Conseil,  se  soit  montré 
constanimont  hostile  à  Ti^iée  de  îa  séj>aration.  L'on  sait  fjue  cel 
bomme  d'Etat  n'eut  jamais  une  forte  propension  pour  les  décla- 
ralions  catégoriques  et  qii'ii  aimait  à  user  d'habileté  et  de  sou- 
])lesse.  Or,  en  1891,  ([uoique  !cs  rapports  entre  le  clergé  et  le 
(Jüuvernemenl  fussent  lendiisà  çaus(^  du  jugemenlde  Goulîïe' 
Soidard,  il  ilécîara  netlemenL  «  avec  sincérité,  souligiiait-iL 
que  la  séparation  était  un  moyen  auquel  il  croyait  ne  pouvoir 
jamais  s'associer  ».  Il  inena(;ail  même  de  se  retirer  ilu  pouvoir. 
Il  lui  semblait  <[iéun  Oouveruement  sage  ne  pouvait  pas  avoir 
Fînitiativc  de  celte  mesure.  Sans  doute,  M.  Goblet  le  comprenait 
ainsi.  Oiiand,  en  il  fut  chargé  <lc  fonntïr  un  Ministère,  il 

s'empressa  d’oublier  ses  convictions,  ses  votes,  ses  promesses 
«lu  passé.  Dans  sa  déclaration  ministérielle  du  11  décembre^,  il 


1.  .UjIgs  Ferry  (1832-^893)  prit  une  pnrt  active  aux  luttes  du  parti  républi¬ 

cain  contre  le  Second  Empire,  fut  nommé  député  en  1869,  entra  dans  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Dêtense  nationale.  11  lutta  avec  énergie  contre  le  (iouverne- 
ment  de  Vordre  jnoraiei  le  Gouvernement  «lu  16  mai  1877,  11  fut  à  piusieiirj> 
reprises  ministre  el  devint  même  président  du  Conseil,  le  23  septembre  1880. 
Il  consacra  tous  ses  eflbrls  à  deux  œuvres:  scolaire  et  IVwyre  colo- 

îiktle^  H  prononça,  par  les  décrets  du  29  mars  188Û,  la  dissolution  des  congréga¬ 
tions,  et  lit  voler,  cm  1882,  la  loi  ordonnant  la  gratuité,  la  laïcité  el  robligatioii 
de  l'itish'QCtion  luâ maire,  fl  agrandit  notre  empire  colonial.  Cependant, 
rimpopiilarité  tomba  sur  sa  personne.  Les  électeurs  de  Saint-Ulé  l’abandon¬ 
nèrent.  La  fortune  revenait  vers  lui  quand  la  mort  remporta. 

2.  Chambre  des  députés,  séances  des  M.  12,  13  décembre  1891.  —  'SL  de 
Freycinet  ne  poiivaît  pas  être  plus  explicite  dans  le  rejet  de  la  séparation  des 
Eglises  el  de  l'Etat,  comme  Ton  pourra  en  juger  par  les  quel  nu  es  paroles  que 
nous  rapportons  : 

«  La  séparation  n'en  sera  pas  moins  dans  ma  pensée  un  événement  gros  de 
conséquences,  fCest  pourquoi,  si  la  séparation  doit  se  produire,  il  faut  que  les 
responsabiliîés  soient  bien  établies  miparavant...  Nous  ne  croyons  pas  que- 
cela  (séparer  CEglîse  de  CElat)  soit  dans  notre  iirogramnie,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  le  devoir  de  décliner  cette  responsabilité  à  cette  tribune, 
afin  <|u'il  ne  puisse  rester  aucune  équivoque  dans  vos  esprits.,.  » 

3.  Voici  en  quels  termes  M.  Goblet  écartait  la  question  de  la  séparation  des 
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affirmait  cire  ohligé  d'ajourner  la  question  de  In  séparation  de 
l'Eglise  et  de  T  Etal,  pour  laipielle  ne  sc  IroiivaiL  pas  nia  ni  l'es  te- 
monl  une  majorilé  dans  la  Cîiamîu'C,  et  pour  laquelle  le  pays 
n'élail  pas  préparé*  En  cela,  il  fut  i  tu  li  é  par  M.  Floquel  E  par 
iL  Léon  lîourgeoia"  et  tous  les  autres  ministres  radicaux.  De 
meme*  il  avait  suffi  à  \L  Paul  Berl^  d'étiniier  la  (jîieslion  dans 
son  rapjiort,  en  1883,  sur  le  Fanicordat  et  la  séparation  de 
FEglise  cl  de  TEtat,  |>our  que  son  opinion  pràmilive  se  fût 
trouvée  changée.  11  laissait  deviner  quMl  était  partisan  du 
(iOncortjal  à  condition  qu'il  fût  rigoureusement  et  strictement 
observé"'  :  c'élail  le  plus  sûr  moyeu  «rasservir  TEglise. 

L'on  comprend  que  celte  maniéré  déloyale  et  sectaire  d'en- 
lendre  le  (kinconlat  ait  révolté  les  amts  de  la  liberté,  et  en  ait 
amené  (pielifucs-uns  a  souhaiter  la  rupture.  M.  Ilibot^^,  quaml  il 


Eglises  et  de  TEtat  :  «  Il  est  en  eJtet  des  réformes  pour  lesquelles  it  n'appar¬ 
tient  ni  au  Parlement  ni  au  Gouvernement  de  devancer  Topinion  pulilique,  et 
que  l'on  ne  peut  enlreprendre  avant  que  le  pays  se  soit  expressément  pro¬ 
noncé.» 

t.  Charles-Thomas  F  loquet  (182^^-1890)  fut  im  adversaire  ardent  du  Second 
Empire.  A  partir  de  1870,  il  fut  tour  à  tour  adjoint  au  maire  de  Paris,  député 
de  la  Seine  en  1871,  préfet  de  la  Seine  en  1882,  présitient  ^ie  la  Ciiambre  des 
députés  <le  1881  k  1888,  président  du  Conseil  et  Ministre  de  l^lntérieur  en  1888, 
et  président  de  la  Cluuiibre  des  députés  de  1880  à  1893. 

2.  Voici  le  passage  qui  a  Irait  d'une  façon  indirecte  â  la  séparation  des 
Eglises  et  de  TElat,  dans  la  déclaration  uiinistêrielle  deM.  Bourgeois  : 

«  Une  lacune  considérable  existe  dans  notre  législation  politique  r  la  liberté 
d'assoriation  n'y  est  pas  encore  inscrite.  Nous  croyons  ejue  la  démocratie 
française  doit  anorder  ce  problème. 

«  Une  loi  sur  les  associations  n'est  pas  seulementnécessaire  pour  préparer, 
quel  qu'en  soit  le  caractère,  le  règleiiient  délinitif  des  rapports  entre  les 
Eglises  et  l'Etat  souverain.  Elle  contribuerai  l’apaisement  de  bien  des  conflits 
politiques  et  sociaux,  en  sulistituant  au  système  des  lois  particulières  qui 
semlilent  constituer  des  privilèges  un  véritable  droit  cominun  également  res¬ 
pectueux  de  ia  liberté  de  l'individu  et  de  la  sécurité  deUEtat.  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  4  novembre  189ü). 

3.  M,  Paul  Bert  ne  sc  contenta  pas  d'affirmer  son  opinion  dans  son  rapport 
dont  nous  donnons  de  larges  extraits  en  appendice.  Mais  il  tint  à  La  mire 
■connaître  a  la  tribune  dés  que  Foccasion  s'en  présenta  (Chambre  des  députés, 
séance  du  22  novembre  i883). 

Paul  Bert  rt833-l88f>)  était  docteur  en  médecine  et  es  sciences.  Après  la 
dévolution  de  1870,  il  fut  tour  a  tour  secrétaire  général  de  rVonne,  préfet  du 
Nord,  député  de  F  Yonne,  ministre  de  ITnstruclion  publique  dans  le  Cabinet 
iTambetta,  gouverneur  général  deFAnnam  et  du  Tonkin  en  1886.11  s'est  sur- 
tout  occupé  des  questions  scolaires. 

4.  M.  Jules  Simon  a  flétri  cette  interprétation  du  Concordat  dans  son  ou¬ 
vrage,  Dieu^  Pairie^  Liberlé^  chap.  vu  et  vjii  :  Où^^ervalwi  judaïque  du  Con^ 
corda  L 

O.  Chambre  des  députés,  séances  des  G  et  8  février  189a.  —  <^Le  Gouverne¬ 
ment,  déclare  M.  Bibot,  ne  peut  pas  présenter  au  pays,  comme  une  réforme 
prochaine  et  sans  danger,  ia  séparation  de  FEglîse  et  de  FEtaL  11  ne  le  fait 
pas,  parce  quTl  ne  le  peut  pas... 

l.e  Gouvernement  ne  met  pas  la  séparation  de  FEglise  et  de  l'Etat  dans  son 
programme,  ni  comme  une  réforme  réalisable  aujourd’hui,  ni  comme  une 
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eut  l'occasion,  lui  aussi,  île  patlordri  Concordai,  laissa  entendre^ 
que  pcrsonnellcnuMil,  et  théoriquement,  il  était  partisan  d'uno- 
séporation  libérale  opérée  do  part  et  (râiilre  en  calme  et  en  paix, 
mais  il  1‘econnaissait  qm^  ses  devoirs  d'iioinnie  d'Elal  lui  impo¬ 
saient  de  détendre  le  Concordat,  le  gage  le  plus  assuré  de  la  [laix 
religieuse*  Ouant  à  M.  Cliarles  Diipuy^,  il  fui  plus  nellemenl 
favorable  au  maintien  du  CüneordaL  Avec  raudaciouse  franchise 
qui  le  caractérise,  il  avertit  la  Chambre  de  ne  point  considérer 
la  loi  des  associations,  qu'il  se  proposait  de  soiiiucHre  a  sa  dis¬ 
cussion,  «  comme  la  préface  do  la  dénonciation  du  (^.oiicordat  » 
et  il  ne  perdit  jamais  une  occasion  do  défendï^e  ce  traité  île  paci¬ 
fication  religieuse* 

Certes,  ces  paroles  d'hommes  tfElal  les  plus  éminents  de  la 
IIl*^  riépiiblique  sont  ti‘ès  importantes;  elles  ont  cependant  été 
corroborées  par  des  paroles  plus  autorisées  encore,  [>ar  celles  des 
Ih'ésidents  de  la  République  :  .MM*  Crévy-,  Carnot 3,  VéliK 
f'aure  h  Certains  d'entre  eux  ont  écrit  des  lettres  au  Soiivorairi 


mesure  à  préparer  dans  cette  législature  pour  la  faire  aboutir  dans  un  délai 

Erochain*,*  Il  ne  faut  pas  se  borner  à  suivre  la  discussion  qui  s'engage  entre 
ommes  qui  ont  fait  le  tour  des  doctrines  religieuses  ou  philosophiques.  H 
faut  considérer  les  masses  profondesdu  pays  et  se  demander  si  l'un  ne  risque¬ 
rait  pas,  en  présentant  cette  séparalion  coninie  prochaine  et  imminente,  de 
jeter  iin  trouble  qui  ne  profUerait  certainement  ni  au  pays  ni  à  la  République* 
Qu'on  prépare  pour  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  la  séparalioa  des 
Eglises  et  de  rEtat,  quori  demande  des  mesures  indispensables,  je  ne  m'eu 
étonne  pas,  et  je  Cacceptc  volontiers  pour  ma  part.  ^lais  qu'on  ne  sembla 
pas  considérer  cette  séparation  coin  me  pouvant  taire  partie  d'un  programnm 
du  Gouvernement  pour  celle  législature  ni  pour  celle  qui  suivra. 

1.  Chambre  des  députés,  séances  des  SI  et  23  novembre  1893.  —  Dans  sa 
déclaration  ministérielle,  M.  Dupuy  affirmait  qu’il  n'aliordeiait  pas,  ^  au 
cours  de  la  législature,  les  discussions  commencées  sur  la  révision  de  la 
Constitution  et  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat»*  I^arce  qu'il  présentait 
un  projet  de  loi  sur  les  associations,  il  tint  à  faire  remaïquer  que,  pour  luï, 
il  n'existait  aucun  lien  nécessaire  entre  la  séparation  et  la  loi  sur  les  asso¬ 
ciations.  » 

2.  Voir  lettre  écrite  en  juin  ltS83  à  Léon  Xlll. 

Fran^^'ois-PauL Jules  Grévy  (181)7-1891)  fut  député  en  1848,  fut  réélu  A  la 
•  Législative  (1849)  et  combattit  la  politique  de  l'Elysée*  Sous  le  Second  Empire, 
il  fut  nommé  député  en  4888  et  4  869*  Jl  devint  président  de  ['Assemblée 
nationale  en  1871;  il  se  démit  de  ses  fonctions  en  1873*  Il  redevint  président 
de  la  Chambre  en  1878  et  succéda  a  la  présidence  de  la  République  au  maré¬ 
chal  deMac-.Mahon,  qui  fut  obligé  de  donner  sâdémission.  Lui-même,  en  ÎS87, 
dut  quitter  La  présidence  pour  des  raisons  moins  nobles.  Son  gendre,  Wilson,, 
avait  été  mêlé  à  de  scandaleu:^  trafics  de  décorations* 

3.  Marie-Franrois-Saüi  Carnot  (1837-1894)  fut  nommé  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  le  10  janvier  1871,  fut  élu  dépufé  de  lîeaune,  fut  ministre  dans 
plusieurs  Cabinets,  notamment  dons  le  cabinet  Dufaure  (1878),  le  cabinet 
Jules  Ferry  (1880),  le  cabinet  Urisson  (1885),  le  cabinet  de  Freycinet  (1886)*  Il 
fut  nommé  président  de  la  République  en  1887*  Il  est  mort  à  Lyon,  assassiné 
par  Caserio  (24  juin  1894). 

4.  François-Félix  Faure  (1841-1 899}  était  président  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  du  Havre  en  1871  ;  il  fut  élu  député  en  1881  et  fit  partie  de  plusieurs 
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Ponî  ifc  dans  lcs4|uelles  ils  s'ciiga^enienl  forme]  lemen  lellibremcnl 
à  observer  le  ConcordaL  L'on  ii’a  pas  oiililîé  notamment  les  affir¬ 
mations  de  \L  Lefebvre  de  BéhaineL  reçu  le  12  janvier  1888  en 
audience  solenneile  par  îe  SaiuLPere  dans  le  bulde  lui  remettre 
une  lettre  autographe  de  M.  Caiaiot.  Au  nom  de  ce  Président  de 
la  Képublique,  «  il  prometlait  robservalion  sincère  du  Concordat 
et  le  respect  scrupuleux  des  traites  qui  portent  la  signature  de  la 
France  ». 


L'on  ne  peut  donc  pas  dire,  —  c'est  nn  argument,  nn  des  princi¬ 
paux  arguments,  qui  a  été  suffisamment  ressasse  par  les  adver¬ 
saires  du  Concordat,  —  que  cette  vieille  convention  en  désaccord 
avec  respril  modci'ne,  depuis  si  longlempe  signés  par  Bonajiarte, 
ne  saurait  obliger  la  IIP  République.  Et  supposé  tfiFelle  ne 
portiU  ([lie  cette  signature,  on  aurait  encore  tor  t  de  soutenir  cette 
assertion.  La  France  a  trop  le  cuite  de  riionneuretde  la  justice 
pour  ([ii'elle  mantjue  aux  engagements  qu'elle  a  solennel lement 
conli'aclés,  fjuand  môme  ils  auraient  un  siècle  d'existence.  Mais 
le  Concoi'dat  ne  se  pi'ésenle  pas  seulement  avec  eétle  signalure. 
Ü"api‘és  un  de  ses  éloijuents  défenseurs,  Lucien  Milhn^oye”,  «  îî  a 
reçu  la  signature  successive  de  deux  i*épubliqnes  et  de  trois 
monarchies,  il  a  été  paraphé  par  six  présidenis  de  la  République 
et  par  li*ois  monarques  qui  Tout  bien  garanti  et  caiiLionnép  Le 
dernier  cautionnement  est  la  signal ure  du  propre  (.jouvernement 
actueb  »  M.  Mïllevoye  aurait  pu  encore  ajouter  celle  remarque 
importante  dans  un  pays  ou  Ton  a  en  si  haute  estime  le  régime 
parlementaire  et  le  suIlVage  universel,  ou  Ton  est  pordé  à  grossir 
leur  aulorilé  et  leurs  avantages  :  jamais  pendant  le  xix*^  siècle, 
qui  n'eut  pas  peur  des  agitations,  qui  ne  recula  pas  devanl  les 
démolitions  hardies, ([iii  eut  un  amour  passionné  de  la  nouveauté, 
du  changement  el  de  l'indépendance,  jamais  les  Chambres  Iran- 


Aïinistères,  du  inînistêre  Ferry  (^8S2-18Sa),  du  ministère  Tirard  (1838),  du 
ministère  Dupuy  fl 894).  Lorsque  M,  Gasiniir-eèrler  eut  donné  sa  d émission 
de  Présidenl  de  la  République,  pour  le  rcmpiacer,  M.  Félix  Faure  fut  élu  par 
le  Congrès  de  Versailles.  Les  événements  importants  de  sa  présidence  furent  la 
proclamnation  oflicielle  de  l’ai liance franco-russe  et  la  conquête  de  Madagascar,. 

1.  Edouard-Alphonse  Lefebvre  de  Héhaine  (1829-1897)  a  été  secrétaire 
d’ambassade  à  Berlin  (1864),  à  Rome  (1869),  chargé  d'airaires  à  Munich  (1872), 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  (1880),  enfin  ambassadeur  près  le  Saint- 
Siège  (1882-1896).  Il  est  i’autcur  de  Léon  Xfll  ei  le  prltice  de  Bisviarck  (1898), 

2.  Chambre  des  députés,  séance  du  18  décembre  1901. 
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çaises  n'o'nt  voulu  toucher  au  Concordat.  .\u  moins  chaque 
•année,  elles  l'onl.  catégoriquement  accepté,  lui  apportant  une 
nouvelle  vigueur,  et  je  ne  sais  quel  rajeunissement.  Pai*  consé¬ 
quent,  il  est  facile  de  «Naractériser  la  ligne  de  conduite  d’un 
Couvernemeni  qui,  .sans  aucune  entente  avec  la  Papaupé,  ose 
dénoncer  le  Concordat.  A  cau.se  de  son  infi^lélité  à  la  loî  jurée, 
c’est  nn  Couvernemeni  déloyal  ;  à  cause  de  ses  dédains  pour  des 
acceptai ion.s  tant  de  fois  réilérée.s,  c'est  un  Gouvernement 
létnérairc. 


.  CHAPITRE  IV 


LES  DÉBATS  ACTUELS 

(1900-1905) 


SoMMAiHE.  —  l.  Pourquoi  le  Concordat  esHl  redevenu  une  question  plus 
actuelle  que  jamais?  —  La  loi  sur  les  associations.  —  Etude  des  articles 
concernant  les  congrégations,  —  bont-iîs  en  accord  avec  le  Concordat  ?  — 
Réponses  de  M.  Waldeck-Rousseau,  de  M,  Pelletan  et  de  Viviani,  de 
M,  P  iou,  de  M,  de  Marcère  et  M.  lUbotjetc.  —  Le  vole  de  la  loi.  —  Triomphe 
des  séparatistes,  qui  sortent  du  silence  gardé  pendant  les  années  prçcé- 
■dentes,  —  M.  Waldeck-Rousseau  défenseur  du  Concordat  dans  Tiin por¬ 
tante  discussion  des  12  et  16  décembre  1901  sur  le  Riidget  des  Cultes. 

IL  Seconde  raison  du  bruit  fait  autour  du  Concordat,  —  Réveil  de  la 
guerre  religieuse  apaisée  grâce  ü  rinter\'ention  de  Léon  XllL —  L'alfoire 
Dreyfus.  —  AL  Waïdeck-Rousseau  au  pouvoir*  —  Mesures  vexatoires  prises 
contre  le  clergé*  —  Les  votes  de  la  Chambre  à  la  fin  de  la  législature  de  1898. 

—  Les  élections  de  190,2*  — M,  Combes,  successeur  <le  M.  Waldeck-Rousseau* 

—  Caractères  de  sa  politique*  —  Ses  premiers  décrets* 

III.  Attitude  de  rÊgUse  devant  la  persécution*  —  La  lettre  de  Léon  Xlll 
■au  cardinal  Richard,  aux  congrégations.  —  La  pétition  des  évêques*  — 

l/épiscopat  français  désire  le  maintien  du  Concordat.  —  Une  citation  de 
AR*"  Fuzet.  —  Une  autre  de  AR''  Le  Camus. 

IV,  Comment  la  guerre  religieuse  s'est-elle  poursuivie? —  Suppression 
des  traitements.  —  L'application  de  la  loi  de  juillet  1901,  —  Discussion 
des  demandes  en  autorisation  des  congrégations.  —  Deux  circulaires  de 
AL  Combes  aux  évêques*  —  Son  zèle  concordataire*  —  Le  Nobis  riominavU 
■et  l'entente  préalable,  —  Premières  menaces  de  dénonciation  du  Concordat. 

—  Importante  interpellation  sur  la  politique  religieuse  du  Ministère  en 
'mai  1903* —  Les  desseins  de  M,  Combes,  —  l.e  projet  Chaumié  sur  renseigne¬ 
ment  secondaire  devant  le  Sénat*  --  Suppression  de  Renseignement 
congréganiste.  —  Brutale  et  immédiate  exécution  de  cette  loi* 

"V.  Acheminement  du  Gouvernement  vers  la  séparation  de  l’Eglise  et  de 
l’Etat.  —  Rupture  avec  Rome  ;  la  protestation  pontificale  à  Toccasion  du 
voyage  de  Aî.  Loubet  à  Home  et  le  rappel  de  l'ambassadeur.  —  La  démission 
■  des  évêques  de  Laval  et  de  Dijon  et  le  départ  du  nonce.  —  M.  Corabes  se 
prononce  pour  la  séparation  de  l'Eglise  et  <le  REtal  devant  la  presse,  devant 
le  pays,  devant  le  Parlcmcnl.  —  Le  projet  gouvememenlaJ*  —  Vole  du 
Budget  des  Cultes,  —  Démission  du  ministère  Combes  à  la  suite  d’une 
intei  pellation  sur  la  politique  générale*  —  Déclaration  du  nouveau  Ministère, 
présidé  par  AL  Uouvier.  —  Projet  de  AL  Bienvenu  Alartio,  Que  nous  réserve 
l'avenir? 

HISTOIRE  PC  CÛXCORDAT.  --  12* 
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Il  est  inutile  de  faii'o  remarquer  Timporlance  qu'a  reprise' 
parmi  nous  la  question  du  Coneordat.  Moins  que  jamais 
silence  s'est  fait  aiilour  de  ce  traité.  Dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  à  son  occasion,  on  ne  s"esL  pas  lassé  d'étmlier  sa  genèse,. 


SoL’iïGES  :  Journal  officiel  flï)0(l“t9ÛH)  ;  —  Osseri'aiore  Romano  (1900-1905): 

—  la  République  franeahe  {1000-1903);  —  le  Gaulois  {1900-1905);  —  le  ^ùieil 

(1900-1905);  —  VUnivers  (1900-1005)  ;  —  le  rewî/JnS  (1000-1905)  ;  —  le  Journal 
des  Déhais  (1900-1003);  —  le  Figuf'o  (1900-1005);  —  la  Revue  des  Deux  Mondes  : 
chronique  politique  de  Francis  Charmes  (1900-1005);  —  le  Correspondant 
(1900-1003);  —  la  de  Daris  (1900-1903);  —  la  /ferwe  politique  et  parle- 

menlaire ; —  Vie  politique  et  parlementaire  en  F/'ance,  d’Alcide  Kbray  (1900- 
1005);  —  la  (.>ï*irt5fiiïïe  (1000-1005)  ;  —  Hernie  polltiffue  et  UHéraire^  dite  Revue 
Rlette  (19Û0-19Û3);  —  les  Etudes  (1000-1903)  ;  —  Hernie  socialiste  (19l)0’lll03)  ;  — 
les  Qiiestions  Étc/we//e.s(10UO-1005)  ;  —  la  Herue  du  Clergé  français  (1900- 1905)  :  — 
Nouvelle  /ieyi/e(  1900-1 905); —  Hernie  calhoUque  des  instiluiions  el  du  (1900- 
1905);  —  Questions  diplomatiques  et  coionUües  (1000-1901);  —  Réforme  sociale 
(1000-1903);  —  Daniel,  Année  poliliqué  (1900-1904),  Paris,  Perrin:  —  Année  de 
r£^/ise  (1900-1904),  Pari;?,  Lecoilre:  —  Ilattanclier,  yfnïiwffïî-e  pontifical  (1900- 
1004),  Paris,  Maison  de  la  Honne  l'resse  ;  —  LéonXllI,  Lettres  apostoliques^ 
Paris,  Maison  de  la  Bonne  Presse;  —  Anatole  Leroy- Beanlien,  les  Doctrines 
de  haine  i  f Anticlériealmne  (lOÛi),  l\aris,  Calmann-Lévy;  —  Id.,  les  Congi'é- 
ijations  et  l  Expansion  de  la  France  (1905),  l^aris,  Bioutl;  —  Id.,  le  Nouveau 
Eontificat  (0  avril  1905);  l'Esprit  moderne  (l'”'  septenibre  1900  :  Journal  des 
Débats)  :  —  Jean  Darcy,  Après  les  élecHons  de  190^  (15  avril  1905  :  Revue  des 
Deux  Mondes)^  —  W'aldeck-Housseau,  Questions^  nouvelles  (1900);  —  Id,, 
Associations  et  C(>wr/réÿÆ/i('on5  (1901)  ;  —  fd,,  la  Défense  Tépnblicaine  (1902);  — 
LL,  /lc/ion5  répub iical nés  et  sociales  fl9Ü5);  —  Id.,  Pcd'tlique  française  et 
e/mttÿàre  (1905),  i90i  aoiU-tUOS  (10  octobre  1904)*  Revue  polUique  et 

parlement  aire)  i —  A.  lUbot,  Quatre  années  tV  €}pp{mtion  (1005),  Paris,  Plon; 

—  GuiUermin,  Fie  el  Pontificat  de  Léo?i  XIIÎ  (1000),  Paris,  Blond;—  Janvier, 
Action  inlellectuelie  et  politique  de  Léon  XI If  Paris,  1002  ;  —  Goyau* 
Léon  X!II  (1903);  —  M-"  CharmetanL  la  Politique  extérieure  et  la  lof 
des  associations  (Quinzaine,  1"'’  février  1001);  —  M^*^  JaidïVet,  évêque  de 
Bayonne,  Un  Concordai  pour  tes  ordres  religieux  (1001);  —  M"'  Perraud,  le 
Pape  et  les  épreuves  de  t Eglise  de  France  (1901);  Eloge  de  Duq^anioup 
(1002);  les  Eq?reuves  actuelles  de  l'Eglise  de  France  (1904);  —  Bnmetière,  Vott- 
lonS'tious  une  Eglise  nationale?  (Revue  des  lieux  Mondes^  15  novembre  1901): 

—  Fonsegrîve,  le  Gouvernemenl  de  Léon  Xlll  {Quinzaine^  10  mars  1002);  te 
Cathoiicisïne  et  la  Poliliqué  française  {Quinzaine^  1"  et  16  septembre  1904): 

Gardalr,  tîCnseigneînenl  de  Léoji  Xlll  (Quinzaine.  IG  mars  1002);  —  Etienne 
Lamy,  Notes  de  Home  (10  août  1903);  la  Politique  du  dernier  qmîiificaf  et  le 
deimier  Conclave  (10  sentembro  et  LU  octobre  1903  :  Correspondant)  ;  —  Un 
Témoin,  Feott  Xïll  et  le  Coîiclave  de  Î90J  (15  mars  1904  :  Revue  des  Deus: 
Mo?ides);  —  Mignot,  les  Directions  pjontificales  (1902);  —  l*etit,  la 
Pacification  religîeûse  (1002);  —  Guîrauden,  la  Loi  sur  les  associations  et  te 
Concordai  de  tSOl  (Sociologie  calholique^  mars-ayril  1902);  Frêtel,  Loi  sur 
les  congrégations  et  PolUiqtie  religieuse  (/Jct’i/i?  politique  el  parlemenlaire^ 
10  mai  1900);  —  Henri  Beanne,  le  Projet  de  loi  sur  le  stage  scolaire 
(mars  1900  :  Université  catholique);  —  Burnichqn,  la  Liberté  d'enseigne¬ 
ment^  Paris,  i^ecotTre  (1900);  la  Héfor^ne  de  Venseîgnemenl :  —  Henri  Prélot^ 
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(le  préciser  son  esprit  el  rélendiiode  ses  oblige! ions,  (.rexaniiner 
chacune  de  ses  clauses  et  d'en  donner  les  conimenlaires  les  plus 
variés  et  (pïclquelois  les  inlerprélalions  les  plus  opposées. 

Ce  (pii,  tout  d’abord,  lui  valut  c<“  regain  d'actualité,  ce  lut  la 


la  Loi  Waldeûk  et  le  Droit  (rassocmtion  fiO  mai  1901)  ; —  hL,  la  Loi  Waideck 
et  lafnort  tUit  congréfialions  (2Ûjuin  1901);  sur  le  Concordat  (B  avril  et 

20  avril  1901  ;  Eludes);  ta  Bépara/iou  de  l'Ef/lise  et  de  l'Eiai  (5  novembre  et 
5  décembre  1904  :  Etudes);  —  Paul  Daclon^  tes  Elections  de  (5  juin  1902); 
le  Livre  jaune  (20  jiiîllel  1903);  Liberté  républicaine  (impressions  de  Palais- 
Jioiirhon)  (5  avril  1904);  —  lit.,  la  lUrpture  (o  septembre  1904  :  Etudes}  -.  — 
Gaston  bescliamps,  Un  ïloinme  d'Eiat  :  Waldeck-Rousseau  (10  mars,  10  mai, 
10  décembre  Î904  :  itemie  poUligHe  et  pfirlem  en  taire);  —  M.  Fournier,  la  Mort 
de  Waldeck-lioîisseau  (10  septemlire  1904  :  Memfe  politique  et  parletnenlaire}  ; 
—  Ilenry-Liicïeu  liriin.  le  Saml-i^tège  et  la  France  (avril  1904  :  Herue  catho¬ 
lique  des  insfitulions  et  du  droit;  J.  ileinach,  Ifisfoire  de  l'Affaire  Dregfus^ 
(191)1);  —  P*  Descbanel,  Quatre  années  de  (1902); —  G*  Clemen¬ 

ceau,  t Eglise^  la  République  el  la  Liberté  (1903);  —  lï.  Maret,  t^ensées  et 


/  ■*  V  /T  ^  É"  Hd'i'/ 

tions  devant  le  pu gs  (16  avril  J 901  :  Quinzaine];  la  Suppression  de  i'Enseigne- 
7nent  cofigréf/aniste  (10  avril  1904  :  Correspondant);  —  abbé  Lemire,  le 
Congrès  de  Rourges  et  rEgiise  de  Finance  (!0  février  1901  :  Revue  politique  et 
parle^nentuire};  —  Le  Camus,  Lettre  sur  la  sitiiation  faîte  à  f  Eglise  de 
France  (idM):  J.  Poche,  swr  les  çircitliures  el  les  décrets  de 

àL  Combes  fer mani  les  écoles  primaires  libres  (1902);  —  M'*'' Fiizet,  Un  Concor¬ 
dai  pour  les  congréffations  (1900);  la  Législalion  des  pelils  sémhiaires  el  le 
projet  Chaumié  (20  juillet  1903)  ;  Suppression  des  eongrégatiùns  enseigna?ite$ 
(1903);  les  i devoirs  que  les  circonsfances  p/rése7îles  hnposent  au  clergé  et  rrwjr 
prêtres  (1903)  ;  Interveniîo7i  du  prêtre  dans  la  politique  et  la  dénoyicialion  du 
(190 1)  ; lîené  Lavollée.  (25  octobre  1901:  Cor- 

7*esponda7it)\  les  Noureaus:  Projets  de  loi  sur  la  séparation  de  €  Eglise  et  de 
VEiat  (23  janvier  1904  :  Correspoiukmt)  :  —  .leaii  d'Arros,  îAon  AT//,  diaprés 
ses  encgcUqxies  (J 903);  —  Kug.  Hostand,  la  Loi  des  (issocîalions  an  point  de  vue 
des  üssocialîons  laïques  (10  mai  1901  :  Revue  politique  et  parlemeniaire)  i  ^ 
G,  TrouîllotH.  la  Loi  sur  les  assocuülons  (10  mai  1901  :  /(eîJîie  polilique  et  par¬ 
lementaire);  —  A.  Pivet,  ta  Loi  du  juillet  sur  les  associations  el  les  congré- 
gatUms  (octobre  1901  :  Revue  calhoUque  des  insldutmns  el  du.  droit)  :  — 
F.  Carry.  le  Sationalhrne  et  la  Papaulé  {;H)  septembre  1901  :  üorresjjondani)  ; 

—  Cm. -Lucien  Prmi,  Essai  et  projet  nai'ionale  (février  1903  :  Revue 

catholique  des  inslituiions  el  du  {irùü)\  —  ï)e\aïn^]ve^  Ùo7iseilsau^  proscrits 
(1903)  ;  les  Calholiques  et  les  Eleelions  de  i9t)Ct  (1901);  ^  Ch.  Diipuy,  la  Liberté 
d^enseignemenl  (Revue  politique  et  parlementaire,  1903);  la  Séparalion  de 
LEgltse  e(  de  PElat  iXoïivetle  Revue,  septembre  1903);  —  M.  l’abbé  lîii'ot* 
Cri^e  de  libéralisme  (1°^  mai  et  1'"''  juin  1903  :  Revue  du  Clergé  franiais)  ;  — 
P.  Buisson,  le  Droit  d'enseigner  ;  la  Crise  de  VAjiticléîdcalisme  :  Laïcité  mté- 
graie  (10  juin  1903,  10  octobre  1903,  10  septembre  1904  :  Revue  poli  tique  el 
parlementaire)  —  M.  de  Mun,  Loi  (tes  suspects  (1900);  Discou7\‘i  et  écrits  divers 
(1903-1905);  les  Congrégations  religieuses  devanl  la  Chambre  (1902),  Paris, 
Poussielfîue  ;  —  ÏJ.  de  Saint-Poli,  rA/faire  Ihegfus  et  la  meîîtatité  catholique, 
Paris,  Stock  (1904)  ;  —  Guy  de  Charnancé,  Hotnmes  et  Choses  du  fe^nps  présent, 
Paris.  Em.  Paul  (19(54);  —  abbé  Klein,  Quelques  motifs  d'espérer  (1904);  — 
Jules  Lemaître,  Opàtiiofis  à  répandre  (1901);  Théories  el  hnpressions  (1904}  ;  — 
M.  Piou,  l'Action  libérale  populaù'e  mai  s  1903  :  Correspondant)  :  —  Id., 
Co7mnefit  se  défendre  (10  octobre  1904:  Correspondant);  —  M'*'  Touebet, 
Mémoire  au  Conseil  d'Etat  (1903)  :  Suppt^esshn  des  frailements  ecetéslastiqnes 
(1903);  (Æuvres  choisies  (1904);  Messieu7^s  de  Süiîtt-!<ulpîce  (25  janvier  1905); 

—  Denys  Cocbîn,  Répotise  ù  M.  Buisson  {\ù  novembre  1903  :  Revue  polilique  et 
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parte  me  ;  —  d'Avenel,  ie-î  Françai&  de  mon  temps  (_1904); — M"*'  C.  Coi- 

gnet,  Où  aiiom-nom  !  Parts  i'1904)  ;  ^  ,ï.  de  Narfon^  t*ie  Paris,  Delagrave 

(i'JUiJ  ;  —  Paul  Nourrisson,  ie-s  Jucobifis  au  pouvoir  (iyU4)^  ParîSi  Perrin;  — 
vicomte  de  CoUendi,  Pie  X  intime  (1S>03),  Paris,  Juven;  —  Albin  de  GîgaLa^ 
Vte  intun’>  de  ÎHe  Pafis,  l^ethlelleux  (1901)  i  —  Gh.  üoUa,  ta  Granrie  Fanie 
des  catholiques  y  Paris»  Perrin  (1!)04);  ^Gohlet,  le  Scrnlin  de  ^^Ve  {11>  juin  1904); 
O  il  ail  t  ns- nom?  (lû  juin  1903);  de  VAiüiülérieatmm  W  décembre  Î903,; 
hi  Sapiieesslon  de  V Enseignement  congréganiste  (10  mai  19Û4J;  Uépitque  à 
M.  Prisson  (10  octobre  1904);  Où  en  sommes-nous ^  (10  février  :  Revue 
poltlique  ei  parle  me  ni  aire). —  lAibbéOabry»  les  Calholiquesrépuhlicüins(\W6}, 


1.  Cette  lui,  divisée  eti  trois  litres  comprend  21  articles.  L'article  i”''  con¬ 
tient  la  définition  de  rassociation,  qui  devient  absolument  libre.  Toutefois, 
pour  jouir  de  la  capacité  juridique,  les  associations  doivent  remplir  ceftaioes 
conditions  qui  sont  indiquées  dans  les  articles  suivants.  Elles  doivent  pour¬ 
suivre  un  but  licite,  faire  une  déclaration  et  ne  posséder  que  ce  qui  est  néces¬ 
saire  à  robteûUün  de  leur  fm. 

Si  elles  ne  remplissaient  pas  les  prescriptions  de  la  loi,  leurs  membres 
seraient  soumis  à  des  pénalités  prévues  par  le  législateur  de,  etc.  etc.  (Voir  en 


congrégations.  Voicî  le  résumé  des  princi¬ 


paux  articles  :  1?  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  auto¬ 
risation  donnée  par  une  loi  ;  2“  aux  congrégations  existantes  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi,  non  antérieurement  reconnues  ou  autorisées,  a 
été  imparti  un  délai  de  trois  mois  pour  solliciter  Tautorisatton  prescrite  par 
la  loi  ;  3"*  celles  qui,  dans  ce  délai,  n'auront  pas  fait  toute  diligence  pour  ré¬ 
gulariser  leur  situation,  seront  considérées  couime  dissoutes  et  réputées  illi¬ 
cites»  tomberont  sous  le  coup  de  dispositions  pénales  si  elles  ne  sont  pas 
dispersées:  on  procédera  à  îa  fi  qui  dation  des  biens  détenus  par  elles,  et  d'après 
lés  indications  fournies  par  la  loi  ;  4*-  sous  des  peines  déterminées»  il  est 
interdit  à  un  membre  d’une  congrégation  religieuse  non  autorisée  lîe  diriger 
un  établissement  d’enseignement  ou  d'y  donner  l'enseignement. 

3.  Ces  paroles  sont  empruntées  à  un  discours  de  M,  Poincaré,  prononcé  à 
Nancy  le  12  mai  J9Ü1.  Afin  dé  mieux  faire  comprendre  la  pensée  de  l’émi¬ 
nent  orateur,  nous  avons  cru  bon  de  compléter  cette  citation  et  de  faire  con¬ 
naître  en  entier  son  opinion  sur  la  loi  des  associations,  telle  qu’elle  était 
discutée  <levant  le  Parlement,  et  telle  qu’elle  devait  être  votée  ’ 

«f  En  ce  qui  concerne  les  congrégations»  nous  sommes  trop  attachés  h  la 
suiirémalie  de  la  société  civile,  et  trop  opposés  au  développement  abusif  de 
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Comme,  en  France,  ks  rnppoi'ls  de  TEglise  el  de  rElat  sont 
relaies  par  un  traité,  l'on  se  demanda  immé<lial,einenl  si  de  telles 
rig'iieurs  élaieîil  autorisées  par  le  Concordat,  l.’auleur  du  projet 
de  loi,  W\ddeck”noiisseaiC ,  alors  president  du  Conseik  eut 
randace  de  le  prétendre.  Avec  son  talent  l'emarqualile  et  son 
inconcevable  ri[>tjlude  à  plier  les  faits  historiques  au  service  de 
sa  cause,  il  essaya  de  le  prouver.  Son  argument  unique  reposai! 
sur  le  silence 'gardé  par  le  Concordai  par  rapport  aux  congréga* 
lions  religieuses,  l/habile  et  célèbre  oraleur,  qui  [>arla  a 
plusieurs  l'eprises  sur  ce  su  jet,  nol  animent  le  11  avril  1900-,  dans 
une  discussion  sur  la  politique  générale,  el  le  21  janviei'  1901  ^  à 
la  Chambre  des  députés  et  le  Cl  juin  1901'  au  Sénat  dans  la 
discussion  sur  la  loi  elle-même,  raisonnait  h  peu  près  de  celle 
façon  :  le  Concordai  ne  s'occupe  pas  des  congrégations;  il  ne 
les  eslime  donc  pas  nécessaires  à  rivglise;  ü  leur  est  déiavorable 
el  le  CüuveiTiemenl  a  le  droit  de  leur  imposer  le  régime  qu'il 
jugera  nécessaire. 


la  main  morte  pour  consentir  à  leur  accorder,  en  cl  eh  ors  d’une  autorisation 
de  TEtat,  im  droit  de  proju'iÉlé  commune. 

Nous  croyons  à  la  nécessité  d’un  contrôle  et  d'une  réglemenlatiGu.  Mais 
nous  u’ad  me  Lions  pas  que  l’Etat  mette  la  main  sur  des  biens  qui,  en  cas  de 
liquidation,  ne  peuvent  revenir  qu'à  des  particuliers  ;  nous  pensons,  d’autre 
part,  que  l’autorisation  doit  émaner  du  pouvoir  exécutif  responsable  devant 
le  Parlement  et  non  du  Parlement  lui-méme...  » 

1.  Waldeck-Kousseau  (Pierre-.Mai  ie-lîené)  (l8iC-190i),  fut  élu  député  de 
Rennes  en  Î8"7,  fut  uiînistre <ie  rinlérîeur  en  t8SI,  1882  et  1883,  lit  voter  la 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  professionnels,  rentra  quelque  temps 
dans  la  vie  privée  et  se  lit  une  grande  notoritMé  comme  avocat.  Nommé  séna¬ 
teur  en  1894,  il  fil  dans  de  nombreuses  réimicms  des  discom  s  contre  le  coîlec- 
tivîsme.  En  1899,  il  prit  la  direction  du  Gouvernement,  s'allia  aux  socialistes 
et  inaugura  le  régime  de  la  «  défense  républicaine».  U  quitta  volontairement 
le  pouvoir  en  1902.  * 

Les  principaux  événemenls  de  son  Ministère  furent  :  la  nouvelle  condam¬ 
nation  de  Dreyfus  à  Rennes  (1899);  la  condamnation  des  nationalistes  devant 
la  Haute^Cour  (1900)  ;  le  vote  des  lois  du  7  avril  l&OO  sur  la  ïiiarine  mar¬ 
chande,  du  30  mars  1900, sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  Tin- 
dustrie,  de  la  loi  du  l"  juillet  1901;  l’expédition  de  Chine  (1900),  la  visite  dos 
souverains  russes  (4901). 

2.  M.  Waldeck-lloiisseauL  répondait  à  un  discours  de  AL  Denys  Cochin  sur 
la  politique  générale  du  Ministère,  Il  prétendait  qu^en  iiréparaiiLla  loi  conlre 
les  congrégations,  «  loin  de  sortir  du  Concordat,  il  y  rentrait  », 

3.  «  S1l  faut  véritabiement,  dît  AL  Waldeck-Housseau,  pour  que  le  cathoîi- 
cïsme  suffise  h  sa  mission,  qu'il  soit  assisté  des  congrégations,  expliquera^ 
t-<m  comment  riiomme  éminent  qui  a  mis  sa  signature  an  pied  do  ce  docunitnt 
s’est  borné  a  demander  le  rétabli  s  sèment  du  clergé  séculier  ?...  » 

4.  «  La  vérité  est  que  r<m  aboutit  à  ce  dilemme,  répéta  à  plusieurs  reprises 
AL  le  Président  du  Conseil  :  on  bien  les  congrégations  religieuses  faisaient 
partie  de  l’organisution  de  TEglise  ou  elles  n'en  faisaient  pas  partie.  Dans  le 
premier  cas,  pourquoi  le  Concordat  n'en  ]>arle-t-il  pas  ‘?  ot,  s'il  n’en  parlepns, 
n'est’Cü  point  précisément  parce  qu  elles  n’ont  été  jugées  nécessaires in¬ 
dispensables  par  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes  au  rétabli sse^ 
ment  de  la  religion  ?...  » 
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i\l.  I^G^elan^  alla  encore  plus  loin.  Poui*  lui,  le  Concordat  était 
incompatible  avec  Texislence  des  con^rég’alions  l'oligieiises.  Le 
silence  du  Concordat  était  leur  arrêt  de  mort  irrévocable.  Si  les 
congrégations  avaient  conservé  le  tlroit  d'exister,  elles  auraient 
enlevé  a  TElat  toutes  les  giiranlies  qu'il  s'était  assurées  par  le 
traité  signé  avec  la  Papauté*  Aussi  M*  Pelletan,  d’accord  avec 
M.  Viviani^,  qui  lui  aussi  avait  senti  le  besoin  de  donner,  en  sa 
€{ualité  de  socialiste,  une  interprétation  du  Concordat,  deman¬ 
dait  pui'emenl  et  simplement  la  disparition  complète  de  toute 
congrégation. 

Ces  deux  interprclatious  parurent  a  ^t,  Piou^  contraires  à  la 
vérité  historique.  Il  j)rélendiL  qu'en  raisonnant  de  la  sorte  on 
Iraveslissait  el  on  déiialurait  la  convention  aj>proiivée  par 
Pie  VII.  Avec  beaucoup  de  force  et  de  netteté,  it  montra  que  le 
Concoixlal,  par  Tarliele  l*’’'  et  d'a[)rès  les  négociations,  loin  <le 
protioncer  aucune  proscription,  loin  de  coiiienir  aucune  omis¬ 
sion,  renlermait  un  euseinl>le  de  garanties  qui  assuraient  aux 
congrégations  ixdigieuses  îes  bienfaits  du  droit  commun.  <<  Sans 
doute  les  ordres  monastiques,  remari[uait-il,  tels  qu'iîs  existaient 
dans  le  passé  ne  sont  pas  rétablis;  les  vœux  perpélutds  n'étariL 
plus  reconnus  parla  loi  civile,  it  n'y  a  plus  d'Ordres  religieux  avec 
leur  double  caractère  d'insi  il  niions  libres  et  de  corporations 
légales,  l^ar  contre,  il  résulte  du  Concordai  que  les  associalioiLS 
li lires  que  pourraient  formel^  tes  religieux  redevenus  simjiles 
ciloyens  resteront  soumises  au  droit  commun,  et  tjue  même  le 
Saint-I^ère  [lense  iprelles  seront  traitées  avec  faveur  par  le  Gou- 


1.  «  ...  Oserez-voQS  dire,  s’écrie  l'oratear,  que  le  Conconlat  de  tSOl  est  res¬ 
pecté  alors  que  ses  dispositions  qui  consti tuaient  la  garantie  concédée  k 
1  Etat  français  né  s’appliqueront  plus  qu’à  la  plus  infime  partie  du  clergé  pla- 
cée  sous  les  onlres  de  Tautre  partie  contractante 

2.  Chambre  des  députés,  séance  du  15  janvier  tOUl. 

3.  M.  lUou  a  montré  eu  deux  circonstances,  le  17  janvier  Itlél  et  le 
14  mars  191)1,  comment,  selon  lui,  on  devait  interpréter  le  Concordai  par  rap¬ 
port  aux  congrégations. 

«  Pendant  le  cours  de  ce  siècle,  dit-il,  l'exécution  donnée  au  Concordat  n'a  été 
que  rapplicaüon  de  ce  princiiïc  :  le  Concordat  réglé,  la  situation  du  clergé 
reconnue  vis-à-vis  de  fEtat,  tout  le  surplus  reste  sousTempire  du  droit  public 
applicable  à  tous  les  citoyens. 

«One  faites-vous  aujourd'hui  ?  Vous  invoquez  le  Concordai  contre  les  ordres 
religieux  pour  les  faire  sortir  du  droit  commun,  pour  leur  appUtjuer  une  légis¬ 
lation  d'exception.  Vous  retournez  le  Concordat  contre  eux.  C'est  fausser 
l'esprit  du  Concordat,  c’est  le  ü'avestir.  L'appîteation  du  droit  commun,  oui  ! 

I.e  droit  d’apfdiq Lier  une  législation  exceptionnelle,  nonl  jamais  l  Ce  n'est 
plus  le  Concordat,  c’en  est  la  parodie,  le  démenti  éclatant.,.  )>  (Séance  du 
17  janvier  1901 ,) 

Le  discours  du  44  mars  est  consacré  tout  entier  aux  rapports  du  Concordat, 
avec  les  congrégations,  La  question  est  exposée  d'une  façon  magistrale. 
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•venieincnl...  Les  congT«*i?a lions  religieuses  sont,  si  bien  placées 
■sous  le  (li'oil  commun,  ajoulail-il,  qu'à  chaque  inslanl  l^orlalis 
le  rappelle  et  l'explique  dans  ses  rapporLs  avec  le  F'remier 
Consul'.  H 

De  son  côté,  au  Sénat,  M.  de  Marcèrc  -  a  réfuté  les  obieciions 
■qui  ])Ouvaient  èlre  tirées  de.s  articles  organiques  parmi  lesquels 
.se  trouve  un  arlicle.ainsi  libellé  :  «  Les  évéques  et  arclievéques 
sjnl  le  droit  de  former  auiirès  du  siège  épiscopîil  des  séminaires  ; 
.tous  les  autres  élabüssemenls  ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 
On  a  eu  tort,  observait  ce  sénateur,  d’entendre  par  étnldi.ssemenl.s 
»ecclésiasii([ues  les  monastères.  Si  on  avait  eu  la  précaution  de 
j'elire  l’iiistoire,  on  saurait  que  par  là  étaient  visés  les  collèges 
de  l'ancien  iV-gime  et  nullement  les  couvenls.  La  meilleure 
preuve,  e'<‘sL  ejue  l'empereur  .Napoléon  autûiùsa  Ü47  eommii- 
iiaulés  pendant  son  règne,  et  beaucoup  .vivaient  et  l'onclion- 
naienl  sans  ùli*e  aulorisées. 

D’ailleui's,  selon  la  jusle  remarque  de  M.  Rilmt^,  tpii  a  fait 


1.  Cette  question  a  encore  été  traitée  par  M.  de  Miin  dans  sa  brochure  sur 
ies  Cotif/régalions  religieuses  deranl  ta  Chambre^  xi  :  le  Concordat  et  les 
Congregalions  religieuses.  L’illustre  orateur  adopte  l’opinion  de  M.  Hou  qui, 
^railleurs,  a  été  admise  par  plusieurs  autres  membres  du  Parlement,  entre 
autres  MM.  Gourd  et  Pjichun,  etc, 

2.  Sénat,  séance  du  mardi  lü  juin  1901.  Voici  le  passage  en  entier  de  M.  de 
Marcère  sur  cette  question  : 

«  On  oppose  alors  les  articles  organiques  ;  vous  allex:  voir  la  valeur  de  Par- 
gumenL  On  dit  :  «  Lorsqu’il  s’est  agi  de  mettre  en  œuvre  le  Concordat,  le 
Gouvernement  français  a  fait  les  articles  organiques  où  se  trouve  un  texte 
oui  est  ainsi  lîbeilé  *:  «  les  évêques,  archevêques  ont  le  droit  de  former  auprès 
Ail  siège  épiscopal  des  séminaires.  Tous  les  autres  établisse ments  ecclésias¬ 
tiques  sont  supprimés.  » 

«  Puisque  c’est  un  texte,  il  faut  l’interpréter.  Je  vois  des  légistes  en  face  de 
.-moi  ;  ils  savent  que,  lorsqu'un  texte  est  placé  sous  les  yeux  des  magistrats 
ou  d'un  corps  politique,  c'est  pour  qu’ils  en  donnent  l’iiiierpré talion. 

«  Qu’est-ce  donc  que  ces  établissements  ecclésiastiques  dont  parlent  les  ar¬ 
ticles  organiques  ?Sünt-ce  les  congrégations,  sont-ce  les  coiniiiunautés  ?  sont- 
■ce  les  couv^ents,  les  monastères  ?  Pas  du  tout. 


V^oici,  d'après  une  interprétation  généralement  admise,  ce  que  veulent  dire 
■CCS  mots  «établissements  catholiques»; 

Des  évêques,  en  assez  graml  nombre,  ont  eu  la  pensée,  au  moment  ou  le 
'Concordat  a  été  fait,  de  remettre  en  honneur  certains  collèges  de  Pancieii 
régime  qui  existaient  antérieurement  dans  leur  ville  épiscopale  ou  dans  leur 
•diocèse  ;  collèges  qui  avaient  été  désertés  pendant  la  llévoluUon,  et  qu’ils 
.avaient  voulu  pcstaurer.  Ce  sont  là  les  établissements  ecclésiastiques,  » 

3,  Chambre  des  députés,  séance  du  22  janvier  1901.  —  Dans  le  beau  discours 
que  \L  Itibot  prononça,  il  reconnut  qu’on  devait  accorder  à  TEglise  sa  part 
.des  libertés  comnnjnés. 

«  L’Eglise,  disait-il,  n'est  pins  aujourd’huî  ce  qu’elle  était  autrefois  dans 
d’ancien  régime.  Elle  sait  qu’elle  ne  peut  plus  s’appuyer  sur  les  Gonvernements 
qui  lui  sont  tantôt  indillérents^  tauLùt  hostiles,  qu'elle  ne  doit  compter  que 
sur  elle-même  pour  gartler  dans  le  monde  la  direction  morale  qu’elle  veut 
^îonserver,  et  pour  cela,  il  faut  qu’elle  prenne  sa  part  des  libertés,  il  faut 
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preuve  i.Vnn  vrai  libéraiisme  et  dïiiie  céelle  noblesse  dans  la 
tléfense  des  congréf^'aliüiis,  il  [’aul,  se  garder  de  rinlorprétalion 
lilNa^ale  tlu  Concordai,  il  csl  nécessaire  de  sc  mellre  en  face 
des  changemenls  considérables  qui  se  sont  produits  dans  le- 
pays,  de  la  îibcrlé  (juî  a  été  répandue  à  dois  el  qLîî  est  devenue  le^ 
patrimoine  de  tous*  Autrement,  s’écriait  réloquenl  orateur,  en 
s’adressant  a  M.  A\"aIdeck-Housseau,  si  vous  voulez  slriclemenl 
inlerpt'éter  le  Concordai,  en  vous  plaçant  à  répoque  od  il  a  été 
fait,  sans  tenir  compte  de  ces  mouvements,  sans  tenir  com])te 
{le  toutes  ces  évolulions,  vous  serez  molgTc  vous  violents;  el  ce 
sera  peuUôlre  pour  vous  une  manière  de  dénoncer  le  Concordai, 
car  lEglise  aimera  mieux,  je  pense,  recouvrer  sa  Hbtu'lé  Iota  le 
f[ue  de  renoncer  ainsi  a  accom[)lir  uneœuvt^e  sociale  qu’elle  con¬ 
sidère  comme  sa  mission  essentielle,  » 

Malheureusemenl  les  meilleurs  arguments  sont  impuissanls. 
devant  le  parti  [>ris,  La  loi  des  associations  fut  définitivement 
adoptée  le  juillet  1901,  telle  qu'elle  avait  été  [>ro[iosée  par  le 
Président  du  ConseiL  Les  mesures  de  rigueur  dirigées  conli'C  les^ 
congrégations  avaient  été  votées  |>ar  une  majorité  inspirée  par 
une  haine  antireligieuse  L  Les  partisans  de  la  séparaiion  de 
TEglise  et  de  TEtal  pouvaient  se  réjouir.  Si  on  n’avait  pas 
décluré  le  Concordai  complèlemenl,  on  eu  avait  arraché  un  lain- 
beau.  vSi  on  ne  l'avait  pas  renversé,  on  Lavait  ébranlé.  Le  Gou- 
vernemeiit  s'étail  prêté  ii  cette  œuvre  néfaste,  PeuLétre  iraii-ü 
])las  loin  !  Les  aiüicoiicordalaires  avaient  des  raisons  de  Tespérciv, 
Depuis  quelfjue  temps  on  s'était,  pour  ainsi  dire,  alistenu  des- 
manireslalioiïB  oratoires  que  Ton  avait  coutume  de  [>rovoquer 
contre  le  Concordat  h  Toc  cas  ion  du  vote  du  lîudget  des  Cubes, 
.M,  Labbé  Gayraud  et  M,  l'abbé  Lemire,  cjuaiid  fui  voté  le  budget 


qu’elle  se  serve  de  ces  armes  nouveHes  qui  sont  mises  a  la  disposition  de* 
tous,  l'associatiou,  qui  est  la  grande  force  de  notre  temps, 

L’Eglise  ne  veut  pas,  ne  peut  pas  y  renoncer.  Si  nous  somnies  des  hommes, 
équitables,  des  liomiues  libéraux  at  tachés  à  leur  doctrine,  mais  respeclanl  les 
doctrines  el  les  convictions  d’autrui,  nous  sommes  bien  obligés  d’accorder 
à  rEglise  sa  part  lies  libertés  communes. 

A  cette  occasion,  nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  que  les  dé- 
hafs  sur  la  loi  des  associations  quî,  fila  Chambre  des  députes,  durèrent  du 
lojaiivkM'  au  mars  lÜOI,  au  Sénat  du  tl  juin  au  juin  19()t,  donnèrent 
lieu  IL  d'importants  discours.  Le$  principaux  orateurs  furent  M^L  ÏUbot, 
Viviani,  de  Mun,  Waldeck- Rousseau,  Pion,  de  l.aniarzellé,  de  Marcère,  ete^ 
lisse  sont  élevés  à  la  hauteur  des  grands  orateurs  parlementaires  du  passé, 
1.  La  loi  fut  votée  au  Sénat  par  1G9  voix  contre  95;  fl  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  le  29  mars,  par  303  voix  contre  224,  et,  le  28  juin,  par  305  voix  contre^ 
22o  ;  la  loi  fut  promulguée  le  2  juillet  1901,  Elle  fut  complétée  au  point  de  vucî 
de  son  exéculionj  par  les  décrets  en  date  des  1“'^  juillet  et  IG  août 
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(le  IH99,  considéi'èi'Piii  comme  inutile  la  (If'i'ense  t!u  pacte  (juî 
unissait  Tblglise  et  l'Etat;  ils  Llmiiamièrent  tout  simplement 
l’augmentation  et  une  plus  intelligente  distrüiution  des  alloca¬ 
tions  i’t'‘sei’vées  aux  ecclésiastiques.  Sans  doule,  jiour  le  liudgel 
de  1900,  la  Commission,  sur  riuiliative  de  JI.  Tonrgnol,  rappor- 
teur,  avait  supprimé  les  crédits  alVectés  aux  évéques  et  aux 
archevé<pios  réputés  non  concordataires,  les  traitements  des 
vicaires  iïénéraux  cl  de  7.000  vicaires  ruraux.  t.,a  Chambre  n’v 
lit  [)()int  attention.  Après  de  courtes  et  sages  observations  de 
.M,  Waldcck-Housseau elle  s'cmpi'es.sa  de  rétablir  les  crédits 
malencontreusement  et  injustement  enlevés. 

D’ailleurs,  pour({uoi  réclamer  la  séparation,  puisiju’elle  uc 
pouvait  être  volée?  On  devinait  à  l’avance  la  réponse  du  Couver- 
nement,  quel  qu'il  fût.  Elle  élait  invariable.  C'était  celte  que  fit 
.M.  Waldeck-Housseau  è  M.  Zévaf's  le  23  novendirc  19C0:  «  Il  a 

é- 

dil  maintes  rois  a  cette  Itâlmne  que  celU^  questiou  de  la 
scpaialion  des  Ef>lises  et  t!o  l'Etal  ne  pouvait  past^tre  euvisaf^éo 
aussi  longleinps  que  le  prol>lèine  des  associalions  n'aurait  pas 
tdi*  résolu*  l.e  Gouvernement  a  l'ail  Ions  ses  elVorts  pour  mettre 
la  Chambre  en  mesin  e  de  voter  une  loi  sur  les  associations,  loi 
qu'il  considéré  comme  capitale*  11  considère,  en  ellet,  que  celle 
loi  est  une  mesure  qui  s'ijiqmse  et  que  seule  elle  peut  être  le 
j)r‘éliiTiînaire  d'une  délibération  siu*  {Taulres  questions,  w  Infailü- 
bleinetiL  aussi,  la  (."liambre  repoussai I  a  une  Forte  majorité  la 
i[ueslion  ennuyeuse  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'ElaL 
Le  31  janvier  1899,  elle  la  repoussait  [>ar  326  voix  contre  166  , 
le  7  décembre  1899,  par32ü  voix  coiilre  179,  et  le  23  novembj'c  1900^. 
par  315  voix  contre  194, 


L  Nous  donnons  fjuelqaes  extraits  du  discours  de  M.  Waldeck-llousseau 
prononcé,  le  1  décenrbre  1899,  a  la  Chambre  des  députés  ; 


pas  ete  créés  —  on  l  a  rappelé  vingt  lois  â  la  Chambre,  et  je 
le  rappeler  moi-même  ”  ils  n’ont  pas  été  créés  le  moins  du  monde  parie 
Concordat  français.  Us  ont  élé  créés  en  lS<r2,  et  s  ils  sont  concordalaires, 
c'est  parce  qu’ils  ont  été  institués  dans  les  limites  du  Concordat,  et  confor- 
mêment  aux  presmptions  du  Concordat*..  Poslérieurement  à  1802,  et  jus¬ 
qu'à  i85î>,  de  nouveaux  évÈchés  ont  élé  créés; 'en  vertu  de  quels  droils,  de 
quels  principes,  de  quels  traités  ?  En  vertu  du  principe  inscrit  dans  rarlicieS 
du  Concordat,  et  exactement  dans  la  même  forme  que  les  évêchés  qui  avaient 
été  instiliiés  anlérieuremeni* 

Que  suit-il  de  là t  Qu'on  doit  distinguer  deux  catégories  d'évêrîiés  : 


« 


les  uns  créés  en  1802  eu  vertu  du  Concordat,  les  autres  créés  postérieurement 
à  1802,  en  vertu  du  même  Concordat*  Il  ti’y  a  entre  eux  qu  une  seule  difié- 
reiice,  celte  qui  procède  non  pas  de  la  méthode  par  laquelle  ils  ont  été  ins- 
litués,  mais  de  ta  date  à  laquelle  s’esl  fait  l'accord  entre  le  Gouvernement 
et  le  Saint-Siège*  » 
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Mais  la  loi  des  associations,  annonccîe  depuis  si  longlemps, 
promise  avec  tant  d'assurance  el.  Inipatieniment  alfeudiic,  riait 
■enfin  volée.  L’heure  décisive  de  la  séparation  de  rKgiise  et.  de 
'rElal  était  donc  arrivée.  Du  moins,  îa  Commission  du  liudget 
■de  19Ü2  le  pensa.  Après  heancoup  (Phésitalions  incompréheii' 
si  b  les  de  la  part  des  radicaux  et  <les  socialistes  dont  elle  était 
■composée,  elle  se  décida  courageusement  à  supprimer  le  Budget 
dos  Cultes-  C’était  une  excellente  manière  de  préparer  la  dénon- 
■ciation  du  Concordat,  «  mesure  désormais  opportune,  réalisable 
■et.  conforme  a  la  tradition  répul)licaine  »,  Telles  étaient  les 
expressions  dont  se  servait  JL  Mcrlou,  le  rapporteur  général,  11 
va  sans  dire  que  JL  Zévaès  était  d’accord  avec  lui,  11  tint  a 
Taffirmer  devant  la  Clianibrc  quand  la  discussion  sur  le  Budget 
des  Cultes  eut  lieu.  Il  l'appela  même  les  promesses  faites  par 
JL  Waldeck-Iîoitsseau  l’année  précédcnlc.  Sans  être  aussi  osé, 
M-  Camille  Pellelan'  était  également  d’avis  que  la  politique 
conconlalaîrc  devait  être  abandontiée  par  la  Bépublique,  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffisait  de  connaître  riiisloire  du  Concordat, 
■de  se  ra[>peler  les  empiétements  incessants  du  clergé  pendant 
le  xix*"  siècle,  cl  de  retnarquer  combien  étaient  illusoires  les 
garanties  fournies  à  rKlal  par  ce  traité  démodé  et  usé,  Cepen- 
liant  le  défuité  de  Marseille,  bien  iju’il  ne  manqiiût  pas  d'élo¬ 
quence,  n'arriva  pas  à  persuader  JL  W’aldeck-Housseau- 

Le  Président  du  Conseil  écouta  le  langage  du  bon  sens  tenu 
par  iM,  Jlîilevoye,  JL  ral>bé  Lemire  et  M,  Tabbé  Cayraud,  plus 
que  jamais  partisans  du  Concordat,  D'après  ces  orateurs,  des 
impossil>Elilés  matérielles  cl  morales  s’opposaient  à  la  niplure 
demandée*^,  La  loi  des  associations  était  loin  d'ôlre  un  acliejni' 
neinent  vers  la  séparation  des  Eglises  et  de  rKlal,  En  France,  un 
(’oncordat  sera  toujours  néi'cssaire'f.  Le  catholicisme  est  capable 
lie  s'entendre  avec  une  saine  démocralie  b  Certes,  JL  Waldeck- 
Bousseaii  négligea  ces  arguments  qui  auraient  été  compromeU 
tanls.  Néanmoins,  après  avoir  évoqué  rexemple  de  la  Bévo- 
lution,  «  celle  grande  reniueiise  d'idées  »,  U  aboutissait  à  la 
niéjne  conclusion  :  il  était  indispensable  de  niaînlenir  le  Cou- 


1,  Chambre  des  députés,  séances  du  12  et  rîu  10  décembre  1001.  —  Le  dis¬ 
cours  de  M,  l^elietan  mérite  attention  et  iloit  être  consulté, 

2,  Chambre  des  députés,  séance  du  12  décembre  1901,  discours  de  .\L  Mille^ 
voye, 

3,  Chambre  des  députés,  séance  du  12  décembre  1901,  discours  de  AL  Tabbé 
Lemire . 

^  4.  Chambre  des  députés,  séance  du  IG  déceinbre  1901,  discours  de  AL  l'abbé 
Cayraud, 
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conUlU,  CeltB  proposition  fut  adoptée  par  la  majorité  habituelle* 
Une  fois  de  plus,  le  Parleineiit  se  prononçait  en  faveur  du  Con- 


-cordat* 


Une  secoiule  raison  avait  déterminé  les  ennemis  de  l'Kg^lise  à 
soulever  un  dél)îil  imporlanl  sur  le  Coneordat  :de  nouveau,  dans 
notre  pays,  la  guerre  l'eligieuse  était  déchaînée*  (’ar,  il  faut  bien 
le  reconnailî'e,  vers  ISîKi  et  1890,  il  y  eut  quelques  moments 
<luccalniie,  grAce  à  riieurcuse  inlervenlion  de  Léon  XIU  qui 
engagea  les  callioliquc.s  français  à  reconnaître  le  Gouverne  ment 
établi  et  à  lui  donner  leur  adhésion* 

Devant  cet  acte  de  haute  sagesse  [ïolilique,  les  anciensmeneurs 
4le  la  lutte  contre  le  catholicisme  avouèrent  leurs  torts*  Avant  de 
mourir,  M.  Jules  Feri'y^,  qui  n ‘était  point  suspect,  qui  avait 
combattu  avec  énergie,  i[ui  ne  cachait  i)oint  ses  opinions,  recon- 
jiut  «  que  la  France  avait  surtout  lïcsoiri,  à  cette  heure,  de  paix 
religieuse  »*  A  la  Irilnine  du  Sénat,  M*  (jhalleniel-I.acour 
l'ancien  proconsul  de  Lyon,  se  lit  Féctio  de  ces  pai’oles  et  se 
vanta  d'avoir  abandonné  ses  préjugés  du  passé*  Dans  un  discours 
prononcé  à  Bordeaux,  il*  Charles  Dupiiy^  fit  ressortir  les  avan¬ 
tages  de  la  jïolilique  pontificale*  A  ([Liek|iics  jours  d’intervalle, 


1.  Chanibre  des  dt'pülés,  séance  du  Hi  déceîubre  1901,  discours  de  M*  Wal- 
<ieck-Housseau* 

'2.  Extrait  d'un  <liscoyrs  prononcé  par  Jules  Perry  en  prenant  possession  du 
fauteuil  de  la  présidence  du  Sénat*  développé  i[uelane  lenips  après  dans  un 
■discours  prononcé  devant  rAssociatÊori  répubJicuine  en  iSSlL 

3.  *\1.  (itialleuiel-l*facour  est  revenu  plusieurs  fois  sur  les  idées  de  pacifica¬ 

tion  religieuse,  notainmeut  dans  son  discours  du  lü  tlécembre  IKSH  et  dans 
celui  du  11  janvier  181ï4.  « 

Parmi  ses  déclarations,  nous  citerons  les  plus  explicites:  en  face  de  cette 
politi(]ue  que  je  me  pennetlrai  de  définir  «  La  politique  d'agitation  et  de  sté¬ 
rilité  »,  dit-il  je  me  penueUrai  d'en  indiquer  une  autre  pour  laquelle  j’am* 
bitionnerais  le  nom  tie  politique  de  simplification  et  de  stabilité,  de  bon  sens, 
de  cahne.**  <(  Je  vous  dîs  à  vous,  mes  coHfïgues  républicains:  Faites  que  la 
Itépubîique  redevienne  ce  qu'elle  n’aurait  jamais  dû  cesser  d'ètre,  le  règne  de 
ia  foi,  faites  que  chacun  s'y  sente  protégé  dans  ses  biens,  dans  sa  personne, 
-dans  ses  croyances*  » 

4,  Discours  prononcé  à  Toulouse,  ïe  21  mai  IS9J  :  «  ..*  Certes,  les  conseils, 
<léclare-t-il,  partis  de  Rome  dans  une  pensée  élevée  d'apaisement,  de  corieî- 
lîation  et,  pour  tout  dire,  d’humanité,  ne  sont  indilférents  à  aucun  de  ce,iix 
qui  pensent  dans  le  monde,  et  ce  serait  folie  de  méconnaître  la  force  persua¬ 
sive  qui  naît  de  ce  pouvoir  qu’un  homme  d'Etat  a  appelé  la  puissance  intan¬ 
gible*  » 
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M,  Coiislans^  promellait  bon  accueil  aux  catholiques  qui  sui^ 
vraienl  l'ordre  lionne  par  le  l^ape*  l'ne  anivceplus  lard.  M.  Spuller^^ 
dans  la  ['anieuse  seance  du  lü  mars  1894^  ariirma-ciiril  élail.  tein[>s 
lie  faire  prévaloir  on  maüere  religieuse  «  un  %érilal>le  esprit  de 
tolérance  éclairée,  humaine,  supérieure,  la  lolérance  qui  a  son 
principe  non  seulemeriL  dans  la  libei'lé  d’esprit,  mais  aussi  dans 
la  liljei'lé  du  cœur  »,  Knfin  M.  Méline^,  s'adressant  aux  députés 
radicaux,  ne  s'était  pas  gêné  [>our  déclarer  qu'il  ne  perséculeniit 
personne.  Sans  doule  les  actes  ne  répondirent  pas  toujours  au 
liiïéralisme  el  à  la  générosité  des  paroles.  Les  dispositions  du 
moins  s'amélioraient  progressivement  :  on  pouvaitcntrevoir  une 
ère  <rapaîsement  el  de  concorde,  dont  la  perspective  exaspérait 
les  partisans  du  désoi'clre,  ‘ 

Tout  à  coup  celle  paci (ica lion  qui  s'annonçait  fut  arréléc  par 
une  alVaire  maudite  dont  l'inllueuce  fut  désastreuse  et  qui  amena 
chez  nous  une  irritante  division,  presque  la  guerre  civile.  De 
cette  affaire  Dreyfus  \  pour  l'appeler  par  son  nom,  est  né,  selon 


i.  Discours  prononcé  à  Toulouse,  le  4  juin  1803  :  «  Aujourd’hui,  remarque 
l’orateur,  obéissant  à  Forfîre  que  leur  en  a  donné  ïe  Cher  delà  catholicité,  ils 
déclarent  renoncer  aux  hostilités.  Nous  les  suivrons  sur  ce  terrain  nouveau  où 
nous  n'avons  aiiciiri  intérêt  à  entretenir  la  division  au  sein  dès  enfants  de  la 
même  patrie.  » 

De  son  côté,  M.  Léon  Say,  dans  son  discours  du  31  mai  1893,  prononcé  dans 
un  banquet  à  Vilâiel  Contiifeniai,  souhaitait  la  bienvenue  aux  catholiques 
obéissant  aux  ordres  du  Pape  :  <f.  Des  contingents  nouveaux  nous  arrivent  in- 
cessameiii.,.  Ils  font  nombre  avec  nous,  et  s’ils  nous  aident  à  gouverner  la 
Hépiiblique,  tant  mieux  î* 

On  s’explique  cet  accueil  et  ces  souhaits  de  bienvenue.  Piou,  qui  avait 
pris  la  direction  du  «rallie ment»,  avait  déclaré  donner  entièrement  son  adhé¬ 
sion  à  la  llépublique  dans  un  discours  prononcé  également  à  Toulouse,  le 
24  avril  1893. 


2.  Chambre  des  députés,  séance  du  10  mars  1894,  —  Nous  avons  eu  déjà 
roccasion  de  citer  les  paroles  de  M.  Spuîier,  elles  furent  conbrmées  par 
M,  Casimir- Péri er, 

.M.  Jules  Simon  fit  ressortir  riniportance  de  ces  déclarations  dans  un  article 
qui  parut  dans  le  Fifiaro,  le  5  avril  1894,  el  qui  se  terminait  par  cette  conclu¬ 
sion,  «  Je  dis  avec  M,  S  pu  lier  :  11  faut  un  Dieu  h  un  peuple;  j’irai  plus  loin 
encore,  car  je  dirai  :  C’est  le  Dieu  qui  fait  le  peuple, 

3,  Le  ministère  MéJine  (29  avril  1896-15  juin  1898)  fut  un  ministère  d'apai¬ 
sement.  M,  Méline  se  déclara,  à  maintes  reprises,  respectueux  de  Hdce  reli- 

fieu  se,  principalement  dans  ses  discours  du  2Î  janvier  1891  {Chambre  des 
épiités),  du  3  avril  1891  (Sénat),  du  19  mai  1897,  du  21  janvier  1898  (Chambre 
des  députés),  du  l*”"  février  1808  ^^Sénal),  du  12  mars  1898  (Chambre, des  dépu¬ 
tés),  x\L  .Méline  se  défendit  chaque  fois  d'être  un  ministère  clérical  :  ses  décla¬ 
rations  du  3  avril  1897  résument  bien  sa  doctrine  :  ^  Nous  sommes  profondé¬ 
ment  respectueux  de  Tidèe  religieuse,  parce  qu'elle  a  sa  racine  la  plus  profonde 
dans  la  conscience  humaine,  et  que  tous  les  Cotivernements  dignes  de  ce 
nom  évitent  de  la  froisser;  mais  c'est  précisément  parce  que  nous  avons  le 
respect  sincère  de  Pidée  religieuse  que  nous  ne  voulons  pas  qu’on  la  mél& 
aux  choses  de  la  politique.  » 

<1.  Le  point  de  (fépart  de  cette  alTaire  fut  l’intervention  publique  du  sénateur 
Scheiirer-Kestner  en  faveur  de  Dreyfus  (IS97},  Ce  sénateur  avait  eu  connais- 
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les  paroles  de  M.  Francis  Charmes,  ^funespriUléteslableqiii  conli- 
nue  d’agir  en  dehors  d'elle.  Il  est  l'ait  tle  radicali.smc,  de  jacobi¬ 
nisme,  de  socialisme,  de  pi-éjugés  violents  contre  i  espril  militaire 
et  de  passions  haineuses  conlre  l’esprit  religieux  C  »  Cet  esprit  se 
hissa  au  pouvoir  avec  M.  Waldeck-Uousseau <pii  mit  au  service 
<riine  maüvaisB  cause  son  talent  indiscu table  (roraleur  et  ses 
qualités  dliomme  d’Etat  et  qui,  devant  Flnsloire,  portera  la 
responsaliilité  de  la  crise  que  la  France  a  traversée  au  début  du 
XX*  siècle, 

A  peine  éiait-il  <levenu  président  du  Conseil  que  les  divi.sions 
dans  le  pays  s’accentuèrent  et  que  la  lutte  religieuse  se  déclara. 
Ce  fut  alors  une  suite  ininterronipuc  de  lois,  de  circulaires,  de 
décrets  hostiles  au  calhoücisme.  La  loi  de  scolarité,  qui  îinposail 
un  stage  de  trois  ans,  dans  les  lycées  et  collèges  de  T  Etat,  à  tout 
aspirant  aux  fonctions  publiques  et  aux  écoles  du  Gouvernement 
vint  la  première^,  puis  la  loi 'sur  les  associations  ^  puis  la  loi 
conlre  les  ministres  du  culte  assez  hardis  pour  critiquer  les  actes 
du  (iouvernement  '^.  Plusieurs  mesures  furent  prises  en  rapport 


sance  de  la  conviction  acquise  par  le  coloaei  J^icquart  que  le  crime  de  trahison 
pour  lequel  on  avait  condamné  Dreyfus  (19-22  décembre  1894)  avait  été 
-commis  par  le  coiiimandant  Eaterhazy.  Matiiieu  DreyfuB,  frère  du  condamné, 
dénon<;a  le  commandant,  qui  fut  acquitté  en  1898. 

4.  M*  Francis  Charmes  est  d'avis,  dans  sa  chronique  politique  du  1"  janvier 
1991  (/ïeuwe  de^^i  i)eiu-  Mo?idei{),  que  raHairc  Dreyfus  a  été  le  point  de 
départ  d’une  recrudescence  de  la  persécution  religieuse.  C'est  ce  que  déclarait 
M-  Jaurès  à  la  Chambre,  le  23  mars  1993.  Le  sens  de  ses  paroles  fut  aussitôt 
expliqué  de  la  sorte  par  M.  Théodore  Denis  :  «  Je  veux  faire  observer  à  la 
Chambre  que,  d'après  ce  que  dit  M*  Jaurès,  si  Dreyfus,  au  lieu  cfêtre  con¬ 
damné,  avait  été  acquitté  à  Dennes,  on  n’aurait  pas  présenté  la  loi  sur  les 
congrégations.  »  Cependant  M.  Drainas  prétend  que  la  cause  de  la  lutte  reli¬ 
gieuse  ne  vient  pas  de  ralïaire  Dreyfus  [Hevue  soeiaUsle).  En  réalité,  l’affaire 
Dreyfus  ne  fut  pas  !a  cause  de  la  lutte  religieuse,  mais  un  prétexe  qu’on  fut 
heureux  de  saisir  et  dont  on  s’est  servi  liabileiuent. 

2.  On  s'étonna  de  voir  M.  Waldeck-ltousseau  s’allier  à  la  Révolution,  lui 


qui,  le  3  février  lS9a,  dans  un  discours  prononcé  à  Lyon,  déclarait  qu’il  ne 
fallait  pas  avoir  peur  d'élre  appelé  «  modéré  et  qui,  le  24  octobre  1897,  dans 
un  autre  discours  prononcé  a  Jïeims,  soutenait  la  politique  de  M.  Méline, 

3.  La  loi  sur  le  stage  scolaire  fut  présentée  à  la  Ciiambre  le  19  novembre  1899. 
Ce  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  la  Commission  de  l'Enseignement,  présidée  par 
M*  uibot,  qui  avait  déposé  sur  les  bureaux  de  la  Chambre,  le  28  mars  1899, 
les  résiliais  des  travaux  de  la  Commission.  M.  Aynard  fut  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  le  projet  de  stage  scolaire:  il  le  déposa  le  fi  mars  1900.  Gomme 
ce  rapport  était  défavorable,  te  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté  é  la  Cbambre, 

Par  ailleurs,  d’autres  projets  de  loi  concernant  i'enseigneinent  secondaire 
furent  présentés  par  MM.  Combes,  Levraud,  Rabier,  Rérand  et  Rrisson. 

4.  La  loi  sur  les  associations  fut  présentée  à  la  Chambre  ie  19  no¬ 
vembre  1899.  M.  Trouillot  fut  chargé  du  rapport,  et  il  Je  déposa  le  S  juin  1909. 
La  discussion  de  la  loi  commença  le  15  janvier  1901. 

5.  Le  projet  de  loi  fut  présenté  le  19  novembre  1900.  il  fut  cxaininé  par  une 
Commission  présidée  par  ^L  Renault-Morbère.  qui  conchitau  rejet  des  modi¬ 
fications  proposées  au  Code  pénal:  le  rapport  de  ^L  Dulau,  rédigé  au  nom 
de  cetle  Commission,  fut  déposé  à  la  Chambre  le  S  avril  1900. 
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avec  resprit  de  ces  projcls  de  loi,  don(  la  réalisai  ion  était  pour¬ 
suivie  avec  une  extraordinaire  haiûlefé.  I.es  Assoniptionnistes 
passèrent,  le  22  janvier  1900,  en  police  correctionnelle  cl  furent, 
condaninésà  16  francsd  auiendeotà  la  dissolution.  Les Lrailenieiits 
<le  plusieurs  évêques  qui  avaient  témoif^né  leur  synrqjalliie  aux 
religieux  persécutés  furent  sujipriuiésL  Les  élèv^e-s  de  Jersey 
furent  empêchés  de  se  présenter  à  l’Ecole  navale.  I.e  2  avril  1900, 
les  évêques  furent  invités  à  «  faii’O  ces.ser  les  missions  et  prédica¬ 
tions  extraordinaires  données  par  des  membres  îles  congréga¬ 
tions  non  autori.sées  ».  Le  13  avril  de  la  même  année,  les  mani¬ 
festations  île  ileitil  en  usage  depuis  des  siècles  dans  les  ports,  le 
vendredi  saint,  furent  interdites-.  Enfin,  le  11  décembre  1900,  la 
messe  du  Saint-Esprit  pour  la  rentrée  des  tribunaux  fut  supprimée 
par  234  voix  contre  232  voix:*.  Le.s  incendiaires  et  les  pillards  <les 
églises  d’Aubcrvilliers  et  île  Saint-Jose[>h  avaient  été  amnistiés. 

Pourtant,  tout  cela  n'était  que  le  commencement  des  repr<^- 
.sailleset  de  la  guerre.  La  lutte  religieuse  piât  un  caiaelère  encore 
plus  marqué  et  plus  violent  après  le  vole  de  la  loi  des  associations. 

AI.  de  Alun'  l'avait  prédit  dans  .son  langage  indigné  d’une  fière 
éloquence,  Ajirès  avoir  reproché  à  juste  titre  à  AL  Wahleck- 
Rou-sseau  d’avoir  favorisé  les  ilivisions  dont  son  minislèro 
vivait,  d’avoir  froidement,  délibérément  allumé  dans  le  j>avs 
la  guerre  religieuse  et  il’avoir  réveillé  des  pa.ssions  et  des  colères 
assoupies,  il  lui  amiouçait  qu’il  lui  serait  impossible  de  reculer 
et  iiu’il  Itii  faudrait  trouvei'  et  exercer  de  nouvelle.s  ricrueurs 
contre  le  clcryé  et  h\  religion.  Le  rjOUveriiemetiL  continua  en 
efl'et  sa  |ïolitique  de  combat,  1  accentua  im^ine,  sut>prîmanl  le 
traitement  a  un  grand  noinbi'e  de  prêtres  et  mtdttplianl  ses 
arrêts  et  ses  circulaires  pour  rendre  la  loi  contre  les  congréga¬ 
tions  plus  restrictive  de  la  libcrtirb 


1.  Ce  furent  Farchevêque  ti’Aix^  NN.  SB*  les  evéques  de  Montpellier^ 

tTiille,  de  Valence,  de  Versailles,  de  Viviers. 

2.  M.  de  Chaînai  1  lard  protesta  au  Sénat,  le  6  février  contre  cette 

mesure.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Savary  de  Beauregard  fit  un  rapport 
sur  la  protestation,  revêtue  de  8.000  signatures,  contre  la  suppression  des  céré¬ 
monies  du  vendredi  saint  à  bord  des  vaisseaux  de  TEtat. 

3.  Prirent  part  au  débat  sur  cette  question  MM.  Ghabert,  de  Grandmaison,. 
lîrisson  et  Monis,  garde  des  sceaux. 

4.  Chambre  des  députés,  séance  du  21  janvierlOOl  . 

5.  Les  principcaiis  documents  se  rapportant  à  la  loi  sont  :  l"  les  règlements 
<radniinistratîon  publique  pour  rexécution  de  la  loi,  du  1"  juillet  lîlûl  et  du 
^6  août  1901,  et  portés  par  M.  Leygues,  ministre  de  rirvtérieur  par  intérim; 
2*  la  Circulaire,  du  15  septembre  J 901,  de  M.  Leygucs;  3*  la  circulaire  de 
M,  Waldeck-ltousaeau,  du  5  décembre  1901  ;  4“  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  du 
13  février  1002;  5"  la  circulaire  de  M.  Waldeck-ltousseau,  du  8  février  1902. 


lUïsTOÏRE  DU  CONCORDAT 


19t 


Alors,  à  la  fin  de  la  législature,  jiassa  sur  la  Cluimhre  une  sorte 
de  Iblie  ]>erséculrice*  Les  députés  de  la  majoiâlé  accueillaient 
avec  satisfaction  loules  les  motions  antireligieuses  et  y  adliéraienl 
avec  une  vraie  frénésie.  Ils  ne  craignaienl  point  de  se  déjuger. 
Oubliant  ijifils  avaient  défendu  la  lÜierté  (renseignement,  ils. 
appronvéï'ent  la  campagne  menée  an  Sénat  par  >L  lîéraud  contre 
la  loi  Fallonx  et  votèrent  une  motion  concluanl  a  rai^rogalioii 
de  celte  loi  b  En  même  temps,  les  grèves  se  multiplièrent  ;  des 
déficits  s  enregislrènuit  à  cfiaque  inoinent;  les  budgets  n'élaienl 
]>lus  en  équilibre-.  11  y  avait  dans  la  rance  de  l'agitation,  du 
malaise,  de  1  in(p.nétude,  de  la  défiance, 

O.erl es  011  sentait  que  le  pays  avait  un  vague  désir  de  se  débar¬ 
rasser  des  hommes  néfastes  qui  nbvaiènt  su  que  servir  te 
désoixlre  et  entasser  les  ruines.  Mais,  comme  il  nbvait  pas  été 
visiblement  atteint  dans  ses  intérêts  matériels  par  une  politique 
([ui  jusqu'ici  avait  troublé  ses  intérels  moraux,  comme  sa  liberté 
était  enchaînée  par  une  puissante  pression,  comme  par  ailleurs 
il  n’eut  jamais  un  enlhousiaçnie  excessif  poni‘  les  congrégations^, 
aurail-il  le  courage  de  secouer  son  indifférence  et  son  inertie  et 
d  opérer  rœiivre  (.l'assaînissemenl  qui  était  nécessaire?  On  se  le 
demandait  avec  imjaiélmle.  Au  [)remier  tour  de  scrutin,  on  eut 
Tespoir  d'avoir  obtenu  la  délivrance,  (fêlait  se  réjouir  li'0|)  vile*. 
Au  second  tour,  le  (  lonvernement  avait  reconquis  sa  majorilé  b. 
Elle  s'élail  probaldement.  accrue.  I^ar  conséquent,  M.Waldeck- 
llousseau,  dont  !e  nom  seul  jouissait  dbin  prestige  extraordi¬ 
naire,  aurait  pu  continuer  de  gouverner  la  France.  Il  préféra  se 


Toutes  ces  circulaires  visaient  les  écoles  congréganistes.  Nous  devons  égale- 
J  lient  signaler  la  firculaîre  du  14  novembre  19Û1,  sur  les  conditiona  exigées 
des  religieux  pour  leur  sécularisation, 

1.  Gbambre  des  députés,  séances  des  12,  13  et  14  février  1902.  l/ordre  du 
jour  proposé  par  M.  Henri  Brisson  fut  accepté  par  212  voix  contre  230.  Le 
paragraplie  de  cet  ordre  ilu  jour  contenant  l’adliésion  de  la  Gbambre  au  prin¬ 
cipe  de  la  proposition  faite  au  Sénat  pour  l'abrogation  de  là  loi  Falloux  fut 
adopté  par  266  voix  contre  242. 

2.  Chambre  des  députés,  séance  du  vendredi  5  décembre  1901,  Dans  cette 
séance,  M,  Ribot  prit  la  parole  et  fit  Thistoire  bnancière  de  la  législature 
1898-1902.  Il  dénonça  le  péril  que  le  pays  courait  ;  le  mauvais  état  de  notre 
siluatiou  financière  fut  signalé  également  par  MM.  Méline  (discours  du 
29  avril  1901,  à  Ueiniremont),  Poincaré  (discours  du  12  mai  19ÛÎ,  à  Nancy), 
Henault-Morlière  (discours  du  7  juillet  1901,  ù  Troyes),  etc. 

3.  Chambre  des  députés,  séance  du  21  octobre  1904  :  discours  de  M.  Des- 
Chanel. 

4.  M.  Goldet  a  publié  un  article  dans  la  Hernie  politique  ei  parlemenfaire 
du  10  juin  1902,  sur  les  élections.  Voici  ses  conclusions  :  «A  considérer  seule¬ 
ment  le  scrutin  de  ballottage,  qui,  on  le  sait,  a  été  moins  favorable  à  foppo- 
sition  que  le  premier  tour,  Pécart  qui  sépare  de  la  majorité  la  coalition  des 
mécontents  ne  semble  pas  avoir  atteint  le  chiffre  de  200.000  voix  sur 
2.500.000  votants.fr 
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retirer  avec  les  honneurs  4le  la  guen'e  et  laisser  à  un  autre  le 
soin  (l  appliquer  les  lois  <ju'il  avait  l’orgécs,  de  mener  jusqu'au 
bout  les  combats  qu’il  avait  soulevés  et  de  pousser  la  (diambre 
[)lus  avant  dans  les  voles  du  radicalisme  et  du  socialisme  où  il 
l'avait  conduite  ù  raventure. 

M.  Combes,  tout  à  la  fois  opiniAtre  dans  ses  idées  et  souple 
pour  la  manière  de  les  tnetlre  à  exécution,  l'ut  l’Iiomme  choisi 
pour  cette  détestable  besogne.  Itien  que  sa  déclaration  ministé¬ 
rielle  *  fût  assez  confuse,  ruvante  et  évasive,  il  se  montra  immé- 
diatemeiil  d'iin  lel  choix*  On  coïiiprit  qu'avec  lui  la  luLlc 

religieuse  se  poursnivraiL  non  plus  habile,  dissimulée,  insidieuse, 
mais  haineuse,  exclusive,  francliemcnt  brutale.  Le  Président  du 
(Jlonseii  commença  jnir  prendre  un  ton  menaçant  et  arrog'ant 
dans  le  discours  qidil  prononça  pour  expliquer  la  politique  (ju'il 
.allait  embrasser Bientôt  les  faits  suivirenL  (lent  vingt-cinq 
•  élablissenients  relig'ieux  furent  fermés  d'un  seul  coup,  parce  qu'ils 
avaient  été  ouverts  sans  la  demande  d'auloi'isalion  ipruiie  inter- 
pi'étation  alju.sive  de  la  loi  prétendait  imposer^*  Ce  nVHail  pas 
encore  suflisant,  et  il  y  avait  apparence  de  îégalilé,  Jl  fallait 
montrer  plus  d'audact*  î  C"ost  ]^ou!‘{iuoi,  avant  la  fui  de  l'année 
scolaire,  sans  avertissement  préalable,  sans  mise  en  demeure 
“d'avoir  à  se  conroi'iner  à  la  loi  telle  fjue  l'entemiail  le  Gouverne¬ 
ment,  2.500  établissemenls  furent  fermés  b  L’indignation  et  la 
réprobation  furent  générales^.  Aux  protestations  (|ai  éclatèrent 


1.  Cette  liéchiraLion  fui  lue  devaat  le  Parlement  le  10  juin  1902. 

2.  En  eiïet,  M.  Gouïbes  se  montra  menaçant  pour  le  clergé  qu'il  accusa 
d'esprit  belliquÊu^  ■  ^  I®  dis  franchement,  la  République  ne  peut  pas 
endurer  plus  longtemps  un  état  de  choses  contraire  à  son  droit  public,  état 
de  eboses  qui,  s'il  devait  subsister  indéfiniment  ou  se  poursuivre  encore, 
entraînerait,  à  titre  de  représailles,  des  mesures  radicales  que  vous  semble?, 
provoquer,  mais  que.  vous  seriez  les  premiers  à  regretter  vivement  si  la 
nécessité  s"cn  faisait  sentir*  » 


3.  M.  Denys  Cocliin  interpella  M*  Combes  sur  te  décret  du  27  juin.  Il 
montra  ipill  était  en  opposition  avec  la  loi  du  juillet  lOlll  et  avec  les 
explications  de  M.  WalaeclL- Rousseau.  Cette  thèse  fut  soutenue  également 
par  M*  Tabbé  GayraïuL  Cependant  M.  Combes  triompha,  malgré  rintervcntion 
de  M.  Ri  bot,  et  obtint  307  voix  contre  203. 

4.  Ces  écoles  furent  fermées  par  une  simple  circulaire  du  15  Juillet  1902* 
Celte  mesure  était  illégale;  elle  ne  pouvait  être  prise  que  «  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  des  Ministres  y>  (art.  3 J*  L'acte  fut  régularisé  par  un  décret 
présidentiel  du  35  juillet, 

5.  Le  cardinal  Richard  écrivit  à  M.  Loubet  pour  protester  :  M*  Jules  Roche 
publia  (19  juillet  iS:102)  une  lettre  retentissante  à  M.  le  Président  du  Conseil, 
dans  laquelle  il  prouva  que  la  loi  avait  été  violée  :  une  dé  légation  des  mères 
chrétiennes  du  quartier  de  Saint-itoch  présenta  une  adresse  k  Loubet* 

Quand  il  fallut  chasser  les  religieuses  des  écoles,  comme  d'ailleurs  plus 
tard  quand  il  falliil  chasser  les  religieux  de  leurs  demeures,  plusieurs 
officiers  refusèrent  d’obéir  à  des  réquisitions  qui  portaient  atteinte  à  leurs 
convictions  les  plus  intimes  et  que  réprouvait  leur  conscience  de  chrétiens. 


insTomK  nu  concordat 


193 


hJo  loulcs  paris,  le  Gouveroenicnl  répondit,  [lar  un  décrol  présiclen- 
iiel  daté  du  2  août,  «pii  prononçait  fermeUire  de  324  autres 
élaljlissemenls,  et  par  des  «lécrets  laicisanl  en  masse  la  pluparl 
des  écoles  publiques  encore  dirigées  par  des  congi-éganistes 
La  lîrelagne  catholique  se  sonleva,  fut  sur  le  point  «le  résister  à 
main  armée,  du  moins  fil  entendre  ses  malédictions  vengeresses. 

de  Mun  s’en  fit  l’éclio  à  la  rentrée  des  Cliambres  (13  octobre). 
Mais  les  séances  mémorables  des  14,  Ifi  et  17  octobre  1002 
l  urent  clôluréi^s  par  un  or«lre  du  jonrijui  approuvait  le  Pré.sident 
du  Conseil,  avec  96  voix  de  majorité^. 
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Niuinmoins,  TEglise,  poiidaiil  ces  années  do  liil.les  incossaiites,^ 
T'Eglise  s'est  f^ardéc  dVnveiiimer  les  <léhaU,  de  favoriser  la  divi¬ 
sion  ol  la  roiiellion.  Malgré  les  cris  de  guerre  qiTcdle  enlendait, 
les  actes  (riioslilîlé  cjidelle  voyait,  elle  demeurail  calme,  sage¬ 
ment  mesurée,  et  souhailail  toujours  rapaisenunit.  N'élait-cn 
point  la  |>enséé  dominante  tpie  Léon  XllI  développait  dans  sa 
lellre  dn  23  décembre  1900  à  Eivk  le  cardinal  l\i(diard,  pour  la 
dofense  des  congrégations  religieuses,  avant  la  discussion  sur  la 
loi  des  associaLions^?  Avec  une  émoi  ion  d'autaiif.  t)lïis  pénéirante 
iHrelle  élait  surveillée  cl  contenue,  il  disait  la  tristesse  ([udl 
éprouvait  eti  face  des  dangers  ipie  (muraieni  les  Oi'dres  religieux 
en  France;  il  rappelait  ([ueces  Ordres  faisaient  parlic  iutégi^aiile 
de  riîglise  el  qidils  coopéraient  grandement  à  son  action;  il 
racontait  les  services  f[u’iîs  avaient  rendus  à  la  sociélé  el  1(‘ 


’M.  de  Saint-Rémy,  le  premier,  donna  Texemple  de  cette  fidélité  courageuse  à 
ses  principes  relfgîeux. 

ïl  ne  restait  plus  à  celte  <late  ane  4.?)0Û  écoles  publiques  de  filles  ilirigées 
par  des  congréganistes.  Oepiiis  1898,  8,ü00  écoles  avaient  été  laïcisées.  Les 
laïcisations  se  sont  inultipiiées  surtout  en  1903,  et,  au  Janvier  IDOi,  il  ne 
restait  plus  que  2.000  écoles  publiques  non  laïcisées  {la  Supprei^shn  de  l'en¬ 
seignement  cùngréganisie^  par  F.  Uibou). 

2.  Le  droit  Tut  défendu  par  MXL  Ayuard,  de  Mun/Denys  Cochin^  G.  Berry, 
•Cb.  Benoist, 

.3,  L’admirable  lettre  de  Sa  Sainteté  Léon  XI U  pour  les  congrégations  a 
été,  ïe  14  Janvier  190i  j  l’objet  crime  interpellation  de  M.  Sembat,  député,  qui 
dénonça  «  Tingéreuce  du  Vatican  dans  les  affaires  inténeures  ».  Ce  prétendu 
grief  d’ingérence  n'a  pas  survécu  à  la  discussion.  Après  MM,  Ribot  et  de 
Ramel,  Watileck-Rousseau  a  déclaré  que,  dans  la  lettre  apostolique  du 
13  décembre  1901,  «  on  chercherait  vainement  une  ligne  de  laquelle  on  put 
a  aire  ressortir  une  ingéreuce  ou  une  tentative  d’ingérence  }>* 
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prestige  qu’il  s  avaient  valu  îi  notre  pairie,  et  inontrail  que,  loin 
d’empiéter  sur  la  juridiction  des  évûques,  ils  étaient  des  auxi¬ 
liaires  très  dévoués  et  très  utiles  pour  les  cliels  des  diocèses. 

Aussi  le  Souverain  rontile  adjurait  le  Gouvernement  français, 
avec  une  louchante  condescendance,  de  ne  point  se  risquer  .sui" 
le  chemin  de  la  pci'sé<'ution.  mais  plutôt  de  s’entendre  avec  lui 
au  su  jet  de  celte  gravi»  question  des  congrégations.  Coinine  en 
témoigne  le  Livre  Jatme^ ^  j)ublié  sur  les  relations  entre  le  Saint- 
Siège  et  la  l’rance,  il  s'olisUna  pour  ainsi  dire  à  maintenir  la 
concorde.  Il  cherchait  même  toutes  les  occasions  <le  témoigner 
sa  tendresse  pour  la  France.  Le  J 5  mars  190)1,  il  reçut  avec  une 
bien veil lance  visible,  en  audience  solennelle,  l’ambassadeur  do 
France,  .M.  Nisard,  accrédité  auprès  de  Sa  Sainteté  par  le  Gou¬ 
vernement  français  comme  envoyé  extraordinaire  à  l’occasion 
du  jubilé  pontifical.  Devant  la  mort,  Léon  XIII  n’oublia  pas  notre 
jiatrie  et  l'iit  des  égards  pour  elle 

Fn  règle  générale,  l’épiscopat  français  s’esl  inspiré  de  la  noble^ 
conduite  du  Souverain  Pontife.  A  la  veille  tic  la  discussion  sur  la 
loi  des  associations,  il  fit  preuve  de  la  même  motiérulion  en 
défendant  la  cause  de  l’Eglise,  qui  se  confondait  avec  celle  du 
droit  et  celle  de  la  liberté.  Sa  parole  produisit  une  impression 
profonde  dans  le  pays.  Elle  ne  put  néanmoins  désarmer  la  hnitu» 
de  ceux  qui  avaient  juré  la  perte  des  congrégations.  Dans  le 
Parh'menl,  une  majorité  se  forma  pour  voler  la  loi  des  associa¬ 
tions.  A  nouveau,  les  évêques  llrenl  entendre  leurs  protestations, 
empreintes  de  la  ()lu.s  vive  douleur,  el(|iii  contoiiaienl  avec  force, 
mai.s  sans  acrimonie  cl  sans  colèi'e,  les  légitimes  j'éclamations  et 
les  compi'éhensildcs  alai'mes  des  catholiques. 

El  quand  le  moment  fut  venu  pour  le.s  tleux  Chambres  de  se 
[U'onoiicer  sur  la  dt'iuandc  d'autorisation  formée  [lar  les  congré¬ 
gations,  7-4  évêques,  usant  de  leurs  droits  île  citoyens,  s’adres- 


1.  Le  Livie  Jaune  fut  publié  le  20  juin  1003  et  dislrjliiié  le  22  juin.  Il  com¬ 
prend  vingt-sis  documents.  Le  lÂire  Jaune  parlé  seulement  de  l'aO'aire  des 
congrégations,  et  lâ-dessus  se  liiiiile  à  la  première  période.  Cei^endanl  on 
remarque  une  contradiction  du  Gouverneuienl,  qui,  après  avoir  pris  l'engage- 
luent,  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  de  ne  pas  appliijuet'  la  loi  Waldeck-lVous- 
sieau  aux  écoles  ouvertes  avant  juillet  1001,  s’esl  hâté  d’englober  ces  dernières 
dans  les  mesures  dictatoriales  prises  en  vertu  de  la  procédure  tre.xceplion 
inaugurée  par  M.  Combes. 

2.  Léon  Aill  n'oublia  pas  la  France  avant  de  mourir.  Il  eut  pour  notre 
patrie,  dans  les  derniers  entretiens  qu'il  eut  avec  S.  Em.  le  cardinal  Mathieu, 
des  paroles  touchantes  rapportées  par  M.  Etienne  Lamy  dans  ses  articles  sur 
la  l'olilique  du  dernier  Vonlifical  et  du  Conclave  (Corresmndanl,  10  sep¬ 
tembre  1903)  et  par  un  rémoi«,  dans  un  article  sur  les  Derniers  Jours  de- 
Léon  Xlll  et  le  Conclave  en  1903  (flecKC  des  Deux  Mondes,  13  mars  1904). 
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scrcnl,  sous  roi'iDc  de  pélilioii^,  aux  députes  eL  aux  seiialeurs 
pour  plaider  la  cause  des  reliiçieux  et  des  religieuses  et.  faire 
ap[>el  aux  soiiünieiils  de  loyaule,  de  patriotisme  et  de  coucoi’de 
ejui  doivent  inspirer  des  législa teints  dij^nes  de  ce  nonu  Cette 
j)élition,  i[ui  reçut  l'adliésîon  unanime  de  tous  les  bons  f^i'unçais, 
était  conçue  et  écrite  avec  une  liante  élévation  et  une?  ii^rande 
larfçeur  <le  vues,  ave<^  une  intellij^ence  reman(ualde  dos  besoins, 
des  aspiiTiliüiis  et  des  lilierLés  du  pays,  surtoul  dans  un  esprit 
rie  parfaile  conciliation.  Pour  tout  esju'it  non  prévenu,  elle  mon- 
trait  d'une  façon  iri'érulable  qu'en  refusant  raiiLorisalion  aux 
ordres  religieux,  on  menacerait  toutes  les  lilierlés,  on  lései'uit 
beaucoup  «l’inléi'éts  privés  et  on  coinprometliiüL  notre  puissance 
nationale,  Kn  outre,  faisant  allusion  aux  paroles  de  Léon  XI II 
dans  nue  lettre  au  caidînal  Richard,  elle  rappelait  fju'uii  terrain 
d’enlenltMieineurait  :  le  P.oncordat,  qui  reslail  ouvert  et  pouvait 
ganter  la  paix  religieuse,  à  co[idilion  qu'il  l  iil  [oyalement  inter^ 
prêté  et  app!i(|ué.». 

Cinq  nnuniires  de  lYquscopat  seuleiiieiil  s'abstinrent  dajïposer 
leur  nom  au  bas  <le  cet  iiu pointant  document.  Eu  donnant  les 
raisons  qui  les  avaient  guidés,  ces  prélais  approuvéï'ent  les  idées 
exposées  dans  la  pélition;  ils  s'approprieront  les  sentiments  de 
pacification  qui  étaient  exprimés,  laissèrent  entendre  qu'ils 
professaient  un  grainl  respect  pour  le  Concordat  et  désiraient 
arriver,  par  le  maintien  et  robservalion  de  ce  traité,  à  fapaise- 
ment  du  conflit  ([ui  divisait  et  troublait  la  Erance, 

D'ailleui^s,  celui  ({ui,  jïarini  ces  évêques,  occupait  la  situation 
la  plus  imporlanle,  Fuzet-,  ar'clievêtiue  de  Rouen,  avait 

1*  Dans  celte  pétitioriH,  il  est  question  du  Coiicordat  en  ces  termes  '  t<  Le 
Concordat,  qui  tionna  autrefois  lapai?;  reliÿ,deuse  à  la  France,  poiirraU  encore 
aujourd'hui  ta  ku  rendre,  à  la  condition  qu'H  fût  loyalement  interprété  et 
appliqué,  U  reste  ouvert  et  le  jour  où  un  Uoii  vernement  fort  et  libéral,  fidèle  à 
de  glorieuses  tradilions,  eutreprendraît  de  régler,  d'un  commun  accord  avec 
Rome,  la  situation  des  congrégations  religieuses  en  France,  les  esprits  les 
plus  prévenus,  s'ils  étaient  éqvûtabîes,  s'apercevraient  que  fexistence  de  ce^ 
instituts  et  leur  légitime  épanouissement  sont  compatibles  avec  tous  les  limita 
de  rKtat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  immoler  Ja  liberté.  » 

2.  L'éminent  archevêque  de  Rouen  est  revenu  h  plusieurs  reprises,  en  ces 
derniers  temps,  sur  la  question  du  Concordat,  et  dans  des  lettres  privées 
[lettre  à  M.  Labbé  Leinire  (1903),  lettre  à  M.  Maxime  Lecomte  19Û5)J  et  dans 
des  lettres  pastorales  [Leffre  sitr  les  devoirs  que  les  circonslciutes  présentes 
imposent  au  clergé  et  üujs  fidèles  (3003),  et  lettre  sur  rinlervention  des  préires 
dans  la  poHlique  el  la  dénoncUdion  du  Concordai  (190^)]. 

Dans  tous  ces  écrit?,  nous  remarquons  la  même  duetnne  et  la  môme  con¬ 
clusion  :  le  devoir  des  catholiques  est  de  défendre  le  Concordat  :  «Sans 
doute,  dit- il,  il  restej'ait  toujours  sur  la  terre  de  France,  après  la  dénonciation 
<la  Concordat,  des  prêtres  et  des  fidèles  altackés  à  la  religion;  mais  TEglise 
de  France  n'exïsteraît  plus  comme  corps  organisé.  Ses  élèniéiits  constitutifs  se 
débattraient  dans  une  continuelle  anarchie,  d'où  sortiraient  des  schismes...  » 
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<!t'}niis  loiiglnnips  d«vcloj)|>é  les  idées  sur  le  Coneordal  qui  «  for- 
innicnl  les  conclusions  dérinilivcsel  pacificalficeë  de  la  pélilion  «, 
«  Le  cenlciiaire  du  (concordai,  avaii-i!  dit,  nous  rappellera  lji<?n- 
UM  que,  dans  les  questions  les  [)lus  dîi’ficiles,  dans 


es  crises 


[dns  aiguës,  ou  peut  par  de  loyales  négociations  arriver  à  une 
enlenle  qui  sanvegardc  à  la  fois  les  intérêts  de  la  religion  et  les 
droils  (le  là  société  civile,  l’uissc  un  Concordat  pour  les  ordres 
religieux  inaugurer  un  nouveau  siècle  et  lui  apporter  les  bien¬ 
faits  dont  le  Concordat  pour  le  clergé  séculier  a  doté  le  siècle 
(jui  vient  de  finir.  Ces  vœux  ne  sont  au-dessus  ni  du  patriotisme 
[irévoyant  <lu  Couvernenient  d’une  grande  nation,  ni  du  génie 
lolilîque  d’un  grand  Pape,  et  nous  ne  voyons  que  dans  leur  réa- 
isalion  l’espérance  d’une  paix  durable,  digne  des  deux  puissances, 
indispensalile au  liien  public  ».  Un  seul  évêque,  M®’’  Le  Camus, 
dans  une  leltre  écrite  à  ses  prêtres  sur  la  Situaiion  faite  à  l'Ef/lise 
de  France  et  parue  avant  la  publication  de  la  pétition,  faisait 
ipielques  réserves  sur  l’op]iorlunité  du  maintien  du  Concordat. 
Il  nV'lait  pas  loin  de  se  prononcer  pour  la  rupiui’o,  «  (jui,  d’après 
lui,  si  elle  semble  eiieore  bésilanfe  dans  les  faits,  risque  d'êlrc 
radicalement  accomplie  dans  les  actes'  », 

Ouoi  qu’il  en  soit,  à  part  celte excejdion,  tous  les  membres  ile 
l’épiscopat  frani'ats-  partageant  les  vues  de  Léon  XIII,  l'on 
poiirrail  môme  ajoutei"  tous  les  ealboliques  tpii,  devani  les 
mena<-esde  l’avenij’,  se  sont  groupés  ilans  une  association  ]»résidée 
par  M.  Pion-',  n'ont  pas  ce.ssé  ilc  monli'cr  leur  dessein  de  ne  pas 
rompi’O  faccoi’d  qui  avait  élé  coniraclé  entre  l’Eglise  et  l’Etat 
par  le  Concordai.  Malgré  la  perséculion,  ils  recfiercbaient  l’Iiar- 
nionie  et  demandaient  l’apaisement.  Du  moins  tels  étaient  les 
sentiments  mis  en  avant  par  l’éjiiseopal  fran^'ais  tout  entier 
ipuind  il  ailrcssa  ses  adieux  émouvants  aux  coinniunautés  dis- 


l.  Lettre  publiée  après  les  décrets  du  25  juillet  et  du  l^'aoiU  1902.  Le 
Caimis  a  publié  encore  ce  sens  une  nouvelle  lettre. 

2*  En  effetj  tous  les  évêques  français  ont  eu  L*occasion  de  donner  leur 
opinion  sur  la  question  du  Concordat.  L'on  se  souvient  que  i'Eçiaîr  et  le 
Ofifilois  reçurent  des  lettres  de  plusieurs  membres  de  Tépiscopal  h  ce  sujet. 
En  outre,  bon  nombre  (Eévêques  ont  consacré  leiirs  lettres  pastorales  du 
carême  de  l'année  1905  à  Té  tu  de  des  épreuves  actuelles  de  l'Eglise.  On  a 
remarqué  spécialement  les  lettres  de  LL.  Em.  les  cardinaux  Perraud, 
Lnbourét  Lecot.  de  NN.  SS,  Sueur,  Dubiltard,  Delannoy,  Delamaire^  Lacroix. 

3.  M.  de  Bellomayre  essaya  de  faire  ï'union  catholique  en  vue  des  élections 
de  1902 ^  il  projetait  d'organiser  des  délégations  départenjcntales.  Il  échoua 
dans  son  entreprise. 

M  PioQ  a  été  plus  heureux.  Il  est  parvenu  k  organiser  un  parti  qui  prend 
plus  d^'étendue  et  de  consistance  chaque  jour  ;  c'est  l\iction  libérale  poptilaiiv, 
secondée  dans  son  œuvre  par  la  Ligue  palnùtique  den  Françaises  (Voir 
Ch.  Botta,  la  Grande  Faule  des  calhoUqueSy  p.  330,  3GÛ). 
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pcr.sct's  ou  cliasst'os  Franco  cl  <|uand  il  prolesta  contre  les 
<-irciilaif‘es  de  M.  (iomljos  se  rappoi'tant  ù  la  prédication  des 
relifçieiix  cl  aux  cliajielles  piivées  non  autorisées  par  décret, 
lîien  plus,  lor.squ’il  fui  (pieslion  de  snp[>riiner  tout  enseigne¬ 
ment  <'ongrég'anisté,  l’épiscopal  Irançais  parla  encore  de  paix  en 
.s’associant  à  la  inanifeslalion  des  cardinaux  Langénieux,  Kichard 
et  Coulliéet  de  l’arclievèpue  de  Toulouse.  Aussi,  aux  nombreuses 
lettres  épiscopales  écrites  pendant,  les  divers(;s  phases  de  la 
guerre  religieuse  en  Fi-ance  au  début  du  xx'"  siècle,  l’on  pourrait 
donner  comme  conclusion  une  parole,  de  M®'  Labouré  <jui,  à 
plusieurs  reprises,  s'est  retrouvée  à  peu  près  îdenlitpie  etsavam- 
nienl  développée  sons  la  plume  de  M®""  l’uzet  ',  et  qui  s'est  trou¬ 
vée  également  dans  la  bouche  de  M®*"  7’ouchel.  en  un  disconi's 
retentissant  prononcé  à  Lille  :  «  Il  faut  en  revenir  au  Concordat, 
aiHjuel  demeure  attachée  l’immense  majorité  des  Français,  cju'ils 
soient  in<lill'érenfs  ou  pra!i<piants-.  » 


IV 


L’on  ne  caloiiinfora  pas  le  (joiivertiemenl.  iVaiittais  en  disant 
qu'il  a  mek^onnu  les  désirs  sincères  de  {lacilicalion  relifçieusc 
e\])riiiiés  par  les  évêques*  Loin  de  se  TriDiitrer  coiiciîinnl-^  il  a 
trailé  TEylise  en  ennemie.  Les  74  évêques  signafaii‘es  do  la 
P(ftilion  adressés  à  MM,  les  sifnaleurs  et  dépittds  en  faveur  de  !a 
demande  aniorisalion  faite  par  les  congrégations  ont  été  déterés 
an  Conseil  d’Etat  et  condamnés  comme  d’alnis*  Trois  prélats, 
Fulbert-Petit,  lînrdtd,  Clia|>on,  eiireni  leurs  traité' 
nients  sup|)rîniés,  étant  considérés  comme  les  jyroinoteurs  de  la 
pélilioiK  La  même  peine  avait  été  innij.?ée  précédeniinent  a 


1.  Xous  avons  êéjà  signalé  les  érrits  de  Fuîîel,  et  nous  devons  égale¬ 
ment  faire  lïienLîon  des  lettres  pastorales  de  liardeï  pour  les  carêmes  de 
Tannée  1003  et  de  Tannée  Î904*  La  question  est  traitée  tTune  façon  magistrale* 

2,  Le  discours  a  été  prononcé  le  20  novembre  19Q4.  Voici  lés  raisons  pour 
lesquelles  Touchet  se  déclare  nettement  concordataïre  :  <<  D'abord  le 
Concordat,  œuvre  d'un  homme  de  génie,  Napoléon,  et  d'un  saint,  Tie  VU, 
nous  a  donné  un  siècle  de  paix*  Puis  les  hommes  politiques  des  régions  les 
plus  opposées,  mais  réellement  soucieux  de  la  prospérité  du  pays,  ont 
apporté  leur  suit  rage  au  Concordat  :  tels,  pour  ne  parler  que  des  fondateurs 

Thiers,  Gambetta,  .Iules  Ferry,  Taid  Lier  b 
\\  aldeck-Rousseau**.  Troisièmement,  le  Concordat  est  un  traité.  Pourquoi, 
avant  de  le  dénoncer,  les  deux  parties  contractaiites  ne  s'aboucbent-elles  jpas?..* 
Le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  traité,  il  est  un  traité  duquel  nous 
avons  tiré  un  bénéiice  capitaL.**  Cinquièinenient,  le  Concordat  aboli,  que 
deviendrait  le  protectorat  français  7  & 
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^[pr  ([ui  s’clail  pr-rmis  do  rapporlor  une  [ihrase  indig'iK'o 

d('  M*'''  l)u[)anlou]>  oontro  lo.s  minisU'Tos oppresseurs,  en  pronon¬ 
çant  ['('dojfo  <Ie  l’ilhislro  évoque  à  l’occasion  <ie  son  cenlenaire 
solennellement  célébré  dans  la  cathédrale  d'Oi’Iéans.  Plus  tard, 
rindeninilé  concordalairc  lut  enlevée  à  AP''  Delamaire  |)Oiir  avoir 
dél’enilu  <ians  son  mandement  de  carême  les  congrégal  ions  reli¬ 
gieuses  cl  à  AP''  Turinaz  ])our  avoir  aiiloiàsé  publiquement  à  un 
jésuite  sécularisé  tVxercicc  <le  la  prédication  dans  sa  cathédrale. 
Actuellement,  Jl  évé({nes  sont  piâvés  de  leur  IraitemcuM,  et  à 
nouveau  les  cardinaux  Langénienx,  Biehard,  Coullié.  l’arche¬ 
vêque  do  Toulouse  ont  été  condamnés  comme  d’abus  poui*  avoir 
écril  (tes  leltres  au  Présidenl  de  la  Bépubli(|üc,  dans  h'squelles  ils 
le  priaient  respeclueusemeni  d'inlerveiiir  jiour  empêcher  la 
suppression  de  renseignemenl  congréganisle  La  suppi'essioii 
du  Irailemenl  des  prêtres  exerçant  le  ministère  est  devenue  un 
fait  journalier^.  L’on  ne  [lentplns  comjiter  le  nombre  des  l'crmc- 
tures  (rt^eoles 

Par  toutes  ('es  mesures,  te  Gouvernenicnl  monli'ait  (b'jii  suffi- 
sainmenl  à  l'épiscojiat  français  (pt’il  ne  voulail  point  d’apaisement 
et  désirait  enli'olenirta  gneri-e  ndigieuse.  Cependant  ces  rigueurs 
iTonl  pas  sufli  à  M.  Combes.  Il  ne  trouvait  pas  la  loi  sur  les 
associations  assez  implacable;  il  l'a  encore  aggravée  par  la  loi 
du  4  décendire  1902,  l'éprimanl  le  fait  d’ouverlure  on  de  lenne 
sans  auloi'isatimi  d'un  étal>lissemeiit  congréganiste®,  et  par  une 
autre  loi®  relalive  à  la  li({nidnlioii  des  biens  des  congrégations, 
<{ui  fut  ad(j]dée  à  la  (Chambre  des  déptiL'-s  le  1"  avril  1ÜÜ3  et  an 


1*  Aux  noms  déjà  cités,  on  doit  ajouter  celui  de  Atidrieu,  évêiiue  de 
Marseille. 

2.  Les  cardinaux  Langénienx  et  Hichard  écrivirent  de  concert  ie  24  jan¬ 
vier  1904;  le  cardinal  Coullié,  le  27  janvier  ;  et  rarclievêque  de  Toulouse, 
quelques  jours  plus  tard, 

3.  Dans  le  seul  diocèse  de  Qu  imper,  78  prêtres  ont  été  frappés  de  cette 
peine  pour  avoir  instruit  leurs  paroissiens  dans  la  langue  qu’ils  connaîssalenf . 
Oans  le  budget  de  1904,  au  chapitre  vj,  traitant  des  Desservanis^  on  a  fait  une 
réduction  de  3,663.401)  francs,  à  cause  des  suppressions  de  traitements. 

4.  Al.  Combes  s"est  fait  un  titre  de  gloire  de  ces  fermetures  d  écoles  et  les 
a  citées  plus  d'une  fois  comme  des  actes  très  méritoires.  Voici  ses  paroles  dans 
le  discours  Auxerre  du  4  septembre  1904  :  «  A  l'heure  aciuelle,  sur 
16.904  établissements  d'enseignement  congréganistes,  13.91)4,  près  de  14.000, 
ont  été  fermés.  Nous  nous  proposons  d'utiliser  les  crédits  inscrits  au  budget 
de  1905  pour  prononcer  500  fermetures  nouvelles  sur  3.000  établissements  qui 
restent  à  supprimer.  » 

5.  La  discussion  eut  lieu  devant  la.  Chambre,  le  H  novembre  1002.  î.es 
principaux  orateurs  qui  intervinrent  dans  le  débat  furent  ALM.  de  Castelnau, 
Groussau,  lUbier,  rapporteur,  Lerolie. 

6.  Il  était  réglé  qu^m  seul  tribunal,  celui  qui  aurait  nommé  le  liquidateur, 
serait  chargé  de  trancher  toutes  les  difficultés  pour  une  meme  congrégation, 
en  quelque  lieu  que  fassent  ses  établissements. 
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Sénat  ]t!  3  jnillftL  1903,  (,c  18  novembre  1902,  il  avait,  contribué 
-s'i  faire  prononc<'f  par  la  Chambre  des  députés  l'iirgonce  il’uiie 
proposition  de  loi  de  M.  Uabier  coiiceiaianl  le  monopole  des 
inhumations,  ijui  fut,  discutée  raiinéc  siiivaide  et  définit iv'cnion! 
adoptée  le  29  décembre  1904*.  Par  une  <*ircuiaire  <iu  23  no¬ 
vembre  1902,  il  refusa  à  un  certain  nombre  de  religieuses  appar- 
lenanl  a  des  congrégalious  aulorisées  de  transmettre  au  Conseil 
d’Etat  leurs  demandes  d’autorisation  faites  en  juin  et  juillet 
précédents  pour  des  élablussemeiils  tpii,  cependant,  n’étaient  pas, 
ri  après  les  déclarations  et  circulaires  de  ^1.  Waldcck-Housseau, 
■soumis  à  celte  formalité. 

Mais  iM.  Combes  avait  .surtout  hâte  de  commencer  les  débats 
sur  les  demandes  d’aufoi'isalion  formées  |)ar  les  Ordres  religieux 
<]ui  avaient  résolu  de  sc  conformer  à  la  loi.  Au  préalable,  il  prit 
la  [irecaulion  de  se  faire  donner  par  le  Conseil  d'Elat  une  déci¬ 
sion  importante  en  vertu  (le  laquelle  il  suffisait  de  consulter  une 
.seule  des  deux  Cliainbres  pour  régler  le  sort  des  congrégations. 
Ptour  comble  de  bonne  forlune,  la  Commission  chargée  de  pré¬ 
parer  les  débats  à  la  Chambre  des  députés  se  trouva  exclusi¬ 
vement  composée  de  radicaux  et  de  socialistes.  Dans  ses 
premières  séances,  pour  montrer  l'esprit  qui  l’animail,  elle  s'était 
empressée  d’accepter  une  proposition  de  M.  Paul  Meunier  dirigée 
contre  les  congréganistes  cpii  auraient  rïntcnliou  de  se  sécula¬ 
riser  aprè.s  la  dissolution  de  leur  Ordi'C.  M.  Combes  pouvait  main- 
temml  déposer  sans  crainte  à  la  (’liambre  des  députés  et  au 
Sénat  ses  projets  de  loi  haineux,  méclianunent  et  lourdement 
seelaires.  Sdremenlla  Commission  îe  dépasserait  en  violence,  et 
le  Parlement  rapprouvcrail. 

De  lait,  M,  Rabier,  qui  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport  au  nom 
tle  la  Commis.sion,  écrivit  un  réquisitoire  violent  contre  les  con- 
jfregations  d’hommes  divisées  en  trois  catégories  ;  les  congrega- 
tion.s  enseignantes,  les  congrégaüonsprédicantesel  les  Chai'treux. 
La  Chambre  alla  encore  plus  loin  dans  la  méconnaissancedu  droit, 


depuis  longtemps  en  préparatLon.  Dès  te  il  mai  1819, 
•J- I  proposaît  l%abrogation  des  décrets  (23  prairial  an  XII  el  18  mai  1806) 
^  niatiêre*  Abandonnée  par  son  au  leur,  la  proposition  fut  reprise  en 
loSi  par  M,  Lefebvre. Le  12  novembre  1882,  la  Oj ambre  adoplatL  d  urgence 
ce  wx te  nouveau  qui  attribuait  aux  communes  le  monopole  des  inhumations. 
Le  benat  ne  Texamina  que  deux  ans  plus  tard  et  y  introduisit  de  nombreux 
remaniements.  Pendant  les  trois  législatures  suivantes,  les  diverses  Commis¬ 
sions  nommées  au  Palais-Bourbon  pour  étudier  la  question  ne  parvinrent 
^  î^huutir.  La  Chambre,  le  îi  juin  lü02,  fut  saisie  de  nouveau  du  texte 
sénatorial  voté  depuis  plus  de  seiiîe  ans.  Lu  nouveau  projet  fut  rédigé; c'est 
ce  projet  qui  a  été  adopté,  grâce  aux  eübrts  ])ersévérants  de  \L  Rabier. 
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(le  la  lîljei'lé  et  iiu^iiie  de  la  légalité,  (le  qui  ne  .s'étail  encore- 
jamais  vu  dans  riiistoire,  des  viclinjcs  furent  condamnées,  con- 
trairtïinenl  à  la  constitution'  et  jv  !a  loi  -*,  sans  que  leurs  défen¬ 
seurs  eussent  pu  .se  Caij’c  entendre.  Les  18,24  et  26  mars  j9()3,  la 
(lliatnbre  refusa  impiloyaldemenl  le  passage  à  la  di.seussion  des- 
dillérents  articles  des  projets  de  loi,  c'esl-à-dîre  à  l'exameu  de 
cliacune  des  demando;.s  des  congrégatitjiis.  Elle  les  a  supprimées 
loules  «  en  Itloc  »,  selon  un  mol  à  l'ordre  du  jour^. 

Kvidemuu'nt,  M.  Çond>es  devait  inventer  quelrpics  li’acasseries- 
nouvelles  poui'  se  grandira  la  laille  de  la  majorité  antireligieuse 
dont  il  n'élail  <jue  le  serviteur.  Il  adi’ossa  alors  aux  évé([iies  deux 


L  M.  Wallon  le  dômontra  dans  une  lettre  fini  eut  dn  retentissejucnt* 

2.  Le  jeudi  20  janvier  iOÛ3,  a  propos  de  l'élection  de  la  Commission  de&- 
Associations,  M.  U  aldeck- Rousseau,  dans  Je  premier  bureau,  déclara  que  ce 
serait  méconnaître  compièteinent  l*esprit  de  la  loi  que  d'opposer  à  toute- 
iJemande  la  question  préalable*  D'après  lui,  il  était  autorisé  pour  parler^ 
puisqu’il  était  Tauteur  de  ia  loi^  il  était  néeeEsaire  de  considérer  les  garanties 
et  trexaminer  le  caractère  de  chaque  congrégation,  et  de  rechercher  $i  elle 
était  capable  de  réaliser  son  but. 

A  nouveau^  M.  Waldeck-Uoiisseau  revint  sur  celle  question,  le  27  juin  1903^ 
et  montra  «  comment  cm  s'êlait  écarlé  de  i'esprît  de  la  loi»,  et  «l’on  a  pu  dire^ 
faisait-il  remarquer,  et  un  homme  d'Etat  qui  a  siégé  sur  ces  bancs  a  pu  écrire 
que  la  Chambre  des  députés  (en  adoptant  la  procédure  proposée  par 
AL  Combesj  avait  fait  ce  jour-lit  une  loi  nouvelle  distincte  de  Tancienne 
parce  qu'en  ellet  c'était  un  bouleversement  profond  apporté  dans  sor^ 


économie*  » 

3.  Les  congrégations  d'hommes  étaient  divisées  en  trois  categories  : 

Les  religieux  enseignants, au  nombre  (le  23,  qui  comprenaient  :  les  bières  de- 
rinstructiün  chrétienne  de  Ploërmel,  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy,  les  Frères  de  Saint-ioseph,  les  Frères  de  L'Instruction  cbrélïeniie  do 
Saint-Gabriel,  les  Frères  de  Saint-Joseph  de  SainbFusclen,  les  Frères  du 
Sacré-Cœur  du  Paradis,  les  Marianistes,  les  Clercs  de  Saint- V^iateur,  les  Frères 
AJaristes,  ïes  Frères  agriculteurs  de  Saint-François  Régis,  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes  de  la  Al  isé  ri  corde  de  Alontebourg,  les  Frères  de  la  Sainte- 
Famille  de  Betley,  les  Emïistes,  les  Pères  Maris  tes  de  Sainte-Foy-lès-Lyon,  les 
Dominicains  enseignants  de  (üoublevie,  les  Prêtres  de  Saint-BàSîile,  les  Prèlres 
de  l'Immaculée-Conception  de  Saint-Aléen,  les  Prclres  de  rOraloire,  les  Pères^ 
du  Sacré-Cœur  de  Bethnirrnim,  îes  Pères  de  Saint-Piene-ès-Uens,  les  Pères 
des  Enfants  de  Abtrie- lin  maculée  de  Cha  vagues,  les  Pères  Atari  s  tes  de  l'école 
de  Saint- Martial,  ïes  Bénédictins  anglais,  les  Frères  de  la  Doctrine  chréliennfr 
de  Solesiiies,  les  Frères  de  la  Société  do  la  Croix  de  Jésus  de  Mènes térol  ; 

Les  religieux  pré dicants*  au  nombre  de  2S  r  les  Capucins,  les  Prênicmtrés, 
les  Rèdenqdoristes,  les  Dominicains  prêcheurs,  les  Passionnrstes  Français,, 
les  Pères  du  Sacré-Cœur  de  l^icpus,  les  Oblats  de  Sain  h  François  de  Saies,  les 
Clercs  de  Notre-Dame  de  S  ion,  les  Oblats  du  Sacré-Cœur  de  Saint-Quentin,, 
les  Pères  de  Saint- François  d' Assise  d'Ambialet,  les  Franciscains,  les 
Pères  du  Très-Sain t-Sacrement,  jtjs  Chanoines  de  Latran,  les  Pères  de  la 
Retraite  ou  Missionnaires  de  Vabres,  les  Oblats  de  Marie-lmmaculèe,  les 
bénédictins  de  la  Pierre-qui-Vire,  les  missionnaires  de  Garaison,  tes  Pères  de 
Saint- François  de  Sales  d'Annecy,  les  Alissionnaires  de  Sainte-Gardfl,  les 
Oblats  de  la  Vierge  Marie,  les  Chanoines  de  i'Jmmaculée-Conreplion,  les 
Pères  de  l’Oratoire  de  Saint-Philippe  de  Néri,  ic.s  Aïissionnaires  de  la  Miséri^ 
corde,  les  Barnabîtes  de  Gîen,  les  Rarnabîtes  de  l^aris,  les  Passionnistes^ 
anglais,  les  Pères  du  Calvaire  de  Toulouse,  les  Carmes  de  Laghet  ; 

Les  Chartreux  formaient  seuls  la  troisième  catégorie* 


iHSTOiitii  oü  coNConnvr 


20i 


*<r 


cii'culah'es  leui*  inleniisaiit  dcï  laisser  prêcher  les  relif^ietix  dans 
les  épriises  ci  ordoiiiiaiil  la  ierinelure  de  ehapelles  pi’ivées  non 
auLorisées  par  décret,.  Il  prélendait  vouloir  ap])îiqiier  le  Con- 
cortial-  Dans  <’e  hiit.  il  avait,  précédemmenl  résolu  de:  pul>lier  au 
Journal  officiel  les  déc'refs  portant  les  nonuiialions  des  curés  et 
lies  chanoines  lifulaij-es  agi-éés  par  le  Ministre  des  Cultes.  Quel 
vigilant  gardien  <lii  Concordat! 

Au  début  de  sou  Ministère,  M.  Conilîcs  s'élaîL  plu  à  s’arroger 
<■«!  titre  :  il  se  déclarait  grand  |)arlisan  do  la  politicjue  concor¬ 
dataire.  Ce  mot,  dev(uiu  presipie  fatidique  dans  sa  bouche, 
revenait  Iretpiemiuent  sur  ses  h'‘vi‘es  et  sous  sa  |dume.  Dans  ses 
décrets,  ses  (ureulaires,  scs  projets  (pi’il  mullipliait  sans  sc 
tatiguer,  dans  les  discours  «ju’il  prononçait  dans  le  pays  pour 
e.xpliquer  sa  manière  de  giuiveiaier,  et  notamment  à  Mallia, 
inlailli])leinent  il  faisait  appel  au  Concordat.  Ce  fameux  traité 
lui  donna  un  jour  roccasion  de  faire  preuve;  de  courage  et 
d  exposer  de.s  idées  saines  sur  le  rôle  de  ta  religion.  Selon 
1  usage,  a  t  occasion  de  la  discussion  du  lindget  des  (ailles,  qui 
eut  lieu  le  S!6  janvier  1903,  on  s'attaqua  pour  la  millième  fois  au 
Concordat.  .M.  Combes  en  [>ril  énergicjuement  et  explicitement 
la  delimse  et  montra  que  ce  pacte  séculaire  était  indispensable, 
a  cause  de.s  traditions  de  noti'e  liisloire,  «  «pii  ne  s’effacenl  pas 
d  un  trait  de  jilume  »,  et  des  licsoins  du  pays,  qui  ne  saurait  «se 
contenter  <le  simples  idées  morales  telles  (pi’on  le.s  donne  aetuel- 

lemciil  dans  renseignement  .supeidieiel  et  borné  de  nos  écoles 
primaires*  ». 

Devant  ces  déclaralions  impi'évues,  la  gauche  entra  dans  une- 
ipelaction  fiiriensi^  Elle  obligea  M.  le  l^résident  du  (conseil  à 

so  nni'aclrr  quoique  temps  apres,  daus  un  débat  suj‘  le  Jîmlgel 
de  1  Inst riief ion  publicpie.  Ibobaldemeni  i)ar  ce  seul  l'ail,  elbi 
raleiilit  son  vMo  coïK'Ofdalaire,  I.es  diflicultcs  pendantes  avec 
Home  au  sujet  <]e  la  rorniule  Nohis  7iominaml  ejn|doyée  dans  b‘s 
bulles  qui  a<*cGrdent  aux  évtbjnes  rinvesülure  canonique,  et  au 
sujet  des  dernières  nominations  épiscopales  faites  sans  entente 
preabïblo,  y  contribuèreiil  éj^’alement  pour  beaucoup.  Le  langage 
<le  iM.  Conibas  fut  bien  dilVérenl  au  Sénat  quaiul  vint  la  discussion 
du  lîudget  des  (ailles^.  Il  annonça  coinine  procluuuo  ia  sépara- 


s 


Chambre  des  députes,  séance  du  26  janvier  1903* 

2.  Sénat,  séance  du  21  mars  1003.  A  la  suite  de  ce  discours  très  important, 
Tordre  du  jour  de  confiance  fut  voté  par  18S  voix  contre  47.  Mais  la  proposi¬ 
tion  dû  M,  Delpech,  tendant  à  la  suppression  du  üudget  des  Cultes,  fut 
repoussée  par  210  voix  contre  68. 
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lion  «les  hglises  el.  de  I  E(a(,  accusa  le  Sainl-Siège  et  l'épiscopal 
de  li  ans{r,.psser  les  clauses  du  Concordai  cl  déclara  qu’il  u'accep- 
eiait  jamais  l  enlenle  préalable  pour  la  noniinalion  aux  évéchés 
<  I  que  le  Conseil  d  Elat  nVun-nslrerail  plus  aucune  bulle  ponii- 
lic.ile  conlenani  les  lornudes  Nobis  nominavil.  * 

A  discours  menacanl,  lu'csque  iusullant  pour  PE-Iise,  assez 
Jusidieux  en  eedains  endrods,  qui  rei-iU  les  honneurs  ileialïi- 
cbage.  M.  de  Lamarzelle  lif  une  noble  cl  convaincanlc  réponse'. 
Il  rai.pela  que  la  formule  altaquée  du  Mis  nominavit  élail  eu 
usage  depuis  un  lemp.«  immémorial  ef  quelle,  fui  adoptée  à  peu 
I)r<‘s  dans  1  uuiv^rsali  e  des  cas  depuis  le  Concor.lal;  de  plus,  il 
prouva  arsemcnl  que  1  enlenle  préalable  élail  moraienienf  néces¬ 
saire  s,  on  ne  vouIaU  pas  faire  du  Pape  le  collateur  forcé  de 
l  inveshlure  canonique;  surtout  il  se  permit  de  manifester  son 
efonnemeni  a  M.  Combes  à  cause  de  l’imprudence  de  son 
ang.ige,  quand  il  agitait,  en  des  lermes  impardoiinalile.s  dans  la 
c^darc'  ""  '"""""ed  Etal, la  menacedela  déuoncialion du Con- 

En  elfet  les  paroles  de  M.  le  Président  du  Conseil,  d’un  accent 
SI  comminatoire,  devaient  être  exploitées  par  les  i.arlis  avancés- 
-d.  Clemencoaii  s’empre.ssa  de  demander  qu'on  diminuai  d’un 
Iranc  le  crédit  affecté  à  notre  amba.s.sad<'  au  Vatican^';  mais  sa 
<lemaiide  fut  repoussée  à  une  grande  majorité  ce  qui  atténua  l’iiiV- 
porlauce  du  vole  précédent  du  Sénat.  La  veille  des  vacances 
oarlenienfaire.s  de  Pâques  de  lt)ü3,  M.  de  Pressensé  dépo.sa  sur 
f  Cfiamlire  une  proposition  relative  à  la  séiiai'alion 

!  ^  portant,  outre  la  signature  du  promo- 

députés.  Ouelqiie.s  jours  apj-è.s,  M.  Uubbard, 
avertit  i\|.  Combes  qu’il  rintei-pellorail  dans  le  de.sseiii  d’amener 

la  rupltire  du  Concordat  «  initiée  »  parles  manifestalions  récentes 
(les  cveqties. 

La  fliscussion  eut  lieu  le.s  19  et  20  mai.  Elle  ne  fnt  pas  aussi 
reiioutal)  e  qu’ou  aurait  pu  le  croire.  Los  partisaii.s  de  la  .sépara- 
ion  de.s  Eglises  et  de  rEtal  perdirent  la  [>remière  bataille  qu'ils 
ivraienl  ol  ii'an-ivèreiitpas  à  faire  voler  la  motion  de  M.  Hubbard 
ainsi  connue  :  «  La  Chambre  renvoie,  avec  urgence  déclarée,  â 

r.ma?mSle!twtct  cvpS  P' 

‘’t'ÆlLTrîiîiSrk  ‘--s  pa. 

d.  deux  dél,.,x  l,„p„r.d„S  L‘„  s  llll  î.ïifl’oi'jUSK 


HTSTOIHE  DU  CONCOltDAT 


203 

la  ("ommissioii  Assotdatioiis,  k^s  pro]>osi lions  do  loi  sur  la 
Ÿ^oparation  des  Hj^lise.s el  de  l'Klalde  MM.  Ik^jeanle,  de  Pn^ssensé, 
HrnesI  Itoclie.  »  Ils  prirent  bienlôt  leur  j*evaiicho.  Le  1 1  juin, 
une  Commission  de  33  numilu'cs  lui  nommée  [mur  étudier  les 
projids  di^  séparation,  dont  bî  nombre  augmenfaif  chaque  jourL 
elle  fui  4‘omposéede  ISnienibres  fa  voî^ables  el  ihy  l  ï  lioslik^^^.  Dés 
la  première  séance,  elle  conslitua  son  biu'eau,  choisit  M.  Huissou 
comme  pï’ésident,  nomma  AL  liriand  comme  rapjmrteur  td  posa, 
a  la  I)ase  de  ses  <lélil>éra lions,  la  dénonciation  du  ConconlaL 
KÜe  n'a  cessé,  a  parlîr  de  ce  jour,  de  travailler  avec  une  habite 
activilé  h  élalxïrcr  un  pr-ojel  de  séparation^  qu'elle  a  rem¬ 
place;  par  celui  de  AL  Combes,  iniîs  par  celui  de  AL  Bieuvenu- 
Alartiu* 

Oiianl  au  (joiivernemcnl,  dans  <*cUe  discussion  du  19  et  du 
20  mai,  il  monlra  une  certaim^  timidiléel  fit  preuve  de  bcàUCOU]> 
fl  liésüalion  b  [1  ne  changea  pas  pour  celle  raison  sa  politique 
religieuse.  Il  se  laissa  toujours  eoiifluire  par  le  parti  qui  traile 
1  Eglise  en  ennemie  el  s'iin|>ose  ouvertement  aux  pouvoirs 
publies.  Après  s'élro  entendu  avec  les  délégués  des  groupes  de 
gauche  sur  la  procédure  a  suivre,  AL  (ajuibes  déposa  le  8  juin 
un  pi‘ojet  fie  loi  relalif  aux  deinaiKlcs  d’auloiasation  formées 
par  81  congrégalions  enseignantes,  dont  il  pro]msa  le  rejeL 
AL  Rabier  lut  encore  chargé  de  rédiger  le  rapport.  Les  débals 
s  ouvrirent  le  25  juin.  MAL  I^lichon  el  (Iroussau  se  signalèrent 


Pj'uxipaux  projets  sont  ceux  de  MM.  Kloureas,  Uéveiüaud,  Gros^ 
i:  A  *^^rtaoutal,  Boissy-d'An^Has,  Dejeante,  de  M.  Briand  et  de  la  Commis¬ 

sion,  de  .\J.  Lombes,  de  M*  Bienvenu-Martin,  de  La  CommissiûEK  Voir  le  teste 
de  ces  projets  en  Appendice. 

Lommissîou  a  été  composée  de  la  manière  suivante  i  ^IM.  Buisson, 
presnlent;  Bepmale,  Baudon,  vice-présidents;  G.  t)e%àlJe,  G*  Sarraut,  secré¬ 
taires  ;  LaKeneuve,  Loup,  Lefas,  Amédée  Beîlle,  Prache,  lïouanet,  Catalogne, 
n  Boucher,  Gros  jean,  Allard,  Vaillant,  Rraiitz,  Dédie,  Boger- 

Balhi,^  Briand,  Trou  in,  tiervais,  Dejeante,  Colliard,  Bussière,  Meslier,  G.  Ber¬ 
ger,  G.  Berry,  Cachet,  Trannoy  :  M.  AudiÜred,  élu  sénateur,  a  été  remplacé 
par.M.  Mûugeol. 

La  Ghcambre  avait  décidé  depuis  longtemps  d’élire  une  Commission  de 
33  membres,  k  laquelle  seraient  renvo^^ées  toutes  les  propositions  relatives  à 
la  séparation  de  LEgUse  et  de  l’Etat.  EUe  Tavait  fait  le  20  oclobre  1902,  rpiand 
on  discuta  sur  l’urgence  d'nne  proposition  de  loi  de  M*  Ernest  Hoche  ten¬ 
dant  a  la  séparation  de  l’Egdse  et  de  TEtat. 

3.  Ce  projet  fut  élaboré  grâce  à  l’avant-projét  de  M.  Briand,  rapporteur. 

4.  A  ce  débat  prirent  part  MM.  Tabbé  Gayraud,  le  baron  Xavier  Ryille, 
llubbard,  de  Hamel,  Enguerrand,  fie  Grand  maison,  Combes.  i\i*  le  Président 
du  Conseil,  consulté  sur  la  motion  de  M.  ïlubbard,  répondit  en  ces  termes: 
«  On  demande  Lavis  du  Gouvernement*  Ï1  ne  s^agît  pas  li'iin  avis  sur  le  fond... 
Je  m'en  tiens,  sur  le  fond,  à  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  la  tribune;  maïs 
Je  Gouvernement  n'a  aucune  raison  de  s’opposer  à  la  procédure  parlementaire 
qui  est  proposée.  ^ 
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tlans  la  «léietiso  das  ooiigrâf^alioii.s.  Le  projet  du  Goiiverriemcnl. 
fut  néanmoins  adopté  par  3(55  vai\  contre  350.  Ouelrpies  jours 
auparavant,  la  (Uiambre  des  députés  avait  volé  dans  une  séance 
orageuse  le  projet  de  M.  Massé  fendaid  à  (unpéclier  la  séculari¬ 
sation  sur  place,  la  proj* *osi!ion  <!e  M.  Mo<!eslo  Leroy  imposant 
le  corlilical  d’apîitiide  pédagognjiu'  aux  dîi’ccteurs  d’écoles  pri¬ 
vées,  et  une  motion  de  M.  Ituisson  demandant  la  dissolution  de 
toute  <'ongrégat ion  <jui  rouvrii*ait  parpei'somie  interposée  un  ou 
plusieurs  établissements  congréganistes  fermés  pai'  <îéci'et.  Le 
Sénat  nejugea  pas  o[>])ortun  de  les  discuter.  l*ar  contre,  il  i‘el‘usîi» 
le  4  juillet,  par  158  x’oix  contre  08,  d’acM’ordor  rantorisalion  aux 
Pères  Salésiens. 

Pourtant  des  fails  assez  nombi'eux  et  tristement  instructifs 
avaient,  révélé  les  (ainséquenees  tonjonrs  funestes  d'une  ]>olitjque 
unlireligiense.  Le  18  février  1903,  M.  (’haumié  évalua  à  13  mil¬ 
lions  la  dé])ense  pour  tes  écoles  de  garçons  seulement  L 
M,  Uouvier^,  après  les  (;rili(pies  sévères  de  MM.  Gauthier  de 
Clagny  et  Itibol,  fut  oljligé  de  reconnaître  que  le  déficit  pour 
les  années  1901  et  1903  .s’élevait  à  319  millions.  M.  Dubost,  l'ap- 
poi'teur  généra]  du  budget  au  Sénat,  parla  de  cr'ise  financière 
<lans  le  discours  qu’il  prononça  le  30  mars,  l-’n  réponse  é  cette 
terrible  accusation,  le  Mintslix!  d(?s  Finances  til  des  aveux  peu 
rassurfuils  sur  notre  silualion  l)udgétaire. 

SansdonU',  on  a  ci'aint  que  les  commune.s  ne  refusent  de  s’asso¬ 
cier  à  ee  gaspillage  a]ilij)airiotit[ue.  Leurs  droils  [lour  la  cons- 
li'uction  des  écoles  leur  furent  enlevés,  et  le  préfet  devint  abso¬ 
lument  le  maîire®.  A  la  .ses.sion  d'avril  1903,  plusieurs  conseils 
généraux  se  plaignirent  d(î  celle  violation  des  droils  des 
communes.  D’autres  !.>IA mêlent  ouvertement  la  politique  goii- 
vernemeutale.  Au  lieu  «le  50  conseils  généraux  qui,  à  îa  session 
d’août  1903,  avaient  manifesté  eu  faveur  du  Ministère,  on  n’en 
compta  plu.s  «prà  peu  [>rès  38.  Par  ailleurs,  le  pays  cornmençail 
à  sortir  de  sa  toi-pcur.  Sur  tou.s  les  points  où  l’on  procédait  au 
crochetage,  à  l’expulsion,  à  reni[)risonnement  des  religieux,  les 
mas-ses  accouraient  et  montrahmf.  leur  méconlentemeiit  contre 


1.  Chambrü  des  (iéputés,  séance  du  Ift  février  1M3.  —  Wns  tard  it  reconnut, 
devant  la  Cotnttiissîon  rl’Knseipiiement,  la  vérité  des  calculs  de  M.  Denys 
Cochin,  qui  avait  démontré,  dans  un  article  du  l-'i^ayo  (juin  I9ü;î).  que  la  per¬ 
sécution  rcïigieuse  cofiterait  à  la  France  08  millions,  et  il  n’était  pas  question 
en  ce  moment  de  la  suppression  de  renscigneiuent  congréganiste. 

*2.  Cliambre  des  députés,  séance  du  2G  février  1903. 

3,  Le  projet  de  loi  fut  discuté  à  la  Cliambre  le  2  avril  1903.  M.  Lefas  se 
distingua  dans  les  débats. 
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ceux  (jiil  iu-osci-ivaieiil.  Itnu'-s  bieiifailcuirs Il  osl  mOniu  arrivn 


i|Ufî  tl(‘s  oHiciers  ont  rofitsi’  c[i*  pi'iHet*  Ibiit  (.‘Oiicoiii's  [xjur  chassor 
les  meilUîVK’s  enrajils  i]*^  la  l'raiice^. 

Ces  averlisscnienls  n’ébranlèrenl  point  la  ténacité  de 
M.  (-ombes;  au  conlraire,  ils  excitèrent  sa  haine  antireligieuse. 
Dans  .ses  discour.s  de  Marseille,  de  'rrégnier,  de  Saintes,  de* 
Clennoiil-l-Vrrand.  il  déclara  qu’il  était  ])lus  que  jamais  décidé 
a  [Huirsuivre  à  outrance  la  lutte  (pi’il  avait  entre[>riso.  D’ailleurs, 
ses  collègues  au  Ministère  le  secondaient  tlans  sa  tache.  Dès  le 
mai  1903,  M.  Vallé,  garde  des  Sceaux,  avait  envoyé  aux  pro- 
eureur.s  généraux  une  circulaire  relative  à  l’application  do 
la  loi  du  1"’'  juillet  et  d(‘  la  loi  du  4  décembre  1902,  dans  laquelle 
il  les  engageail  ù  requérir  loiiU^s  les  per(jiii.sif ioius  possilile.s  et 
leur  demaudail  do  lui  signaler  les  magistrats  (lui  se  .sei'aient 

)KirkairnK)(lérali(>iiel  Iciii^  CermeltM).  Le  avriM904, 
kasanL  ^nv  la  «  voloiür  du  ParUniK^it^  il  onloiiiui  renleve- 
nieiil  des  (‘l’ueifix  dans  les  prefaires  Ions  les  Iriliiinaiix  L  Le 
20  juillet  1904,  apres  les  arretés  de>  M.  (.a)ml>es  porlés  eoiilre  un 
î<rand  nombre  d(^  eongréf^alions,  il  s'enipressa  <le  {lemautler  aux 
procureiti‘s  généraux  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


l  Vi  des  religieux  de  la  Grande-Chartreuse,  celle  des  Capucins  de 

la  Goche-sur-Foron  (Maute^Savoie)  et  quelques  autres  furent  particulière  ment 
mouvenientées  ;  les  congrégations  de  la  Savoie,  qui  se  réclamaient  de  la 
1  pour  se  prétendre  autorisées,  malgré  Tavis  du  Conseil  d’Etat 

U  14  levrier,  et  déclaraient  n  étre  pas  atteintes  par  la  loi  de  proscription  du 
^4  mars,  furent  dissoutes  par  un  décret  spécial  du  îîï  m^ii  1903. 

e^'rî  ■  .^^^ks-d’Olonne,  le  lieutenant  Portier  refusa,  le  30  avril  1903,  de 
cqnauire  ïa  compagnie  qu1l  commandait  contre  le  couvent  des  llédempto^ 
astes;  le  colonel  Frédy  de  Coubertin,  après  avoir  transmis  a  deux  escadrons 
ue  dragons,  à  Chambéry,  l'ordre  d'aller  à  la  Grande-Cliartreuse,  demanda  sa 
mise  a  la  retraite  (29  avril  I9ü3):  à  Nantes,  le  lieutenant  de  Lestapis,  après 
s  etre  rendu,  selon  Fordre  du  capitaine,  avec  son  peloton,  derrière  le  couvent 
lies  1  remontrés  qu’on  allait  expulser,  refusa  d'obéir  aux  réquisitions  de  Tau- 
tonte  civile  et  se  retira  mai  1903). 

.  r  tlevant  le  Parlement,  il  avait  été  question  de  Tenlèvcmenl  des  cru- 

cilîx  des  prétoires^  en  1882-  M-  Jules  Itorhe  était  parvenu  à  faire  voter  à  la 
Uianibre  des  députés,  le  24  juin  1882,  un  amendement  qui  concluait  à  Tinler- 
diction  de  tout  emblème  religieux  dans  les  prétoires.  Le  Sénat  repoussa 
1  auiendeirient  le  25  décembre  1882,  et  la  question  fut  enterrée. 

Mais,  de  nouveau,  M.  Dejeante  la  souleva,  le  20  janvier  1903.  Comme  il 
^  avait  pas  obtenu  gain  de  cause,  il  demanda,  le  3  novembre  1903,  une  réduction 
de  100  francs  sur  les  crédits  atreclés  aux  justices  de  paix.  Cet  amendement 
^vait  pour  signification  d'indiquer  au  garde  des  sceaux  qu'il  devait  donner 
des  ordres  pour  Tenlèvement  des  crucifix.  I/aniendemcnt  fut  A’oté  par 
^34  voix  contre  2iü.  Le  Sénat  le  rejeta.  La  Chambre  maintint  son  vote  et  le 
■^énat  céda,  le  29  décembre  1093. 


4-  Cette  mesure  valut  une  interpellation  A  M.  Vallé.  Elle  fut  présentée  au 
Sénat,  le  31  mai  1904,  et  soutenue  par  son  auteur  et  par  MM.  de  Laïuarzelle 
Las  Cases.  Le  débat  se  termina  par  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
adopté  par  HS  voix  contre  105. 
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faire  élire  rapidement  le  li(|uidateur.  Quant  à  M.  Pellelan, 
ministre  de  la  Marine,  il  s’eslima  très  heureux  «le  [>ouvoir  enlln 
pi'aliquer  son  pj^ogramme  de  îaïeisation.  11  adressa  le  4  avril  1903,. 
aux  pi’cfeis  maritimes,  de  nouvelles  iiisJruetions  sur  le  service 
religieux  dans  les  lid()itaux,  par  lestjiielles  il  s'edor^ailde  rem.h'C 
plus  diflicile  le  ministère  <les  aumûniei's  ;  le  3  aoilt,  il  supprima 
le  haptême  des  navires  do  guerre,  et,  le  23  août,  il  assista  à 
( 'ilierboui’g  au  lancement  du  Jules-Fe/'ry,  qui  fut  lait  sans  ha]»- 
tème  et  sans  aucune  bénédiction;  le  II  novembre  1003,  il  décréta 
«  que  les  hôpitaux  de  la  Marine  cesseraient  d'ètre  desservis  par 
les  sœurs  hospitalières  '  ».  Le  général  André  ne  mimilesla  pa.'^ 
moins  de  zèle.  Le 0  février  1904,  il  décida  que  «  la  fréquentation 
(les  cercles  el  uutres  cenlrcs  de  réunion  avani  nii  caraclere 
eonressionnel  serait clésonnais  inlerdito  aux  niiîilaires  ». 

l/aiif iclérieaîisme  était  si  pnissanl  au  Ministère  que  M.  Cliau- 
rnié,  niinistre  de  Idiislriictioii  j>iildi({ue^  re^puté  pour  sa  modé¬ 
ra  lion  ^  ne 


son  grc%  1 


)u1  résister  à  la  ctmiagioii  de  Foxe niple.  ("oulxe 
fut  obligé  part  ois  do  s'a  Ltaquor  a  la  lil>erU'% 
pai^  exemple  (juand  il  adressa  le  9  avril  1903  aux  instiluienrs 
line  circulaire  sur  les  rapports  des  écoles  primaires  avec  les 
ditréreuls  cultes,  ([uaiid  il  inlerdil  aux  ecclésiastiques  de  prendre 
larl  au  concoiirs  de  Fagrégation,  quand  il  préstmla  un  projet  dt^ 
oi  a  la  Commission  d'Enseîgiiemciit  sur  le  recrutement  des^ 
inslituteurs  et  dos  inslitulrices  publics  et  privés,  etc.  Surtout, 
il  tut  réduit  a  cet  le  j>énible  extrémité  quand,  devant  le  Sénat,  il 
délcndit  son  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire.  r*OLir 
le  Taire  voter,  il  dut  accepter  plusieurs  amendements  qui  modi* 
tîaicnl  grandemeiil  ie  texte  de  la  loi  ([u/il  avait  fu'éparée^. 

Xéaninojiis,  les  partisans  du  monopole  universitaire  ne  se 
déclaraient  pas  salisfails.  Ils  avaient  compté  sur  un  aulre  résyltal 


1.  Ce  décret  était  précédé  d’un  rapport  très  injurieux  pour  les  Sœurs,  signé 
de  M.  le  Ministre  de  la  Marine.  En  réponse  aux  accusations  de  M.  Pelletan, 
M.  l’abbé  üayraud  prononça  un  discours,  le  30  novembre  et  le  1''^  dé¬ 
cembre  1903. 

2.  Ce  projet  exige  des  directeurs  d'établissements  privés  un  certificat  d’apti¬ 
tude  pédagogique  et  des  professeurs  du  premier  cycle  la  licence,  soumet  ces 
établissements  à  une  inspection  sévère,  même  à  l^inspection  de  toute  personne 
déléguée  par  le  Ministre,  et  les  tient  sous  la  niênace  de  graves  pénalités. 

Ce  projet  fut  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat,  le  24  novembre  1903, 
par  IB4  voix  contre  98,  et  en  seconde  lecture,  le  23  février  i9(}4.  Le  projet 
Chaumié  avait  primlti veinent  assimilé  les  petits  séminaires  aux  autres  éta¬ 
blissements  secondaires  libres;  mais  une  idée  difi'érenle  prévalut,  et  le  Sénat 
vota,  à  la  seconde  lecture,  Tarticle  21  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  les  petits  séminaires^  dont  le  but  est  la  pré¬ 
paration  à  l’état  ecclésiastique.  —  Il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  d’un  par 
diocèse,  » 
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a  P  !Ts  la  Cil  m  pagne  menée  an  bénal  par  MM.  liéraud,  Lecomte 
el  TliézanlL  Ils  essayèreiil  d’arriver  à  leurs  fins  en  glissant  dans 
la  loi  nouvelle  des  ameudernenls  insidieux.  Les  plus  îiniiorlants 
furenl  ;  celui  de  M.  Delpech,  qui  iulerdisait  ren.seign'enient 
secondaire  à  tout  congréganisle  et  auquel  s’opposa  M.  \Valdech- 
Bousseaii-;  surtout  celui  de  M.  Girard,  supprimant  le  ilroil 
d’enseigner  pour  tous  ceux  qui  ont  prononcé  des  voeux  d’obéis¬ 
sance  et  de  célibat,  A  l’occasion  de  ce  dernier  amendemenl, 
M.  Combes  lut  une  déclai'ation  importante.  Il  promit  de  déposer 
un  projet  de  loi  jiour  exclure  les  congréganistes  des  trois  degrés 
de  renseignement.  Quant  aux  membres  du  clergé  séculier,  il 
décida  que  la  question  devait  être  réservée  jusqu'à  ce  tjue  fût 
résolue  la  que.stion  île  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Elal. 

M.  Combes  ne  mit  aucun  retard  à  remplir  ses  promes.scs.  Au 
plus  vile,  il  élabora  le  projet  de  loi  dont  la  nécessité  était  appa¬ 
rue  si  somiaiiiement  à  son  esprit.  Avec  la  même  hàle,  ^1.  Buis¬ 
son,  rapporteur  de  la  loi,  acheva  le  travail  qui  lui  avait  été  confié, 
S!  tnen  qu’à  la  Chambre  des  (hqndé.s  la  discus-sion  de  la  loi  sur  la 
suppression  de  reiuseigiiement  congréganiste  commença  le 
janvier  lî)04  :  elle  Tut  brillante  an  début,  avec  les  discour.sde 
MM.  Benoist,  Lerolle,  JauiTS,  Buisson,  Cocliln,  Bibot^;  mais, 
elle  lui  bientôt  écomdée  grâce  à  un  subleid'ugc  de  M.  Babierqui, 
axec  l’approbation  du  Gouveiaiement  et  l’assentiment  de  la 
Chambre,  avait  remplacé  les  ît  articles  par  un  article  unique. 
Cependant  M.  Caillaux  ’  avait  pn  retanler  le  délai  fixé  pour 
l  execution  de  la  loi,  et  M,  Leygues ’’  serait  arrivé  à  sauver  les 
noviciats  des  congrégalion.s  qui  avaient  des  membres  dans  les 
colonies  et  dans  les  iniys  étrangers,  sans  le  vote  subséquent  de 
1  amendemenl  de  M,  Dumont®.  Au  Sénat,  on  l'iil  plus  docile  et 
moins  loipiace.  La  loi  fut  votée  le  □  juillet,  après  quelques  joiirsL 


1*  Kn  effets  c’est  à  M.  Béraud  que  revient  rinttiatïve  de  cette  discussion  sur 
1  ecLseignement  secondaire»  H  avait  proposé  un  projet  de  loi^  le  3  no¬ 
vembre  lÜOL  La  prise  en  considération  a^ait  été  volée.  Une  Coinmission  fut 
formée,  et  M.  Thézard  fut  chargé  de  faire  le  rapport  De  son  côté^  M.  Chauntié 
déposa,  ie  ü  novembre  1902^  un  projet  de  loi. 

2.  Sénat,  séance  du  20  novembre  1903» 

3.  L'urgence  fut  néanmoins  votée  par  301  voix  contre  213^  le  lundi 
1  mars  1904. 

4»  Cet  amendeiiient  fixait  à  dix  ans,  au  lieu  de  cinq.^  le  délai  dans  lequel 
devait  ùire  supprimé  l'enseignement  congréganiste» 

5.  M»  Leygues  proposa  de  faire  ajouter  au  texte  do  la  loi  ^  «  Les  novicials 
seront  dissous  de  plein  droitt  à  l’exception  de  ceux  qui  sont  destinés  à  former 
le  personnel  des  écoles  françaises  à  Tétranger,  dans  les  colonies  et  les  pro¬ 
tectorats.  ï> 

6.  .\L  Dumont  fit  voter  Faddition  suivante  :  a  Les  noviciats  ne  pourront  rece¬ 
voir  tfélèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans,  » 
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.,|p  .l.ilnis  «1  c'ilo  iiMi-ul  !>  VOrficiel  le  8  juilld.  Di's  U-  U)  cl  le 
H  jTiiUei,  tlos  (lôcrcls  PuppniiumMil  2.3ÎIS  ct  olc  ^  (  on„u„<ui 
par  applicîiliou  <l6  lo  loi  uoum'IIo. 

^  ■  +j  m  *  ^'m.  I  I  yV  \ 


‘  Ln  Sci pilalionavec,  b.iuellc  M.  le  l*«%Mcnl  .lu  (...nscl  pro-l 
cciluil  n'<ltail  poinl  surpivnuiUc-  M.  (loml.cs  n  a  pimi\i!..u  nu.-  n.  | 
delai  ni  piüi*  ilsVslagi  dedétruiro  les  consirrrga  ions  ‘  i 

dclai  \  I  1 .  T>ni.  un  il  n  a  cosso  <lc! 


'reX'i.ulrMcs  l'iheric's  ,1e  i'h^Hsc.  ""ri‘c‘ 


rf^fth'PMltlrO  lllH'l  Ll.n  I  li*  T  J. 

clierchei'  les  moveiis  de  nuire  au  calliolieisiue  et  *  e  ‘1*  '^ ' 
les  circulaires  ei  les  décrets  persécuteurs'  por  aiit 

ment  deux  caractères  :  la  Tuéchaucolo  et  la  petitesse,  . . 

ad^J^niné  vers  la  séparation  de  TE^lise  et,  <le  l'Elat  ,  se  seront; 
des  moindres  piaHexles  pour  entretenir  la  i,nierre  religieuse  dans 

t;.r  aie-:,-:  .le  .louvcux  c. 

cnl.-e  l’Esrlisc  cl  PEtal  et  soulcvaiil  .le  pavl.  pr.s  .1  mes  .  u.al.l  , 
couriU-  foi-l  propos  .leux  rails,  Imliilomcnl  .-xploi  es  soûl 

s;:;"m.us  U,-  i;.i  pc,-u,cnro  .1..  laïc  r;; 

les  liens  ,llplomali.pu«  ,p.i  o.>l  toujours  uni  nouic  c  l  la  1  raucc. 
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Sur  le  siège  .le  Pi,.rr.‘  vcnail  .le  moulcr=  un  nouv.-a..  l>ape. 
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cnnfiauec  incbranlaWc  eu  la  !  17,  Il  * 

s  pour  llcvisc  .le  son  poulifical  ces  sign.l icahves  p.j,-olc»j 

v.ooj*/ï  îw  CJn'isto  «  Rééditier  tout  dans  le  Cliiist  v 
Itistmirare  ornnia  m  Ltiiisio,  :i  „vcil  itrtioré  lc‘ 

Go, mm*  'iorhnldlelés  de  la  iliplomalie,  i 

:Æ:i7u;;!:'::  ..es  .urncuuès  aciucncs  ics  i„sp. 

lions  .le  sa  conscience  el  Je^^.u. 

lions  laites  à  l’Eglise  dans  les  divers  pays  de  la  catholititc. 
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On  s’cn  rendil  bien  compte  le  13  mars  1004.  Dans  sa  réijonse 
tau  doyen  du  Sacré-Collège,  tjui  lui  présenlait  les  vouix  des 
t'anliiiaux  à  roccasion  de  sa  fêle,  Pie  X  déclara  nedeuicul  (ju'il 
tlpplorail  et  coudainnatl  les  dispositions  légales  déjà  ado[)tées  et 
«■elles  qii’oii  préparait  dans  les  sphères  législatives  «le  France 
«■outre  les  congrégations  enseignantes,  et  aussi  les  poursuiles 
■engagées  contre  les  cardinaux  qui  avaient  écrit  au  PrésidenUle 
la  Hépuldique  à  propos  de  ces  lois.  Le  Gouverueracut  frant’ais 
s’émut  de  cette  allocution  pontificale,  et  M.  Delcassé  fit  parvenir 
ses  observations  à  S.  Em.  le  cardinal  Merrv  «lel  S^'al,  par 
.M.  Nisard,  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège. 

D’après  ce  fait,  il  n’était  pas  malaisé  de  savoir  «jiielle  serait 
I  altitude  du  Souverain  l^ontife  quand  M.  Loubet  viendrait  à 
Rome  rendre  sa  visite  au  Roi  d’Italie.  Il  vil  dan.s  ce  vovage  un 
acte  «  olrensant  pour  sa  dignité  et  ses  droits  »  ;  et,  comme  il 
tallait  s'y  attendre,  une  |*rolestatioii  fut  envoyée  au  Gouverne¬ 
ment  français  et  fut  communi«juée  aux  difïerents  Gouvernements 
auprès  desquels  le  Pape  avait  des  rej)ré.sentaiits.  Le  Conseil  des 
iMinistres  en  France  décida  de  repousser  «[uant  au  fon«l  et  à  la 
lorme  la  protestation  pontificale  contre  le  voyage  de  M.  Loubet 

Rome;  et  l’incident  paraissait  «ievoir  se  terminer  de  cette 
façon. 

Mais,  le  17  mai,  r7/î£mÆm’te'[uibliail  le  texte  de  la  proleslation 
iidresséo  par  le  Pape  aux  Gouvernements  étrangers  catholl«jues, 
Gn  y  remarquait  une  phrase  qui  ne  figurait  |>as  dans  la  note 
l  iTiTuse  a  M.  Delcassé  et  «pii  fut  consi«lérée  comme  injurieuse  à 
1  égard  de  la  France.  Alors,  M.  IVisard  fut  chargé  d’inlerrtigi'r  le 
<.-ar«!inat  Merry  del  Val  sur  rauLhenticité  de  la  lettre  pontificale 
publiée  par  l' Ilumaniié.  Le  secrétaire  d’Elal  lui  demanda  de 
poser  sa  question  par  écrit,  promettant  «le  lui  répondre  également 
par  écrit  dans  le  délai  d’une  heure.  Le  Gouvernement  français 
prétendit  qu’en  réclamant  une  demande  écrite  le  carflinal  vou¬ 
lait  élmler  la  question  et  donna  à  son  ambassadeur  Forilre  de 
l>artîr.  Celle  tlécision  souleva  un  débat  devant  la  Chambre  «les 
«léputés.  La  ligne  de  conduite  du  GouveiTienient  fut  approuvée. 
M.  Delcasse  et  M.  Combe.s  avaient  eu  soin  de  ne  pas  dire  si  le 
rappel  de  M.  Nisar«]  était  provisoire  ou  «léfinitif  b 

Sur  ces  entrefaites.  Le  Teyttps  attirait  rattenlion  «lu  public  sur 
les  alTaires  épiscopales  «hî  Dijon  et  de  Laval  et  révisait  que  «les 


5.  il 


f; 

en^ 


\i\i  27  mai  1904.  Les  orateurs  qui  y  prirent  part  . furent  : 

-Uii.  laubé  Uayraïut,  Briand,  Üelca.ss6,  Groussau,  Combes  et  Hibot. 
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loi  f res  aVaieiil  ûl6  eci-iles  de  ]^\  pari  du  l^ape  à  Geay  vl  if 
Li"  Nordéz  ^  Finaleinenl,  ev<'^qiies^  eUiieiil  maiiilés  a 
iîome  pour  se  dcHVndre  deft  acciisalions  ])orfées  eoulrceux.  Lf" 
(îDiivernemonl  français  prit  Je  parli  des  eytHpies  îneriminéSr 
demanda  le  relraîl  des  leUr^cs  qui  leiu'  avaienl  e!e  adressées» 
prélendanL  (juo  ces  letli'cs  eoiistifiiaieiil  une  inler%'enlif>n  direcle 
du  Sainl-Siége  dans  les  affaires  de  rK^tise  de  France,  inlervéïi- 
lion  conlraiia>  au  Concordai.  Le  cardinal  Merry  de!  Val  répondit 
à  cel  idtimaluTu  par  deux  longues  noies  exposanl  la  sil nation  et 
juslifianl  la  manière  d'agir  du  SouvorMin  Ponlife.  Ces  explica¬ 
tions  ne  rureni  pas  admises*  Le  Goiivernemeid  IVançais  décida 
de  melh'e  lin  aux  relalions  offieielles  de  la  France  avec  le  Saini- 
Siege  et  <Ie  considérer  comme  lerminée  la  mission  du  noiu^t^ 
aj>oslüli(pie.  La  nq^lure  avec  Itome  était  complètes. 

DésoiMnais  il  nVUail  plus  possible  à  M.  Com!>es  de , paraître- 
hésilant  en  parlant  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  TKlab  II 
devail  se  pronoiictir  catégoriqneunent  poiu'  celle  réroiane  et  évifer 
Ionie  ambiguïté  de  langage.  !1  faut  le  reeonuaîlre,  raneien  !b’é- 
sidfml.  du  Conseil  ne  recula  [vas  i!<‘vani  c<dte  ol>ligalion.  Les  rela¬ 
tions  iliplomalif[ues  de  la  Répnbliipie  avec  le  Vatican  étaient  à 
peine  r'ompnes  tpril  fit  savoir,  dans  une  mtein^iew  qui  eut  (tu 
relentisseiueiiL^,  sou  dessein  aia\Mé  de  réaliser  dans  un  délai 
prochain  la  séparalîon  des  Eglises  eide  rElab  mémo  au  tiéli'i-  • 


L  En  même  teinp?i,  îe  Temps^  ajoutait  que  NX.  SS.  Frizet,  Mignot,  Sueur, 
Oiiry,  Lacrtyix  et  liomjuet  «  avalent  élé  avec  insistance  conviés  à  faire  le^ 
voyage  de  Uoine,  et  que  ni  les  mis  nî  les  autres  ne  s  y  'étaient  décides  Cette- 
assertion  fantaisiste  fut  démentie  dans  la  suite. 

x\  roccasimi  de  ces  regrettables  incidents,  il  y  eut  pour  ainsi  dire  trois 
conflits  entre  le  Saint-Siège  et  la  France.  Le  preaiiier  conlUt  naijiiit  de  ce  que  . 
lé  canlinal  Vanntelli  avait  écrit  à  Geay  en  rinvitant  a  venir  à  Rome  (îe 
n  mai  lOÜL  Ce  conilit  se  termina  par  une  note  du  Saint-Siège  (10  juin  1904)* 

Le  second  conflit  eut  pour  base  une  lettre  du  11  mars  190-1,  adressée  par  le^ 
nonce  apostolique  à  M**'  Le  Nordez,  afin  de  lui  ordonner  de  suspendre,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  ordinations  dans  son  diocèse.  Le  Saint-Siège  n'eut  pas  le- 
temps  de  répondre  à  ce  reproche. 

j>e  troisième conilit  avait  déjà  surgï;k  riOuvernement  Français  venait  d  ap- 
prendre  que  S.  Em.  le  cardinaJ  Merry  de!  Val  avait  écrit  deux  fois  (les  2  et 
10  Juillet)  à  M-'  lîeay  et  une  fois  h  M?-  le  Nordez  (le  2  juillet).  Il  demanda  le 
retrait  de  ces  lettres.  Le  cardinal  secrétaire  d’Etat  y  répondît  par  deux  notes, 
Tune  du  20  juillet,  l'autre  du  26  juillet*  Le  Goiivornemenl  n  admit  pas  ces 
explications  el  le  fit  savoir  au  Saînt-i=iôge,  le  29  juillet,  cl  an  nonce,  le 
:10  juillet.  (Voir  Journal  officiel,  31  juillet  1904,  et  ÛK^ervaiore  Honra?io, 

3  août  1904). 

2.  Les  deux  évêques  obéissant  au  Saint-Siège  se  sont  rendus  à  Home  et  ont 
donné  leur  démission.  M"''  Geay  le  30  août  1904  et  Le  Nordez  îe  5  sep¬ 
tembre  1904.  Celui-ci  fît  connaître  sa  décision  à  ses  anciens  diocésains  le  jour 
même,  celui-là  n’annonça  sa  résolution  que  le  11  septembre  190L 

3.  Cette  interview  parut  dans  la  Nortvelle  Presse  libre  de  Vienne  dans  la 
première  moitié  d'août  1904. 
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mont  du  i)rolectorat  calholique  de  la  France  en  Orient,  tloivL, 
aflinnail-il,  ou  sVxagérait  rimportauee.  il,  Comhesavail  mis  lout 
en  œuvrer  i)our  pre(>arer  ropinion,  cl  cnrl  îe  ïnonienl  venu  où 
il  pouvait  <lire  co  (jn'il  i^etisaii  devant  le  pavs.  II  le  til  dans 
son  discours  d'Auxerre*.  Il  déclara  que  le  Concordat  était 
«  déchiré  »  et  qu'il  n'avait  pas  rinlenlion  de  le  raj>iécer 
eslimanl  que  la  séparation  s’imposait  entre  T  Eglise  el  «  a 

cause  d’une  inconipalil)iUlé  radicale  de  principes  M*  Coinhes 
réitéra  son  atïîiauation  devant  !a  Chambre  des  députés,  le 
22  oclobre  Î90i,  à  roecasion  de  la  discussion  des  iuler[HdIa(ions 
SLU*  la  poHli(iue  religieuse  du  (iouveriicinent.  Les  (léelarations 
de  M.  le  Président  du  Conseil  furent  a[>proiivées  par  318  voix 
contre  230. 

C’élail  un  vrai  triomphe.  Sans  doute,  il.  Coinhes  allail  en 
profiler  [yoiii*  déposer  au  plus  vile  sur  les  bui'eanx  des  deux 
Çliainbres  un  projet  gouvernemenlal  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l’Etal.  Il  n’en  lui  rien;  l'ancien  Présideiildu Conseil 
n’osa  j)as  tenter  [>areîlîe  enl reprise.  Il  alla  lout  sim[demeiil  pré¬ 
senter  un  cbnire-projet  à  la  Commission  de  la  sé|>aralion  des 
Eglises  et  de  TElat-,  A  bon  droit,  ou  trouva  celle  manière 
de  procéder  inconslitutioniielle  el  on  menaça  il.  Combes  d’une 
inl(u‘pellalioii.  Alors,  effrayé,  il  se  i^ésigna  a  déposer  un  vériLable 
projet  de  loi  sur  c<'(te  (jnesüon  vraiment  délicate,  <jui  n'élait 
autre  que  sou  pi^oj(q  [U'ésenlé  a  la  corn  rni  SS  ion  et  (jui  fut  admis 
par  elle  ajirès  de  périlleuses  ])éi‘ij>éties^  el  quelques  insignifiantes 
modifications.  Les  olistacles  noml)reux  reiH^onlrés  sur  la  roule 
de  la  séparai  ion  de  l’Eglise  et  de  ri^lat  avaient  été  sunnoiilés,  et 
la  Chambre,  qui,  comme  <le  coulume,  avait  volé  te  liudget  des 


1.  Ce  discours  fut  prononcé  le  4  septembre  ia04.  V'oiei  le  passage  Lm portant 
qui  annonce  la  séparation  tJe  l’Eglise  et  de  TEtat  :  ^  Conimc  aucun  JUlUiSlère 
français^  fût'il  composé  (les  éléments  les  plus  modérés^  ne  pourrait  entrer 
dans  une  négociation  de  cet  ordre,  nous  revendiquons  hautement  les  droits 
méconnus  de J'Etat  ;  il  est  évnlent  que  la  seule  voie  restée  libre  aux  deux 
pouvoirs  en  conflit»  c'c*st  la  voie  ouverte  aux  époux  [jial  assortis»  el  de  préfé¬ 
rence,  le  divorce,  par  consentement  inutuel... 

«  Je  n’ajoute  pas»  re marquez,  pour  cause  dlncompalibîlité  d  hiiiueur,  car  il 
ne  saurait  être  question  dans  l’espèce»  d'accès  d'irrilation  et  de  maiivaiae 
humeur.  Il  s'agit  d'une  chose  bien  autrement  sérieuse  et  grave,  d’une  incoui- 
patibilîté  radicale  de  principes.  » 

2.  AJ.  Combes  présenta  ce  projet  le  21  octobre  1904.  Xous  eu  donnons  le 
texte  en  Appendice. 

3.  En  etJet,  le  projet  du  Gouvernement,  qui  avait  vu  Je  jour  d'une  façon  si 
bigarre  et  qui  rVavait  été  présenté  à  la  Chambre  qtVavec  la  signature  de 
AI.  Combes,  fut  repoussé  le  28  novembre  par  13  voix  contre  12.  Al.  Deville  Fut 
obligé  de  se  Fapproprier  el  de  le  présenter  Inbnième.  La  commission  l’adopta 
Je  29  novembre  et  i'étudia  pendant  le  mois  de  décembre. 
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(>ulLeH  el  ({ui,  par  contre,  avait  ralÜié  sans  débats  la  snppres- 
sion  des  crédits  alïectés  à  l’ambassade  auprès  du  Saint-Siège", 
paraissait  être  à  la  veille  de  traiLer  le  gi'ave  problème  qu’elle 
avait  toujours  soigneusement  écarté. 

Mais,  pendant  ce  temps,  le  Ministère  se  trouvait  fortement 
ébranlé  par  suite  de  la  retentissanle  afïaire  de  la  délation  dans 
l’armée  qui  avait  contraint  le  généi-al  André  à  donner  sa  démis¬ 
sion  de  Ministre  de  la  Guerre.  11  résista  longtemps  aux  assauts 
réjiélés  qu'on  lui  livra.  Sentant  croître  rindignation  du  pay.s 
et  la  ré|)robation  du  Parlement  à  cause  de  son  oeuvre  néfaste  et 
dé.sorganisatrice3,  il  rmil  par  s’avouer  vaincu;  il  abandonna  la 
lutte  el  se  relira  à  la  suite  d’une  interpellation  sur  la  politique 
générale  *.  Toutei’oi.s,  M,  Combes  ne  quitta  pas  le  pouA^oir  sans 
assouvir  sa  haine  religieuse;  jusqu'au  ilernier  moment  il  sii.scila 
pour  l'Eglise  des  dittîcullés  et  ordonna  des  proscriptions*. 

l'n  nouveau  Ministère  fut  (■onsfilué  .sous  la  [irésidenee  de 
M.  liouvier^.  Il  inscrivit  sur  son  programme,  au  nombre  des 
réformes  à  réaliser,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat. 
.M.  Bienvenu-Martin,  le  nouveau  Ministre  des  Cultes,  déclara 
({u’à  l’heure  actuelle  «  elle  était  devenue  une  nécessité  inéluc¬ 
table®  ».  Pour  montrer  .son  ilesseiii  de  la  faire  aboutir  le  plu.s 
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1.  Le  vote  du  Budget  des  Gulles  eut  Ueu  le  24  novembre  1904,  et  les  amen¬ 
dements  de  M\L  Maurice,  AUard  et  d'Ernest  Roche  furent  repoussés  par 
322  voix  contre  228. 

2.  La  Chambre,  le  21  novembre  1904,  a  ratifié  sans  débat  les  crédita  au 
Jmdget  pour  le  traitement  des  agents  diplomatiques  diminuésde  134.000  francs 
qui  représentaient  les  crédits  atfectés  â  Pambassade  auprès  du  Saint-Siège. 

3.  La  désorganisation  s'était  surtout  introduite  dans  deux  Ministères,  le 
Ministère  de  la  Guerre  et  le  Ministère  de  la  Marine  :  Au  Ministère  de  la  Guerre, 
îa  délation  avait  été  organisée.  Des  débats  passionnés  et  nombreux  eurent 
lieu  à  la  Chambre  des  députés  pour  mettre  fin  h  ce  grand  désordre*  — Au 
\ïinistre  de  la  Marine  on  a  reproché  de  négliger  les  constructions  navales  et 
de  favoriser  l'indîscipline.  Une  Commission  extra-parlementaire  a  été  formée 
pour  examiner  la  situation  de  la  Marine. 

4.  Cette  interpellation  a  eu  lieu  les  13  et  14  janvier  1905. 

5.  Avant  de  partir  du  pouvoir,  il  signa  un  décret  qui  rapportait  les  décrets 
des  il  février  et  11  juin  1899,  par  lesquels  MM.  Marigny  et  Bourlier  avaient  été 
agréés  comme  vicaires  généraux  du  diocèse  de  Dijon^  et  il  eut,  dans  la 
suite,  rîmpudence  d'avouer  qu'il  cherebaU  à  établir  de  la  sorte  la  séparation 
de  rÈglise  et  de  TEtaî  dans  un  diocèse,  c'est‘à-dire  à  créer  une  siluaLion 
inextricable. 

Grâce  à  l’esprit  île  conciliation  (le  Home,  un  nouveau  vicaire  êgoèral  a 
pu  être  nommé  et  reprendre  la  direction  des  allaires  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Dijon. 

6.  M.  Combes  porta,  le  17  janvier  1905,  un  arrêté  qui  fermait  466  établisse¬ 
ments  congréganistes. 

7.  M.  bouvier  fut  charge  de  former  un  Ministère  le  2t  janvier  et,  le  23  jan- 
vier,^  te  Ministère  qu'il  avait  constitué  paraissait  à  VOf^cieL 

8.  Chambre  des  aéputés,  séance  du  27  janvier  l9Ûo. 
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rapiilomenE  possible,  il  déposa  un  projet  ^  sur  coite  (juoslimE  Par 
coiiséquoïil,  devant  le  Parlenienl  et  devaid  le  pavs  se  trouve 
posé  ie  problème  de  la  séparation  des  Eglises  et  <lo  TElaL 

On  a  enfin  abordé  (‘t:‘11e  grave  epieslion^*  Ouel  sera  le  résultat 
du  débat?  Est-ce  que  Tou  en  revieiulra  tout  sim[demeîit  au  vieux 
Concordai  qui,  s'il  n'a  pas  proeiiré  la  paix  complète,  a  au  moins 
apaisé  beaucoup  de  connils?  Ou  bien  so  déterminera-l-on  h 
embrasscï*  résoluinenl  le  régime  de  la  séparation  de  TEglise  et 
de  TEtal,  et  comment  s'opérera  cette  inquiétante  rérorme?  S'en 
servira-t-on  pour  persécuter  TEglise?  ou  bien  se  laissera-t-ou 
guider  par  l'amour  de  la  jiisti(*e  et  de  la  liberté?  Supposé  que 
l'on  arrive  à  une  solution  équitable,  la  nalion  française  s'en 
accommodera-t-elle?  En  d'autres  termes,  le  l'éginie  de  la  sépa¬ 
ration  des  Eglises  et  do  l'Etat,  en  admettant  qu'il  se  trouve  réa¬ 
lisé  un  jour  ou  Pautre,  aura-l-il  des  chances  de  duiée  et  aui'a-Pil 
la  veidu  de  pacitier  les  esprits?  Autant  de  questions  que  tout  le 
monde  se  pose  et  atixquelles  il  est  mal  aisé  de  répondre.  I.e 
philosophe  et  le  polilifjue  peuvent  le  faire.  L'iiistoricn,  lui,  s  y 
refuse.  Bornant  sa  lûclie  déjà  très  lourde  à  raconter  fidèlement 
lepassé,  il  renonceù  deviner  Favenir,  qui  d'ailleurs,  on  ce  moment 
est  plus  incertain  et  impénétrable  que  jamais...  Au  moins  il  peut 
achever  son  travail  par  ce  souliait  bien  sincère  :  Que  la  paix  et 
la  concorde  reviennent  parmi  nousl 


1.  M.  U ien venu-Martin  a  tîéposé  son  projet,  arrêté  en  Conseil  îles  Ministres 
et  signé  de  ^ÎM.  Uouvîer^  Déliassé,  rtienverm-Mnrtin  et  Etienne,  le  9  février,  à 
la  veille  d'une  inlerpeUation  de  M.  Morlol.  Cot  orateur  a  amené  M.  Bienvenu- 
Martin  à  déclarer  qu'il  ne  trouvait  d'aulre  issue  au  conMît  pendant  entre 
l'Eglise  et  ITtat  que  dans  la  sépanilion. 

Voir,  en  Appendice,  le  texte  du  projet  de  M.  Bienvenu-Martin. 

2,  Les  flébals  ont  commencé  le  21  inars  UH15,  se  sont  continués  jusqu'au  22  avril 
et  ont  été  repris  le  llî  mai. 


LE  TEXTE  DU  CONCORDAT 


CITAPIÏHE  PREMIER 

L’ÉNONCÉ  ET  LE  COMMENTAIRE 
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L'onconlinuc  ii  parler  l>eaucou[>  du  Concordai  :  on  le 
*im  le  loue,  on  le  blâme  el  la  pluporl  du  temps  on  n'a  de  ce  , 
fameux  traité  qu'une  coiiiiaissaiice  vaji:ue  et  superficielle.  L'on 
n  a  pas  j)ris  toujours  la  jirécaulîoii  élémentaire  el  facile  de  lire 
entier  son  texte,  tTune  brièveté  sans  lïareilîe.  Il  ne  faut  pas 
rs'en  étonner.  C'est  le  sort  réservé  d'ordinaire  aux  questions  fou- 
flainentales  qui  occupent  el  passionnent  les  esprits,  sur  fes<}uell<îs 
iroulent  do  perpétuels  <J ébats. 


Sources  générales;  Documenls  :  Acla  Pli  t7/,  nouife ^1871): ””  Acta  Pii  i.Y, 
Itoniie  (18o4,  ss*); —  Acta  Leonis  A7/L Honmï (1797  et  sniv,);  —  Sirey,  IkcaeÜ 
f/énéral  des  lois  et  an^êfs  deimis  i79î  jusqu\m  7"''  janvier  (1800*1832), 
*<u»ntiirué  par  Devilleiieuve,  Carettet  Gîlaert,  etc,  ;  —  Pandectes  françüïse&  ; 
J*andecles  chronologiguea  (1789-1886);  —  liecueil  menstiel  (1886-1905);  — 
Duverÿ^ier,  Colleclion  complète  des  lois  et  dêcrels  de  f7S9  à  1909;  —  Jonrniii 
Palais  (1791-1904]  ;—  Moniieur  et  Journal  officiel  (1 80-2- 1 905)  ;  —  Reci/eîl 
■des  arrêtés  du  Conseil  d' Etat (jin  Vï  1-1902)  ;  —  LaLori,  hépertoire  encf/clopédUjae 
■du  Droit  /rü/içais;  —  Acta  Sanclæ  Sedis^  Rornæ  (1848  et  suiv,)  ;  —  Analecia 
Jurls  Ponlificii  ;  —  Analecia  ecciesîastica  (i892'19lU)  ;  — Lippert, 

Annalen  des  /l'ai ^  protesL  untljüd,  K.  H.  (1831  et  suiv,)  ; —  Oazelie  des  rri- 
izittaîc/;  (1826-1905)  ;  ^ — Revue  de  iêf/tsiation  ef  de  Jurisprudence  (1834-1853): 
—  Dalloz  (1845-1904)  ;  —  Revue  cr digue  de  lêffislailon  et  de  jurisprudejice 
(1851-1904):  —  Revue  his torique  de  droit  franvais  et  de  droit  élrauffer  (1877- 
1904);  —  Correspondance  de  Rome  (1848);  —  Souvelle  Revue  tàéologique, 
'Tournai  fl869));  —  rAmi  du  clerffe\  Laiigres  (1808-1004)  ;  —  Revue  des  sciejices 
ecclésiastiques  et  Suiv,}  ;  —  le  Canoniste  confemporain  (ilil S  et  siiiv.);  — 
Journal  du  droit  canon  (1880  et  Suiv.)  ;  —  Nunlms  Romanus^  lioiiiie  (1882 
et  suiv*)  ;  —  de  Champeaux,  Recueil  général  du  droit  ecclésias figue  fi^aniuds: 

■ — A,  Campion,  Manuel  p^ratlque  de  droîl  civil  ecclésiasligue  (1866):  Revue 
cat/iolique  des  ins/ilutions  et  du  droit  (1872  et  suiv,);  —  Revue  adminlslrative 
du  culle  catholique  (1893  et  suiv.). 

Travaux  i  Jaiifîret,  Mémoires  hislorigues  sur  les  affaires  ecclésiasllf/ues  de 
France  pendcml  les  premières  années  du  XIX*  siècle;  —  île  Pradtj  les  Quatre 
(1818-1820);  —  Artaud,  histoire  du  Pape  Pie  17/(1839);  —  Portalis, 
Discours^  Hap])oris  et  Travaux  inédits  sur  le  Concordat  (1845);  —  Cardinal 
•Pacca,  Mémoires^  Caen  (1832);  —  Thiers,  Hîsioire  du  Consulat;'^  Consalvi, 
JiJémoires  (1864);  —  Jaffcr,  histoire  de  V Eglise  catholique  en  France  (1862);  — 
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Par  une  étrange  contradiction,  pour  étudier  ces  questions,, 
l’on  ii'n  pas  le  courage- d’apporter  les  cfl'orts  que  l’on  rournit 
voionliei's,  sans  y  preiulre  garde,  pour  des  matières  très  secon¬ 
daires.  S’il  fallait  des  exemples,  ne  suffit-il  pas  de  .se  rappeler 
<|u’en  politique  et  dans  l’iiistoire  de.s  peuples  tes  con.stilutioiis 
et  les  principes  f|iu  inspirent  la  législation  .sont  les  parties  les. 
plus  négligées;  «ju’en  religion  l'Evangile  est  l'ouvrage  le  moins 
médité;  qifen  littérature  les  classiques  sont  les  auteurs  que  l’on 
ouvre  le  plus  rarement?  A  eau.se  d’une  insouciance, qui  apparaît 
impardonnable,  «piand  on  y  rétlécfnt  cl  peut-être  d’une  paresse 
non  moins  inexcusable,  l’on  se  borne,  en  ces  nialièi'es  cajûlales,  à 
enibi‘as.ser!es  opinions  »pje  l’on  troiivcautourdesoîcom[)lèlement 
formées.  L’on  va  répétant  des  mots  qui  ont  séduit,  sans  en  appro¬ 
fondir  le  sens  cl  sans  en  savoir  toute  la  portée.  Voilà  pourquoi  il 
y  a  de  par  le  monde  lanl  d’ignorances  cachées  sons  une  science 
apparente;  tant  de  fausses  interprétai  ions  sur  les  choses  lesphus 
nettes,  les  plus  claires;  tant  d’aveuglements  opiniâtres  .sur  des. 
sujets  qui  devraient  cnlraîner  l’adhésion  généi'alc  des  intelli¬ 
gences.  pour  éviter  ces  défauts,  un  esprit  .sérieux,  prudent,, 
procédera  autrement.  Il  ira  di’oit  à  la  ([uestion  (ju’il  se  pose.  Il 
l’envisagera  hii-mémc.  S’il  s’agit  d’un  traité,  d’une  loi,  il  s(* 
reportera  au  texte  <[ui,  au  préalable,  lui  sera  d’un  plus  grand 


irtlaussonville,  VKijlise  romaine  el  le  Premier  Empire  (1864);  —  Crêtineau- 
JüJy,  VMgiise  romaine  en  face  de  la  néî}oiidioîi  (185!))  ;  îîùnnparle  et  le  Coneorda/ 
deiSOI  (1869)  ;  —  Joly^  Etude  hhiorique  ei  Juridique  sur  le  Concordat  de  iSOÎ 
(1881);  —  André|  Cours  de  li^ghtalion  civile  ecclésiastique  ;  —  Condis^ 

Dictionnaire  de  droit  canonique  (1888)  ;  —  Lucien  Ferrari  s,  Proînpla,  tilùlîo^ 
tkeca  c(ino?iica^  llOnuK  (1885);  —  Déqiiet,  Képertoire  de  droit  admimstralîf  ; 

—  Kiïiile  Ollivîcr,  VEglise  et  VEtal  au  Concile  du  (3®  éd.);  Xoüye«w 

i)fanuel  de  droit  ecclésiastique  (1885)  ;  —  Jîathié,  Traité  théorique  et  pratique^ 
de  droit  adminisiraH/  {ÏH%D)  ;  —  îîéperloire  (dp/iabéligve  de  droit  public  et 
admlnistrafif;  —  Aucoc^  Conférences  sur  tadministralion  et  le  droit  adminis¬ 
tratif  \  —  de  Broglie,  le  Concordat;  —  Laferrière,  Traité  de  Juri¬ 

diction  administrative  des  actes^  recours,  coutentieua:  (1896);  —  Marie, 
Eégime  lèf/al  des  paroisses;  —  Boulay  de  la  .Menrtho,  Docmnenls  sur  la  négo¬ 
ciation  dû  Concordai  et  sur  les  ault^es  rapports  avec  le  Saint-Siège  (1891-1897)  ; 
^  D.  CbaiiiartL  la  HévoluHon^  le  Concordat  et  la  Liberté  religieuse  (1891);  — 
de  Ségur,  le  Concordat  et  les  Arlicîes  organimtes ;  —  Gaze,  le  Droit  concorda¬ 
taire  (1892)  ;  —  Diiluef  et  Gotlofrey,  Code  eexdésiastique  Tusage  des  conseils 
de  faèrtffue,  membres  du  clergé,  congrégatio7is  el  communautés  reJiÿieïix(1394J  ; 

—  Diirroi'f],  EDides  de  droit  public  (1887);  Cours  de  droit  adminisiratif' 

(1897);—  Leon  t?échp,  les  Origines  du  Concordat  (1895);  —  Berthéleury, 
T7^aité  élémentaire  élu  droit  administrai i f  ^  —  Hauriou,  Précis  de  droH 

^  /  /î  i/  4  /  *  f*  yt  /’ï  f  V  /  l+irt  "ï  /  ŸT*  IJ  /l  /  J  /ï  "H  J  f  ^  fVfll  "J  11  rt  ft  ¥ij^  iv-htnl  Vïn^l^îj'iii'kv 

cordai 
(traduction 

(l904);  —  G.  Noblemaire,  Concordat  ou  Séparation  (1904);  —  Destiayes^ 
Mem€7iio  juris  ecclesiaslici  pubHci  ac  privati  (1905);  —  L*  Crou/dl,  le  Concor¬ 
dat  de  IfiOi  (1904)  ;  ^ —  Duballet,  Cours  complet  de  droit  canonique  (1807-1905),- 


7^aité  ététnenlaif^e  au  aroti  aamimsfrmi/  —  Haurrou,  Précts  de  dron 

hnlnislratif  et  du  droit  public  général  (i  WS);  — cardinal  Mathieu,  le  Con- 
)rdal  de  iSOi  (1903);  —  P,  Hinieri^  la  Diptomatie  ponfifcale  au  XIX*  siècle 
raduction  de  Tabbé  Verdier),  t.  1  (1903);  —  Body,  le  Concordai  de  ISül 
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secours  que  les  plus  savantes  explications*  Par  coiiséqueiil,  pour 
parler  sagement  et  intelligenimeiit  du  Concordat,  avant  tout  il 
faut  en  revenir  au  Icxtc.  Le  simple  énoncé^  que  Ton  devrait  lii^e 
et  relire  sans  se  fatiguer  jamais,  éclairera  mieux  un  esprit  atten¬ 
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.’knoncé, 


DES  COMMENTATEURS  ET  LE  PREAMBULE 


Sommai  HE.  —  Texte  du  Concordat.  —  Deux  classes  de  commentateurs.  — 
Méthode  employée  par  Tauteur.  —  L'importance  du  préambule.  Le  style 
lapidaire  des  Domains,  —La  désignation  des  plénipotentiaires.— La  nature 
des  concordats.  —  Une  controverse  entre  M.  de  ïîonald  et  Turinaz,  — 
Evocation  de  deux  faits  historiciues  :  le  catholicisme»  religion  de  la  majorité 
des  Français  ;  services  rendus  au  catholicisme  par  la  France*  —  Le  but  du 
Concordat  de  180 1  :  la  paix  religieuse. 


CONVENTION  SOUSGKITE  PAR  LES  PLÉNIPOTENTIARES  A  PARIS 
LE  15  JUILLET  1801^  DÉSIGNÉ  SOUS  LE  TITRE  DE  :  CON¬ 
CORDAT  ENTRE  PIE  VU  ET  LE  PREMIER  CONSUL. 


Sanctitas  Sua  Summus  Ponti- 
fex  Pins  VU;  atque  Primus  Con¬ 
sul  Callicæ  Iteipublicæ,  in  suos 
respective  plenipotentiaros  no- 
mi  narunt  : 

Sanctitas  Sua,  Emum  Domi- 
num  Ilerculem  Consalvi  S.  R.  E. 
cardinalem  dîaconum  S.  Agathæ 
ad  Suburram,  suuin  a  secretis 
Status;  Josephum  Spina  archi- 
opiscopum  Corintlii,  S.  S.  præla- 
t.iiin  domesticum,  ac  Ponlificio 
Solio  assistentein,  et  Patrem  Ca- 
selli  theologum  consultorum  S. 
S..,  pari  ter  muiiitos  facultalibtis 
în  bona  et  debitaforma. 


Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife 
Pie  VII  et  le  Premier  Consul  de  la 
République  Française  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respec¬ 
tifs  : 

Sa  Sainteté,  S.  Em.  Hercule 
Consaivi,  cardinal  de  îa  Sainte 
Egl  ise  Romaine,  diacre  de  Sainte- 
Agathe  Sutî^rmm,  son  Secrétaire 
d'Etat;  iosepli  Spiiia,  archevêque  de 
Corinthe,  prélat  domestique  de  Sa 
Sainteté,  assistant  au  trône  pontifi¬ 
cal,  et  le  P.  Caselli,  théologien  con- 
sullantde  Sa  Sainteté,  pareillement 
munis  des  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme. 


SouHCEs  :  Suarez»  Defensio  fîdet,..  (IfilO);  —  Id.,  De  lefiifms  (1674)  ;  — 
Schniier,  Jurisprud.  çanornco-eivtles^  Salesb.  (1716);  —  Schmidt,  Themitrus 
JUi'ïs  ecclesiasilcl^  Ilcidclb.  (n22-'n79)  ;  - —  Uoskovany,  Monumenla  calholica 
pro  independenlia  poleslalis  ecclesms/lcæ  ah  imperio  civUt  (1847-1856);  — 
Devoti,  Jus  caHoniciim  tinivetmim  publwutn  et  privatum,  Romæ  (1887);  — 
Bouix,  de  Principiis  jiit'is  carionicî  (1882  et  suiv  );  —  De  J^apa  (1852  et  suiv.); 
—  Sclimalzgruebcr,  Jus  canonicum  urnvevsum  (1844);  —  Filon,  Du  !*ouimr 
spîrîluel  dans  ses  rapports  avec  VEtat  depuis  l'oyùp/ie  de  la  monarchie  fran-^ 
çaise  jusqïdà  la  fiévolution  de  iSSO  (1844);  —  Gaudr3%  Trailé  de  la  lépislalion 
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Primas  Consul,  cives  J  ose  plia  m 
Bonaparte  coiisiliatum  Status, 
Cretet  consiliatum  panier  Sla* 
tus,  ac  Bernieriurn  doctorem  in 
S.  theologia  parochum  S.  I.audi 
Andegavensis,  plenis  facultatibus 
inimilos. 

Qui  post  sibi  rnutuo  tradîLa  res- 
pectivæ  plenîpotentue  instru¬ 
menta,  de  iis  quiu  sequuntur  con- 
venerunt. 

m 

CONVENTIO  INTBII  SUMMUM  PüxVTlFlCEM 
HUM  VU  ET  GUaERNIUM  ÜALUCA- 
NUM. 

+ 

Cuberiiium  Reîpublieœ  reco- 
giioscit  religionetn  ealholicam 
apostolicam  Romanam,eam  esse 
relîgionem  quam  longe  maxima 
pars  civium  Galücanaî  Tleipu- 
blicai  proIlLelun 
Suminus  Pontifex  pari  modo 
recognoscît  eamdem  religion em 
maximain  uLîlilatem,  maximum- 
<jue  decus  percepisse,et  hocquo- 
quc  te m pore  pnesloîari  ex  Gatho- 
licûcultu  in  (jalliaconstitulo,  iieo 
non  ex  peculiari  ejus  professione 
quam  faciunt  Heipablicîe  Consu- 
les. 


Le  Premier  Consul,  les  citoyens 
José  ph  Bonaparte,  conseiller  d’Etat  ; 
Gré  te  t  conseiller  d'Etat  et  Bernier, 
docteur  en  théologie,  curé  de  Saint- 
Laud  d'Angers,  munis  des  pleins 
pouvoirs* 

Lesquels,  après  Péchange  des 
pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  - 
la  convention  suivante- 


CONVENTION  ËNÏUK  SA  SAINTETÉ 
PIE  VII  ET  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

Le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  reconnaît  que  [la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnoît  également 
que  celte  même  religion  a  reliré  et 
attend  encore  en  ce  moment  le 
plus  grand  bien  et  le  plus  grand 
éclat  de  rélahîissement  du  culte 
catholique  en  France,  et  de  la  pro¬ 
fession  particulière  qu'en  font  les 
Consuls  de  la  République, 


des  cuites  et  spécialemeiil  du  culte  catholique  (1854)  ;  —  VVisscman,  Vier 
Vortræge  üher  Conconiale^  Kœln  {1856);  —  Audîsio,  Droit  public  de  rKqiisc 
(trad*  Labis)  (1865)  ;  —  ï^hilipps.  Du  droit  eccléHmstique  dans  ses  sources 
—  ïd,,  Lehrbuck  des  Kircheurechls  ;  —  IL  de  ^lùhl^  Slaats-llec ht ^  Volker- 
Hecht  und  t^oütik^  Tüb.  {I86'2j  ;  —  Balve,  Dtts  CùnaordaL  München  (1863), 
sub  titulo  Kirche  una  S/aat^  etc,.*,  Itegensb*  (1881);  -^Schulte,  Das  Kir- 
chenrechl  (1866);  —  I*h.  de  Aiigelis,  Prælect.  juris  can.  ad  meihod*  Décrétai  y 
llomœ  (1871  et  suiv*);  ™  Daris,  Prselecfiones  canonkæ.  LeodiL  (1872);  — 
XXX,  ia  Liberté  religieuse  et  la  Léglslalioti  actuelle  (1860);  —  Chesnel,  les 
Droits  de  DieM  ei  les  Idées  modernes  (1875);  —  Ilergenrœtlier,  Katoilsche 
Kirche  und  Chrtsilicher  Staat  0872);  Lehrouch  des  can.  Hechis  (1888);  — 
G*  de  Luise*  de  Jure  publico  seu  diplomaiieo  ecclesiæ  0877);  —  Cavagnis, 
Instiluliones  juris p^iblici  ecclesiastici^  Ikumfi  (1882)  ; —  Ijibenitore,  ta  Chiesa  e 
lo  Slalù  (tradiiclîorL  française),  Paris  (1877);  —  Id.,  Droit  public  de  rEglisCy 
Paris  (1892);  —  Vértng,  Droit  canon  ^  Paris  0879);  —  Deu^'  Mondes, 

arlicles  de  Laveîeye  (15  avril  et  l”'  juin  1809)  ;  —  Maurice  de  Donald,  Deux 
questions  sur  le  Concordat  de  fêOt  (1871);  Samson  ou  le  Dape  libre  de  tous 
liens.  Rodez  (1883);  —  Nussi,  Convenflones  de  rebus  ecclesiaslicis,  Mogun- 
tiæ  (187Ü);  —  G.  Finie,  De  Concordatls,  Lovanii  (iH79)  ;,  —  AP*"  'funnaz,  les 
Concordats f  de  Ganiillis,  Instiluliùnes  juris  canouicl  (1868);  —  Labis, 
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Hœc  cum  ita  sint,  alque  ulrin- 
que  recognila,  ad  religionis  bo- 
niim  internæque  trafiquililatis 
conservationem,  ea  qiia^  sequun- 
tur  inter  ipsos  conventa  sunt* 

ARTTCELUS  PniMUS 

Religio  catholîca  apostolica  ro- 
maiialibere  iiiGallia  exercebilur* 
Cul  tus  publicus  eri  habita  tamen 
ratione  ordinationum  quoad.  po¬ 
li  tiam,  qiias  (îubernium  pro  pu* 
blica  Iraiiquillitate  necessarias 
existimabit. 

» 

ART,  2 

Ab  Apostolica  Sede,  collalis 
cum  Gain  CO  Gubernîo  consniis^ 
novis  finibus  Galliarum  diœceses 
circumscribentur* 

ART*  3, 


En  conséquence^  d’après  cette 
reconnaissance  mulueRe,  tant  pour 
le  bien  de  la  religion  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  inté¬ 
rieure,  ils  sont  convenus  de  ce  qui 
suîL 

article  FREMI  El 

La  religion  catholique^  aposto^ 
lique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France;  son  culte  sera 
public,  en-se  conformant  aux  règle^ 
ments  de  police  que  le  Gouverne* 
ment  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique* 

ART*  2 

II  sera  fait  parle  Saint-Siège,  de 
concert  avec  le  Gouvernement,  une 
nouvelle  circonscri  ption  des  diocèses^ 
français* 

ART*  3 


Su  minus  Pontifex  titularibus 
gallicarum  Ecclesiarum  episco- 
pis  signilicabit  se  ab  iis  pro  bono 
pacis  et  Unilaiis,  omnia  sacrifieia 
lirma  fiducia  expectare,  eo  non 
excepto  quo  îpsas  suas  épisco¬ 
pales  sedes  resignent* 

Hac  hortalione  præmissa,  si 
huic  sacrificio  quod  Ecclesiæ  bo- 


Sa  Sainteté  déclarera  aux  titu* 
laires  des  évêchés  français  qu’elle 
attend  d'eux  avec  une  ferme  con¬ 
fiance,  pour  le  bien  delà  paix  et  de 
rUnité,  toute  espèce  de  sacrifice,, 
même  celui  de  leurs  sièges* 

Après  celle  exliortation,  s’ils  se 
refusaient  à  ce  sacrifice  commandé 
par  le  bien  de  TEgiise  [refus  néan^ 


article  dans  la  Revue  catholique  de  Louvain  (15  juin  —  Radini 

Tcdeschi,  Chiesa  e  Slato  in  ord.  ai  ConconL^  Mtlano  (1881)  ;  —  SatoIH, 
Principes  de  droit  puôltc  des  Cùncordats  (traducteur  Chazelles)  (1880];  — 

séances  du  Sénat  et  de  la  Ch  auibre  les  0,  Il  et  12  décembre  180t; 

—  AP''  Pcrraud,  Dlmcttssion  concordai  aire  (1892);  —  Tarquini,  Jitris  ecclesias- 

(ici  pitblici  însiüuiiones,  Bomæ  (1890);  —  P*  Verdier,  Manuel  du  droit  publie 
ecclésiasliquey  Mtmtpeliler  (1898); —  De  la  Pena  e  Fernandez^  Jus  puhlic. 
ecclesiaslic.y  Séville  (1900)  ;  —  ISarba,  Il  dirillo  pubiico  ecctesiastlco  secundo  ta 
77}enledi  Leone  XÎH^  Napolt  (iOOû);  —  IL  Sauvé*  Quesiions  religieuses  et 
sociales  de  noire  Paris  (1888);—  MouIülvIJ' Eglise  et  G  Paris  [189a)  ; 

—  F.  Santi,  Præleciiones  Jurîs  canonici  Ju-rla  ordtnem  DecrelaUum  (1892);  — 
Gazier,  Etudes  sur  Vhisioire  religieuse  de  la  Révolution  franimse  (1887)  ;  — 
Pezzani,  Codex  S,  C.  iC  ecclesiæ  Romæ  (1893-1897);  —  Laeniiner,  InsiituL 
fies  haloL  Kh'chenrechls^  éd,  2  (1892);  —  BarjïiHiat,  Prælecf.  juris  canonicl 
J*arisus{l^HB];  —  Congrès  desjurisconsutleî^  cathonque3(13/14*  15  octobre  1904)  : 
lidpporl  de  Théry;  —  Giobbio,  Lezwnidî  diplomazia  ecclesiastica  (1809);  — 
Id*,  î  Concordall  (1000);  Taiidière,  De  la  situation  de  l'Eglise  catholique  eu 
France  diaprés  le  Concordai  el  les  articles  organiques  {Revue  catholique  des 
insliiulions  el  du  droil^  1903)* 
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iiuin  exigit  renuere  ipsi  velleRl 
(fieri  id  autem  posse  S  uni  mus 
Pontîfex  suo  non  reputai  animo) 
^mbernalionibus  gallicarum  Ec- 
^lesiarum  nova;  circumscriplio- 
nis  de  novis  Lilularibus  provide- 
bitureo  qui  sequitur  modo* 

moins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend 
pas)^  il  sera  pourvu  par  de  nouveaux 
titulaires  au  gouvernement  des 
évêchés  de  la  circonscription  nou¬ 
velle  de  la  manière  suivante. 

AKT,  4 

ART,  4 

Consul  P  ri  mus  (iallicanio  llei- 
publicæ  iiitra  1res  menses,  qui 
promulgationem  ConsUtutioiiis 
Apostolica.'  consequenlur,  arclii- 
episcopos  et  episcopos  iiovæ  clr- 
cumscriptionis  diœcesibus  prâdi- 
-ciendos  nominabil.  Summiis 
Pontifex  insLitutronem  canon i- 
^amdabît,  juxta  formas,  relate  ad 
^Gallias  ante  regiminis  conimuta- 
tioiiem  statutas* 

Le  Premier  Consul  de  la  Répu¬ 
blique  Française  nommera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publica¬ 
tion  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux 
archevêchés  et  évêchés  de  la  cir¬ 
conscription  nouvelle.  Sa  Sainteté 
conférera  Pinstitution  canonique 
suivant  les  formes  établies  par  rap¬ 
port  à  )a  'France  avant  le  change¬ 
ment  du  Gouvernement, 

ART.  5 

ART,  S 

Item  Consul  Printus  ad  Episco¬ 
pales  sedes  quœ  in  poslerum 
vacaverint^  novos  aiitistites  iioini- 
nabit,  iisque  ut  iii  articulo  pra3- 
cedenli  constîtiitum  est,  Apo¬ 
stolica  Sedes  canonicam  dabit 
inslitulionem. 

Les  nominations  aux  évêchés  qui 
vaqueront  dans  la  suite  seront  éga¬ 
lement  faîtes  par  le  Premier  Con¬ 
sul,  et  rinslitution  canonique  sera 
donnée  par  le  Saint-Siège  en  con¬ 
formité  de  rarticle  précédent. 

ART*  b 

k 

ART.  6 

Episcopi  antequam  munus 
-suum  gerendum  suscipiant,  co¬ 
ram  Primo  Consule  juramentarn 
fidelitalis  emittent,  quod  erat  in 
more  ante  regiminis  Cûmmu* 
ialionem^  sequenUbus  verbis 
expressum* 

Ego  juro  et  promitto  ad 
*sancta  Dei  Evangelia  obedien- 
tiam,  et  iidelilatem  Gubernîo  per 
constitutionem  Gallicanœ  lîeipu* 
blica?  statuto*  Item  promitto  me 
nullam  communicationem  habi- 
turum,  nuUi  coiisilio  interfutu- 

Les  évêques,  avant  d'entrer  en 
fonction,  prêteront  directement 
entre  les  mains  du  Premier  Consul 
le  serment  de  fidélité,  qui  était  en 
usage  avant  te  changement  de  Gou¬ 
vernement,  exprimé  dans  ^  les 
termes  suivants  r 
<(  Je  jure  et  promets  à  Dieu  sur 
les  saints  Evangiles  de  garder 
obéissance  et  fidélité  au  Gouverne¬ 
ment  établi  par  la  Constitution  de 
la  République  Française.  Je  promets 
aussi  de  n'avoir  aucune  intelli¬ 
gence,  de  n'assister  à  aucun  con- 
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rum^nLïllamque  suspectam  unio- 
nem^  neque  intra,'  neque  extra 
CO D s e r vaturum ,  quæ  Ira ii q u  il  1  i- 
tati  publicæ  noceat,  et  si  tam  in 
diœcesi  mea,  quam  alibi,  nove- 
rirn  alîquid  in  Status  damnum 
tractari,  riubernio  manifestabo,  >> 

ART.  7 

Ecclesiastici  secundi  ordinis 
idem  jurameutum  emittent  co* 
ram  aucloritatibus  civilibus  a 
tiallicano  Gubernio  designalis, 

ART*  8 

Post  divina  officia  in  omnibus 
catholicis  Galliæ  templis  sic  ora- 
bitur  : 

(I  Domine  salvam  fac  lïempu- 
blicâm  :  » 

<c  Domine  sa!  vos  fac  Consul  es*  » 

ART,  9 

Episcopi  in  sua  quisque  diœcesi 
no  vas  parociiias  circumscribent; 
quæ  cîrcumscripLio  suum  non 
sortietur  elTectum^nisi  postquam 
Ciubernii  consensus  accesserît* 

ART*  10 

lidem  episcopi  ad  parochias 
nominabunt,necpersonaselîgent 
nisi  Gubernio  acceptas* 

ART,  li 

Poteruntiidem  episcopi habere 
unum  capitulum  in  cathedrali 
ecclesia,  alqiie  unum  semina- 
rium  in  sua  quisque  diœcesi  sine 
doiationis  obligalione  ex  parte 
Gubernii, 

ART*  12 

Omnia  templa  metropolitana, 


seil,  de  iPeiitrelenir  aucune  ligue^ 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui 
soit  contraire  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  et  si,  dans  mon  diocèse  ou 
ailleurs,  j’apprends  qu’il  se  trame 
quelque  chose  au  préjudice  de 
PEtat,  je  le  ferai  savoir  au  Gouver¬ 
nement*  jî 

art.  7 

Les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  des  autorités  civiles 
désignées  par  le  Gouvernement* 

ART*  8 

l.a  formule  de  prière  suivante- 
sera  récitée  à  la  fin  de  roffice  divin 
dans  toutes  les  églises  catholiques 
de  France  : 

c<  Domine  etc. 

Domine  etc, 

ART*  9 

Les  évêques  feront  une  nouvelle 
circonscription  'des  paroisses  de 
leurs  diocèses,  qui  n’aura  d’effet  que 
d’après  le  consentement  du  Gouver¬ 
nement. 

ART.  10 

Les  évêques  nommeront  aux 
cures.  Leur  choix  ne  pourra  tom¬ 
ber  que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  (iouvornernenl, 

ART.  11 

l.es  évêques  pourront  avoir  un 
chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans^ 
que  le  Gouvernement  s'oblige  à  les- 
doter. 


ART,  12 

Toutes  les  églises  métropolitaines,. 
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cathédral ia^  parochialia^  atque  j 
alia  quœ  îion  alienaLa  s\inl,  cal- 
iui  necessaria,  episcoporum  dis¬ 
position  i  tradentur. 

ART*  13 

Sanclilas  Sua  pro  pacis  hono 
felicique  religion i$  resLiUitione, 
déclarai  eos  qui  bona  Fvcclesiæ 
alieiialaacquisiveriii  t,  moles  tiam 
nuîlam  habiluros  ncque  a  se,  ne- 
que  a  romanis  pontîticîbus  suc- 
cessoribus  suis  ac  consequenter 
proprietas  eorumdem  bouorum, 
reddiUis  et  jura  iis  inhærentia 
immutabiîia  penes  ipsos  erunt, 
alque  ab  ipsis  causam  Imbentes* 

ART*  14 

(lubernîum  Callicanæ  Keipu- 
blicic  in  SB  recipit,  tum  episco- 
porum,  tum  parochorum  ^quo- 
rum  diœceses  alque  parocbias 
nova  circumscriptio  complecli- 
tur,  sustentalionem,  quiv.  cujus- 
que  siatum  deceat* 

A  Fi  T.  I  5 

Idem  (Jubernium  curabil  ni 
catholicis  in  Gallia  liberum  sit, 
si  libueriL,  ecclesÜs  consulere 
novis  fundationibus, 

ART.  16 

Sanclilas  Sua  recognoscît  in 
l*rimo  Consule  Gallicanæ  Reipu- 
blicæ  eadeni  Jura  ac  privilégia 
quibus  apud  Sanctani  Sedem 
fruebatur  antiquum  regiinen, 

ART*  17 

U  11  i  que  convenLum  est  :  quod 
in  casuquo  aliquis  ex  successori- 
bus  liodierni  Primi  Consulis 


C)C)-> 

cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,, 
seront  mises  à  la  disjïositîoii  des 
évêques, 

ART*  13 

Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  Thoureux  rétablissement  de^ 
la  religion  catholique,  déclare  que 
ni  Elle  ni  ses  successeurs  ne  trou* 
bleront  en  aucune  manière  les 
acquéreurs  des  bien  ecclésiastiques 
aliénés,  et  qu’en  conséquence  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  les 
droits  et  revenus  y  attnchés  demeu¬ 
reront  încommuLables  entre  leurs 
mains  ou  celles  de  leurs  ayants- 
cause. 

ART*  14 

Le  Gouvernement  assurera  un 
traitement  convenable  aux  évêques 
et  aux  curés  dont  les  diocèses  et 
les  cures  seront  compris  dans  la  cir¬ 
conscription  nouvelle. 


art.  15 

l.e  Gouvernement  prendra  égale¬ 
ment  des  mesures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent,  s’ils 
le  veulent,  faire  en  faveur  des 
Eglises  des  fondations, 

ART,  16 

Sa  Sainteté  reconnaît  au  Premier 
Consul  de  la  îlépuldiqiie  Française 
les  mêmes  droits  et  prérogatives 
dont  jouissait  près  d’Elle  rancîen 
Gouvernement* 

ART,  17 

Il  est  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  Pre~ 
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catholicara  Ileligionem  non  pro-  [ 
Uterelur,  super  juribus  ac  pri- 
vrlegiis  îii  superiori  articulo 
commemoratis,  nec  non  super 
noniinalione  ad  archiepiscopatus 
et  episcopatus,  respeclu  ipsius, 
nova  convenlio  fiet. 

Hatificationum  mu  tua  traditio 
Pari  sus  ftet  quadraginta  dierum 
spatio. 

Datum  ParLSÜsdîedeciniaquînta 
mensis  Juin  ISOi* 


mier  Consul  actuel  ne  serait  pas 
catholique,  les  droits  et  prérogatives 
mentionnés  dans  l’article  ci-dessus 
et  la  nomination  aux  évêchés  seront 
réglés  par  rapport  à  lui  par  une  nou¬ 
velle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Paris  dans  l’espace  de  quarante 
jours. 

Fai  t  à  Paris^  le  26  messidor  de  l'an  ÏX 
de  là  Hépuljüqne  Française. 


Autour  de  ces  dix-scpt  articles  qui  l'orment  le  Concordat,  les 
commenlaLeurs  n’ont  pas  mancfué.  Le.s  hommes  de  la  presse*, 
fatalement  voués  par  leur  .siluation  à  la  hardies.se  et  à  la  précipi¬ 
tation  dans  levir.s  jngenienls,  et  les  hommes  de  la  politique^ 
.snbis.sant  toujours  l’inllucnce  du  parti  aiixquel  ils  appartiennent, 
se  sont  plu  les  uns  et  les  autres,  h  (ouïes  les  époques  de  l'iiistoire 
contemporaine,  multiplier  leurs  interprétations  parfois  fantai¬ 
sistes.  Les  hommes  d’étude  n’ont  pas  dédaiu^né  non  plus  cette 
convention  qui,  en  France,  reliait  ensemble  l’Eglise  et  l’Etal.  Ils 
ont  travaillé  sur  son  texte  et  ont  essayé  de  l’éclairci r  par  leurs 
.savantes  et  consciencieuses  explications.  Afin  d'en  faire  com¬ 
prendre  promptement  rimporlancc  et  d’en  laisser  voir  plus 
facilement  le  contenu,  les  uns  ont  cru  bon  de  grouper  les  divers 
ai'licles,  sans  tenir  compte  de  l'ordre  dans  lequel  ils  étaient 
formulés,  autour  de  quelques  idées  mères  qui  dominent  tout 
le  traité.  A  celte  catégorie  de  commentateurs  appartiennent 
M.  Emile  Olîivier®,  qui  divise  le  Concordai  en  deux  parties  dis- 


K  Les  journalistes  n’ont  pas  donné  un.  commentaire  suivi  du  Concordat. 
Ils  ont  plutôt  discuté  chacun  des  articles  pour  les  besoins  de  leur  cause,  l^es 
articles  qui  turent  te  plus  discutés  sont  lesarticles  1,  XII,  Xlli,  XI\' et  XV. 
Ces  articles  en  effet  tranchent  des  questions  bien  débattues  :  ta  liberté  de  la 
religion  et  la  publicité  du  culte,  la  nomination  des  evéques,  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques.  Xous  ne  citerons  point  les  noms  des  journalistes  com¬ 
mentateurs  du  Concordat.  La  liste  en  serait  trop  longue.  Kares  sont  les  jour¬ 
nalistes  qui.  un  jour  ou  l’autre,  n’ont  pas  commenté  le  Concordat. 

2.  La  remarque  que  nous  avons  faite  pour  les  journalistes  s’applique  aussi 
aux  hommes  de  la  politique.  Il  nous  suffit  d’ajouter  que  tous  ces  commen¬ 
taires,  pour  la  plupart  du  temps  improvisés,  sont  très  divers.  La  chose 
était  inévitable,  puisque  le  Concordat  a  été  interprété  perdes  hommes  d’opi¬ 
nions  si  dlfl'érentes,  _M.VI.  Dupin,  Montalembert,  Itouland,  Bonjean,  Baroene, 
‘Thiers,  Ollivîer,  J.  Simon,  Fallîères,  Wakleck-Kousseau,  Piou,  PeUetan,  etc, 

3.  M.  Em,  Ollivier  a  donné  le  commentaire  du  Concordat  particulièrement 
dans  deux  ouvrages  :  l'Eÿtise  et  l'Etal  au  Concile  du  Vatican,  cliap.  ii  r  des 
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linrleîs  ;  l'une  se  rapportant  an  passé,  rntilre  réi^^lant  ravenir. 
elM.  Georges  (Joyau',  ijiijsepi'ojio.se  plutôt  deinonlrej-les  conces¬ 
sions  laiLes  par  l'Eglise  à  FElat  et  les  avantages  retirés  par  elle 
<lo  la  puissance  civile.  Les  autres  se  sont  contentés  île  suivre  pas 
à  pas  poin-  ainsi  dire  tonle.s  les  clauses  du  (Jonconlat.  Ils  se  sont 
emparés  lie  chacune  (les  exprt'ssions  du  traité,  les  ont  pre.ssées 
et  en  ont  extrait  tout  le  sens  <pi'el!es  nm fermaient  :  e’e.st  le 
n’océdé  suivi  d'ordinaii'e  [>ai'  les  hisLoi’iens  et  spécialement  par 
es  nombreux  auteurs  ecelésiasti<jiies  qui  so  sont  occupés  de 
cettc^  matièi-e'L 

Ce  n’est  pas  le  lien  de  discuter  la  valeur  de  ces  méthodes. 
Elles  ont  d’ailleurs  loiites  les  deux  des  avanlages.  La  j>reminre 
est  de  nature  à  salislaire  davantage  l’esprit  ijui  a  dos  préférences 
marquées  pour  LuniLé,  les  idées  générales  et  les  vues  d'en¬ 
semble.  L’autre  donne  une  explicaliou  plus  minulic'u.se,  plus 
iniparlîale,  moins  systématupie.  L'idéal  sans  iioute,  si  la  chose 
était  pos.siljle,  serait  de  les  combiner  rime  et  rautre.  En  tout 
cas,  on  aurait  déjà  une  connaissance  .suffisante  du  texte  du 
Co-ncordal,  si  on  s’était  précisé  uettemenl  tes  idées  contenues 
dans  cliaque  article,  si  on  les  avait  rapproehées  de  la  (loclrine 
■caiboliqne  qui  en  demeure  l’interprète  le  plu.s  autorisé,  des  affir¬ 
mations  des  négociateurs  qui  se  sont  chargés  de  re.xplii[uei',  des 
parole.s  de.s  liommes  d’Etat  tpii,  dans  la  suite,  les  ont  discutées  et 
ont  voulu  les  ap|)lii(uer.  (Je  serait  le  but  que  nous  serions  heu- 
xeux  d'alloiiulre. 


Ce  qui,  toul  d'abord,  doit  retenir  notre  attention,  c'est  le 
préambule.  Ciu'tes,  à  ne  le  considérer  ijiie  rapideineni,  on  jiour- 
raitètrc  mal  impressionné  par  sa  sécheresse  et  sa  froideur  et  se 
demandm*  si,  sous  sa  i)rièveté  pi’csque  exagérée,  se  cachent  des 
déclarations  qui  méritent  réellement  examen.  Si  on  cédait  à  ce 
premier  mouvement,  on  aurait  grandement  tort.  (Ju’on  le  relise 


Rapports  de  l'I^gUse  et.  de  l'Etat,  ?  4  :  Application  du  système  au  jugement  dit 
présent^  p*  107’'!  53  ;  —  .)Januel  du  Droit  ecelé&ictfiiique^  partie  1)  :  Commen- 
laires\  504-102. 

1.  M.  Goyau  a  aÜordé  la  queslian  du  Concordat  et  essayé  d'en  faire  con¬ 
naître  la  substance  dans  son  ouvrage  fait  en  collaboration  avec  MM.  Peraté 
et  Fabre  et  intitulé  le  Vatican^  la  Dupaulé  et  La  Cimlhation,  i^a  partie  traitée 
j>ar  M*  Goyau  porte  coin  nie  titre  ;  Vue  f/énérale  de  rhisloire  de  ki  JUîpaute, 

2.  Les  ciüteurs  ecclésiastiques  qui  ont  interprété  îe  Concordat  sont  nombreux  : 
les  prinelpaux  sont:  Tabbé  Joly  (Etude  àhtoriffue  et  juridlq^ie  du  Concordat)'. 
Fabbé  Verdier  (le  Texte  du  Concordat  de  fSOI);  Pabbé  Crouitil  {le  Concordai  de 
dSOt). 
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plus  alteiitivernenl.,  l’iinpi-essioii  pôiiible  disparaît.  Sa  forme- 
concise  s’anime  et  prend  un  caractère  iniposanJ.  L’oti  songe  tout 
à  coup  à  ce  style  lapidaire  dont  les  Romains  aimaient  à  se  servir 
pour  placer  .sur  leurs  inoniiments  des  tnscripiions  immortelles. 
L’on  est  porté  à  examiner  de  plus  près  les  moindres  e.\pre.ssiojis 
de  ce  préambule  dont  l’importance  a|)paraît  bieiiLM. 

Sous  les  noms  des  plénipotentiaires  l'on  voit  se  dres.ser  deux 
puissances  :  l’Eglise  et  la  République  française  ;  l’Eglise,  société 
immense  des  âmes  catholiques,  parfaitement  organisée  par  le 
(ilnâsL  qui  l’a  fondée,  indépendante  de  tout  pouvoir  humain  et 
ayant  toujours  à  .sa  tèt(i  le  Souverain  Pontife,  indéfectible  comme* 
elle;  la  Uépublii|iic  tVaiicaise.  sortie  du  chaos  delà  Révolution  et 
représentée  par  le  Premier  Consul.  Ces  deux  puissances,  [>ar 
l’intermédiaire  de  leurs  délégués  dûment  autorisés,  concluent 
entre  elles  «  un  pacte,  pour  employer  les  expressions  de 
Léon  Xllt',  .solennel  et  bilatéral  »,  (pn  est  une  sorte  de  contrat^. 

IMrtalis*  l’a  reconnu  expressément  devant  le  Cor[Js  législatif:. 
«  La  convention  avec  le  Pajte  partici])e  de  la  nature  des  traités 
diplomatiques,  c’est-à-dire  d’un  véiâlable  contrat  ».  Talleyraml 
Uu-méme  ’  en  fit  l’aveu  dans  une  réponse  au  cardinal-légat  qui 
fut.  acceptée  par  le  Conseil  <rivlat  après  une  longue  discussion.. 


1.  Voir  encyclique  Au  milieu  de,!t  .îoW/cî/îif/cs,  adressée  aux  archevêques, 
évêques,  au  clergé  et  à  tous  tes  catlioiiquc.'i  de  France  {Letires  apostoliques^ 
t.  111,  p.  120). 

2.  J. es  détinitlons  du  Concordat  sont  fort  nombreuses  ;  on  peut  les  diviser 
en  deu.x  catégories  :  les  définitions  données  par  les  auteurs  canonistes  et  les 
détinitions  données  par  les  écrivains.  Voici  les  princiimies  définitions  delà 
prernière  catégorie  :  *«  Le  tloncordat  est  une  loi  ecclésiastique,  d’après  le  cardi¬ 
nal  Tarquini,  part ictili ère  à  quelque  souveraineté,  promulguée  par  l'autorité 
du  Souverain  Pontife  à  l’instance  de  celui  qui  gouverne  ledit  Etat  avec  une 
obligation  spèciale,  confirmée  de  sa  part,  de  l’observer  loiijours  »  [Jtu'is 
eeclesiaslici  publici  Inslilutiones.  tib.  I,  cap.  ii).  Le  Concordat  est,  d’après 
Liberatore,  «  un  accord  conclu  entre  les  deux  puissances  civile  et  religieuse, 
solennellement  conclu  par  rapport  à  divers  points  de  discipline  ecclésiastique- 
pour  le  gouvernement  favoralile  des  fidèles  d’un  pays». 

Voici  inainlenant  les  définitions  des  écrivains.  Le  Concordat  est,  d'après 
M.  Faguet.,  «  un  traité  entre  deux  Gouvernements  dont  l’un  a  des  sujets  sur* 
le  territoire  de  l’autre,  un  partage  d’autorité  entre  le  Pape  et  le  Souverain, 
une  transaction  entre  deux  pouvoirs  qui  sont  forcés  de  s'abandonner  l’un  ’i 
l’autre  quelque  chose,  mais  qui  tous  les  deux  voudraient  avoir  tout...  une 
sorte  d'anarchie  organisée».  Un  Concordat  est,  d’après  M.  l’abbé  F'rénionl 
{Itnppoels  de  l'Eqlhe  ei  de  l'Etat-,  p.  242),  «une  conveiiUon  entre  le  Pape,  eon- 
•sidèré  comme  Chef  de  l’Eglise  catholique,  et  le  Gouvernement  d’une  nation, 
sur  des  objets  relatifs  à  la  police  extérieure  du  culte».  Le  Concordat  est, 
d’après  M.  Scrlillangés  (Poè’ïi'iywc  chrétienne,,  p,  193-104),  «une  convention 
concilie  entre  une  Eglise  et  un  Gouvernement  en  vue  de  régler  à  l’amiable,, 
conformé  mont  au  bien  commun,  les  questions  qui  intéressent  l’un  et 
l'autre». 

3.  Séance  du  15  «terminai,  extraits  du  discours  ^\\v  V Organisation  des  Cultes. . 

4.  Ms''  Ferraud^  la  Discussion  concordalaire...^  question  1. 
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«  Le  Coiiconliil,  arfiJ^nie-l-il,  est  le  resu  liai  de  la  volonté  des 
deux  puissances  eoul raclantes  ».  Ce  point  ne  fait  pas  de  doute 
[>üur  M.  Tliiers,  tinslorieu  du  Consulat  et  de  TEmpire. 

Aussi  on  ne  s'explique  pas([ue  M.  Fallières^,  garde  des  Sceaux 
et  ministre  des  Cultes,  ail  osé  soutenir  «  que  le  ("oncordal 
n’avail  pas  été  conclu  entre  deux  ])uissances  souveraines  Tuno 
et  rautï'e,  et  (jue  c(*  serait  plutôt  un  acte  de  bon  plaisir  dû  a  la 
solde  initiative  de  la  Hépubliquo  rrain.;aise  ».  Celte  Ihése  para¬ 
doxale,  (jiii  a  été  également  soutenue  devant  le  Parienient  autri- 
(‘bien  et  qui  a  été  longuement  développée  dans  la  Revitedes  Deux 
Mondes  par  M.  de  Laveleye-,  esf  contraire  aux  lermesdn  préam¬ 
bule  du  Concoidal. 

Bien  plus,  ce  qui  ressort  de  ce  simple  lexte^  c'est  que  l'Eglise 
est  nue  puissance  supérieure  à  l'Elal.  Les  |)lénipolenliaires  qui 
la  représentaient  viennent  en  pixuiiiéj^e  lign(^  h^aut-il  en  conclure 
que  le  C.oncordal  ïdesl  qu’un  privilège,  un  induit  accordé  par  te 
Souverain  l\>ntilVc?  Evidemment,  il  n'esi  Lflt  nulle  allusion  a  ce 
proldeme,  qui  lui  naguère  débattu  entre  Maurice  de  Bonald, 
M>*'^Tarquiniel  le  P.  Liberatore, d'une parf,  el  M*  lechanoineLabis, 
de  A  lige  lis,  Tni'inai^,  etc.,  fraulre  jiarL'b  'routefois  le 
préambule  indique  bien  qu’une  convention  a  été  réglée  entre 
TEgiise  el  la  France^  qu'un  li'ailé  de  pacification  lut  signé  par 
elles.  Nous  entrevoyons  quelque  (diose  de  la  nature  de  ce  contrat 
A  cause  de  la  supéî^iorilé  de  l'Eglise  neltemenl  affirmée. 

Deux  grands  fails  lusloriques  son!  ensuite  évoqués.  Le  pre¬ 
mier  vise  le  prése:‘nl.  il  est  consLalé  que  la  «  ndigion  catholique, 


L  Voir  séances  dti  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  9, 11  et  2  décembre  190  J 
{Joutmal  officiel^  p.  lûûly 

2.  lievae  des  Deux  Moîides^  15  avril  et  1*''  juin  1869.  L’article  est  intitulé  : 
V Allemagne  depuis 

:L  Les  auteurs  de  la  première  catégorie  soutiennent  rjue  les  Concordats  ne 
sont  que  des  privilèges  accordés  par  les  Souverains  Pontifes,  qui  ne  sont  tenus 
à  les  exécuter  que  par  certaines  convenances  d*honnétcté  et  à  cause  de  la 
fidélité  à  la  parole  donnée.  Les  auteurs  de  la  seconde  catégorie  affirment  que 
les  Concordats  sont  des  contrais  ayant  des  caractères  spéciaux,  mais 
imposant  une  obligation  nécessaire  de  justice  aux  lîeux  parties  contrac¬ 
tantes. 

M.  Combes  s'est  appuyé  sur  la  première  opinion  pour  essayer  de  discré¬ 
diter  le  Concordat  de  180Ï  et  pour  laisser  entendre  que,  dans  ces  conditions, 
on  devait  fabroger  (Sénat,  séance  du  21  mars  1903). 

Au  Congrès  des  Jurisconsultes  catholiques,  tenu  à  Rome  les  13,  14  et 
15  octobre  1004.  on  a  abordé  cette  délicate  question.  La  tiiajoi  ité  des  congres¬ 
sistes  a  semblé  adopter  ta  seconde  opinion. 

En  tout  cas,  les  Souverains  Pontifes,  quand  ils  concilient  des  Concordats, 
affirment  nettement  qu'ils  prennent  un  engagement  sérieux,  formel.  Léon  X, 
en  fartîcle  27,  terminait  le  Concordat  de  Erance  par  ces  paroles  :  «  Ce 
Concordat  a  force  et  efficacité  d’un  vrai  contrat  et  obligation,  » 
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apostoliqiu^  et  romaine  esl  la  religion  ile  la  majoriié  des  ciloyeiis 
rrani;ais  ».  Sans  don  le,  il  aiii^ait  été  prèle  rable  que  le  ralîioli- 
eisine  fût  déclare  religion  (FEtat,  comme  le  réclamait  Je  Sainl- 
Siége,  fort  de  ses  droits,  et  comme  le  portait  lo  pj^emier  pi^ofct 
du  Concordat  tenant  compte  des  véritables  ohligalions  d'iin 
Couverriemenl  Iogi([iie  et  sage  F  Cependant  cel  le  constatation  a 
une  im[)ortanc(;  réelb%  qui  fut  mise  admiraldenient  en  relief  par 
M,  Fald>é  Beriiier^,  «  Beconiiaître  que  la  religion  catholique, 
obsei’vaiCil,  jouit  du  vœn  de  la  majorité,  c'est  sancLionner  l\în 
de  ses  plus  beaux  droils  politiques.  Nulle  protection  ne  peut  lui 
être  r‘efusée,  dès  qu'elle  est  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens* 
Ce  vœu  est  le  romlemenl  de  la  loi  dans  un  Etat  répu[)licaîn.  lui 
reconnaissant  que  la  religion  catholique  a  poui^  elle  ce  vœu,  on 
ne  se  borne  pas  à  reconnaître  un  fait  historiqius  comme  on  Fa 
prétendu,  mais  un  fait  iusépai'able  du  étroit,  [)arce  qu'il  en  est  la 
l  ia  se  el  le  fondtmient*  » 

Le  second  fa  il  se^'apporfe  au  i>assé.  D'un  mol  très  élogîeux^ 
est  retracé  le  rôle  Idslorique  de  la  Fi-ance,  (jni  ap|>orla  «  un 
gramt  éclat  au  cidhoHcisme  »,  <[ui  se  fît  perpéLnellement  le  soldat 
et  Fa[>üire  de  FI:lglisc  el  inéràla  d'étre  appelée  sa  Initie  aînée* 
Aussi,  a  cause  du  |>assé,  «  à  cause  de  la  profession  particulière 
que  font  du  catholicisme  h's  Consuls  de  la  Hépubliqiie  ^  »,  le 


1.  Le  catholicisme  était  Teconnii  religion  d'Ltat  k  Tarticle  1'*^  du  titre  IX  et 
ea  ces  lertnes  :  Titre  :  «Aux  conditions  ci-dessus  et  vu  leur  acceptation 
par  le  Saint-Siège,  le  Gouverne  nient  français  déclare  ([ue  la  religion  calho- 
litjue,  apostolique  et  romaine  est  religion  iCEtat.  > 

2.  Ces  paroles  significatives  sont  exlraites  d’une  lettre  de  Tabbé  lîernier, 
datée  du  Vô  juin  IBOti,  par  conséquent  adressée  à  M*’’ Spina,  Pour  les  rendre 
plus  claires  encore,  nous  nous  perniettons  de  compléter  cette  citation  : 
«  ...  Tout  est,  en  France,  la  suite  du  vœu  de  la  majorité;  tout  pouvoir,  tout 
droit  constitutionnel  en  émane  dans  l’Etat  actuel.  Les  Consuls  ne  sont  tels 
que  par  le  même  vœu***  Le  catliolicisme  ne  peut  prendre  le  titre  de  religion 
dominante,  à  la  suite  de  tant  de  divisions  sans  alarmer,  effrayer,  irriter  ses 
ennemis  el  les  nôtres;  faisons  mieux  :  qifelle  paraisse  moins  triompîiante 
d’abord,  pour  paraître  à  Laide  du  succès  dans  la  suite  avec  plus  (réclat. 
bornons-nous  a  reconnaître  que  la  majorité  le  veut.  Nous  Taurons  assurée 
par  le  vœu  doininanfc  et  ce  vœu  deviendra  la  source  légale  de  tous  ses 
triomphes.*.  Le  Gouvernement  ne  les  refuse  pas,  ces  expressions,  par  défaut 
de  volonté,  mais  par  prudence»  (Voir  cardinal  Mathieu,  op.  cîV*,  p.  2iB-S18)* 

3.  Le  cardinal  Mathieu  signale  avec  fierté  cet  hommage  rendu  à  la  France 
(o/î*  ciL,  p.  22S). 

4.  Consalvi  dut  déployer  beaucoup  d^énergie  pour  introduire  dans  le 
préambule  cette  profession  de  catholicisme  de  la  part  des  Consuls,  indispen¬ 
sable  pour  expliquer  les  concessions  faites  au  Gouvernement  français  et  lui 
octroyer  la  faveur  du  patronage. 

Il  y  eut  sur  ce  point,  entre  les  négociateurs,  plusieurs  échanges  de  notes. 
Consalvi  voulait  une  profession  e.vplicite  du  Gouvernement.  Pour  lu  faire 
accepter,  il  se  contentait  de  faire  dire  au  Gouvernement  quTl  professait  le 
ca(kolici$me  en  ,son  particulier.  Cette  profession  de  fût  ainsi  fonimléc  déplut 
à  Bonaparte,  qui  ne  la  trouva  pas  digne*  Alors  le  cardinal  eut  l'idée  de  faire 
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Saint-Pcre  ne  craint  point  do  parler,  au  nom  de  rKfsdise.  do  tio?; 
oÿjH’iiincos  et  de  prononcer  au  letidcmain  do  la  Hévolution  le 
nom  de  paix. 

Ce  mot  fixail  le  Init  que  .''O  proposait  le  Concoi’dat  et  qui  loi 
est  <-ommun  avec  toutes  les  conventions  de  ce  genre.  La  paix  o.s|, 
un  Ijion  vpr.s  lequel  rhumanilé,  toujoui’s  Ijouloversée  et  déchirée 
par  la  lutlc,  son[>ire  san,s  ce.sse.  De  sa  poitrine  lialclanle  elle  la 
demande  avec  ardeur,  comme  le  disait  éloipiemmeiit  le  cardi¬ 
nal  l^ei’raud  à  l’occasion  do  la  mort  el  des  liinéraillesdo  l*asleur'  : 
«  Oti!  iMe.ssienrs!  la  ])aix,  runion,  la  concorde  entre  les  frênes! 
iMais  la  paix  dans  la  véiâté,  dans  la  justice,  dans  le  resp<'ct  tles 
lois,  des  tiroils  et  de  tontes  les  libertés  res])eelablo.s.  »  Kilo  élail 
surtout  nécessaire  après  la  Révolu! ion,  qid  enfanta  huit  d'jtgita- 
lions,  tant  de  révoltes,  tant  de  désordres,  tant  tle  persécutions, 
laiit  de  tyrannies.  Il  était  tenqis  que  «  la  Irnuquillité  intéi’ieiu'c 
revînt  dans  le  pays-».  Pour  l’assurer,  il  fallait  (raiter  avec  l’Eglise, 
qui  est  lu  source  de  la  paix  el  de  la  conconle,  et  le  ealtue  allai! 
renailre  dans  la  l'rance  entière. 


reconnaître  an  Pape,  sous  forme  d’éloge,  que  le  Gouvoriiement  professait  le 
calJioîici^mo.  lion^parte!  ne  fut  pna  encore  satisTaît.  Il  lit  savoir  par  l’abbé 
Uernier  [1  juillet  1801)  qu’il  ne  pouvait  engager  tous  les  membres  du  (lOuver- 
nement.  et  proposa  de  substUner  au  mot  «  (ioiivernement  »  ceux-ci  :  le.  Pt'emiee 
Consul  ficluei.  Consalvi  répondit  le  11  juillet,  dé  mon  Ira  qii’on  pouvait 
employer  le  mot  (jonvernenient  sans  danger  el  fit  remarquer  (prnn  pouvait 
préciser  celte  expression  en  ajontani  :  en  la  personne  des  ConmiU.  Ges  obser¬ 
vations  du  cardinal  ne  furent  pas  admises.  Pinaleuient,  oti  adopta  un  moyen 
terme.  On  rem  plaça  le  mot  CTOtivernemeni  par  des  termes  a  peu  près  équiva¬ 
lents  :  les  Consuls  de  la  îlépubllque  (card.  ^lathîeu,  op.  c//.,  p*  281). 

1.  discours  prononcé  dans  Téglise  Saint-Germaia-iles-lVés,  a  Toccasion  du 
centenaire  rie  rinstitiit,  le  23  octobre  lS!)o. 

2.  En  effeti  le  besoin  de  paix,  de  pacification  était  très  pressant  à  celte 
éporjue.  M.  Léon  béi'hé  le  reconnaît  en  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  sur 
le  Conçordat  (notamment  préface,  p.  vi,  t-  l,  p.  19,  41,  131,  140j.  Ce  besoin  de 
paix  était  ressenti  par  tout  le  monde,  par  les  catholiques  ot  par  les  ronstitn- 
iioniiels,  A  la  fin  tle  leur  Concile  de  1197,  ceux-ci  écrivirent  à  Pie  V  en  ces 
teianes  :  «  Cette  iiaix,  objet  fie  tous  nos  vœux,  nous  ne  pouvons  y  compter 
rfue  faiblement,  si  votre  rare  piété  et  votre  très  grande  sagesse,  Très  Saint- 
Père,  ne  nous  en  facilitent  les  moyens.  Les  catholiques,  eux  aussi,  désiraient 
la  paix,  comme  en  témoigne  TouVrage  de  M.  de  La  SicoLière  {Louis  de  Frelté 
et  les  Insitr  récif  ORS  normandes.^  1.  Il,  p.  599). 
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Sü-'HMAntE,  —  Quel  est  l’esprit  lin  Concordat?  —  Notion  de  l'Eglise.  —  Libertés 
reconnues  h  TEglise  et  aux  fidèles  par  le  Concordait.  —  Âbolîtion  des  fausses 
libertés  gallicanes,  des  décrets  et  lois  révolutionnaires  portés  contre  lareli- 
gioiu  —  (Ju'erilend-on  par  la  publicité  du  culte?  —  Importante  déclaration 
de  Ilernier.  —  Fâcheuses  restrictions  apportées  à  la  publicité  (îu  culte  :  les 
règlements  de  police.  —  Les  articles  organiques.  —  La  jurisprudence  civile 
et  administrative.  —  La  publicité  du  culte  catholique  à  l'étranger,  dans  tes 
pays  hérétiques. 


Le  1'''  aflicle  du  Concordat  comprend  doux  parties  :  dans  la 
première,  on  indi<juait  sur  quel  principe  on  préleudail  s’a[q>uyer 
pour  o!)lenir  la  paix  religien.se.  Usant  d’un  mot  dont  la  lascina- 
tioii  devait  être  si  gi’unde  plus  tard  et  qui  devait  siisciler  des 


Sources  :  Ac/a  ^^ecreUt  Cotic^lii  Valicant  (1871)  ;  —  Suarez,  Defensio  fide 
(1610^;  —  Bellarmin.^  De  Ecclesia  (Iti^Û)  ;  —  ïl.-D,  Lacordaire,  Co7ifih^ejices  de 
Noli'e-Iktme  de  Paris  sur  r Eglise; —  M™''  Besson,  Conféretices  sur  t Eglise;  — 
R.  Félix  {S.  J,),  le  l^rogrès  par  t Eglise  (1869j;  —  Monsabré,  Carêmes  iSSf, 
Ol^^uvre  de  Jésus-Christ,  Gouuertiemefit  de  Jésas-Cht'ist ;  —  G.  F^assagUa, 
De  Ecclesia  Christie  Hatisbonne  (1853)  ;  —  P.  .Murray,  De  Ecclesia  ChrisH, 
Dublin  (1860-1866};  —  L.  Brugére,  De  Ecclesia  Chrisli  (1878);  —  G.  Mazella, 
De  Religione  et  Ecclesia,  Rome  (1885);  —  J,-B.  Franzelin,  Tkeses  de  Ecclesia 
Chrisfiy  Rome (1885);  —  D.  Paluiieri,  De  Uoina7iù  Ponlifice^i^^i);  —  Ü.*A.  Gréa, 
De  C  Eglise  et  de  sa  divine  constltuUon  (1885j;  —  Wümers,  De  Ecclesia  Chrisli  y 
Hatisbonne  (18'>7);  —  L.  Billot,  De  Ecclesia  Chrisli  y  Rome  (181f8);  —  Planeix, 
la  Constitution  de  l'Eglise  (lUOÛ);  —  Jeahvrol,  Manuel  de  la  police  des  cultes 
à  l'usage  des  fo7iclio7inaires  de  i'ot^di'e  ad/ninistratif  et  judiciaire  (1889-1890); 
—  Fédou,  ÏVüi/e  pî'ùligue  de  la  police  des  cultes;  —  MariCn  Pf'ècls  de  légista* 
lion  civile  ecclésiastique  (1892);  —  P.  Plchoii,  Manuel  des  foj^tnaiités  adtnlnh- 
ti'atwes^  le  Mans  (1888)  ;  —  abbé  Gayraud,  la  Hépubligiie  et  la  Paiœ  l'eligieuse 
(1900);  --  Cour  de  Cassation,  19  îévrier  1887,  26  mai  1882,  4  mars  1892, 
6  mai  1899,  15  mai  1896,  17  décembre  1897,  12  février  1897,  etc,;  —  Conseil 
d'Etat;  27  juillet  1882  (Taillet),  30  janvier  1894  (abbé  Charhonneau),  20  fé¬ 
vrier  1896  (abbé  Martin),  5  mars  1896  (abbé  Coiify),  7  janvier  1891  (abbé 
Moeris),  1*''  juillet  1897  (abbé  Dauphin),  23  juin  1899  {maire  de  Mattaincourt). 
15  mars  1901  (Lccointre  et  Henouard),  etc  ; — Hecueil  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  (1894);  —  Ciulet,  Avocat  du  C^^îr.g^  (1897)  :  —  article  de  M.  .fac,  Ueime 
cütholimie  des  inslitutio^is  et  du  f/roï7,  mars  1903;  —  L.  CrouKtL Catholi¬ 
cisme  dans  les  pmjs  $ca7idinaves  (1902);  Situation  légale  du  C(itholtcis7ne  en 
Hollande  (Revne  du  C/e/gé  françaiSy  1*’'  mai  1903);  la  Publicité  du  culle  calho- 
liguey  Paris  (: 
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:hille..s  incessanLes,  on  prometlail  pour  TEi^Use  la  liberté,  le 
liberté  sans  aucune  m.^lriclioiu  la  liberté  absoîne,  iiiflélinie, 
^complète* *  Car  il  était  ronneHemenl  stipulé  «  que  la  religion 
''Catholique,  aposLofiqiie  et  romaine  serait  lil>remeiit  exercée  en 
France»*  Pour  faire  lessorlir  la  portée  de  cette  clause  capitale 
*<lans  laquelle  est  résumé  l'esprif  du  Concordat,  qui  est  un 
esprit  de  liberle',  il  est  bon  (bavoir  une  juste  notion  de  l'Eglise, 
•de  savoir  ce  qui  estde  rcsseiice  du  catholicisme,  ce  (jiii  esl  néces¬ 
saire  pour  son  plein  dévelüp[vemeiit.  Par  là  on  se  rendra  compte 
mIo  rélciidue  de  la  liberté  qui  est  reconnue  à  l'Eglise,  et  non  pas 
-donnée,  [)arce  qu’elle  ne  tient  ses  droits  que  du  Christ  et  non 
pas  des  Concordats  b 

(>u\xsL-ce  donc  que  TEglise?  D'apres  le  Concile  du  Vatican 
qui  a  admirablement  exposé  et  défini  la  doctrine  Iraditioiinelle, 
î'Eglise  est  une  sociélé  parfaite,  indépendante,  divinement  ins¬ 
tituée  pai‘  Jésus- Ch  ri  si  pour  conduire  riiumaiiilé  à  sa  fin  surna- 
lurelle  et  élerïielle  par  (es  moyens  que  son  divin  Fondateur  a 
mis  à  sa  disposilioiu  A  ce  lüre'^  essentiellement,  elle  jouît  des 
•droits  souverains  d'enseigner  partout  la  vérité  religieuse;  de 
régler  par  ses  lois  les  mœurs  clirétieniies,  et  de  veillera  rinté- 
.giàlé  de  la  foi  et  a  la  pureté  de  la  morale  catliolique  ;  de  pousser 
les  âmes  a  la  prali([ue  des  conseils  évangéliques  et  d'organiser 
la  vie  parfaite;  d'administrer  les  choses  sacrées  ou  Dieu  a  mis 
;sa  gréce  et  d'ordonner  le  culte  divin;  de  pourvoir  à  la  dignité,  h 
['oïxlre,  au  recnilement,  ù  la  perpétuité  de  la  hiérarcliie;  d'ac- 
•quérir  v\  de  [ïosséder  lesbiens  temporels  nécessaires  à  l’accom- 
plisseiueiil  de  sa  mission. 

Par  consécpient,  quand  on  recomiaîl  pour  l'Eglise  la  liberté 
pleine  et  enliere,  on  affirme  tous  ses  droits  :  on  affirme  la  lil)erlé 
nie  son  enseignement,  la  liberté  de  .sa  législation,  la  libeiié  de 
ses  asseinliîées  conciliaires  et  synodales,  la  liberté  de  .ses  juge- 
menl.s  et  de  ses  répressions,  la  liberté  de  son  ailministralion  des 
sacrements  et  de  son  gouvernement  des  [personnes,  la  liberté  de 
ses  corpora lions  religieuses^  et  de  sa  hiérarchie,  la  liberté  de 


1.  Cetle  erreur  est  réfulée  par  M,  IJuballet  dans  son  Coiir$  coi^iplet  de  Droit 
^eano  nique, 

2.  Constitution  De  Ecclesm  Chrüti. 

3.  Le  P*  Moiisabré  a  parfaileiiient  analysé  la  notion  eJe  l'Eglise  et  tiré  de 
cette  notion  tous  les  droits  qu'elle  possède  :  Exposition  du  dopme  eathollque  : 
le  Gouvernement  de  Jésus-Christ  (année  1  (ïn  oonso Itéra  aussi  avantageinie- 
ment  les  conférences  de  d’Hulst,  de  ISUB,  consacrées  à  rêtiide  de  ta  Morale 

*du  Citoqen^  et  Pouvmge  de  M.  l'aiibé  Planeix  sur  ta  Constitution  de  V Eglise. 

4.  On  a  fait  ressortir  cette  conséquence  du  1*®“  article  du  Concordat,  princi¬ 
palement  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  associations. 
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SOS  |>i'opri<Hôs.  NahirolIomr'iiL  sos  onfnnfs,  1rs  simples  fidMos, 
pari icipcnf ,  oiix  aussi,  à  colin  lilK’i’li'.  Sc'lnn  la  ('(‘marquo  do 
M.  l'aUbi:  Loniito  *  «depuis  le  plus  liaiil  roiielioniiaiiX' jusqu'au 
plus  humble,  depuis  le  l'résidetiL  de  la  M(‘]>ulilique  jusipi'au  der¬ 
nier  l'acteur  rural,  le  Concordai,  par  la  ju'omiore  stipulation  <!e 
sou  pi'omier  arlicie,  garantit  à  oliaoun  ta  {Pratique  publique  do  la 

religion  oatlioliqiie _ Le  Couvornomont  manquerait  lolahmienl 

à  son  devoir  s'il  excluait  d'un  poste,  d'une  situation  quelconque, 
un  individu,  sous  le  prélexle  qu'il  j)rnlique  sa  religion.  » 

Par  là  même  sont  reiivei'sés  également  tous  les  obstacles  qui 
s'op[)Osent  à  la  liberlé  de  rEglise.  Ainsi  turent  condanim*es  les 
fausses  lil)ertés  de  l'Eglise  gallicane,  le  placel,  l’apjiel  comme 
d'aims  et  antres  mille  entrave.s  mises  h  la  juridiction  ecelésias- 
lique  par  l'ancien  régime-.  Do  même  riir<'nl  révoqués  cl  annulés 
tous  les  décibels  et  loi.s  de  la  llcvobition  avant  un  earactèri*  antî- 

m. 

religieux,  eu  iiarticiiHer  tes  lois  de  ITbii,  17!)5^.  Pieu  plus, 

les  lois,  les  décrets,  les  arrêts  sul>séqueîils  hostiles  au  calliolî- 
eisme  sont  frappés  de  nullité  d’avance. 


L  (chambre  des  dépulés,  séance  de  12  décembre  1901. 

2,  I\L  ÏLiiiile  Ollivier  en  a  donné  un  exeellent  résumé  d'après  Pillion  (art.  10^ 

n,  18,  66,  11,  77,  etc.),  dans  son  onviiige  rEglhe  el  tEiaf  au  Coîicile 

du  Vaitoùn,  t.  I^^  p.  103  et  sniv.  îl  ni  outre  le  cMé  abusif  et  tyrannique  île 
cés  libertés  gallicanes,  tout  eu  reconnaissant  la  légitimité  de  certaines  dis¬ 
positions, 

3,  A  l’occasion  de  l'enlèvement  des  rruciüx,  ,\I,  G.  Picot,  dans  une  lettre 
au  Temps^  a  rappelé  et  démontré  en  même  temps  que  les  lois  révolutionnaires 
ont  été  abrogées  par  le  Conconlat  : 

«  Les  rapports  entre  les  Eglises  et  TElat,  Pcxercice  et  la  police  des  cultes, 
ont  été  entièrement  réglés  par  le  Concordat  et  par  les  actes  qui  l'ont  aeroin- 
pagné.  Cet  ensemble  de  textes  destinés  à  régir  une  situation  toute  nouvelle 
cnnslilue  la  législation  des  cultes  en  Erancer 

«  Aux  systèiucs  les  plus  divers,  aux  alternatives  de  violence  et  de  licence, 
aux  annistices  IntermiUenis  du  Dircctoii*e  succédant  aux  périodes  de  luttes 
religieuses,  le  Concordat  a  enlembi  suîislituer  une  paix  durable  reposant  sur 
des  actes  législatifs  précis.  Nous  vivons  depuis  cent  ans  sous  le  régime  incon¬ 
testé  do  ces  lois  :  tons  les  GouverneTnents  qui  se  sont  succédé  en  iiotro  pays 
les  ont  appliquées.  La  doctrine  comme  la  jurlspruilencc,  le  Conseil  d  Etat 
coinnïc  la  Onur  de  (Cassation,  les  ont  iiitei  prétées.  et  jamais  il  n’est  venu  à  la 
pensée  ni  d’un  écrivain  ni  d'un  jurisconsulle*  ni  même  d'un  hoinine  polinquéT- 
que  les  actes  de  la  Convention  et  du  Directoire,  tes  lois  de  la  période  inter¬ 
médiaire,  oL,  pour  être  plus  préci??.  le  décret  de  ventôse  an  Hf  et  celui  de  ven¬ 
démiaire  an  IV,  ensexejis  par  le  Concordat,  pussent  sortir  de  terre,  reprendre 
vie  et  s'imposer  aux  cultes. 

«  Est-ce  un  oubli  du  législateur  ou  de  la  jurisprudence?  Xullement.  L’un  et 
rautre  se  sont  prononcés.  Au  lendeTnain  du  Concordat,  un  excès  de  zèle  avait 
invoqué  la  loi  de  vendémiaire  pour  faire  disparaître  un  des  signes  extérieurs 
du  culte.  Depuis  la  loi  du  18  germinal  an  X  (Concordat),  répondait  le 
ministre  des  Cnîtes  Portalis,  la  disposition  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,. 
qui  proscrit  les  signes  extérieurs,  n’est  plus  applicable.»  (Décision  ministé¬ 
rielle  du  5  veiKlémiaire  an  X,  rapportée  par  Vulllefroy,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  dans  son  Trailé  de  radrmni  sir  (dion  f/e,ç  cultes^  p.  608  et  309.) 
Et  la  Cour  de  Cassation,  devant  laquelle  on  invoquait  les  lois  de  la  période“ 
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Tout  coin  rçsiilJo  tle  J‘liisloiro  dos  ncf^oeialiüiis,  Cc^s  ronso- 
<ju(Mic(*s  idoivL  pas  oclin]>])d  aux  pleuipofcnliaicivs  soit  du  Sniut- 
Siogc,  soîl  du  (fOuvcM'iuuuoul.  fraiH^ais*  Portalis  ^  le  rec'oumil  au 
Cor|>s  le'gistalif  :  (Juaiid  on  admet  on  f|uc  I  on  c‘onsej‘vc  une 
i^elifçion,  disait-il,  il  l'an)  la  l'égir  d'a[>res  se^s  j>riiieipes.  »  (rosi 
ce  4|ue  devait  artinner  plus  lai‘d  et  c^xplitpier*  AL  (luizol  :  u  Une 
Eglise,  (jiielle  (|u\dl('  soil,  ne  jouil  pas  de  la  lil>ei^té,  oliservait-il, 
si  elle  lie  jjeul  se  dévelf>pper  t‘onlonueuienL  ù  sou  esprit  et  à  son 
histoire.  »  Aussi  Lonsalviaeii  la  sage  pjvcaulion  de  rncKre  cadle 
clause  im[M:>j'lanle  en  avauL  <le  la  j>Inc(*r  à  |>art  tle  toutes  l(^s 
autres;  surloul  il  a  pris  soin  de  séparer,  flans  la  rédacfion  du 
j^^articie.  liberté  delà  religicm  (le  la  publicii<i  du  culte ^  dans 
le  dessein  d'assurer  la  pleine  et  absolue  îiljci'té  du  catholicisme, 
lors  même  qu'on  [larviendraît  à  iin[ïOs<u'  fies  restrictions  à  î'exei^- 
(ûce  de  îa  publicité  <îu  culte. 


Sans  donle,  de  ce  (jne  la  liberté  en  généi'al  était  accf>rdée  a 
l'Eglise,  il  s'im  suivait  que  Tou  reconnaissait  son  droiLévident  a 
la  ]>ld^lieilé  du  culte:  c'esl-à-dire  son  droit  a  exeixau'  son  cvdle 
non  seiilemenl  ilans  l'iiilérieur  des  églises  et  des  (diaj>ell<'s^  mais 
aussi,  ioi*s(jiie  !e  <d(U‘gé  le  jugerait  utile,  en  plein  air\  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publîcpies;  son  droit  pai"  conséfjuent  a  faire 
d('S  c<d‘émonies  exlérïtuires,  organiser*  des  ]>roeessions,  j)Oi*ter 
solennellement  le  Sainl-V'iali(|ue  aux  malades,  donner*  fies  liéné- 
dielionsa  la  l'oiiie  en  dehors  de  l’église,  ériger  des  calvair'es  et 
des  slatiH's,  été.  ('es  inanifeslations  sont  tanisaer^ées  par  um^ 
longue  IrYidilion  et  marquent  que  le  culte  doit  être  universel, 
<pie  l’adoi'atioii  doitélr*e  partout  r*eudueà  Ilieu;  elles  sont  comme 
un  signe  de  la  catholicité  de  l'Eglise. 

(Ji<q>endant  Pvome  vonliil  que  IfMlroit  à  la  piiblicilé  du  culle  rûl 


iaterruêfiiaire,  réponcl<ail,  pn  183S  et  en  que  la  loi  du  1  vendémiaire  an  tV, 
înconcilrable  avec  les  luis  j>i>siérieures,  était  abrogée,.. 

«  ...  Le  Directoire,  en  présence  du  dévelopnerneiit  du  senLîriiûnl  religieux, 
toujours  vivant  et  renaissant,  avait  essayé  de  le  concentrer  et,  en  quebiue 
sorte,  de  renfermer  dans  rintérieur  des  lieux  du  culte.  De  là  les  décrets  de 
Fan  111  et  de  l*an  IV.  C'est  contre  toute  cette  législation,  laite  de  soupcoos, 
que  le  Concordat  a  stipulé,  dans  des  termes  d’une  énergique  clarté,  <iuû  ta 
religion  catholique  sera  libreiuent  exercée  en  France,  et  que  son  culte  sera 
public;  en  sorte  que  la  publicité  du  culte  est,  sous  le  Concordat,  la  garantie 
même  de  la  liberté.  » 

1.  Séance  du  15  germinal  an  X.  E.xtrait  du  discours  sur  rOrf/anisafioii  des 
cultes. 
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explicitement  ns.'^urù  è  l'Ef^^lise  fie  France,  afin  (Fenlever  pour 
l’avenir  loiite  cause  rie  querelle.  I.e.  Gouvernenient  français  n'y 
mil  pa.s  d’oiiposition,  mai.s  il  lais.sa  voii*  son  désii'  do  restreindre 
les  droits  de  l'Eglise.  H  exigeait  (|ue  celle  |>ublicilé  du  culte 
s’exerç.^l  «  conformémeni  aux  règlements  de  iwlice  que  l'Etat 
jugerait  néces-saire  de  faire  ».  Ouelle  fflclieuse  resliàction!  C'était 
la  .svdjordi nation  de  l'Eglise  è  la  police.  1!  y  eut  sur  ce  point, 
cuire  les  ))lénipotenLiaires,  de  longue.s  di.scussions.  Bernîer  aA'ait 
beau  préciser  d’une  façon  rassurante  le.s  prétentions  du  Gouver¬ 
nement.  Dans  une  déclarafion  officielle il  affirmait  que  les 
restrictions  à  la  publicité  du  culte  ne  porteraient  que  siir  les 
cérémonies  extérieures,  rjii'elles  auraient  pour  but  la  sécurité 
judjliqiie  et  ne  s’étendraient  [la-s  à  autre  chose,  qu’elles  tenaient 
aux  circonstances  et  qu'elles  cesseraient  un  jour. 

N’imjforle,  (’oiisalvi  n’était  point  sans  inquiétude-.  Il  voulut 
limilei'  le  champ  d’action  de  la  police  à  un  cas  unique  cl  bien 
déterminé,  ne  pas  livrer  tout  le  culte  a  riivgérence  fin  tîouver- 
nement.  Dans  ce  Inil,  il  demanda  qn’on  s'engageiVL  à  édicter  .seu¬ 
lement  les  règlements  de  police  «  nécessaires  po>ir  la  sîlreté 
publique  ».  Tout  d'abord  les  pléiiipotenliaires  français  proles- 
lèreril  que  cette  addition  était  inutile  parce  que  la  (diose  allai!  de 
-soi-méme  et  s'expliquait  suflisammeiil  par  le  mot  de  police,  la 
policeéUmt  uniquement  destinée  à  a.ssurer  la  (ranquillité  publique 
et  ne  pouvant  intervenir  dans  le.s  affaires  de  la  religion.  Consaivi, 
bien  iusfuré,  ré[)liqmu*:«  Ouelle  difficulté  et  quel  mal  y  a-t-itàle 


1.  Cette  (liîclaratloa  orticiclle  mérite  d'être  remarquée.  Xous  la  transcrivons 
•cxi  ^ramie  partie.  <a  Si  tics  temps  plus  Keureux^  disait  l'abbé  liemier  je  11  jiiil- 
ïet  INUi,  si  des  circonstances  moins  pénibles  lui  permettent  de  donner  à  la 
religion^  dans  loua  îes  lieux^  les  splendeurs  et  l'éclat  lyü'eHe  mérite,  il  saisira 
cette  occasion  avec  empresseirient.  Ces  mesures  de  police  ne  sont  que  des 
moyens  dictés  par  U  prudence;  s'il  roubUait^  il  trahirait  ses  devoirs  et  com¬ 
promettrait  par  là  même  le  succès  de  îa  négociation. 

Ce  n'est  pas  à  îa  suite  d'une  terrible  llévolution  que  l’on  peut  calmer  tout, 
pour  tous  les  hommes  dans  le  m'3nie  instant,  et  relativement  à  tous  les  pays, 
il  faut  (jue  les  moyens  que  l’on  prend  jiour  y  parvenir  soient  réglés  d’après 
Tétât  actuel  des  clioscs.  A  mesure  que  la  religion  reprendra  son  empire  en 
épurant  les  mæurs,  le  Gouvernement  qui  la  protège  ne  lui  odrira  plus  le 
lien  cruel  des  circonstauces,  mais  Tauiour  et  la  liberté  qu'elle  garantit  à 
tous  ;  en  un  mot,  il  veut  pouvoir  faire  sans  contradiction  ce  que  les  cir¬ 
constances  nécessitent  ;  mais  il  déclare  qiTit  ne  se  servira  |aniais  de  ces 
mêmes  circonstances  pour  imposer  a  l’Eglise  un  nouveau  joug,  et  s'attribuer 
un  nouveau  di'oit,  iorsqiTelîes  seront  sagement  écartées,  fV'oir  cardinal 
Mathieu,  op.  cîLy  p.  237,  et  dans  ce  m^une  sens,  la  note  de  lîernier  (7  JlilI- 
JetiüÜL)  à  Consaîvi  dans  Uinierî,  op.  ci/,  ,  p,  5S^i]. 

2.  Consalvij  Mémoires,  t.  p.  405  et  suiv, 

3.  Go  usai  vï,  Mémoires^  t,  l,  p,  405  ;  —  cardinal  Mathieu,  op,  ci/*,  p.  260  et 

:StUV, 
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«lire  avec  plus  <ie  clarU';  poue  empOcliee  loule  iulerprélul ion 
ptV'judieiable  à  la  liberté  de  l'Eglise?  Si  vous  êtes  de  bonne  foi, 
acceptez  mes  resli’icUon.s.  Si  vous  les  l'efusez,  c’est  ipie  vous 
nVHes  pas  de  bonne  foi.  »  La  force  de  ce  dilemnn^  lui  valut 
l'avantage  d’obtenir  gain  d«‘  cause,  et  üpul  introduire  l'addition 
<ju’il  demandait. 

En  réalité,  le  Gouverneinent  ne  tint  pas  compte,  dan-s  la  suite, 
des  i-eslrlction.s  qui  avaient  été  (ixées  a  .ses  droits  de  police.  H 
élabora  les  articles  organifjues,  (|ni  dépassaient  de  beaucoup  la 
portée  <le  simple.s  l’églements  de  police  L  Sous  tous  les  régimes, 
«railleurs,  t'article  l'”'  du  G  üiicordaL  a  servi  de  fondement  à  une 
jurispriuieiice  et  à  Ionie  une  série  de  [>rati<jues  administratives 
iuiliiibérales  parrapporlmixcérémonies  exlérienres^dii  culte,  aux 
processions^,  au  port  du  Salnl’ViaLi<]ue\  aux  convois  funèbres^, 


1.  En  elTet,  ces  articles  ont  la  prétention  de  régler  certains  points  de  la. 
discîpünç  ecclêsiasiiqüc  et  de  trancher  des  questions  (îogniâtiques, 

2.  rour  qujl  y  ait  cérémonie  extérieure  du  culte  catholique,  il  faut  que 
deux  ëlénients  soient  réunis  t  Que  cette  cérémonie  îiit  lieu  en  dehors  de 
l'église;  2^  tju'elle  soit  faite  en  public^  c*est-à-<lire  pour  le  public  et  en  vue  du 
public,  alors  même  que  le  lieu  ou  se  produirait  la  manifestation  serait  on 
lieu  privé  (Marie,  Régime  /égai  c/ es  paroisses;  —  Cassation,  14  février  ISST, 
.26  mai  1SR2). 

3-  La  jurisprudence  tend  à  considérer  comme  procession  tovit  cortège  où 
elle  reconnaît  les  trois  éléments:  Pie  concours  du  clergé  et  du  peuple; 
-2'^  Tordre  dans  le  parcours;  3^  le  but  religieux  {üêquet.  Répertoire  ue  droit 
^dminiMrati/\  v"  Vi^iteSt  p.  567,  note  ;  —  Cassation,  M  août  18S1,  16  jan¬ 
vier  18H8,  12  février  18ül  ;  1*^  décembre  1899;  —  Avocat  du  Clergé^  1901, p.  81, 
— ^  Tribunal  de  simple  police  de  lloubaix,  21  jativ^ier  1898  ;  “  Tribunal  de 
simple  police  de  Pont^sur-Vonne,  26  février  1898  :  de  Pontin,  1  avril  1896, 
■de  Condrieu  4  décembre  1895  {Défenseur  des  conseUs  de  /'affrique,  XX,  p.  220). 

Il  convient  de  citer  comme  curiosité  juridifpie  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Denis  (4  novembre  1396).  Ce  tribunal  a  défddé  f[u'il  y  a  procession  si  la 
cérémonie  a  lieu  non  sur  la  voie  publique,  mais  sur  un  cours  d’eau.  (/îeyi^e 
admûifsfratwe  du  culte  cattioUque^  1896,  p*  3.59), 

Pour  Torganisation  des  processions,  le  maire  a  le  droit  de  modifier  Titiné- 
raire  pour  des  motifs  sérieux. 

Mais  Titinérairc  une  fois  arrêté,  la  procession  peut  avoir  lieu  en  toute 
-liberté,  l^e  curé  est  maître  de  Torganber,  et  il  en  a  ta  police.  Deux  questions 
se  rattachent  aux  processions.  Cn  maire  peut-il  interdire  à  des  musiciens 
'Convoqués  par  te  cure  pour  assister  à  une  proc6î>sion  de  jouer  sur  la  voie  pu¬ 
blique?  Non,  d'après  Dalloz  (Recueil  périodique^  4879,  1,  IBri);  oui,  d’après  le 
Conseil  d’Etat  (D.  du  26  janvier  188(1;  l>,  du  7  avril  1880;  D.  du  l""  dé¬ 
cembre  1897:  D.  du  31  mars  190Î).  Quant  aux  tribunaux  judiciaires,  ils 
..sernblcntplutôt  incliner  vers  Tillégalïté  de  semblables  prohibitions.  En  second 
lieu*  des  reposoirs  peuvent-ils  être  élevés  sur  la  voie  publique  ?  La  Cour  de 
cassation  s’est  prononcée  pour  la  négative  (Cassation, 21  mai  JK82,  6maîl8S4, 
21  novembre  1884,  10  janvier  1885). 

4.  Mais  cette  doctrine  n’est  pas  acceplable.  Il  est  de  jurisprudence  constante 
<pie  Ton  peut  ériger  des  croix,  des  statues  et  des  calvaires  sur  des  dépen^ 
-dances  du  domaine  public.  Par  coriséijnent,  qui  peut  plus  peut  moins  (  Fêdou, 
Police  des  cultes,  p.  136;  —  Marie,  Régime  légal  des  paroisses,  p.  141  ;  —  Caalet^ 
J' Avocat  du  clerye,  77  :  —  André.  Législation  civile  ecclésiasligue,  v*  Calvaire), 

5.  Sur  ce  point,  voici  ce  qui  a  été  réglé  par  lu  jurispriidence  et  la  Cour  de 
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il  l't^recfion  deB.staluus  (*l  île?  e^livn^^es^  Actuellemcnl,  en  pra- 
lique,  le  niaiî't^  qui  dans  clnapie  eoinninne  est  chai'ge  d'as-^ 
suï'er  Tai^dre  el  la  Iranqiiillité  puJdîqiie  et,  a  ce  tilr(%  lorsqu'un 
niaii‘e  estime  qu'iiiie  [>roeession  ou  une  autre  manifeslatioii  l'eli- 
gîeusc  [>eu(  occasionner  des  Ironbies  <*Ldes  désordres  sur  la  voie 
pul)lH}ue,il  a  le  droit  fie  T  interdire  jnir  un  arJt'té-. 

Au  luoins,  il  esl  éîénienlaire  el,  de  fail,  il  est  obligatoire  que 
le  maire  s'inspire  loujours,  en  pareille  eirconslance,  de  ramonr 
de  la  paix.  Or  il  arriveî  la  ]  du  part  du  lenips  qut%  dans  les  aï-ja'^lés 
de  ce  genre,  le  maij^e  cède  [ïlntot  a  une  passion  antireligieuse 
on  a  je  ne  sais  cpielle  inex])licaljle  mesquinerie.  Ces  restriclions 
à  la  liberté  sont  d'autant  plus  odieuses  qn'en  dehoi^s  delà  France 
elles  n'exislent  nulle  paid  ailleurs,  ni  en  Helgirpie^,  ni  même 


Cassai i oa  :  en  <lr(>it,  le  port  du  Saint'-VmlLqiie  sans  cérémonie  extérieure 
ne  peut  jamais  être  interdit  ;  iïMe  ConseihUEtat  admet  ([iie  les  arrêtés  des 
maires  peuvent  interdire  tonte  cérémonie  extérieure  h  roccasion  du  port  du 
SainUVtaliqQe(l>.  13  avril  1S9S):  rp  la  Cour  de  Cassation  recounall  c^ue  les 
arrêtés  qui  interdisent  les  processions  ne  sont  pas  applicables  au  port  du 
Saint-Viatique  (Cassation,  janvier  1903),  à  moins  que  celle  dernière  céré¬ 
monie  ne  dégénère  eu  véritable  procession  (Cassation.  12  janvier  UîUü). 

6.  Le  texte  qui  gouverne  celte  maîière  est  Tarticle  18  du  décret  du  23  prai¬ 
rial  an  Xil.  La  jurisprudence  assimile  les  convois  aux  processions  en  ce  qui 
coiu'erne  les  Irajels  à  edectuer  (Conseil  d’Etal,  28  juillet  1895  et  31  mars  1901). 
iVlaîs,  U  l'intérieur  des  cimetières,  de  même  qu’à  l’intérieur  des  églises,  les 
cérémonies  religieuses  ne  peuvent  être  interdites.  D'après  la  Ihéorie  acUieile 
du  Conseil  irEtat  (l>.  22  mai  1901  :  —  Revm^  administmihe  du  culfe  calho- 
liffue^  Î901,  p.  249:  —  et  Conseil  d’EtaC  29  décembre  1900),  le  curé  ne  peut 
pas  exclure  du  cortège  tout  drapea[ï  ou  emblème  tiostüe  ou  non  bénit.  Mais 
cette  Üiéorie  ne  repose  sur  aucun  fondement  sérieux.  Dans  les  cas  d'épi dé™ 
mie,  le  maire  peut  interdire  de  présenter  Je  corps  décédé  à  l’Eglise  (Voir 
Marie.  lU'f/üne léf/al  de^  parûmes,  p.  IGS  ;  —  Fédou,  Police  des  culles,  p.  46}. 


1.  D’après  le  Concordai,  les  fabriques*  les  curés,  les  communes  peuvent 
ériger  des  croix,  des  cal  valves,  des  slatues.  Cepenilant.  Il  faut  raulorisation 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  si  l’érection  se  fait  sur  un  ter¬ 
rain  communal  ;  l'autorisation  du  conseil  général  ou  du  préfet  si  l’érection 
se  fait  sur  un  leiTain  appartenant  à  FElal  ou  au  département. 

2.  Les  cérémonies  extérieiireii  du  culle  catholique  peuvenf  être  interdites 
par  le  maire  dans  les  villes  oii  il  y  a  des  temples  consacrés  à  dilîéi  ents  cultes^ 
en  vertu  de  l'arllcle  45  des  articles  organique.s.  Depuis  1852.  par  temple,  on 
n’enterul  pas  seulement  réglisc  consistoriale,  mais  encore  le  temple  <ïut  a  son 
administration  propre,  sori  conseil  presbyléral  el  son  -pasteur*  comme  ront 
prouvé  MM,  Dubief  et  Uottefrey  {Trailé  de  radminisirafion  des  culles^  t.  1, 
p.  2G1  et  suiv,).  Ces  cérémûuies  extérieures  peuveni  être  encore  înlerdiles 
dans  toutes  les  communes  par  mesure  de  police  générale,  en  verfu  des  ar- 
tildes  94  et  01  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Les  juridictions  qui  peuvent  être  saisies  d’un  litige,  à  la  suite  d’un  arrêté 
d’un  maire  interdisant  les  processions,  sont  ou  bien  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d’état  statuant  sur  recours  j)our  abus,  ou  le  ti‘[])i]nal  de  simple  police 
et  le  Conseil  d’Etat  statuant  sur  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 

3.  Voir  article  14  de  la  Gonstitulioii  tS31.  expliqué  ]iar  M.  Crouzil  [Sdualîon 

légale  du  calhoUclsme  en  Revue  du  Clergé  français^  no¬ 

vembre  1903). 
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ilans  pays  pmloslanls,  en  Aïïiçlcl erre,  en  Norvège^  en 
lamie  ^  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  agissant  de  la  sorle  le  maii’é 
se  conforme  davantage  aux  prescriptions  do  la  liberté  de  cons¬ 
cience.  «  La  lilîerté  do  conscience,  comme  le  dit  M.  Crouzil-, 
nimpose  pas  aux  confessions  i-eligieuses,  ou  aux  opinions  philo¬ 
sophiques  roldigation  de  se  dissimuler,  elle  impose  au  contraire 
aux  hommes  robligation  de  se  tolérer  réciproquement  dans  la 
manifestât  ion  paisible  des  croyances.  » 


1.  Il  y  ca  clans  ce  pays  des  processioa^s  à  peu  près  tous  les  dimanches  (Voir 
L.  Grou/il,  le  Cülholicisme  dans  les  pays  sca^idiiiave^^;  —  i<L,  SUtialion  légale 
ducaihûliemne  éïi  Ilollande,  1*'  mat  11^03  s  /îetuie  du  Clergé  français). 

Voir  L.  Crouxil,  le  Concordat  en  p. 


LA  CI  UCONSCÏUPTI  ON  DES  DIOCESES 
ET  T-A  NOMINATION  DES  ÉVÊQUES 

(Art.  2,  3,  4,  5) 


SoMMAiiiE.  —  liéduction  Qxà^éré^  des?  sièges  épîscopauï  en  France*  —  Que 
faut-il  penser  des  évêchés  appelés  non  concordataires  ?  Destitution  de 
certains  évêques  de  Tancienne  France.  —  Schisme  de  la  petite  Église.  — 
Procédés  exceptionnels  employés  pour  la  création  dos  nouveaux  évêques  au 
lendemain  de  la  signature  du  Concordat.  —  Droits  de  l’Eglise  dans  la  créa¬ 
tion  des  évêques.  —  De  la  nomination  des  évêques  à  travers  l'histoire*  — 
Gomment  le  Concordat  de  180 1  règle  celte  question.  —  En  cette  matière^ 
Ton  en  revient  au  Concordat  de  1516*  —  Uespect  do  la  liberté  du  Pape  dans 
l'exercice  île  son  droit  à  conférer  rhivestilure  canonique.  La  formulo 
Xobis  étaït-eLle  légitime?  “*  Nécessité  morale  de  Tentente  préa¬ 

lable* 


l^ar  le  1*^^  article  du  Concordat  fiireiil  déterminés  les  principea 
généraux  qui,  dans  la  suite,  devaient  régler  en  France  les  ra[>- 
ports  de  TEglise  et  de  l’Elal*  Il  s'agissait  maintenant  de  les 
afîpliquer  à  des  cas  particuliers  sur  lesquels  il  élail  hou  que 
Home  et  le  Gouvernement  s'entendissent  pour'  faire  disparaître  les- 


SouKCKS  :  Canones  et  décréta  Co7icilii  Tridefiiini,  Naples  (1859);  Gré¬ 
goire  de  Tours,  Itii^toire  des  Francs^  parue  vers  l'an  590  ;  —  saint  Tliomas 
d'Aquin,  Soinme  Ihéologifitte^  publiée  à  Dàle  en  1484  ;  —  Corjms  Juris^  1582  ; 

—  Darbosa,  i^fisforalis  saUicîludint&  sive  de  hfficio  et  pôles fafe  Ept&copi  tri^ 
pari  lia  descriptio  {U>5S)  ;  —  Passerini*  Tmclalns  de  eleclîone  canojiim  (IféJS,  ; 

—  AbB\[y\  Knchit  üîion  episcopaiis  solllcifudints  (1668);  —  Pelavîus,  Disser¬ 

ta  Uo  de  episcùportim  dig?iitüte  (1641)  ;  —  Meînardus,  De  Jurihas  episcoporum 
(1606);^ —  Thomassin»  A?wienne  et  Nouvelle  discipline  (1688);  —  Fîeury, 
Histoire  de  rEgiise  gallicane  (1691);  —  Hecueil  des  hislotiensdes  Gaules  et  de  ht 
France  (1138-1830)  ;  —  cardinal  d’Aguiva,  Defensio  calhedr^  Sancti  Pétri 
(1683)  ;  —  Hiancbi,  Délia  potestà  e  delta  poli zia  delta  Ctnesa  —  Gaillard, 

Histoire  rfe  Fmnpois  (1166-1169)  ;  —  Uenoit  XIV,  Opéra  omnia  (1161J;  — 
d'Héricoiirt,  Lois  ecclésiastigues  (1111)  ;  —  Darruel*  Histoire  du  Clergé  pendant 
la  Révolutioîi  (1794);  —  Droz,  Htsloire  des  piemîè^^es  années  de  la  liévolul ion 
(1839-1842);  ™  Thomassy,  Pragmaligue  Sanclio7i  de  saint  Louis  {Correspon- 
dànt,  1844);  —  Doskovany,  De  Prlmalu  Sîtmmi  Ponlifids  (1834);  —  Fénelon^ 
Oe  (édition  de  1838)  ;  —  cardinal  ViNeroiirl,  îa 

France  el  le  Pape  (1849)  ;  —  Rohrbacber,  Histoire  universelle  de  l’tglise  ca- 

(1816);  — *4mlîn.  Histoire  de  Léon  V(1844):  —  Napoléon  P\  Corres¬ 
pondance  (1861-1869):  —  Hosniini,  les  Cùiq  fl834i ;  —  llouîx,  De  Papa: 

—  1(L,  De  Episcopo  (1852)  ;  —  Génin,  Recherches  hüloriqves  sur  l'Assemblée 
ile  fôii'i  (1876)  ;  —  Id.,  Louis  XIV  el  le  Saint-Siège  (18  93):  —  Ludovic  Sicoul, 
Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé;  —  Labaume,  Histoire  monarckîqiie 
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diiTi<'nIlos  peiidaiile>^  a  relie  he^ure.  Spina^  des  le  début  des 
iiég^oeialioiis^  se  heiuia  à  Tune  d'entre  elles,  La  lîévoliilion  avait 
tout  bouleversé.  Elle  avait  dis|>ersé  et  exilé  les  évéques  qui  goii- 
veniaienl  rEglise  de  France,  Elle  avait  modifié  les  anciennes 
divisions  de  ce  royaume,  lîoiiaparie  songea  à  régulariser  ces 
remaniements  et  à  rétablir  en  France,  même  au  point  de  vue 
ecclésiastique,  un  ordre  nouveau,  (juand  il  fit  part  au  cai-^ 
dinal  Maidiniana  de  ses  desseins  de  ti^ailer  avec  TEglise,  il 
demandait  déjà  de  j^enouveler  répiseopal,  «  de  créer  une  Eglise 
gallicane  vierge  »,  de  cliangei'  les  tut  conscriplions  ecclésiasliques- 
et  de  réduire  le  nombre  des  diocèses. 

Ces  graves  questions  furent  réglées  par  les  articles  2,  3  et  4, 
Le  SaiiiLSicge,  qui,  en  17ÜÜ,  avait  accueilii  favorablement  un 
projet  de  réduction  des  sièges  épiscopaux  j>ï'ésenlé  par  le  cai'dinal 
de  lîernis  au  nom  <le  Louis  XVI  consentit  «  à  faire,  de  concert 
avec  le  Gouvernement  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses^ 
fraiK^ais  ».  11  anéanlit  tontes  les  Eglises  alors  existantes  en  1^’rance, 
c'est-à-dire  les  136  sièges  épiscopaux  avec  tous  leurs  droits,  pi‘i- 
viiègeselcoutymcs.  En  vertu  de  son  pouvoii‘ d'établir  et  de  limiter 
les  iliocèses^  qui  lui  appartient  en  pi^opre,  il  créa  60  nouveaux 
sièges,  j>arlagés  en  10  métropoles,  l>ans  cette  réiluclion  des 
sièges  épiscopaux,  on  était  passé  cruii  excès  à  raulre^*  Au  lieu 


ef  consiiiufioïinelie  de  la  liévùhdion  ;  —  Lauras,  Xoutieaujc  écltttrcisaemenls-^ 
&ue  r  A  assemblée  iie  iBSâ  (1890);  — ^  Ur  ochon^  I Iis  foire  de  la  PélUe  Egtise{iBM);  — 
Roussel,  le  Cenienaire  de  la  petile  Eglhe  {Cotrespondani^  lû  juin  1903)  ;  — 
Crêimn  des  Varennes,  Nominafion  et  hisiihdion  des  étfégues  (1903)  ;  —  Paul 
Uiidon,  Nofe  tlans  rUniiera  (23  mars  1903);  —  Roudînlion,  les  Xûminalion& 
épiscopales  {Revae  du  Clergé  fraîiçais,  mars  19Û3)  ;  —  Dumay  et  Ma^ny, 
Inlerviews  parus  dans  le  Temps  (août-septeinbre  1904)  ;  —  Osservalore  Ronunw, 
articles  des  19 août  et  4  septembre  1904);  —  Imbarl  de  La  Tour,  les  Eleciions 
épiscopales  du  IX*  ati  Xil*  siècle  (1890);  —  Id,,  les  Orif/ines  de  la  HÉfornte 
(1905)  ;  —  l'abbé  Vacandard,  Eludes  decrilique  el  dliislùi re 


1.  Une  Commission  de  cardinaux  avait  été  nommée  pour  examiner  ce  pro¬ 
jet,  mais  le  rtn,  en  signant  la  consliLulion  civiie  du  clergé,  mil  parle  fait 
même,  un  terme  à  cette  négociation, 

2.  Le  cardinal  Mathieu  le  montre  admirablement  en  une  page  intéressante: 
«  Soixante-dix  villes,  dîl-il,  subirent  de  ce  chef  une  déchéance  morale  et. 
matérielle  dont  beaucoup  ne  se  sont  pas  relevées.  Kn  eJlet,  à  chacun  lîe  ces 
sièges  supprimés  se  rattachaient  des  souvenirs  d'apostolat  et  de  sainteté,  des^ 
monuments,  des  établîsseineiits  religieux  de  toute  sorte  (jiii  donnaient  à  ces 
cités  épiscopales  une  importance  supérieure  à  celle  de  leur  poiiulation  et  en 
faisaient  autant  de  petites  capitales  intéressantes  où  se  cachaient  souvent  des 
hommes  d’un  gi'and  mérite.  Les  dignitaires  du  clergé  séculier  et  régulier, 
quelques  familles  de  g'enlilshommes  pauvres  el  de  bourgeois  aisés,  les  gens 
de  robe  y  faisaient  une  société  aimable  qui  enlretennil  jusque  dans  les  pro¬ 
vinces  les  plus  reculées  les  meilleures  traditions  de  l'ancien  régime,  la  poli¬ 
tesse,  le  goût  des  lettres  et  le  souci  des  pauvres.  Tous  ces  petits  foyers  de  vie 
inlellccUielle  et  morale  se  sont  éieînis,  et  let^oncordat  n'a  fait  que  sancÜon- 
lier  les  destructions  déjà  faites  par  la  Révolution,  (Op,  p,  99.) 


■240 


TF.XTE  nu  CONCOnn.VT 


•<le  trop  pelils  diocùses*,  comme  il  cti  exislait  sous  l'ancien 
régime,  il  y  en  euL  de  Irop  grands,  comme  {■eux  de  Nuncv  (jui 
comprenail,  les  Irois  déparlemenls  de  la  Meurllie,  de  la  Meuse 
et  d»*s  \'o.sg{‘.s,  el  de  Lyon,  <[ui  comi)renaitégalemen(.trois  dé|)nrle- 
ments,  le  Uhône,  la  Loire  et  T  Ain. 

Dans  le  cours  du  xix®  siècle,  le  uomlire  de.s  diocèses  a  été 
augiueulé,  |u'iuci[>alemenl  sous  la  lieslauration.  Le.s  évêchés 
qui  Curenl  ainsi  érigés  sont  évidemment  au.ssi  concordai  aires 
<|ue  ceux  (|ui  ont  été  créés  immédial emenl.  a[u’ès  la  signature,  du 
L’onconlal.  L(^  Gouvei’nemenl.  ne  pouvail.  point  prétendre  que 
jamais  l’on  ne  moditiei'ait  la  nouvelle  cirfîon.scriplion  ecclésias¬ 
tique.  1 1  reconnaissait  lui-même  dans  le.s  négociations  rah.sunlité 
de  cette  prétention.  Il  tiemandait  .seulement  <[ne,  ]»ovir  réi*ection 
<le.s  nouveaux  évê<’hés,  le  Sainl-Siège  vouliVt  hien  s'enteinlre  avec 
hii.  C'<‘st  ce  ijui  .s'est  loujoiir.s  produit.  Tous  les  évêchés  sont 
^lonc  concordataires.  Ainsi  l’ont  pensé  les  divers  Ministres  <le.s 
Culte.s  <(ui  ont  eu  à  donner  leur  avis  .sur  ce  point.  Entre  autres, 
M.  de  ISlontalivct^  en  1832,  M.  l'allières^  en  181)1,  M.  Waîdeck- 
■Rousseau  *  «m  18!)!)  l’out  clairement  affirmé. 

Si  ce  remaniement  auloiâsé  |)ar  l’aidiclo  2  du  Concordat  peut 
[)araîtrc  hardi,  hieu  plus  audacieux  nous  apparail,  l'acte  que  le 
Sainl-I’èrc  [>romit  d'accomplir  eu  vertu  de  l'article  3.  Il  s’engagea 
à  «  demander  aux  ancien.s  évé([ues  le  .sacrifice  de  leurs  .sièges; 
•s’iLs  s'y  refusent,  à  les  destituer  el  à  leur  enh;  ver  toute  jui'uliclion.  » 
Ouelle  .souveraineté!  Ouelle  [)lénilu<le  de  pouvoir  !  Quoi  qu’en 
disent  le.s  tenants  du  gallieanismc,  qui  re<;ut  ce  jour-Ià  un  coii[> 
moi'tel  ^,le  Souverain  Pontife  [>ossé(lait  cette  .su|»rêmeauloi’ité.  If 
avait  cependant  fiésilé  d  l’exercer.  Comment  dépo-sséiler  de  leurs 
pouvoirs  ce.s  évêijues  qui  furent  si  vaillants  tlevant  l'épreuve! 
N’y  aurait-il  pas  des  réeale.Hraiits?  Toutes  ces  raison.s  bien  pré- 
s(>ules  à  l'e-spril  du  .Sainl-Pèr<‘  ne  l'arrêtèrent  point.  Guidé  par 
•le  désii’  de  sauvegarder  les  intérêls  de-  l’Eglise,  Il  accomplit  en 
verlu  de  la  huile  Qui  Chrisii  Do7nini  mémoi’ahle  d’auto- 


1.  Les  diocèses  de  Bethléem,  de  Saint-Pons  et  de  Saint-Paul-^Trois-Chàteaux 
n'avaient  guère  plus  d'importance  qu'un  de  nos  cantons  actuels. 

2.  Chambre  des  députes,  séance  du  lEî  février  1832. 

3.  Chambre  des  députés,  séance  du  15  déceiiibre  189i. 

4-,  Chambre  des  députés,  séance  du  7  décembre  t899.  Nous  avons  cité  les 
paroles  de  ces  trois  orateurs  en  étudiant  V Histoire  du  Concordat. 

5*  .M,  Em.  OllivLcr  a  montré  comment  le  Concordat  a  donné  la  mort  au 
gallicanisme.  «  L'Eglise  qu'il  restaure,  dit-iL  est  une  Eglise  libre  et  non  une 
Église  gallicane  »  [Mamtel  du  droit  ecclêsktsiîfiue.  Coninientaires  ;  le  Concor¬ 
dat  et  le  Gallicanhîne^  p,  615). 
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unique  dans  leï5  fastes  de  riiisloire  ecclésiaslique  Le  cœur 
si  bon  de  Pie  VII  fut  affligé  par  rindoeîliié  de  quelques  évêques 
*e(  la  naissance  du  schisme  de  la  petite  Eglise,  qui  s\^sl  éteint  de 
]ios  jours,  ayanl  perdu  il  va  fort  longtemps  ses  derniei^s  pi^ôlres 
et  tout  récemmenl  ses  derniers  chefs  laïques,  converlis  par 
Léon  XIII ^ 

L'ancien  épiscopal  framjais  avait  perdu  sa  juridiction.  Il 
fallait  donc  en  former  un  nouveau*  L'article  4  du  Concordat 
pourvut  a  celle  nécessité*  «  Dans  les  li^ois  mois  ((ui  suivj'onl  la 
publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  le  Pionnier  Consul  nommera 
■  aux  archevêchés  et  aux  évécliés  de  la  circonscription  nouv'^elîe* 
Sa  Sainteté  conférera  rinslitution  canonique  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  Fi"mce  avant  le  changement  de  Cou¬ 
ve  rnein  en  l*  11  n'y  a  pas  à  rappeler  les  douleurs  qui  étaient 

iV^servéèS  au  Saint-Père*  il  avait  espéré  que  les  évêques  conslî- 
tulionnels  seraient  écartés*  Douze  d'entre  eux  fuirent  proposés  et 
nommés.  Ce  ([lü  est  à  noter,  c'est  que  Pie\dl  exerça  ses  ilroils 
par  rinlei'médiaire  <le  son  légal,  le  cardinal  Oaprara.  Tout  se 
)assa  donc  d'une  façon  exceptionnelle,  comme  le  commandaient 
es  circonstances.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saui^ait  tiret*  de  ces- 
.actes  des  règles  définitives  ]>our  les  nominations  épiscopales, 
M.  de  Lamarzelle  le  fil  remarquer  avec  beaiicoup  de  sagesse 
-dans  son  discours  au  Sénats,  en  réponse  à  l'exposé  des  prélen- 
.lions  exot'bi tantes  de  M,  Combes. 


1.  Aîasi  Bonaparte,  qui  rêvait  de  faire  du  Concordat  un  moyen  de  domina¬ 
tion  pour  lut  et  pour  ses  successeurs,  a  surLoiit  travaillé,  en  à  Texalta- 
4ion  de  la  Papauté,  L’article  à  de  la  célèbre  convention  a  donné  le  branle  â 
tout  ce  mouvement  d’idées  sur  la  primauté  romaine  quia  abouti,  en  1870,  pen* 
dant  le  Concile  du  Vatican,  à  la  déinltion  de  la  juridiction  universelle  du  Pape, 

2.  Le  schisme  de  la  petite  Eglise  eut  surtout  comme  fondateurs  MM.  de 
Coucy  et  de  Tbémines,  anciens  évêques  de  la  Rochelle  et  de  Blois,  il  s'éten¬ 
dit  dans  la  Normandie,  la  Touraine,  le  Maine,  la  Bretagne,  TAunis,  la  Sain- 
longe,  le  Bas-Poitou,  la  Guyenne  et  la  Gascogne  le  Rouergue,  le  Quercy  et 
IWüvergne^  le  Languedoc,  la  I^rovenee,  le  Dauphiné,  la  Champagne;  il  se 
cantonna  plus  particulièrement  dans  le  Bas-Poitou.  Les  partisans  (ïe  la  petite 
Eglise  furent  désignés  sous  dilférents  noms,  suivant  les  provinces.  En  Nor¬ 
mandie,  on  les  appela  Ciémenlins;  dans  le  Perche,  Eluÿ;  en  Touraine,' 
r/iûi'î;  en  Guyenne  et  dans  le  Rouergiie,  Ulutniné^^  Enfarmé^  ;  k  Pougères, 
Lotiheis.  Tant  qu’ils  eurent  des  prêtres  à  leur  tête,  ils  fréquentèrent  assidû¬ 
ment  les  sacrements.  Mais  voici  plus  d*un  demi-siècle  que  le  dernier  est  mort; 
depuis  lors,  ils  ont  évite  soigneusement  ies  églises  et  tout  contact  avec  le 
clergé*  Ln  laïc  qifils  appelaient  doyen  était  chargé  de  les  diriger  et  de  prési¬ 
der  leurs  cérémonies,  d  administrer  le  baptême  et  de  bénir  les  inariages.  Ils 
se  sont  toujours  signalés  par  leur  lidélilé  àsesoumeftre  aux  jeûnes  rlu  passé. 

On  peut  considérer  ce  schisme  comme  éteint.  Les  chefs  les  plus  marefuants 
de  la  petite  Eglise,  Marias  Duc  et  Joseph  Texier,  se  sont  convertis  en  1894 
[V'oir  D rochon,  le  Schisme  de  l<i  petite  EUjUse;  —  Roussel,  le  Cenienaif^e  de  la 
petite  Eglise  (Correspondant^  10  juin  Looâ)]* 

3*  Sénat,  séance  du  21  mars  19U3. 
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Toiüelbis,  lus  jiriiini|>o.s  l’iirunl  snuvug'nrtlrs,  puisqu’il  avaiL  ûlt? 
prudcnuiiuuL  tui^Iû  quu,  «  pour  riiivesUlure  canonique,  l'oni 
stiivrail  les  l'oiTnes  élaljlies  [)ai’  nipporl  à  In  France  avant  lu 
changcmeiil.  de  (jouvcM’iHunenL  ».  (’a*s  dernières  expressions 
inériF'ul  doul)leinenl  attention,  t'ar  «  ces  rornics  établies  »■ 
devai(*ni  être  ég^alenient  adojdées  <duu]ue  fois  que,  dans  l’avenir, 
le  (îoiivernenienl  français  aiirail  l’oeea.sion  d'exercei'  son  droit 
de  noniinej'aux  é'vècliés  vacants.  Du  moins,  cette  coiuütion  était 
inqiosée  [uir  l’article  suivant  (pii  lui  conférait  ce  di'oil,  et  <pie 
nous  nous  prü|)0.sons,  à  cause  de  son  importance,  d'expliipier  en 

détail. 


-k 

¥ 


Il  ne  .sera  |ias  inutile  de  iTqipider  le.s  droits  exacts  de  l’Eiiflise 
dans  la  création  des  évè({ues.  Evidemment,  à  elle  s('uk;  appar¬ 
tient  le  pouvoir  de  forniei',  de  faire  uu  évéïpie.  Elle  seule  peut, 
en  prineî))e,  I(î  ehoisii-,  !<'  uomnu'r*  ;  c'e.sl  uii  droit  naturel,  ina- 
inissible,  indisentalile,  (pii  déeoiib'  de  .sa  consfituLiou  mi'^ini',  de 
sa  natiiro  de  siiciété  parfaîb;,  et  qui  lui  fut  (*otdié  expre.sséiuent 
par  .Jéxsus-Christ .  Elle  seule  peul  lui  conférei*  la  pliuiitiide  dn 
.saei'fdoco  avi'c  le  caractère  (qHscO|>al.  lüllo  .seule  jieiit  lui  com¬ 
muniquer  la  juridielioii  sur  une  Eglis('  ]>arli(‘iilière  :  c’e.sl  l’évi- 
deiice  ab.solii(‘.  1)»'  ces  deux  derniers  droits  il  lui  est  iin|)OSsih]e 
de  se  dépouiller.  An  contraire,  it  ne  lui  est  pas  défendu  d’aban¬ 
donner  à  d’aniriîs  le  choix  des  personnes  (pii  seront  investies  di’^ 
l’épiscopal.  Elle-  l'a  fait  à  tous  les  siècles  (fe  son  hi.sloire. 


1.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  VEglise  ionchanl  les  bèné- 
fices  et  le&  bénéficîeriî;  ' —  André,  Coiirs  aiphabétique  et  înêthotUque  dit  droit 
canon;  —  SatoilJ,  î^rincipes  de  droit  public  dea  Concordats, 

2.  U  ne  sera  i>as  innüle  de  rappeler  en  quelques  comment  les  nomi¬ 

nations  épiscopales  se  sont  faîtes  dans  le  cours  des  siècles. 

Le  pouvoir  civil  romain  n’esL  jamais  intervenu  dans  les  élections  des 
évêques,  on  ne  peut  citer  que  quelques  cas  isolés  que  le  droit  n'avalt  pas- 
encore  consacrés  ;  et  la  nomlle  de  Jiislinien  de  546  ne  renferme  rien  qui 
indique  la  participation  du  pouvoir  civil.  L'empereur  se  réservait  seulement 
le  droit  de  conlirmalion  pour  les  ^a’ands  sièges.  Ce  fut  Clovis  qnî^  le  premier, 
posa  le  principe  ciqntervention  du  pouvoir  civil  dans  les  élections  épiscopales. 
Ainsi,  pour  le  siège  de  Verdun,  il  désigna  l’évéque  ;  pour  celui  d'Auxerre^p 
il  choisit  Eptadîiis  ;  pour  celui  rrArras,  saint  WasL  Cependant  il  n'osa  pas 
réclamer  foruiellemeiit  le  droit  de  participer  aux  élections  épiscopales  dans 
le  Concile  d’Orléans  (511),  Ce  droit  ne  fut  reconnu  qu'en  541),  dans  le  X*  ca¬ 
non  du  V"  Concile  d’Orléans^  et  Clcdaire  11  (613-62^)  consacra  solenneï- 
IcmenL  par  son  édit  de  614,  les  sages  avis  du  Concile  d'Orléans,  Voici  ce> 
qui  fut  réglé.  C’étaîL  le  peuple  qui  élisait  l'évêqne,  et  c’était  l'Eglise  qui,  par  le 
sacre,  l'investissait  de  sa  dignité,  La  royauté  ne  faisait  que  conlirmer 
l'élection  et  autoriser  le  sacre. 


Malheureusement  ces  principes  ne  furent  pas  suivis.  Malgré  les  protesta¬ 
tions  des  Conciles,  les  nioriaroues  dépassaient  leurs  droits  dans  les  élections 
épiscopales  et,  à  la  fin  de  la  dynastie  mérovingienne,  Charles  Martel  dispo- 
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Primitivfinpnl  elle  oclroyn  eetto  iuvoiir  au  peuple  clii'étien  qui 
avait  une  pari  pi'épondéranLe  dans  réleelîoti  do  son  paslour.  Les 
fidèles  se  virenl  bicnlul  peu  à  peu  éeartés  par  les  eîeres  aitxfiucls 
no  lardèi'(“nl  pas  à  se  substituer  les  chapîtres  Les  chanoines  à 
leur  tour,  l’urenl  dépouillés  de,  buiL  ou  en  part  ie  de  Umii-s  pjvro- 
galives  par  le  pouvoir  civil,  qui  s’est  do  bonne  heiii'o  imniLscé, 
sous  une  forme  on  sous  une  au  tre,  dans  les  élections  épiscopales. 
L'Efflise,  au  momt>nt  de  l'apiiariLion  <les  Concordats,  finit,  pour, 
cnnpei'  court  à  toutes  les  inlrigues  scandaleuses,  pai'  concéder  t'i 
ipielques  Etats  le  droit  de  nomination  aux  évécliés  vacants  :  ce 
qui  d<‘nienrait  un  privilège  graliiit  a[qKdé  en  termes  canoni(|nes 
le  patronage,  et  ce  qu’il  serait  injuste  d<'  (‘onsidérer,  avecnosmini- 
«  comme  une  tles  ciiuj  plaies  de  l'Eglise  ». 


sait  des  évôchés  comme  il  faisait  des  vîHcs  royales.  Il  chassa  fie  leurs  sicges 
les  ("îvêqiies  de  Reims.  d'Orléans,  fFAuxeri'c  et  de  Gap;  il  êlablil  à  Rcîhis  et  à 
Trêves  un  de  ses  ibartisans,  .Milon;  il  rjoiina  à  son  neveu,  IJii*îiics,  les  évêchés 
de  l'aris,  Rouen ^  Bayeiix,  L'épisco|mt  dev^euait  la  proie  des  palatins  (Gi'é^''oire 
de  Tours  J  Uhloire;  —  Hecueiî  des  hisloriens  des  G  au  les). 

(>s  désonires  cessèrent  avec  les  Carolingiens.  Cens-ci  rétablirent  comme 
rêji^le  foudanientale  le  principe  de  rêlecLion  tCapituh  Aquisgran.,  an  80:i).  L'on 
sait  CO  ni  ment  les  élections  sc  faisaient  à  cette  cpoitue.  Aussi  15t  qu'un  évêque 
était  mort,  le  clergé  et  le  peuple  envoyaient  (les  députés  au  métr(>politain 
pour  l’en  avertir;  le  mélropolitain  en  donnait  avis  au  roi  et  nommait  un 
évêque  de  la  province  pour  être  visïteur.  Il  écrivait  a  cet  évêque  et  renvoyait 
dans  l’Eglise  vacante»  pour  solliciter  l'élection  et  la  présider»  Le  visiteur  étant 
arrivé,  il  assemblait  le  clergé  et  le  peiqdo  ;  ordi  nui  rement  il  proposait  un 
nom»  et  le  clergé  et  le  peuple  se  coiihm (aient  de  racclaincr»  Alors  le  métro¬ 
politain  confirmait  rêlection  et  doimaît  lliivestiture  :  R  exerçait  ce  droit  non 
en  vertu  (fun  pouvoir  propre»  mais  en  vertu  dhine  atlrii)iilion  dérivtiiit  de 
Taiitorilé  poiituicale,  révocable  an  grc  de  ceïie-çl,  qui  aurait  pu  l'exercer 
directement,  si  elle  Tavait  jugé  convenable. 

Ces  W'gles  si  sages  pour  les  élecUons  épiscopales  ^le  furent  plus  observées 
par  les  successeurs  de  Charlemagne»  Si  Ton  excepte  Ilincmar,  de  Reims,  et 
quelques  autres,  les  évêques  protestèrent  très  faiblement,  .Vussi  de  graves 
désorflres  se  glissèrent  au  x*  siècle*  Des  trembles  scandaleux  désolèrent 
rarchevêché  de  lîeiiiis,  l'évéclïè  du  M  ins»  les  évêchés  de  la  Xormandie,  de  la 
Bretagne,  les  jirovinccs  du  »Mitlî*  Les  Souverains  Pontifes,  alarmés  t>ar  ces 
maux»  luttèrent  [>our  réfonner  ï'Eglîsc  de  France.  L'îm  d'entre  eux,  CalixLe  II, 
mil  lin  à  la  querelle  des  investitures  par  la  transaction  du  droit  de  régate. 

Par  ce  droit  le  roi  devint  maître  de  rêlection»  disposant  de  quatre  moyens 
pour  inlîuer  sur  les  élections  :  son  autorisation  était  nécessaire  pour 
réleclion;  puis,  il  pouvait  ytréseiiler  un  candidat;  il  devait,  en  outre,  coiinriucr 
l’élcclion;  eiiliti,  il  avait  droit»  de  la  part  <le  l'évêque  élu»  à  un  serment  de 
fidélité.  Pour  ne  point  abuser  de  ces  droiU,  il  faîîait  resjn‘it  de  justice  de 
saint  Louis.  Cependant  les  rois  de  France  ne  se  contentèrent  j sas  de  ces  pri¬ 
vilèges.  Ils  essayèrent  de  les  auguienter  par  la  i^ragmalique  Santdwu  de 
Bourges  y  de  solde  qiTim  concordat  était  devenu  nécessaire. 

1»  Dès  la  première  moitié  clu  xiiP  siècle»  le  corps  électoral  .s'est  séparé,  et 
les  c ha] litres  excluant  les  étrangers  peu  à  peu,  sans  inesurc  législative,  unt 
fait  oflicieneniènt  reconnaître  leur  part  prêpondéiüiile  dans  rêlection  ;  état 
de  choses  qui,  acccidé  par  la  Papauté»  s'est  trouvé»  à  la  lin  du  xiir  siècïe» 
constaté  dans  le  droit  (Voir  Imbart  de  La  Tour,  les  Eiec Bons  épiscopales  dam 
V Eglise  de  France  du  IX^  au  XI ÎB  siècle ^  p»  013-530). 

2.  Rosmini  a  été  condamné»  il  s'est  rétracté.  Le  marquis  de  Ségur,  dans  im 
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Celte  faveur  avait  <Hé  accordée  à  la  France  dès  1510  par  le 
Concordat  conclu  entre  François  I'"'  et  Léon  Elle  lui  était 
renouvelée  par  le  5”  article  du  Concordat  de  1801,  rju’il  est  néces¬ 
saire  de  bien  comprendre.  Deux  points  frappent  dan.s  l’énoncé 
de  rarticle.  Eu  premier  lieu,  le  di'oit  de  nomination  qui  est 
donné  au  Gouvernement  tVançais  est  subordonné  complètement 
à  rinstitution  canonique  accordée  par  le  Pape,  de  telle  sorte  qu’il 
ne  peut  y  avoir  d'é^équc,  ayant  les  pouvoirs  spirituels  nécessaires 
pour  rodiuinistrnlion  tl’nn  diocèse,  sans  l’asseiiLimenl  du  Saint- 
Siège.  D’ailleurs,  c’est  rinstitution  canonique  seule  qui  crée 
i’évéque;  la  nomination  ne  l’ait  que  désigner  la  personne. 

Le  Pape  reste  donc  le  maître.  Il  pourra  accepter  ou  refuser  tes 
candidats  qui  lui  seront  proposés,  comme  il  le  jugera  à  propos. 
Autrement  il  ne  serait  plus  libre;  son  di'oit  sei'ait  .subordonné  à 
celui  de  l’Etat  ;  ce  qui  est  contraire  au  texte  du  Concordat,  aux 
principes  théologiques,  au  simple  bon  sens.  M,  Em.  Ollivier, 
qui  ii'a  pas  dé  restreindre,  les  droits  de  l’Etat,  l’a  reconnu  for¬ 
mellement  en  commentant  ce  5®  article.  «  La  nomination  ne  vaut 
pas  sans  rinstitution  canonique,  et  le  Pape  peut  la  refuser  quand 
il  lui  plaît,  sans  donner  même  les  molîfss.  »  Cette  conclusion, 
déjà  neUemenl  <!émoiitrée,  est  foi'tiflée  pai'  le  .secoiul  point  que 
nous  avons  à  noter. 

Ce  qui,  en  outre,  est  indiqué  par  l'article  qui  nous  occupe, 
c’est  (pie  l’on  en  revient  tout  simplement  en  celle  matière  au 
(’oiicordat  de  1510.  «  L’institution  canonique,  comme  nous  avons 
eu  t’occa.sion  de  le  faire  remarquei*,  sera  donnée  en  conformité 
avec  l’article  précédent,  c'est-à-dire  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de  Gouvernement.  » 
Il  faut  donc  s'en  référer  à  ce  qui  était  en  vigueur  en  France 
avant  la  Hévolulion  et  à  ce  que  l’oii  peiisait  du  droit  du  Pape. 


(ipiisculc  sur  le  Concontat  ei  les  Arlicles  ortfaniques^  montre  les  uvanlages 
(te  cette  coaeessioii  faite  par  t’Eglise. 

1.  D'après  ce  traité,  le  roi,  en  cas  de  vacance  (J'un  siège  épiscopal,  nommait 
au  Pape,  dans  tes  six  mois  depuis  !a  vacance  du  siège,  un  docteur  ou  un 
licencié  en  tliéologie  ou  en  droit,  âgé  au  moins  de  vingt-sept  ans  et  réunis¬ 
sant  toutes  les  qitàlités  requises.  Si  le  candidat  royal  ne  réunissait  pas  ces 
conditions,  le  roi  avait  encore  trois  mois  pour  en  choisir  un  autre,  et,  si  ce 
nouveau  candidat  ne  présentait  pas  plus  de  garanties  que  le  premier,  le  Pape 
nommait  lui-même  révé<iue.  Lui  seul  avait  le  droit  de  nommer  les  succes¬ 
seurs  des  prélats  qui  veii.aient  à  mourir  en  cour  de  lîome. 

2.  Em.  Ollivier,  Manuel  du  droU  ecclésiaslh^iie^  lï*  partie:  Commenlaire^ 
p.  368.  —  M.  Em.  Ollivier  attache  une  grande  importance  à  cet  article,  qui 
cuiirère  à  l'Etat  le  droit  de  nomination  et  réfute  les  objections  de  Kénelon  et 
de  Lainarline,  qui,  dans  le  discours  du  3  mai  1843,  a  exposé  sa  manière  de 
voir  sur  ce  grave  sujet. 
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Unanimonienl,  on  esUmail  tjn’il  l'allait,  au  lulur  évfViue,  selon 
les  règles  canoniques»,  les  qualités  qui  le  rendaieiil  le  plus  apte 
à  instruire,  à  «lélendre,  à  gouverner  paciriquement  un  diocés(‘. 
et  dont  seul  le  l’npe  pouvait  être  juge;  de  la  sorte  on  était  amené 
à  reconnaître  au  Sainl-Pi're  le  droit  d  accepte)-  les  candidats  et 
le  droit  de  les  refuser. 

Cest  ce  que  lit  ^■eInarquel-  Consalvtüà  Portalis,  quand  celui-ci 
voulut  faire  du  Pape  le  collateur  forcé  de  rinveslilure  canonique. 
«  Le  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  P'  (auquel  se  rap- 
poi-tenl  l’article  4  et  Taj-licle  5  de  la  convention)  reconnaît  évi¬ 
demment,  affirmait  avec  raison  le  cardinaLsecrétaire  d’Elut,  la 
liberté  de  refuser  l'inveslilure  canonique.  Il  suffît  de  fii’e  le 
litre  IIL  Des  exemples  arrivés  sous  Innocent XI,  Alexan{li‘e  VIII, 
Iiinoceiil  XH  le  pi-ouvcnt, ..  La  qualité  de  colla  leui-  forcé,  ajoii- 
lait-ü,  s’entend  tlans  ce  sems  (pic  Sa  Sainteté  no  peut  refuser 
rinslilution  canonique  aux  sujets  nommés,  quand  ils  m*  sont  pas 
indignes  de  l’épiscopal .  » 

Il  sei'ail  facile  de  dénionli-ei-  celle  thèse  en  se  servant  des 
pai'oles  de  tous  les  commentateurs  du  (jOiic.oi-dat  de  1510^  et  eu 
invoquant  les  exemples  célèbres  de  refus  de  rinvestilui-e  cano¬ 
nique  (jiie  nous  ofl’rc  riiistoire  derancieiine  monarchie  b  Le  droit 
du  Pape  est  donc  solidement  établi.  Xous  allons  conclu)-e  encore 
avec  .M.  Em.  Otlivier®:  «  Le  Pape  consei‘ve  sous  sa  responsabilité, 
devant  Dieu  et  devant  l’Eglise,  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser 


1.  Ad  prælaturüs,  bénéficia  eeclesiaslica...  tïotujîsi  dignîores  et  eccîesiiii 
mof/is  uliies  eligendi  a^nt  (Concile  de  Trente,  ses^?.  24,  rejL  1};  qui  præsUmiiory 
qui  sanvlîot\  gui  dùcüor...  ofdimus  pwmoveatur  [Corpus  Juns);  qtii  deàel 
aliquem  eligere  in  episcopum  tenetur  üsisumere  meliorem  quoad  regimen 
ecclesiæ  (saint  Thomas,  Sumtne^  2,  2,  q.  183.  art.  3). 

2.  Le  P.  llinieri  a  parfaitement  e^îposé  la  tliscnssion  qui  eut  lien  entre 
Portalis  et  le  cardinal  Consalvi.  Portalis  s'exprima  ainsi  dans  une  note  du 
3  novembre  :  «  Son  Eminence  sait  que  le  collateur  n’est  point  ce  que  serait 
un  casniste  dans  le  tribunal  secret  de  la  pénitence  et  qu'il  n"est  juge  que  des 
capacilés  extérieures  ile  l’ecclésiastique  nommé.  Son  Eminence  sait  encore 
que,  d’après  les  maximes  de  Eniiice,  le  Saint-Siège  est  le  collateur  forcé  » 
(P.  Uinieri,  op.  et7.,  p.  4i9-437  ;  —  Theiner,  op.  ciL^  I,  p  33ÿ;  —  Uoulay  de  la 
Meuribe,  op.  cï7.,  IV,  p.  283). 

3.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  coinmen taire  du  célèbre  canoniste 
gallican  d'IIéricourt. 

4.  Nous  nous  contenterons  de  citer  quelques  exemples.  Sous  Henri  !V, 
rinveslilure  canonique  fut  refusée  à  André  Benoit^  nommé  à  révêdié 
d'Auxerre,  dont  la  vacance  dura  douze  ans.  Louis  XI II  éprouva  uii  semblable 
i*efus  quand  il  présenta  à  révèclié  de  Conserans,  iNïarco.  Les  faits  les  plus 
connus  se  sont  passés  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Les  bulles  furent  refusées 
par  le  Saint-Siège  à  dousce  ecclésiastiques  qui  avaient  fait  pai  tie  cîe  la  déjmta- 
tioû  du  second  ordre  dans  l'Assemblée  de  l(î82  et  qui  avaient  souscrit  à  la 
fameuse  déclaration.  Le  contïit  se  prolongea  et  le  nombre  des  Eglises  veuves 
s'éleva  à  treulc-cînq.  Louis  XIV  fut  obligé  de  capiluier. 

5.  Eglise  et  fElal  aii  Concile  du  Vatican^  p.  115. 


•  I.  - 
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rinsliUiUon  canouiijue  .stnis  tloiiiier  d’aulrps  motifs  de  sa  résotu- 
lioii  f}u’iin  non  possumus  non  motivé.  Saiis  cela  son  «Iroü  de 
jjfouveriKüneiit  serait  paralysé  tlans  sa  maiiil’e.station  la  plus 
imporlanlc.  » 

Il  iinpoidait  de  bien  indiquer  que  le  Tape  a  le  droit  de  refuser 
les  candidaf.s  qui  ne  lui  agréent  pas.  De  là  ré.sulie  pres(|ue  la 
né<*essiLé  <le  reiitenlc  ])i’éalai)le'.  Elle  exclni’a  l’éventualité  d'un 
i-efus  »|ui  serait  une  otTfense  et  pour  les  intéressés  et  poin*  le 
(louverueinent  lui-mème,  et  qui  ]iotirrait  amener  des  conllits 
très  graves.  Elle  maintiendra  la  bonne  liaianonie.  Voilà  pom’quoi 
le  (iouvernemeiiL  IVani^ai.s  et  tous  les  {Jouverneinents  qui  ont 
avec  le  Saint-Siège  un  (’oncordat,  sou.s  une  forme  ou  sous  une 
autre,  ont  adopté  la  [>ralique  de  ne  publier  les  nominations  épi.s- 
cop:des  qii’a[)rès  avoir  recju  rassui'amre  du  Saint-Siège  qu’elles 
ne  sei'ont  pas  écartées.  M.  Em.  Üllivier-a  lûen  montré  la  sagesse 
<le  celte  méthode  ;  «  En  cas  de  conflit,  déclare-t-il,  le  «lei'iiier 
mot  doit  rester  au  Souvejvnn  Pontirc,  (Test  poui-  cela  que  le 
(«ouvermunenl  se  fait  toujours  un  devoii',  avant  de  procédei' à 
une  nomination  officitdle,  <le  te  consuiîer  oiTicieusemeiit.  .sur  le 
mérite  canonique  des  l'ulurs  évéqiies.  »  On  peut  ajouter  avec 
.M.  liüudinliüiO  que  «  cette  méthode  si  ^■aisolmable,  observée 
parliculicremenL  dans  noire  pays,  a  acquis  sinon  une  force  légale, 
du  moins  (‘onsuétudinaii'e  ». 

Celle  <pu'sLiün,  en  elVet,  |>araissail  avoir  éfé  fj'atichée.  pendant 


1.  Ly)A'serüa/üre  Homano,  daiiy  son  numi4*o  ilii  10  août  1004,  a  prou  vu  qut^ 
reuLente  préalable  est  conseillée  par  la  i'orée  des  ehoses  comme  moyeu  uiiîipîe 
d'êuarler  les  conflits  et  les  (iiflkuitus  qui  surgiraient  si  le  Saint-Siège  se  irou- 
voit  dans  la  nécessité  de  repousser  les  projiosilions  Mu  Gouvenieiueut* 

'2,  //Ef/iise  el  r/'Ual  au  ConcHe  du  lûUican,  p*  110.  —  A  t'occasiou  de  la 
controverse  qui  a  eu  lien  entre  /e  Te7nps  et  l  Oït^er^a/oi^e  fioj/iano^  M.  Em* 
nilivicra  uionlrè  la  légilimilé  Me  l’eutente  préalable  et  fourni  des  éclaircis¬ 
sements  historiques  sûr  la  manière  Mont  elle  était  appliquée  sous  le  Secuml 
Eiiqûre  (Oauioii^  août  1DÛ4). 

«  Gouime  on  le  volt,  concliiàît-iî.  reutente  préalable  est  ^nnlérieure  à  1870*.* 
Pendant  mon  admiiiistnition  libérale,  il  ne  s'est  jamais  élevé  aucun  contlit 
pour  les  Jiominalions  ujûscopales  avec  la  cour  Me  lloiue.  cl.  le  Concordai  n'ri 
reçu  onenne  alieinte*  Il  a  été,  au  contraire,  plutôt  consolidé  par  cette  enienlu 
amicale  <les  deux  ])ouvoirs.  » 

3.  /{epue  du  (/ierf/é  /'rançaü\  1"  mars  1903*  —  PrécéMemment  cel  auteur  avait 
traité  la  question  des  nominations  dans  la  même  revue  avril  11102)  el 
iiiMi<jué  les  Mitléients  niotles  de  nominations  épiseojiales  Mans  ie  monde 
entier.  Actuellement,  il  y  a  quatre  modes  de  nomiualions  épiseojmies  : 
rpieclfon,  qui  est  en  vigueur  dans  deux  EUats,  la  Suisse,  les  pays  protestants 
de  rAlleruagiie,  el  jJOur  deux  évêchés  dWuLriche;  la  nom/na/ion  palrouaie^ 
qui  existe  en  France,  eii  Autriche-IIongrie,  en  Bavière,  an  Portugal,  au  Pérou  ; 
la  reaouîuiundalion.  qui  est  en  usage  surtout  dans  les  pays  de  langue 
anglaise,  rirlaruie,  FEcosse,  les  Etats- Unis  d’Améri<[ue*  le  Cariadâ,  la  Colom¬ 
bie,  J^AusLralie  et  les  pays  de  Mission;  la  iîùre  par  ie  Pape^  qui  a 

lieu  en  Italie,  au  Monlénégn’O,  en  Belgique,  eu  Alsace- Lorraine* 
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J'ambassade  du  marquis  de  Gabriac  I.e  Gouverncmenl  Fram-ais 
avait  approuvé  la  dckdaration  du  Sainl-SièfîC  qui  lui  avait  été 
i-apportée  [lar  Torgauc  ol’licicl  de  son  amlmssadeur.  Or  voici  les 
jRU-oles  qui  avaienl  été  acceptée-s  :  «  L’entente  préalable  entre  le 
MiuLsfre  des  Cult<‘s  et  la  nonciature  poui’  la  nomination  des 
évé([ues,  praliqiie  suivie  conslammeiil  pemlant  ces  ilernières 

urinées,  est  la  seule  qui  ne  jirésente  [las  d'inconvénients . Cette 

i'iitenle  du  (  jouvernemcnt  avec  la  nonciature  n’aiTaililit,  du  reste, 
en  rien  les  droits  du  Clouveiaiement,  puis([iril  reste  le  maîlredu 
choix  de  ses  candidats.  »  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est 
*jue  rcntenle  préalable,  d’une  l'at^on  générale,  est  implitjuée  en 
quelque  sorte  daii.s  le  texte  du  Concordat.  Elle  est  eonrorme  à 
resju’ît  de  cette  convention,  attendu  qu’elle  est  le  seul  moyen  <U* 
maintenir  la  paix  entre  l’Eglise  eirElal  et  qii'elhqienmd  au  Pape 
ile  jouii'  de  la  liberté  de  rinveslîlurecanoiiiijue.  sur  la<|iielle  il  n  y 
a  pas  de  doute.  En  Gouvernement  aurait  doue  tort  de  la  détruire 
com[)lèiemeiit.  Il  se  Iromjrerait  élrangemeiit  s’il  ernyait  ain.si 
ap[iliquer  le  Concordai  plus  jiaHaitemeiit .  Au  contraire,  il  le 
l'a u.sse rail  et  dépasserait  le  droit  qui  lui  fut  concédé  jiar  le  .Saint- 
Siège. 

Mais  l’Etat  poui'raiL-il,  sans  se  mettre  en  désaccord  avec  la 
convention  qu'il  a  signée,  autoriser  un  ecelésia,slique  nommé 
par  lui  évêque  à  se  mettre  en  ra[>p(>rl  avec  le  Saint-Siège,  afin 
spi’il  obtiemie  lui-méine  l’investiture  canonique?  Non;  d'aj>rès  le 
Concordai,  c'e.st  le  ehef  de  l’Etat  qui  doit  désigne]'  au  Pape 
reeelésiastique.  (Juand  celte  (|uestion  tout  récemment  fut  sou¬ 
levée,  t'Osservalore  liomano  -  déclai’a  <pie  le  Sainl-Si»ige  ne  poii- 
vail  i)as  ae.cepLer  cette  procédure,  <|iii  serait  conlraîj'e  au  principe 
mémo  de  la  iiomiiialiou  jiai'  le  Gouvernement,  à  l'usage  suivi 
pendant  un  .siècle  et  aux  ejigagemenls  pris. 

(Jue  faul-il  maintenant  penseï'  de  hi  formule  Nobis  nominavit, 
■qui  était  jadis  employée  <laiis  les  bulle.s  d'investiture  canonique? 


1.  M.  dû  Gahriac,  Souvenirs  cruiie  amùassacfe  (1*^  janvier  et  15  janvier  î9Ûl. 
lîCL’ue  des  Deua:  Mondes)^ 

2,  Vüii'  miineros  du  10  août  1904  et  4  septembre  1904.  Ces  articles  nnl.  parimla 
suite  de  deux  interviews,  I  nné  de  M,  Dmnay,  Tautre  de  M.  Magny.  t|ui  pn! 
<l‘tc  pabliées  dans  le  Temps,  tïn  y  trouve,  entre  autres^  une  excellente  définition 
<le  l  instiluLioii  eanonîciue.  «  F'"ti  liîeiiî  nous  demandons  encore  une  Fois  <  e 
qu'est  celte  institution  canonique,  ou  l’instiUilion  selon  les  règles  <les  sacrés 
canons.  Ce  u’est  p?is  la  reconnaissance  Uiéonque  de  ra[ititiide  du  sujet 
nommé  ;  ce  n'est  pas  racceplation  ou  rapprobatîoii  de  la  noniination  goiivyr- 
jiemenlale;  ce  n'est  pas  non  [dus  la  collatiou  des  pouvoirs  spirituels  au  sujet 
déjà  fait  évdqiie  par  le  Gouverriemeiit  :  c’est  l'acte  solennel  pnir  lequel  le 
ï^ontife  romain  confère  s\  la  personne  désignée  le  diocèse  avec  pleine  juridic- 
lion  et  la  constitue  évêque  des  pasteurs  de  ce  diocèse.  y> 
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Etait-elle  tégiliine?  Sans  doute  le  mot  Nobis  ne  .se  trovive  pa? 
<lans  le  texte  du  Concordat  de  1801,  tandis  <[u'iî  est  exprimé  en 
toute  letti'e  dans  le  Concordat  de  1510.  Mais  ce  mot  ne  fut  point 
à  dessein  retranché  par  les  négocia  Leurs,  <pii  ne  se  sont  nulle¬ 
ment  impiiétés  de  la  formule  que  devait  employer  te  Saint-Siège 
dans  le.s  i)ulles  (rinveslîlure  canonique.  Au  re.sie,  ce  datif  qui 
offusqua  il  nos  gouveiTianls  et  le  Conseil  d'Elat  plein  de  com¬ 
plaisance  pour  le  pouvoir,  non  seulement  était  plus  conforme  à 
la  saine  doctiâne  catholiipie,  mais  encore  était  réclamé  par  la 
bonne  latinité  b  D’ailleurs  ce  mot  fut  employé  dans  runivcrsalilé 
des  cas.  On  ne  cite  que  (pielques  exceptions  justiliées  [*ar  des 
circonstances  pai'Licnliôrcs.  Napoléon  lui-mème  l'a  lai.ssé  passer 
à  maintes  reprises-.  Comment  aurail-il  permis  l'emploi  de  cette 
formule,  si  le  texte  du  Concordat  s'y  était  opposé,  hii  qui  cher¬ 
chait  toujours  l’occasion  de  faire  valoir  sa  souveraineté?  Non,  le 

Concor<lal  ne  récdumail  miHement  la  modification  <1p  la  formule 

* 

tnidif  ioiincllc  qui  s'est  i\  peu  près  toujours  Irouvèedans  les  bulles, 
el  M  ([ui  ne  peut  préjudieier  eu  rien  aux  droits  du  Gouvernement», 
comme  on  eu  est  conveim  en  IS7â  [>ar  un  iléci'oL  qui  est  à  lire  en 
en  I 

En  i’ésunié,  tout  eu  accordant  au  Gouvernement  le  droit  de 


1*  Nous  ae  faisons  que  signaler  les  arguments  que  Ton  peut  invoquer  pour 
iléfendre  hi  iégitîiiiité  île  In  rormule  du  Noùlît  nominavil ;  l’argutncnl  pkilolO' 
gique  n’est  pas  sans  valeur, 

û.  M,  Paul  Üudon,  dans  une  note  insérée  dans  rtJ/iïreï'ai%  le  SS  mars  190^ï,  a 
raconté  coiiuiient  se  faisaient  les  nominations  à  la  suite  du  Çouconlat.  *  A 
Pégard  (ranci in  évêque  nomuié^  dil-ll,  Pie  VM  ne  consentît  à  sacrifier  Son 
droit  d’examen  et  (i  institution  canonique..*  J/évêqiie  de  Nice,  présent  à 
Home  au  moment  où  îl  fut  nommé,  fut  directement  institué  par  le  Pape  ;  les 
r>9  autres  évêques  nommés  furent  institués  par  Gaprara  en  vertu  des  facultés 
spéciales  recjues  de  lîome  à  cet  etl'et. 

«  Le  pardieniin  remis  à  chaque  évêque  }>ar  le  légat  contenait  une  phrase 
intéressante.  Se  référant  à  i  article  4  du  Concordat^  Caprara  déclare  que  ht 
nomination  à  faire  au  i^onfife  Romain  des  personnes  Idomcs  potir  répiscopat 
appartient  au  Ik'einier  Consul. 

«  Avant  ia  lin  de  t302,  il  se  produisit  une  lri|de  vacance.  Pour  ces  nouvelles 
provisions,  rinstitution  fut  donnée  directement  par  le  Pape,  pans  les  lettres 
écrites  à  Home  pour  notifier  son  choix,  Bonaparte  disait  a  Pie  Vil  :  «c  Nous 
nommoîis  et  présenlons  à  Votre  Satnielé.  »  C*est  la  formule  même  employée  par 
les  rois  de  France  avant  1189, 

<c  11  se  peut  que  les  copies  de  huiles  conservées  k  Rome  ne  remontent  pas 
au  delà  de  1804,  Qu  avons-nous  besoin  de  ces  copies  ?  Pour  répondre  a  Pobjec- 
lion  que  M.  le  Préijident  du  Conseil  jugeait  triomphante,  il  nous  suffit  des 
leUres  du  Premier  Consul.  Coin  me  les  anciens  rois,  ü  disait  au  Pape  de  18Û2  ; 
t  Nom  nommons  et  présentons  à  Voire  Sainteté*  »  Dès  1802,  Pie  Vil  avait  le 
droit,  comme  scs  prédécesseurs,  de  parler  de  nominations  à  lui  faîles.  Noùis 
7iotni?iüvil  est  une  formule  traditionnelle,  historique,  deux  fois  concordataire. 

3.  Décret  du  7  septembre.  M.  Thiers  avait  parié  de  la nomination  des  évêques 
dans  la  séance  du  22  juillet  i 871, 


* 
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nomination  aux  évt’^clios  vacants,  le  o'  article  du  Concordat  res¬ 
pecte  le  di’oit  d’invesLilure  canonitjue  réservé  oïdlnaireraeiil 
au  Souverain  Pont  it'e,  laisse  à  ce  dernier  une  liberté  complèle- 
en  celle  matière  cl  suppose  de  celte  façon  rexîslencc  de  ren-- 
lente  préalable.  Telle  est,  loyalement  interprétée  et  neltement- 
précisée,  rune  des  clauses  les  importantes  de  la  convention' 
signée  par  le  Souverain  Pontife  avec  le  Goxivernemeni  français.. 


LE  SEliMKXT  HE  FinÉLlTE  XV  GÛIj  VKHXEMKNT 
HT  J,ES  PRlÈîtES  t>L  [tLTgUEî^  POU  II  l'ÉTAT 


(aut,  fi,  7) 


'SoMMAiKE.  —  Teneur  du  serment.  —  ïdgne  de  conduite  tenue  par  TE^lise 
vis-à-Aâs  des  pouvoirs  canstiUiés  fsa  doctrine,  ses  traditions.  —  L'abolLLioii 
du  serment.  —  Un  précepte  de  saint  Paul.  —  Variété  des  formules  de 
prières  publiques  pour  l'Etat,  selon  le  changéiTient  des  Gouvernements*  — 
La  formule  actuelle* 


Kii  donnant,  à  riitat  le  ilroit  <le  norriinulloii  dos  évoqués^ 
rKj];’lise  se  ntoniraif  eontinnle  divers  lui.  Ce  pas  suffisanl 

pour  lioiiaparl.o,  qui  niullipliail  ses  revoiidications.  11  voulut 
altaeher  «lavaul.a^e  le  clerye  a  l'aiilorile  coiisliluée,  Tobtij^er  à 
se  lier  a  elle  parmi  sernu^ul.  L'Ei*;Iise  se  plia  de  l>oniie  fçrà(‘e  a 
celte  voloiilé^  [>areo  4[irello  ne  considère  juis'  le  senuenl  comme 
une  neinqilalion  anlieipée  de  toutiîs  les  lois  qu'il  jilaira  au  lèfijîs- 
laleur  dci  [ironiulgiier.  Elle  promîl  ,  jiar  l'artiele  (î,  que  lesèvèqut^s, 
avant  (['(‘nlrer^  eu  fonction,  «  |>rèLeraieiil  serment  entre  les  maiie'^ 
du  Premier'  Consul  et  par'  rarlîcle  7  que  les  ecelèsiasticpies  dn 
seeond  ordre  «  (iréler'aieiii  le  même  serment  entre  les  mains  des 
autoiitès  désignées  par  le  Couveniemenl  ». 


Sources  ;  Saint  Pont,  Epîire  â  Tbnolhée^  (fifi)  î —  Yves  de  Cliartres, 

(lu  fi):  —  Onrand  de  Mai  liane,  des  llberies  de  rHf/üse  gallicane  (5716)  ; 

—  Emery,  divers  écrits  (liiûï);  — Jotirttal  des  bals  et  l^Aml  déjà  îieltgiQn 
(1  S3l>-1 83ô);  —  Parisis,  Premier  e.ramen:  des  empiélemenls  (1K45);  —  Méfie, 
flisiolre  de  l'Eglise  de  France  el  de  M.  EJmeei/  pendanl  la  Hévolutiori  el  F  Em¬ 
pire  (I883J;  —  M»''  daiuisl,  la  Morale  du  cilogen  (1893}  ;  Jeanvrot,  la  Ques- 
lion  du  scrmenl  (  IS8’2);  la  Suppression  du  sermeni  (1887);  —  î’abbé  L/ureau, 
les  Sermenls  de  la  liévolutlon  (1904). 


L  Celte  question,  qui  passionna  les  esprits  au  moment  de  la  Révolution,  a 
été  fort  bien  traitée  par  Ms^  Méric,  dnans  son  ouvrage  sur  M.  Emerg^  el  surtout 
par  M*  -L  .\Ieilloc,  dont  les  écrits  sur  les  Sermenls  de  la  Récohilion  (serment 
IL  la  ctîïistitution  civile  du  clergé;  seniLent  de  liberté  et  d'égalité;  promesse 
lie  soumission  aux  jois  de  la  Kêpiiblique  :  serinent  de  haine  a  Ja  royauté  et  à 
l’anarchie;  promesse  de  lldélité  à  la  Constitution  de  Pan  Vlîl)  ont  été  publiés 
par  M.  Tabbé  ü/jireau  :  enhn,  par  M.  l’abbé  Dubaüet,  dans  sou  Cours  complel 
de  divll  catiùTÜque  et  de  jurisprudence  canonica-cmle. 
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Cet  acte  ii’ctaiL  [nus  contraii'e  sa  doctrine  *.  L'Ej^lise  n’est 
hostile  à  iiucuii  G  ou  \ai  ni  cm  eut.  Elle  les  approuve  tous  ;  conpires 
et  républiques,  monarchies  électives  et  héréditaires,  oiigarefiies 
et  démocralios,  elle  est  jirèteà  leur  pi'omettre  robéissance  quand 
ils  sont  délinitivement  établis,  bille  réclame  et  commainle  pour 
eux  la  soumissiojï.  (’et  acte  n’étalt  jias  non  |)lus  contraii'e  i\  ses 
ti'aditions-.  Dans  nnelelti'e  d’Yvesde  Chartres  au  Pape  Pascal  II, 
ou  voit  que  le  .serment  <ie  lîdélité  des  évéïpiesdo  Erance  lait  au 
roi  existait  déjà  dejuiis  lonj^temps.  D'ailleurs,  le  serment  pre.s- 
crit  par  le  Concordat  de  lSt)l  était  eu  substance  le  même  (fuc 
oelui  qui  était  eu  usage  depuis  l'raïu^ois  l’eut-èlre  «  jH’cliaîG 
il  par  excès  »,  comme  le  reconnaissait  Talleyraud shreuient  il 
avait  le  tort  do  laisser  euLeiidre  (juc  les  uiinistres  de  l’Eglise 
•s’abais.scraient  à  rem[)iir  le  rôle  de  déuoucialeiir. 

Pour  les  ecclésiast  iijues  du  second  ordre,  le  serment  ordonné 
tomba  vile  (*n  dé.suétude.  H  n’était  déjà  plus  observ’é  à  la  lin  ilu 
Premiei'  Empire.  Le  serment  dura  plus  longtemps  pour  les 
évé([ues.  Il  tlis[)ariit  quand  le  serment  jioliliqtie  rut  alioli  par  le 
décret  <iu  5  .septembre  1870.  Le  t  larde  des  Sceaux,  dans  une 
séance  de  la  Cliauibre  des  députés  du  25  novembre  187U,  et  le 
Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  28  avril  1883,  ont  reeonmi  <[ue 
i’abolition  <lii  serinent  s'étendait  aux  évêques.  L'Eglise  n'avait 
point  mis  d’opposition  à  rexécnlion  de  cet  le  clause  qu’elle  avait 
acceptée. 


#  * 


Avec*  plus  creinpressemeiil  rEf^Iise  avait  [>ris,  [>ar  rarlicle  8  du 
CouüonliU,  rengageuieui  dû  pi’ier  j^our  le  (iauvenienient  à 
rol'fîcü  divin.  Elle  sait  riniportanee  el  reriieacilc;  de  h\  prièi'e 
pour  la  <lii*eclion  des  événemenls  crici-bas,  ef.  edle  ti'avail  pas 
oublie  que  saint  Paul,  aux  preniiersjoui\s  de  son  instoire,  recoin- 


K  A  tous  les  siècles  de  son  histûlre,  l'Eglise  a  prôehè  la  sou  mission  aux 
pouvoirs  constitués.  Saint  Paul  a  exposé  cette  doctrine  en  des  termes  expli¬ 
cites  dans  sa  lettre  aux  Ltoniains  (xni,  1.2)  Léon  XI 11,  dans  ses  encycliques, 
a  commenté  frcf|iiemmeut  ces  deux  versets,  qui  ont  servi  de  base  à  rensei¬ 
gnement  de  d’iliilst  dans  ses  conférences  sur  la  Morale  du  cilof/en 
(année  J8î>5).  Il  est  aussi  à  noter  que  celle  question  doctrinale  a  été  fort  dis¬ 
cutée  il  Voccîxsion  direclions  ponfîfieaieh', 

2.  En  etlet,  ce  serinent  avait  été  d'un  usage  constant  sous  Tancien  régime 
frein  on  traii  ces  du  Parlement  du  2  décembre  lldl  ;  —  Recueil  des  Itheriés  de 
VErjUse  fiallieafie^  par  üurand  de  Mai  liane). 

3.  ],,e  texte  se  trouve  à  la  suite  île  l'article  6  du  Concordat. 

4.  Lettre  de  ïallcyrand,  du  24  avril  IKül  (card.  Malhîeu,  op.  clL,  p,  327): 
cette  lettre  a  une  grande  importance  ;  elle  est  le  point  de  départ  des  articles 
organiques. 
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maïulaif  t<  de  prier  ]iour  les  rois  et  [>oiii'  tous  ceux  <|ui  sont  eu 
di^çnité'  ».  Uieii  j)i'obablement  elle  u'avait  pas  alieiidu  la  cii'cii- 
laire  du  14  janviei*  1833  pour  comprendre  rpie  l’on  désignait  la 
messe  par  office  <lîvin. 

A  cause  du  changement  des  Gouvernements  qui  dirî  gereiil 
la  FraiKH^,  l'Eglise  varia  ses  fonnules  de  prièi'os.  Il  ii'y  eut  qu'une 
difficullé,  en  1830,  dans  les  déparlenieats  de  rOnesl,  où  dans 
beaucoup  ile  paroisses  le  clergé  s'obsünail  h  garder  Carolum  an 
WewilBLudomcum-Philippum^^.  {ircgoire  XVI  iritervinleL  ü'ancha 
la  difficullé*  Sous  la  IIl^  République,  le  Ü  octobre  1875,  les 
termes  de  la  prièit^  prévue  en  vertu  de  Tartiele  8  ont  encore  élé 
modifiés.  Ils  oui  pris  la  forme  siiivanle  approuvée  par  le  Saint- 
Siege  :  Domine  salvam  fac  Hempublicam  et  eœaudinos  in  die  qua 
intocaverimiis  te'^.  Sans  doiile  il  y  avait  bien  quelque  anomalie 
«  à  voir  rElal  régler  les  paroles  liturgiques  *  »*  L'Eglise  fermait 
bienveillamment  les  yeux  sur  ces  prétentions.  Elle  accordait  bien¬ 
veillamment  les  prières  qui  étaient  nécessaires  et  devaient  con- 
tnbiier  plus  que  toutes  les  mesui'ès  humaiiïes  h  rétablir  Tordre, 


1.  Saint  Paul,  I  ad  Thn.^  n,  • 

2.  Moiitault,  évêque  d'Angers,  fut  obligé  d'envoyer  des  circulaires  à  ses 

prêtres,  et  encore  l’évêque  ne  trouva  pas  partout  une  complète  docilité.  Le 
clergé  se  plaignait  de  Tin  Ira  sien  des  .Ministres  dans  la  liturgie  et  les  rites  de 
rEglise  de  févéc/ié  d'Angers^  GrjïTespondauce). 

în utile  de  rappeler  les  scènes  scandaleuses  qui  se  passèrent  à  cette  occasion 
dans  beaucoup  d'églises  de  campagne.  Les  maires  quillaient  leur  place  pour 
chanter  le  üomîne,^.  et  inviter  les  fidèles  à  chanter  avec  eux  {Joiamat  des 
DébafSy  j8  février  1831  ;  —  Ami  de  (a  tkligion^  LXXII). 

3.  On  demanda  en  h  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  comment  ce 

verset  devait  être  chanté.  l..a  décision  de  la  Sacrée  Congrégation  fut  que  le 
verset  devait  être  chanté  une  fois  par  le  célébrant  et  une  fois  par  les  fidèles. 
Le  célébrant  n'est  pas  tenu,  la  seconde  fois,  à  s'associer  au  chant  des  fidèles  ; 
il  peut  mêine,  la  première  fois,  être  remplacé  par  le  clergé  ou  par  le  chœur. 
Cette  décision  fut  notifiée  par  une  circulaire  ministérielle  du  26  octobre  1857 
à  tous  les  évêques  et  à  tous  îes  préfets  (Voir  Fédou,  Traiié  praligue  de  la 
police  des  cuUes,  p.  282), 

4.  Parisïs,  Premier  examen  :  des  empiéiements.  Esl-ce  V Eglise  qui 
empièle  sur  VElat  f  Esl-ce  l'Klaî  qui  empièle  sur  rEgÜse?  p,  40, 


LA  CIIÏCONSCUIPTION  DES  PAfiOlSSES,  LA  ^OMI^ATlO^  DES  CUHÉS 

LES  LÜADITHES  ET  LES  SÉMINA(HES 

(akt,  9*,  iO,  11) 


SoMMAiHE,  —  Sens  du  mat  paroisse  en  droit  canonique.  —  Droits  de  l'Etat  et 
de  î'Eglîse  d'après  le  Concordat  par  rapport  à  la  circonscription  des 
paroisses  et  la  nomination  des  curés,  —  Origine  de  la  distinction  entre 
curés  et  desservants.  —  La  loi  de  l'inamovibilité  pour  les  curés  et  la  loi  du 
concours  ont-elles  été  détruiles  par  le  Concordat ?*- Importance  des  cha¬ 
pitres  et  des  sénitnaires  dans  FEglise.  —  L’impopularité  des  chapitres  au 
moment  de  la  Révolution.  —  Sollicitude  de  TEglise  envers  les  séminaires* 
—  Générosités  de  l'Etat  pour  les  chapitres  et  les  séminaires.  —  Suppression 
des  traitements  pour  les  chanoines  et  des  bourses  pour  les  séminaires. 


Apros  !a  Rovakilion,  la  pei'lurbalion  était  generale:  tout  avait 
ét<5  bouleversé.  Il  avait  fallu  remanier  les  ci rcoiiscri plions  dio¬ 
césaines.  La  même  nécessité  s'imposait  pour  les  paix>isses^  qui 
sont  (.les  Eglises  distinctes  des  autres,  avec  un  peuple  certain, 
renfermé  dans  des  limites  juridiquemeiiL  fixées  et  avant  un  curé 
résidant  pour  radminisirer proprio'.  Le  soin  de  faire  ia 


Sources:  Cetnones  el  décréta  Conciiii  rm/en/ini  (1859)  ;  —  Pie  V,  bulle  In 
Conferendis  (1751);  —  Grégoire  XVI.  Réponse  à  révéqiie  de  Liéqe  (1845);  — 
Molaniis.  L>e  canoTÜcie  et  eorum  üffiens  (1587);  —  CopetiusT  De  origine  et 
offiens  canonicoi^wn  (159â)  ;  —  Miræus,  De  canonicorum  (1615)  ;  — 

Filesacus,  De  parochiarum  origine  (1608)  ;  ^  Barbosa,  De  officia  el  polesktle 
parochi  (1556);  —  id-,  De  canonicis  et  dlgnilatihus  (1658);  —  Fermosinus,  De 
poieslale  capituli  sede  vacante  (1666);  —  llouwen,  i)iAseriatio  de  parochorum 
statu  (1844);  —  Bonix,  De  episcopo^  De  capttulis^  t>e  parocho  (1852);  —  les 
frères  Allignol,  divers  écrits  (1889);  —  M.  Boyer,  Etal  aclnel  dii  clergé  en 
Fmnce  (1840)  ;  —  M.  Riebaudeau,  A^icieune  el  Noi/velle  Discipline  de  rEglise 
de  France  (1840);  — *  Pelletier,  les  Chapitres  cathédraux  en  /’mnee  (1869J;  — 
Fabbé  Dngoiner,  la  iiéhafnlifaiion  du  (IS64)  ;  —  Bonnier,  De  l  ina¬ 

movibilité  tla  curé  canlonal  (1862);  —  J^onart,  De  Seminarîo  clericarnm  (1874); 
—  Caulet,  r A  vocal  du  clergé  (1897);  —  Durieu.  Traité  de  Vadininislrafion  tem¬ 
porelle  des  séminaires  ;  —  Rlock,  DicHonnaire  de  CadministraHon  française  ^ 
Sé^niiiah'e :  ^  Freppel,  Œuvres  polémiques,  t.  N  ;  —  Marc,  ID^écis  de 
législatio7i  civile  ecclésiastique  (1892);  —  Amberger,  (1888)  ; 

““  Boudinhon,  lucnfiovibilité  et  Translaiion  des  desservüfils  (1895). 


1.  Voir  Duballêt,  Cours  complet  de  droit  ca/ionigue,  t.  ^Il  et  Vil].  —  C'est 
dans  les  campagnes  fîue  les  paroisses  ont  pris  naissance  vers  le  nr  siècle;  le 
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fircoiiscfi[>!îon  (k‘s  piifoi.ssps  liil,  allribué  jini*  rarliek*  0  aux 
(‘vt'Mjiu's,  «  auxquels  a  toujours  appartenu,  comnie  le  reconnais¬ 
sait  Portalis*,  rércclion  ik’.s  cures  ».  Ajirès  s'ètre  acipiillés  de 
leur  lAclie,  con(brinémenL  aux  [U’escriptioii.s  du  di-oit  ccfk’.sias- 
licjue^etaux  indicalionsiki  cardinal  Caprni’a^,  cl  dans  la  plcnitude 
de  leur  liLcidc,  les  cvtVpics  devaient  deniandor  au  (îouverneinenl 
son  approljation ,  son  «  consentement  »  pour  les  nouvelles  cir- 
couseripl ions  ipi’ils  auraient  ahusi  dcünillces.  De  plus,  il  était 
réglé  qu’à  la  télé  de  ces  pai'ois.se.s  .seraient  placés  des  pasteurs, 
des  eui'és.  L'article  It)  indiquait  la  luanièix^  île  les  nommei'.  Le 
droit  de  nomination  était  l’éservé  aux  évéque.s;  le  (iouvci  iietnent 
<levail  se  contentei'  de  les  agréer,  lie  la  sorte,  les  di’oits  des 
évêques  et  du  (îouvei'uement  étaient  clairement  précisés  par 
ra[)[>ort  à  la  cii-conscription  des  paroisses  et  à  la  nomination  des 
curés. 

Comme  on  le  voit,  k‘.s  deux  articles  tpie  nous  éludions  n’at- 
tat[uenL  d'aucune  manière  rinuinovilnlité  des  curés  et  n'éla- 
[)lis.sout  aucune  disliticlion  eiilre  eux.  Pour  le  Concordat,  il  u'v 
a  point  de  <lcsservanLs  ;  il  n'y  a  f)ue  des  curés.  Les  des.'<ervauls 
.sont  une  invenlion  île  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  par  les 
articles  51  et  Oü,  a  méconnu  les  sli[mlation.s  du  (’oncorilat  id  a 
(livisé  les  parois.scs  en  deux  catégories  :  les  paroisses  propremeiiL 
lûtes  et  les  .succursale.s.  Par  .suite,  il  v  eut  les  curés  et  les  de.sser- 

'  U 


mot  «  paroisss  »  ost  employé^  dans  ïa  Concile  de  Chaïeédoirie  (411),  pour  dési¬ 
gner  les  églises  des  campagnes. 

Les  paroisses  jïorlèrenl;  également  le  nom  de  diocèses,  qui,  vers  le  vi*  siècle, 
fut  réservé  aux  territoires  soumis  aux  jurîdictious  épiscopales*  On  les  appela 
aussi  litres. 

D'après  le  droit  canon,  rétablissement  des  paroisses  nouvelles  et  les  modi- 
lî cations  des  anciennes  appartiennent  à  révoque*  Toute  paroisse  doit  avoir 
son  église  parti  eu  lîêre  et  être  dotée  de  revenus  permanents  et  suffisants  a 
r entretien  ne  son  curé*  Celni-cî,  en  vertu  de  sa  charge,  est  pasteur  ordinaire 
de  sa  paroisse  et  exerce  sur  elle  une  juridiction  personnelle* 

D'après  le  Co'ncordat  et  la  loi  organique  du  IS  germinal  an  X,  tout  change¬ 
ment  dans  la  délimitnition  des  paroisses  doit  être  fait  d*nn  commun  accord 
av^ec  le  pouvoir  civil  tq  rautorité  ecclésiastique*  La  loi  du  3  avril  1884  (art.  10) 
impose,  de  plus,  comme  condition  obligatoire,  la  consultation  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées* 

1*  Voir  Dlsüotfi'Sy  Rapports  et  Travaux  inédits^  p*  276  ;  ainsi  Porlalîs  s'est 
réfuté  lui-même. 

2,  Le  droit  ecclésiastique  ordonne  de  faire  la  division  fies  paroisses  dès 

3\xv.  les  fidèles  ne  peuvent  aisément  se  rendre  à  féglise  paroissiale,  par  suite 
c  la  distance  et  de  la  difficulté  des  chemins. 

3*  «11  doit  être  fait,  disait-il,  dans  tous  les  diocèses,  par  les  nouveaux 
archevêques  et  évêques,  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  devoir  suffire  aux  hesoins  spirituels  et  au  nombre  des 
fidèles  de  chaque  diocèse,  de  manière  qifils  ne  manquont  ni  du  pain  de  la 
parole,  ni  du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens  d'arriver 
au  saint  éternel*  » 


TKXTE  DU  UONCOJîDAT 


« 


Vîînls.  Lus  curies  .sont  inaiiioviblus  ol  îig'rérs  [Kir  \i*  ('Iief  de  VEinl  ; 
le^s  dessorvoDls  sonl  amavilde^s,  ils  jïenvenl  elre  déplaees  ou 
renvoyés  au  gré  de  FévéqiïeL 

(l(*j>endaiil  les  (L'sservaiits  dans  leurs  paroisses  son (  «pasieurs 
or(lin;vir(‘s,  propres  pi-tMres  cl.  véritables  eni-és  ».  C/es I  ce  tpi’en- 
seifitiail  le  eanliiial  de  lîelloy,  arclievéïpie  de  Paris,  (lè.s  ie 
30  niai  1S03,  dans  niio  lellre  (|iii  (’ut  a]ipr(>iivéc  par  I\)rlalis  et 
reg-ardéft  par  lui  connue  lidèle  eomnienlaire  des  lois  or^ani<|ues, 
C/e.sl  ce  qu'a  tléreiidu  plus  lard,  leS  juiii  I8î5,  le  cardinal  (  îuiberl, 
aloi'S  évét[ue  de  Viviers  ;  el  cel  ensoiHuenuMil  a  été  nnaniinement 
adojdé  (lai'  répi.seopat  iVam'ais.  Il  est  encore  à  noter  que  ce.s 
deux  arlieles  n’abi-oirpni  pas  la  loi  du  (‘oncours,  que  Pie  V 
plar;ail.si  haut  tians  .sa  bulle  In  conferencHs-  I.,’al)bé  lîouix. 

;i  établi  do<dcnieiil  que  les  lernies  de  rai'licde  lOii’oiiL  niilleiiieiil 


1*  Celte  question  tïe  ramovibilité  rfes  desservants  a  été  traitée  en  lS9;>dans 
le  Joicvnal  du  droit  canon;  par  M.  lîaiidinlion,  dans  une  brochure  intitidéo 
liiâmQVîhii'iié  et  TnmHiûtton  des  des^ervajiLH ;  par  M.  DuhaUet,  <lans  son  ouvrage 
Cours  Lùmpiei  de  droii  canonique,  t.  Vil  et  Vif  J  :  Traité  des  paroisses  el  des 
lois.  Nous  nous  conteuterons  de  réî^nmer  ces  travaux. 

D\après  la  volonté  dû  Pie  VI C  il  ue  devait  v  avoir  t|iduiie  catégorie  de 
paroisses.  Cela  résullf*  du  texte  du  Concordat,  de  la  lettre  de  Gaprara  et  de 
lexauien  auquel  fut  soumis  k  Uoine  le  texte  du  Concordai. 

Que  firent  les  évêques?  Les  évêques  ne  suivirent  pas  tous  la  même  ligne 
de  conduite. 

Parmi  les  18  évêques  anciens  qui  furent  nommés.  11  gouvernèrent  leurs 
diocèses  selon  les  règles  canoniques.  Un  seul,  Fai  lot  de  Beaumont,  adopta 
les  principes  nouveaux,  l^es  Ù2  évêques  constitutionnels  s'inspirèrent,  au  con¬ 
traire,  des  nrlicles  organiques.  Les  30  autres  prélats  choisis  par  le  Gonveme- 
ment  suivirent  tout  a  la  fois  les  règles  canoniques  et  les  articles  organiques. 
Après  le  retour  des  Bourbons,  on  remarque  cette  divergence  dans  radminis- 
tration  des  diocèses. 

Ce  ne  fut  que  dans  les  premières  années  de  Louis-Philippe  que  la  discipline 
sur  Pamovibîlité  des  desservants  devint  universelle.  Alors  les  frères  Alli- 
gnol  publièrent  leur  brochure  sur  VEtal  actuel  du  clergé  en  France,  en  faveur 
de  rinamovibilité  des  desservants,  M.  Boyer  y  répondit  par  son  Coiip  d'œii 
sur  «  récrit  des  frères  Allif/nol  y>.  M.  Rirhaurlean  publia  en  même  temps,  et 
dans  le  môme  sens,  un  écrit  intitulé  De  rancienn^  de  la  nouvelle  discipline 
de  l'Eglise  de  France. 

Alors  on  sAidressa  au  Saint-Siège.  LV^vêqiie  de  la  Rochelle  consulta  Borne 
en  1844,  et  révéque  de  Liège  en  1845.  Grégoire  VH  envoya  k  ce  dernier  une 
réponse  qui  a  fait  loi  en  la  matière  et  a  tranché  toute  discussion. 

Cependant  la  question  fut  encore  soulevée  en  1848,  en  1864,  par  J'abbé 
Dagoiner,  dans  un  travail  sur  la  /îe7iaè^7^7fJ^/^a/l  des  desservanfs^  en  1873  par 
M.  Jules  Simon,  tpü  voulait  faire  ériger  des  titres  curiaux  de  troisième 
classe. 

Que  faut-il  penser  de  la  valeur  juridique  du  système  des  desservants?  Deux 
opinions  se  sont  fait  jour,  les  unes  contre,  les  autres  pour.  M.M»  feard  et 
Sanguînelli  le  trouvent  légitime  dés  Torigine;  les  autres,  plus  nombreux, 
démontrent,  avec  de  nombreuses  preuves  à  l’appui,  rillégitîmité  originelle  du 
régime  des  desservants. 

2.  Dans  cette  bulle,  Pie  V  déclara  vacante  la  cure  conférée  autrement. 


t 
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dûli-ilit  ccUo  loi  et  qu'elle  n’a  pas  été  davantage  entamée  par  une 
■coutume  contraire  ^ 


Mais,  dans  un  diocèse,  il  n’y  a  point  que  des  paroisses.  Depuis 
la  plus  haute  antiquité,  l’Kglise  a  placé  près  de  l’évéque  le 
chapitre  2  cliargé  de  l’aider  et  de  le  suppléer  dans  le  gouveriie- 
menl  de  .son  diocèse  et  d’élire  un  vicaire  capitulaire  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  vacance  du  siège.  Totit  près  de  l’évéché, 
.se  dressent  aussi  d’ordinaire  de  grandes  maisons  à  l’aspect 
.sévère,  dont  les  lenéti'es  discrètes  ne  laissent  échapper  aucun 
bruit  et  dont  les  portes  sont  fidèlement  gardées  contre  les  inva- 
sion.s  du  monde.  Ce  sont  les  séminaires^,  qui  furent  établis  et 
réglé.s  par  le  Concile  de  Trente,  là  oü  les  jeunes  lévîle.s  forment 
leur  vie  d’après  la  vie  typique  du  divin  Prêtre  dont  ils  doivent 
éire  un  jour  les  collaborateurs.  L’on  devine  assez  rimportance 
de  ces  deux  institutions.  L’Eglise  les  a  considérées  toujours 
comme  des  rouages  cssenLieLs  à  son  organisation. 

C’est  pourquoi  elle  a  voulu,  par  l’article  11,  que  l’Etat  reconnût 
le  droit  des  évêques  «  d’avoir  un  chapitre  pour  leur  cathédrale  et 
un  .séminaii'e  pour  leur  diocèse  »,  cl  qu’il  s’engageât  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l’exercice  de  ce  droit.  A  celte  époque,  il  élait 


1.  Oe  Parocho,  pars-llj,  sect.  l.cap.  [v  ;  —  André,  Us  Lois  de  l'Eglise  sur 

la  fiûminatiùn^  la  ynutation  et  la  rêtùùalion  des  curés, 

2.  On  appelle  chapitreln  réunion  des  chanoînes  attachés  à  une  église  collé¬ 
giale  ou  cathédrale  et  formant  un  corps  institué  canoniqueTuent.  Autrefois, 
le  chapitre  était  responsable  de  la  célébration  des  offices  et  du  chant  des 
heures  canoniales,  administrait  lui*méme  ses  biens  et  exerçait,  en  maintes 
localités,  les  droits  de  seigneur  suzerain.  On  appelait  chapitres  coïlégiaujc 
ceux  qui  étaient  attachés  à  une  église  collégiale,  et  cathédraux  ceux  qui 
desservaient  une  cathédrale.  Ceux-ci,  nommés  méh^apoli tains  dans  les  arche¬ 
vêchés,  avaient  les  prérogatives  suivantes  :  du  vivant  de  Févénue,  ils  étaient 
consultés  dans  les  affaires  graves;  à  sa  mort,  dans  beaucoup  de  diocèses.^  ils 
élisaient  son  successeur  ;  pendant  la  vacance  du  siégeH^  ils  gouvernaient  te 
diocèse.  Aujourd'hui  encore,  dés  la  inorl  de  l'évêque,  ils  nomment  un  et  plus 
souvent  deux  vicaires  capituîaires,  qui  restent  dépositaires  de  la  juridiction 
épiscopale  jusqu’à  Finstitulion  d’un  nouveau  pontife. 

;i,  Le  Concile  de  Trente  a  décrété  rétablissement  des  séminaires  dans  sa 
session  XXI il",  il  a  imposé  aux  évêques  robîigation  d'en  fonder  dans  leurs 
diocèses.  L’évêque  a  le  droit  de  nommer  el  de  révoquer  soit  le  directeur, * 
soit  les  professeurs,  et  aussi  la  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  tant  desmaîtres 
nue  des  élèves,  U  lui  a  enjoint  de  se  faire  rendre  compte  chaque  année  de 
Fadurniiâtration  temporelle  de  ces  séminaires,  en  présence  de  deux  chanoines 
et  de  deux  prêtres  appartenant  ù  la  ville  épiscopale. 

La  législation  civile  concernant  les  séminaires  repose  sur  le  Concordat  et 
les  articles  organiques.  Le  décret  du  6  novembre  1813  confia  l'adminisf ration 
des  biens  du  séminaire  de  chaque  diocèse  a  un  ijureau  composé  de  Fun  des 
vicaires  généraux,  du  directeur  et  de  Fécouome  du  séminaire  et  d’un  tré¬ 
sorier  nommé  par  le  Ministre  des  cultes* 
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«tic  mode,  parmi  les  canonisies  pari  cm  eu  la  ires  et  sehismali<jues, 
■lie  reg'ardcM-,  contrairement  à  toutes  les  traditions  el  à  la  pra¬ 
tique  constante  île  tous  les  siècles’,  les  ehapilres  comme  un  hors- 
'<rreuvre  dans  l’Kglisc.  La  constitution  civile  du  clergé  les  avait 
■supprimés  comme  inutiles.  Quant  aux  séminaires,  l’iîlglise,  en 
mère  dévouée,  n’a  jamais  cessé  de  les  entourer  de  la  plus  vive 
sollicitude,  et  de  dépenser  pour  eux  ses  meilleures  énergies. 
Quand  elle  fut  a.ssurée  que  l’Klat  reconnaissait  le  tlroil  à  l’cxis- 
tence  des  chapitres  et  des  séminaires,  elle  se  déclara  satisfaite 
et  ne  l’obligea  pa.s  à  les  doter. 

Pendant  ipielque  temps  l’Klat  fut  plus  généreux  qu'il  ne  l’avait 
promis.  Par  un  arrêté  <lii  14  ventôse  an  XI,  il  accorda  aux  cha¬ 
noines  un  traitement  qui  était  fixé  à  t.OtHJ  francs.  Plus  tard,  un 
-ilécret  du  2  août  185S  augmenta  ce  Irailement,  qui  s’éleva  à 
1.600  francs;  enfin  la  loi  de  finances  de  1885  attribua  aux  cha¬ 
noines  du  diocèse  de  Paris  2.400  francs.  Les  séminaires  furent 
■également  favorisés  par  l’Elat,  La  loi  du  25  ventôse  an  XII 
oi'donna  rétablissement,  aux  frai.s  de  l'Elal,  d’un  .séminaire  par 
ai'rondissemeiil  métropolitain,  mais  cette  loi,  dans  une  large 
mesure,  ne  fut  pas  exécutée.  Les  évêques,  qtii  étaient  autorisés 
par  le  Concordat,  créèrent  alors  des  séminaires  diocésains  dont 
'le  Gouveiaiement  eonsaera  l’existence  en  établissantà  leur  profit 
un  certain  nombre  de  bourses  el  de  deini-boui'scs. 

Ces  générosités  de  l’Etat  ont  cessé.  La  loi  du  22  mars  1885  a 
•.supprimé  le  Irailenieiil  de.s  chanoines  iJe  1885  à  1885,  le  Cou- 
vernement  a  restreint  d’abord,  pui.s  a  retranché  complètement 
toute  assistance  pécuniaire  aux  séminaires,  qui  {]’ailleur.s  ont, 
en  tant  qu’établissemeiit.s  publies,  la  faculté  d’acquérir  et  de  po.s- 
séder,  conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817  et  à  l’ordoimaiice 
du  2  avril  de  la  même  année.  Il  est  fort  regrettable  que  l’Elat 
ait  supprimé  ses  générosités-.  Comme  il  .s’élait  emparé  des 
richesses  de  l’Eglise,  n’étai!-il  pas  juste  qu’il  eût  pour  celle  qu'il 
avait  appauvrie  des  largesses? 


1.  Par  deux  arrêtés  du  8  août  1892  et  du  8  août  1S96, 'le  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  /lue  les  chanoines  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ont  toujours  droit 
à  un  traitement,  en  tant  que  propriétaires  des  Cartclles  ou  litres  de  rente  qui 
leur  avaient  été  remis  parle  Gouvernement  en  échange  de  leurs  biens  sécula¬ 
risés  Q'oir  Revue  aUmi/iislralive  du  culle  ratholiqtte,  1897,  p.  -il). 

2.  Nous  employons  le  mot  «  générosités  »;  les  traitements  versés  aux  cha¬ 
noines  et  les  subventions  accordées  aux  séminaires  n’étaient  point  concorda 
datres. 
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LA  QUESTION  DES  tilENS  ECCLÉSIASTIQUES  : 
l'HOPHïETÈ  DES  ÉOl LICES  RELIGIEUX^  TRAITEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES^, 

EONDATIONS  ET  FABRIQUES 


{a  H  T,  12,  13,  .14,  15) 


So.MMAiKE.  —  Légitimité  et  origiive  de  la  propriété  de  l’Eglise.  —  La  Révolu¬ 
tion  et  les  biens  de  l’Eglise.  —  Restitution  des  édifices  religieux.  —  A  qui 
appartiennent  les  églises?  Triple  opinion.  -^Opinion  ad  mise  par  la  juris¬ 
prudence.  —  Opinion  défendue  par  les  auteurs  catholiques.  —  Importance 
de  Rartiele  13.  —  Caractère  du  traitement  ecclésiastique.  —  Que  comporte 
ie  traitement  ecclésiastique?  —  La  suppression  du  traitement  eccîésiastîque 
est-elle  légitime?  —  Quels  sont  les  ministres  du  cuite  qui  ont  droit  au  trai¬ 
tement  ecclésiastique,  d’après  le  Concordai?  —  LibRrté  entière  des  fonda¬ 
tions.  —  Réorganisation  complète  des  fabriques. 


Nous  abordons  inaiiilenani  une  grnive  i|nesiio!i  qui  occupa 
lonjflenips  les  négociateurs,  la  question  des  biens  ecclesiastiques. 
L'Eglise  a  le  droit  de  possetler  des  biens,  parce  qu'elle  a  reçu 
CO  droit  du  Clvrist,  parce  qu'elle  est  de  sa  nature  une  sociolo 


SoUKCEs  :  R  osa,  Dê  ecclesiasiicin  (Î682j;  —  Rey,  Défense  de  tim- 

7nunilé  des  biens  ecclésiastiques  (IISOJ  l  —  Id.,  De  i  autorité  des  tieuoo puissances 
{1790); —  Denisart,  Coliectîon  de  décisions  nouvelles  el  de  notions  7*elalives  à 
la  jurispmdencej  principalement  v“  Communauté  d'hfûdtanis  (1754-1756);  — 
Frémi  avilie,  Traité  général  du  gouvernement  des  biens  et  a/faires  des  commu- 
îiautés  ddiabitanis  {ilbiï}  “  —  Durand  deMaillane^  Dlctiontui  ire  de  droit  canonique - 
eide  ptHitique  bénêfciaie^  t.  111 ,  Fahricme  (1776); —  Merlin,  Répertoire^ 
V  Communaulé  dTtabUants;  —  Mamaclii,  Del  diriilo  libero  dellà  Chiesa  di 
acquistare  béni  iempot^ali  {t76l)-177Û)  ;  du  Rousseau  de  I.a  Conibe,  Reciieil 
de  jurisprudence  canonique  et  bénéfickde  (1755);  —  Œuvres  de  Louis  A7F, 
Mémoires  historiques  et  instruclions  pour  le  Dauphin  (1806);  ™  Lallemant, 
Choix  des  rapports^  .opinions  et  discours  prono7icés  à  la  tribune  nationale, 
Asseinblée  coîistituanley  Paris  (1818-1819)  ;  Bûchez  et  Roux,  Histoire  delà 
Révolution  p^ançaise^  Assemblée  constUifante  (4833-1834); —  A,  de  Lamelh, 
Iltsloire  de  lAssemhlée  constîtnanie  (1842);  —  Mararel  et  Roiilatignîer,  De 
fortune  publique  en  France  et  de  son  admlnish^ation  (1831-1846}; —  Galeotti, 
Délia  prùp7deià  dei  béni  ecclesiastlci,  Palermo  (1863);  —  Pradié,  la  Question 
religieuse  en  4é02  el  (1849);  —  Métnoh^e  sur  la  spolialion  des 

biens  eccîésiastlqués  (ittrihuêe  à  Charles  Martel  dans  Mémoires  de  VAcadêînie 
des  lnsci*ipiions  et  Belles-Letires  (1853);  —  Gagliardi,  T7^aciatus  de  berieficiis 
ecclesiasticis  (1842);  —  Vuillefroy,  Traité  de  rüdmmisl7mtiùn  du  culte' 
catholique  (1842);  —  Gosselin,  Pouvoirs  du  Pape  au  moijen  rîgiî(l845);  — 
Schulte,  De  ret^um  ecclesïaruin  domino  (1854);  —  Joiirnal  des  conseils 
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par’taite,  parce  qifelle  a  hesotn  de  ces  I>ieiis,  qui  la  mellenl  au- 
dessus  des  servitudes,  uuisildes  à  la  lilierle  dont  elle  doit  jouir 
pour  raccomjilissemenl  de  sa  mission  et  I  exercice  de  ses  pou¬ 
voirs  ^  Le  {)eiiple  chnHien  l'avait  Lien  compi'is.  (iui<lé  par  le 


fabriquç  (I  8?Î4-1S91);  —  Atlre,  Traité  tte  la  propriété  des  biens  ecclé¬ 
siastiques  (1837);  —  Chaute-Grelltt  et  Pichat,  Fonctionnaires  pahlics  {Héner- 
toire  néquet-Lalérriève)\  —  Dalloz  (periûilM|Ue).  Hüp]md  de  *W.  Gaitwaln; 

—  Gaudry,  Traité  de  ta  léqhhdion  des  cuites  —  Carquirij  Ommen- 

taire  du  décret  de  fSOb  ;  —  Delcoiir,  Traité  de  T adutinist ration  des  fabriques  ; 

—  Darîs,  Léfftslation  sur  te  ircdtement  des  nicaires,  Liège  (1811);  Examen 

de  la  jurisprudence  libérale  belge  en  ?7ialfère  de  droit  civil  ecclésiasiiçue, 
liruxelles  (I  fi70-lS1o)  :  —  A.  Lauwers,  Du  cinacfèf  elégüideslraiieïnentseeclfU 
siastlques^  lirages  (1813);  —  J*  Plaüqiiaert.  la  Dimi/mtion  des  traiteynenfs  du 
clet'fpU  Gand  (  J  88Ü)  ;  — Guilbert,  lu  Quesiioti  du  budget  des  cultes  (1811);  — 
P.  liesson,  De  la  suppjressîofi  des  trûilem7>ïtts  ecclésiastiques  (Eevae  des  ifislitu- 
Itons  el  du  droit .  I883j;  —  Jaugey.  Dictionnaire  apolùqéiiqiie,  liicftesses 
ecclésiastiques  ;  —  Goulenda»  Acquisitions  de  biens  par  tes  étahlissemenfs  de 
îareiigion  chrétienî^e  en  droit  romain  el  tlans  Tancie/i  droit  français  (iSSti);  — 
Aucoc,  De  la  propriété  des  églises  parolssiaies  et  jiresbi/tères  —  i*éoa 

Béf|uel^  I^e  la  pet'sofinaiité  civile  des  diocèses^  presbgtét'es  et  cùnsisioires([H%^)  ; 

—  Keverrhon,  De  la  s^ispension  des  i}'aiie?ti€nts  ecedésiastiques  (1885):  —  Henri 

Babeau,  les  Assemblées  f/énér  a  les  des  communautés  d'bafdtajiis  en  P^ance  du 
XI tf*  siècle  à  ta  ftévolution;  —  Albert  Pîibeau*  le  Village  sous  l'ancien  régime 
(1882);  —  abbé  Froger,  le  Hudgel  d'afte  fabriqué  au  A'L*  siècle  {Hecueil  bisto^' 
rique  du  Maine^  1.  Xlt);  —  Kèdou,  Mémoires  sur  la  propriété  des  églises  et 
des  presbglèi'es  (1819);  —  D.  ToüüaiitL  Dropriélés  paroissiales  [iievue  des  ins¬ 
titutions  et  du  droite  juin  1818);  —  Guyot  de  Preignan,  le  t)roit  de pf^opriété  et 
le  temporel  de  T  Eglise  au  XIX"*  siècle;  —  cardinal  Mathieu»  Régime 

dans  la  province  de  Lorj'aine  (1819)  ;  —  Théry»  cons uitat ion  insérée  dans 
run  ivers  dn  31  octolire  1882)  ;  —  iîailne,  Discours  au  Séfuil  (30  novembre  1882 
et  5  mai  1883);  —  Ein.  OlUvier, Concordat  est-il  respecté?  —  O’Ouln, 
Quelques  îiotes  sur  les  peiisions  el  les  suppressions  de  Irait emenls  ecclésias- 
ligues^  Pan  (1886);  —  le  Défenseur  des  conseils  de  fabrique  (IH10-189T):  — 
UourgaÎDi  PAudes  sur  les  bie^ts  ecclésiastiques  aimnt  la  Révolulion  (1890);  — 
A.  lUret,  PMude  sur  la  condition  juridique  des  églises,  temples^  presbj/lères 
(1890)  ;  —  Gaîtter,  Des  évéques  dans  le ui's  rapports  avec  le  pouvoir  civil  (1893)  ; 

—  Schèys,  De  jure  PJcclesiæ  acquirendi  el  possklendi  bonu  lempornlia,  Lou¬ 
vain  (1892)  ;  —  Alfred  des  Cilleu  ls,  Oïdgme  et  développement  du  régime  des  tra¬ 
vaux  publics  en  France  (1895); —  Breniond,  Revue critirme  de  légistation  (1889); 

—  Raveiet,  Lois  civiies  ecclésiastiques  ;  —  Lanfrane  de  Panthou,  t}es  Iraite- 

7nettts  ou  allocations  ecclésiastiques  (1892);  —  Pelgc»  Traité  de  Tadynmîs- 
iralion  temporelle  des  biens  de  T  Eglise  (1^90);  —  comte  de  laiçay,  les  Erêcbés 
non  concordalaires  (1892);  —  Picot,  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
(!•'  juillet  1892);  —  IL  Prélot»  article  sur  la  Suppressiofi  des  traitements  ecclé¬ 
siastiques  (El  udesy  1894};  —  Marquis  de  Brnga  et  Théodore  Tissier»  Manuel 
de  la  Comptabiiité  des  fabriques  (1 893);  —  Walbe»  article  dans  la  Retueadminisl  fa¬ 
ille  dît  cîdte  catholique  (1898);  —  Rivet»  Z)î^  régime,  des  biens  de  TEglise  avant 
Justinien^  spécialement  sous  les  empereurs  cAreViens  (1897)  ;  —  Koumier,  la  Pro- 
priélê  des  églises  dans  les  prmniers  siècles  du  mogen  dge  (1891);  —  îîondoit» 
De  Capacitüle  possidetidi  P^cclesiæ  {1900)  ;  —  Lecarpentier,  ta  Vente  des  hiefjs 
ecclésiastiques  Touchét»  Suppression  des  Irai/ements  ecclesias- 


1*  Nous  résumons  les  arguments  en  faveur  de  la  propriété  ecclésiasliqne 
qui  ont  été  développés  par  Alfrc  dans  son  Traité  fie  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques.  Le  tdciionnaire  calholiqîte  de  Vacant  contient  un  arlicle  très 
documenté  sur  celle  question.  On  peut  également  consulter  le  cardinal 
Mathieu  (rAucien  Régime  en  Lorraine  et  le  Concordat  de  4S0i,  p.  87-91), 
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désir  de  procurer  la  gloire  de  Dieu,  d'obtenir  des  prières,  de 
soulager  les  pauvres,  il  a  donné  aboiidainmenl  à  PEglise  ;  ces 
olTrandes  furent  faites  tantôt  aux  évêchés,  lantôl.  aux  couvents, 
tantôt  aux  cliapîtres,  tantôt  aux  cures*  rEglise 

devint  réelle  propriétaire  des  biens  qui  lui  furent  donnés  et  fui 
considérée  comme  telle  par  TEtat,  rpji  la  laissait  libre  d'agir  en 
véritable  propriétaire  et  qui  môme  s'adressait  à  clic  pour  oble* 
nir  des  subsides*  Si  elle  reconnaissait  que  les  biens  qu'elle 
possédait  étaient  destinés  au  soulagement  des  pauvres  et  aux 
Ixisoins  du  culte,  elle  entendait  par  là  préciser  le  but  de  sa  pro- 
jiriété  et  non  pas  se  dépouiller  de  son  droit  de  propriétaire  ^ 
Mais  ces  richesses  excitèrent  la  cupidité  de  la  Kévoluliom 
Elle  résolut  de  les  ravîr  à  T  Eglise  et  s'elforça  tout  d'abord  de 
lui  dénier  ses  titres  de  propriétaire*  Dans  le  sein  de  rAsseinblée 
nationale,  Mirabeau  et  Tallcyrand  se  firent  les  propagateurs  de 
sa  doctrine,  prétendant  que  TEglise  n\Maii  qii'usufruitière*  En 
valu  Maury  el  Cazalès  montrèrent  que  TEglise  était  réellenu'iit 
(d  vérilableinent  propriétaire  de  ces  biens  tout  autant,  à  tout  le 
moins,  que  la  conimiine,  le  déj>artement  et  TElat,  i>ar  la  raison 
bien  simple  que.  dcfuiis  quatorze  siècles,  elle  aîiénail,  elle  ven¬ 
dait,  elle  acquérait,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  du  droit  <le 
propiTclé*  Néanmoins,  rAssein]>lée  nationale,  les  2  el  4  no- 
vembjx  1789,  décréta  (pie  «  tous  les  biens  ecdésîastîqiics 
seraient  mis  à  la  disposition  de  la  nation  »*  La  Hévolution  avait 
S[>olié  rEgÜse  et,  en  ce  [loint,  le  boulevcrsemenl  fut  complet  à 
la  suite  des  ventes  qui  fujxnt  failcs. 

Cependant  il  y  avait  encore  des  ]>iens  qui,  à  la  fin  de  la  Dévo¬ 
lution,  n'avaient  point  trouvé  d'acquéreur,  ]>arce  (pic  remjiloi  (*n 
était  «lifficile  :  c'él aient  les  églises  métropolitaines,  c‘atliédiTiIes 
<‘t  paroissiales*  Oiren  faire?  Ne  devait-on  ]>as  les  n\sîiluer  au 
j)tus  vite  au  tégilime  propriétaire?  La  solution  s'imposait,  les 
négociations  du  Concordai  le  prouvèrent,  et  rarîicle  12  opéra 


tîffup  (1903);  —  Anglade,  l)e  la  séc^dansalion  des  hiens  du  clergé  (î90l);  — 
l.acien  CrouzU,  les  Trailemenis  ecclésuisllques  (1903);  —  Id*,  ï*aroisses 
anciennes^  Parohses  nouveltcB  (Revue  ealhoUque  des  iïisnlulions  el  du  droite 
0'^  janvier  191U):  —  Id.,  Propriété  des  églises  pvroissiales  {Revue  du  clergé 
fraiii^ais^  1"  novembre  19fH);  —  Id,,  Du  droit  des  Catholiques  à  la  propriété 
des  Églises;  —  abbé  Verdier,  A  gui  appartiennenl  les  églises?  —  clia- 

jjoine  Denam,  églises  cal/ioliques{\^Wf)\ — Anthyine  Saint-Paul,  ariîcles 
dans  tUiiivers  (mars  et  avril  1905);  ^  GuiliberL,  Les  Eglises  antérieures  au 
Concordai  (lïevue  du  Cîergé  français,  1""  avril  1005). 


1*  Voir  M'^''  Allre,  chap.  n,  p*  i8-65;  —  Freppel,  Œuvres  polémiques ^ 
Y*  série,  p*  1-47. 
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ccllp  rosUluLion.  Du  moins  il  mit  les  églises  «  à  la  disposition  du 
clergé  »,  Que  ianl'il  en  eonelnre?  Pour  avoir  la  signification  de 
ces  paroles,  il  n’y  a  qu'à  savoir  dans  quel  sens  on  les  employait 
à  celle  époque.  Or,  eu  178Î),  l'Assemldée  nationale  s’était  servie 
des  mêmes  termes  et  elle  tes  avait  considérés  comme  svno- 

«J 

nynuîsde  «  rendre  la  propriété  »,  Il  semble  bien  iiotic  que  TEta! 
a  l'eiidu  il  bEglise,  par  ['article  12  du  Conconlal  la  propriété  des 
édifices  rtdigieiix  b  D'ailleurs,  comme  le  l'ail  remarquer  M,  l^^'édoii  - 
«  (presl-ce  que  remettre  un  immeuble  a  la  disiiositîou  de  quel- 
([irim?  Est-ce  seulement  eu  accorder  l'usage?  Xullemeut  :  cVsl 
rabaiidouiier  [>our  en  disposer:  or  fe  droit  de  disj>oser  devient 
un  véritable  droit  de  |>rO[)riété,  quand  cet  abandon  se  fait  sans 
réserve,  » 

Par  eonséfjuenl,  la  solution  paraît  au  premier  abord  bien 
simple,  Xéaiiinoiiis,  les  avis  ont  été  jvarlagés.  Les  uns  eonsidérent 
les  églises  comme  étant  restées  la  projïriélé  de  l'Etat;  a  Tappui 
de  leur  opinion,  ils  invotjuent  le  décret,  de  18t)i)qiu  charge  scule- 
nnuit  les  rabi'i([ues  de  veillei-  a  îa  conservation  (d  a  rentrelicm 
des  tcïnples,  et  un  arrêt  de  la  Cûiu^  de  (-assalion  du  7  juillet  1840, 
Celle  opinion  est  a  peu  prés  abandonnée  piu^  tout  le  inonde,  Li's 
autres  rangent  les  églises  parmi  les  propiaétés  eommimales,  et 
s'ap]>uienl  pour  le  déinonlrer  sur  les  arrêts  des  11  prairial  an  III, 
7  ventôse  an  XL  et  sur  les  trois  avis  du  (Conseil  d'Ebvl  du  3  nivôse, 
des  2-lî  pluviôse  et  des  24  i>rairial-îl  messidor  an  XIII,  La  juris- 
priKleiiee  du  Conseil  d'Elat  a  constamment  inaînlenu  le  droit 
des  (‘ommiines  (arrêt  du  6  avjâl  18ü4)  et  rautorilé  judiciaire,  qui, 
se  basant  sm'  un  arrêt  consulaire  <lu  7  thermidor  an  XI,  avait 
d'abord  allribué  aux  ialuaques  la  propriété  des  églises  (arrêt  <lii 
b  décembre  lH3t>),  puis  admis  une  sorte  de  copropr  iélé  entre  les 
l'abriques  et  les  communes,  s'est  prononcée  pour  le  droit  exclusif 
de  ees  dernières  (fhiss.,  13  novembre  1833;  Pai'is,  24  <lé- 
cembre  1837),  1. a  jurisprudence  eivih*  a  donc  iranrhé  la  question 
en  laveur  des  communes  'K 


1,  Cet  argument  paraît  irréfutable  a  M,  Em,  OHhûer.  Il  conrlut  qirîl  n'esl  pas 

possible  «d'admettre  (|ue  dans  le  Concordat  le  mol  ■  uns  à  la  disposition,  ail 
une  signilicatioïi  autre  que  celle  qu'il  avait  dans  les  décrets  de  ia  Consti¬ 
tuante  où  il  a  été  pris,  et  qu'il  n’implitjue  pas  la  propriété»  (iVanuet  du  droit 
ecciésiastioue^  it.  51 -4).  eerraud,  dans  sa  lettre  pastorale  sur  les  J^preuves 

acltielîes  Je  rEf/lise  de  franee  (carèmo  1905),  soutient  la  même  doctrine* 

2,  Voir  Fédou,  Mémoire  à  cotisuUer  sur  la  propriéle  des  /dbnques  et  des 
presbf/téres^  p,  165;  ^  Gaudry,  Léfp^ilation  des  mlles^  1,  11,  P- 

Voir  .\,  Qainpion,  Mannel  pr€i tique  de  droit  cinii  ecclésiastique^  p.  '78 
et  suiv,  M,  Cauiol,  auteur  de  l'Avocat  dît  Clergé,  trîutant  de  la  propriété  écrié- 
siaatique  (p,  ÜBl),  semble  admeUrc  l'opinion  de  la  jurisprudence  civile  :  «  On 
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TouU'foi.s,  l(?s  auteurs  calholiques,  on  pai’tioulior  JL  Lucien 
Crou/.il*,  on  do  très  rumarquablus  et  très  probants  articles,  con- 
liiuiont  à  soiitonir  que  les  églises  a[)partionnenl  aux  rabrifjues. 
Pour  le  [u’ouver,  ils  nioiilfont  qu'on  a  raus.so  le  sons  des  arrêts  et 
des  avis  sur  les({uols  on  s'appuie-,  l'ont  valoir  la  porsonnalitê  dos 


est,  clit-il,  gênêi alement  traceonl  gue  les  églises  iiiétro]>olilaines  et  cftthé- 

rlralei^  soûl  restas  Ui  ijropriëté  de  l'Klat.,, ,  qup  les  é^jlises  paioibsiules  sont  ht 
propriir^té  de  la  coimnune.*.  Ceile  t  liée  rie  esl  définit!  vetnenl  consacrée  par  la 
junsjii’uilencc  ilu  Conseil  d'EUU  et  de  la  Conr  de  Cassation  ». 

1.  AL  IVibbé  Crou7jl  asïotilenii  sou  opinion  dans  plusieurs  arUcles,  notamment 
dans  son  article  suvles  Paroisfies  anciennes  el  les  î^aroisses  nouveiies  (Revue  catho¬ 
lique  des  institulions  ei  du  tlroify  janvier  11104)»  dans  un  autre  sur  la  proprtêlé 
des  églises  paroissiales  (/iewîie  du  Clergé  fratîçais^  1"  novembre  1905). 

Afî're  a  défendu  la  inénie  docLrîue  dans  son  Traité  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  antevirs  catholiques  se  sont  signalés  encore 

dans  la  défense  des  droits  de  iTglise,  notamment  M,  Crouskiu;  dans  un 
article  paru  dans  la  fierîte  atlminîstmlive  dn  cuite  catholique  (février  1896) 
sous  ce  titi'e  :  J  qui  appartienneni  les  églises  rendues  au  culte  en  vertu  du 
Coucordar/  M.  l’abbé  Verdier»  dans  sa  brocliure»  A  gui  appmr tiennent  les 
églises  et  autres  biens  ecclésiastiques  ?  M.  Armand  Havelet»  dans  son  Code- 
Manuel  des  lois  ciiiles  eeclésiasliques  :  «  Il  est  é rident»  dit  ce  dernier  (p.  127), 
que  rattribntion  k  l’Etat  on  aux  eotiiinuncs  do  la  propriété  des  églises 
métropolilaînes  ou  paroissiales  est  contraire  au  droit  historique  et  an  droit 
naturel  comme  au  oroît.  ecclésiasliqiie.  » 

2.  En  eJîot»  ponr  interproter  les  mots  propriétés  communaîes,^  biens  eammu- 
natiJ-,,  qui  sont  employés  dans  ces  arrêtés  et  décrets»  il  faut  se  reporter  au 
sens  que  ces  mots  avaient  en  Tan  XIII.  Or  on  entendait  par  là  tous  les  biens 
qui  faisaient  partie  du  palrinioine  des  anciennes  paroisses  et  des  anciennes 
comuiimautés  d  habitants,  qu'ils  aiqtartinssenl  aux  eoni mimes  ou  aux 
fabriques.  Pour  s’en  convaincre,  il  su I lit  <le  relire  le  rapport  de  Portalis  et  sa 
décision  ministériçlle  du  6  tbeniiîdor  an  XU  et  un  rapport  lïu  Ministre  des 
Finances  en  l'an  XII L  Donc,  si  dans  ces  arrêtés  et  avis  on  déclare  ces  églises 
propriétés  coinmnnales,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  sonl  propriétés  de  la 
ciKinnune. 

D'ailleurs,  parmi  ces  arrêtés  et  avis»  les  uns  furent  abrogés  par  des  lois 
subséfliienles  d’une  façon  explicite,  conime  rarrété  du  H  prairial  an  Ml; 
d’aulres  ari'étés  et  avis  n’ont  pas  force  de  loi,  n'ayant  pas  été  insérés  au  Bul- 
iélin  des  lois.  En  supposant  même  leur  valeur  légale,  selon  i' opinion  de 
>f.\L  Diibief  et  Gottefrey  (Traité  d'administration  des  cultes^  111,  p.  577)» 
néanmoins  ces  avis  et  arrêtés  n'ont  plus  ror<‘e  de  loi,  puisfiu'ils  ont  été  abrogés 
iniplicîtemcnt  par  rarrété  du  7  thermidor  an  XI,  le  décret  du  30  mai  1806,  les 
décrets  du  17  mars  1809  et  du  3(1  décembre  1>^09. 

En  etlet  il  résulte  de  ces  derniers  décrets»  parfaitement  étudiés  par  M.  Croiizil, 
que  les  fabriques  sont  redevenues  les  propriétaires  des  églises  comme  elles 
tétaient  sous  l'ancien  régime  (M.  Tonxaud,  Revue  catholique  des  insflt niions 
et  du  droite  année  1^78;—  Alfred  îles  Cilleuls»  Origines  et  déieloppements 
du  t'erf/ime  des  travaux  publics  en  France^  p.  250)*  «  ...  La  fabrique  nouvelle  a 
conservé  entre  ses  mains»  coiiinic  autrefois»  dît  M.  CrouKil,  l’église  qui,  au 
(Tire  du  Ministre  des  Finances  de  Fan  XIII...,  esl  sa  propriéfé  esseniîelle.  » 

L’on  poiiïTait  encore  alléguer  une  dernière  raison  pour  prouver  que  réglise 
est  propriété  cominunale;  on  pourrait  s'appuyer  sur  ce  principe»  d'ailleurs 
très  conlestable  cüinnie  marque  de  propriété:  Là  où  sont  les  charges,  là  est  la 
propriété* 

«...  Maïs,  relaliveînentau.x  édifices  consacrés  au  culte,  fait  observer  M.  Grous- 
sau,  les  coïiiiniines  ne  sont  tenues  aux  charges  qu’à  litre  subsidiaire  et  en  cas 
d’insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique.  Celle-ci,  au  contraire»  aujourd’hui 
comme  avant  1791»  en  est  tenue  à  titre  priucipaL  Donc,  aujourd'hui  comme 
jadis,  elle  en  est  propriétaire*  » 
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II, croisses  acluollBS  f|iu  déi'ivR  dp  cellp  dps  paroinsps  aiicipiiiioÿ 
■<>l  a  li'ouvc  un  orf^ane  <1p  i-e\suiTPclion  dans  les  lalx’iques,  dont 
l'organisa  lion,  ébauchée  en  l'an  X,  i'nl  achevée  par  le  décrcl  du 
30  décembre  l8üiM.  Cepeiidant  on  pourra  alléguer  <j»i'au  moment 
<le  lu  signature  du  Concordai  les  rubriques  n'existaienl  pas.  C'esl 
vrai.  Mais  les  évéques  furent  désignés  pour  être  les  mandataires 
<‘bargés  île  disposer  des  églises  au  profit  îles  paroisses  liés  que 
celles-ci  seraient  organisées.  D'ailleurs  n'est-il  pas  pins  conforme 
au  droit  et  à  riiistoii'e  de  voir  les  églises  en  possession  îles 
fabriques?  Du  dehors  des  titres  légitimes,  le  bon  sens  et  la  géné¬ 
rosité  de  TEtat  n’auraient-ils  pas  dé  lui  eommander  celte  resti- 
tulion? 


♦  ^ 


Il  rc'sUuL  a  régler  la  (jvieslion  des  biens  ecclésiàsLiques  (jui 
avaient  été  aliénés.  Par  amour  <!e  la  paix,  rEglise  s'engagea  par 
Tarliele  13  i\  ne  pas  en  intpiiéler  les  ac(|iiéreiirs*  Cet  article  est 
iniporlonl.  De  la  pai'l  de  l'Eglise,  il  est  un  signe  évident  d'une 
grande  magnanimité^  d'une  complète  abnégation  qui  ne  peuvent 
être  inspirées  que  par  Dieu.  De  la  part  de  rivtat,  il  constitue  une 
at'firinatîon  du  di'oil  de  propriété  de  l'Kglise,  et  l'enferme  la  meil¬ 
leure  réfïitalîon  de  la  tlièse  socialislo  et  césarienne  de  Mirabeau, 
Autiement,  pourquoi  aurait-il  senti  le  besoin  de  demander  à 
TEglise  de  rabsoiulre  de  sa  spoliai  ion?  En  d'autres  ttuanes,  pour- 
•quoi  aurail-il  réclamé  h  l'EgUse  l'abandon  des  biens  cju'il  lui 
avait  enlevés? 

Au  moins,  en  retour,  l'Etal  cou I raclait  envers  l'Eglise  une 
dolte  qui  éfail  déjè  reconnue  par  le  décret  du  2  novembi'e  1789. 
■Comment  s'en  acquitta-l-il  ?  L'article  14  nous  apprend  l'expé¬ 
dient  auquel  'a  eu  recours  le  (iouvernement.  «  l/Elal  assiuxu^a, 
<lit-il,  un  traitement  convenable  aux  évéques  et  aux  curés  dont 
les  diocèses  et  les  cures  sont  compris  dans  la  circonscription 
nouvelle.  II  voulait  ainsi  placer  sous  sa  dépendance  les  évéques 
et  les  entés  en  leur  assimian!  un  (railemenl  annuel  sur  le  Trésor 


1.  M.  Crouzil  a  parfaitement  raconté  la  réorganisation  des  fabriques.  Bona- 
, parte  essaya  d’abord  d'établir  deux  fabritjueîj  dans  chaque  paroisse,  Tune 
înlérieure  poui‘  la  gestion  du  produit  des  oblations,  l'autre  extérieure  pour 
Vadiiiinîstratton  des  biens  fonds.  Cet  essai  ne  fut  pas  heureux  :  le  décret  du 
30  décembre  établit  une  seule  fabrique  <]ans  cliaiiue  paroisse*  . 

L'administration  des  fabriques  est  placée  sous  rautorité  du  conseil  des 
fabriques,  assemblée  délibérante,  et  du  bureau  des  marguilliers,  coin  île  d  exé¬ 
cution.  La  fabrique  se  compose  (îe  neuf  membres  dans  les  paroisses  d  au 
moins  5.C0Û  âmes  et  de  cinq  dans  les  autres.  Le  curé  ou  le  desservant,  le 
maire  ou  un  de  ses  adjoints  en  sont  membres  de  droit, 
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public.  L’Eglise  apercevait  les  inconvénients  de  ce  .système.  Elltr 
t’avait  condamné  pai*  la  bouche  de  Pie  VI  dans  le  brer  du 
10  mars  1791.  Elle  se  résigna  difticilement  à  l’accepter.  Elle 
espérait  au  moins  (pie  l’Etat  ne  méconnaîtrait  pas  le  caractère 
d’indemnité  attaché  aux  traitement  s  ecclésiasikpies. 

Nous  nous  trouvon.s  <*n  etîeten  pré.sence  d’une  detle.  Poui'nous. 
en  assurer  il  n’y  a  qu’î\  relire  le  déci'et  du  2  novembre,  1789 
«  'l'ous  les  biens  ecclésiastifjues  sont  à  la  disposition  de  lai 
nation,  déci’ète  rAssembhV  nalionale,  à  ht  charge  de  pow'voir- 
aux  frais  du  cuUe^  à  Ventrelien  de  ses  minùlres  et  au  soulagement 
des  pauvres.  »  Or  c’est  ce  décret  <[ni  e.st  la  souiTC  ])rcmière  des. 
traitements  ecclésia.sliques  (d  il  aftirine  clairement  (pie  ces  trai- 
tcinent.s  sont  une  indemnité  de  l'èdat.  D’ailleurs  cette  rente  était 
admi.se  par  tou.s  le.s  orale  uns  de  répo<pie,  par  GaVat  l'atné par 
Itotiespierre^,  Danton^;  ii  nonvean  elle  fut  reconiuuî  d'uiuv 
façon  officielle  par  IfMlécrct  (hi  ISjuillel  1790;  et  la  Gonstitiilion 
du  3  s<'pleml)re  1791  déclara  que  «  le  traitement  des  mini.slres 
du  eult((  catholique  pensionnés,  eou.servés.  élus  et  nommés  en 
vei'lu  de.s  décrets  de  l’Asseinhlée  constiluaiile,  fait  partie  de 
la  detle  nationale  (tili'e  V,  art.  2)  ’.  Qu'on  ne  dise  pas  (jue- 
la  Convenlion,  en  abolissant  les  décrets  de  la  Constituante,  a- 
fait  di.sparaître  le  caractère  d’indemnité  que  les  Irailemenls  dui 
clergé  avaient  conservé  jas(ju’alors’^.  Aucune  as.semblée  ne  peut 
affranchir  la  nation  d'une  dette  de  justice  que  ses  représentants 
ont  reconnue  et  proclamée  inviolable. 

Les  négociateurs  du  Concordai  l'ont  bien  pensé.  Ils  ont  admis 
(pie  les  ti’ailemenls  eccl('*siasli(pies  avaient  le  caractère  (rindein- 
nilé.  Cela  ressort  du  rappi'ocliement  des  articles  13  et  14.  Quoi 


t.  «  Ce  n’est  jtas  du  tout  par  le  trésor  de  l'Etat,  di-sait  Carat,  que  les  p'ai- 

ternents  éeclusiasli(|iies  devront  èlrepeyés^  à  vrai  dire  la  nation  ne  paie  rien  ; 
ici  elle  ne  fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  <lesliné  à  va  service* 
Il  faut  conserver  ce  voiiüenîr  f/e^WH^fi'csdevaiit  lecjuel  disparaissent  les  calculs  de 
llnances.  » 

2,  Le  n  novembre  HïU,  Canibon  proposa  a  la  Convention  la  snppïvssloii 
du  Eud^el  des  Cultes*  Danton  s'y  opposa  le  30  novembre. 

ü*  Hobespierre  comballit  la  suppression  du  Budget  des  Cultes  à  la  (in  de 
décembre  1792,  dans  iin  article  rapporté  dans  Vnisloire  de  la  Conveniion 
de  M.  -ïaurés,  —  (Voir  également  Freppel,  Œuvres  polémigties^  t.  11,, 
p.  209-2^3). 

4.  Voir  encore  le  décret  des  27-28  juin  1793^  etc* 

5*  Mr*“  Freppel  a  réponilu  à  cette  objection  :  «  Depuis  quand  un  engagement 
u'est-iî  plus  un  engagement  par  le  seul  fait  qu'on  s  y  dérobe'?  dit  AI^''  FreppeL 
Depuis  quand  une  dette  de  justice  cesse-l-eîle  d'étre  une  dette  parce  que  le- 
débiteur  refuse  de  la  payer?  Est-ce  (|u’il  peut  suffire  d'nn  coup  de  majorité 
pour  rayer  du  Grand-Livre  les  titres  des  créanciers  de  FElat  français?» 
(Æwüres  poléiniqttea^  t*  V,  p.  17)* 
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<ju'en  disent  MM.  Macarel  et  Boulalignier \  d'une  part,  et 
M,  IJiicrocq^,  d'autre  part,  ce  rapprochement  est  réel  et  a  une- 
grande  portée  :  ces  deux  articles  forment  pour  ainsi  dire  une 
sorte  de  traité  synallagmatique,  inséré  dans  le  texte  général  du 
Concordai  :  le  Pape,  d"uii  côté,  s'engageait  h  considérer  c'omme 
un  fait  accompli  !a  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,, 
et,  de  raiitre,  Tintai,  pour  payer  cette  concession,  promettait  do 
donner  aux  Ministi’cs  des  Cultes  des  traitements  convenables. 
Au  reste,  nous  avons  pour  nous  eu  convaincre  la  correspondance 
diplomatiipie  échangée  enli'e  les  plénipotentiaires  de  l’Eglise  et 
de  rctat.  M.  t'abtié  Bernier-^  et  Spiiia  sont  d’accord  sur  ce 
point*  Aousnous  conlenterons  de  flonner  un  extrait  d'une  lettre 
de  iP''  S[vina  qui  à  (die  seule  peut  trancher  le  débat,  «  Sa 
Saintelé,  dil-il  ^  en  faisanl  usage  de  loulc  son  indulgence  envers 
les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  vous  cou  viendrez  qu’elle 
ne  doit  en  aucune  Jiiaiiière  perdre  de  vue  les  intérêts  de  la  reli¬ 
gion  et  la  subsistance  do  ses  minisires*  Il  faiil  donc  que  le  Gou- 
veniemenl  assure  la  subsistance  non  seulemeni  des  évÔ*jues^ 
mais  ciicorc  des  curés  et  de  tous  les  autres  ïiiiuislres  inréideurs,.,  >> 
L'on  ne  peut  pas  dij’e  trune  fai;;oii  plus  claiï'O  que  le  Irait emenl 
qui  est  réclamé  pour  les  ecclésiastiques  estime  compensation,  une 
indemnité, 

Ouand  le  Concordat  fn!  signé,  les  commentateurs  ne  parlèrent. 


1,  Ces  fiuteurs  rattachent  Tarticle  13  du  Concordat  non  à  Carticle  14,  maïs  à 
l'ailirle  15,  fini  Tuet  à  ta  disposition  des  éviniues  toutes  les  é^,qises  juétropo- 
Mtames,  cathédrales,  paroissiales,  et  antres  biens  aliénés  et  nécessaires  au 
culte*  Iis  prouvent  leur  théorie  eu  rapprochant  les  articles  12  et  13  du  Concor¬ 
dat  des  articles  72  et  76  dos  ürj^anîques  (f)e  la  fortune  publique  en  France  et 
lie  son  adminisiraiion^  t.  U,  p,  1S3  et  184), 

2,  M.  iJucrocq  s*appuie  sur  une  lettre  de  M*  Tabbé  Eernier,  du  21  brumaire 
an  IX,  pour  prouver  que  le  traiteineul  ecclésîastifiue  ne  revêt  pas  le  carac¬ 
tère  d’une  indemnité*  l\  ajoute  que  îe  rapprochement  des  articles  14  et  13  est 
entièrement  fortuit  et  sans  portée  (Cours  de  droit  adminidralif  et  de  lé[/i$la- 
lion  française  des  finances^  t.  ÉH,  p*  46a)* 

3*  L'abbé  Beniier  a  exprimé  la  pensée  du  Gouvernement  sur  cette  question 
dans  une  note  qu'il  rédigea  le  26  juin  1801  sur  le  projet  m  Ut.  )l  disait  dans 
son  commentaire  des  titres  VU  et  Vlll  (lîoulay  de  là  Xleurltie,  Documents^ 
concordafaires^  t*  f,  p*  313,  314),  4111  ne  sont  autres  que  lés  articles  14  et  13: 
«  Le  Gf)uverneinent  se  persuade  que  ces  deux  titres  qui  semàleni  7i*en  faire 
qu  un  et  (]ui  ont  pour  objet,  i'un  le  traitement  du  clergé  gallican,  Lautre  la 
ratilication  et  Laliénation  des  biens  ecclèsiasliques,  n'éproüveront  aucune 
difficulté  »;  et  rabhé  Bernier  ne  changea  pas  de  manière  de  voir,  comme  ih 
résulte  des  négociations  des  8  et  î)  juillet  1B(J1  (Boulav  de  la  Meurthe,  o;>,  c/L, 
L  IIL  p*  191,  192,  203,  213).  Pour  ce  qui  estde  la  lellre  du  21  brumaire  an  IX^ 
la  difficulté  alléguée  est  facile  à  trancher.  L'abbé  Beniicr  exposait  tout  sim¬ 
plement  les  raisons  qui  pouvaient  déterminer  le  Bape  à  confirmer  les  ventes, 
nationales  des  biens  ecclésiastiques. 

4*  Boulay  de  ia  Meurthe,  op.  eit.^  t*  11,  p*  127. 
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pas  aiilremcnl  que  les  néf^ociateurs*  ^"ôici  ce  ([ue  disait  Poelalis 
<!àris  UD  Rapport  au  Conseil  d^Etat  sur  la  conventio?}  du  26  tnes- 
sidor  an  IX:  En  déelaraof  naliouaux  les  biens  du  clergé  catho¬ 
lique,  on  avait  compris  qudî  était  jusle  d'assurer  la  subsistance 
il  es  ministres  à  qui  ces  bimis  avaient  été  originairement  donnés; 
on  ne  fera  qifexéculer  ce  principe  de  justice  en  assignant  aux 
ministres  caLlioliifiies  tles  secours  supplémentaires  jusqu'à  la 
•concurrence  de  la  somnie  réglée  pour  le  traitement  de  ces 
ministres.  »  M.  le  comte  Siinéon  s'exprimait  de  la  même 
maniéiTï  ilevant  le  Tri tn mal  :  «  De  précieuses  prodigalités 
avaient  i'omblé  (fe  richesses  le  déjugé  fie  France  et  lui  avait  créé 
un  irninense  patrimoine,  remarqiiail-il.  L’Assemblée  Consli- 
tuante  lappliffiia  aux  l>esoins  de  TEtat,  mais  sous  la  promesse 
-ile  sakiï'iei^  les  fonctions  ccclésiaslitjuos*  » 

Mais  rElat  ne  s'est  point  borné  à  discuter  de  nos  jours  le 
caractère  d'indemnité  reconnu  généralement  aux  traiterneiils 
ecclésiastiques.  Il  a  essayé  encore  de  les  diminuer.  Ou  dirait 
qu'il  ne  se  soiivieiit  plus  de  son  cngagcmenl  de  iouruir  aux 
ministres  des  cultes  calholiques  un  traitement  vraimenl  conve¬ 
nable  qui  aurait  dû  sYdever  selon  les  circonstances  économiques 
du  temps L  Cela  élail  d'autanl  plirs  nécessaire  que  le  mot  lalin 

traduit  par  traitement  convenable  est  |>Iiis  éner¬ 
gique  et  moins  spécial  que  traitemenl.  M.  Em.  Olliviei'-  a  fait 
ressortir  toute  rétemjue  de  ce  terme  latin;  il  n'impli(piP  pas  seu- 
lemenl  le  Irailemenl,  mais  encoï'c  le  logement,  comme  d'ailleurs 
Ta  reconnu  l^ojdalis,  adopLanl  ro[>irnon  des  canonistes  ;  de  plus, 
it  n'entraîne  pas  une  idée  de  roiiction  et  de  parement  en  argent. 
Il  laisse  aussi  entendre  que  te  [n'étre  r'cniplit  un  ministère  et  que 
la  sui>sislance  du  clergé  pourra  il  être  aussi  bien  assurée  par  la 
coiistituiion  d'un  capilel  en  immeubles  ou  en  rentes  perpétuelles 
(juc  par'  pi'eslalion  annuelle  d'une  somme  d'argent. 

L'on  peut  encoi'e  se  demander  quels  sont  les  ministres  du 
culte  callK>li([ue  c(ui  ont  dï'oit,  <raprès  le  ("oncordal,  à  iin  Iraile- 
ment.  Evidemment  font  partie  de  ce  nombre  les  curés  et  tous 
les  évéijues,  puisque  la  division  entre  évCajues  eoneordeitaires  et 


1,  Respecter  le  Budget  <îes  Cultes,  dit  Km.  Ollivier,  iuiplique  qu’on  en  pro¬ 

portionnera  les  ressources  aux  nécessites  du  temps,  qu  on  ne  cessera  d’aug¬ 
menter  le  traitement  de  toüs  les  membres  du  clergé,  et  surtout  de  celui  des 
curés  ruraux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aïeul  atteint  le  niveau  établi  dans  les  autres 
ijervlces  publics  l'Etat  au  Concile  du  Vatican^  t.  1,  p,  165;  — 

Guilberl,  évéque  de  Gap,  Que-'itioîi  du  Budget  des  Cultes  (1BT2);  —  car- 
•dînai  Matliieu,  op.  cil.,  p.  Mu). 

2.  Müfiuel  du  droit  ecclésiastique^  p.  522. 
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^‘vfi([iies  non  concordalaîi'es  n'est  pas  légitime,  comme  l'a 
roconiiii  le  Gouvernement.  La  discussion  n’esf  pus  |>ossil>lc  :  les 
évêques  et  tes  curés  sont  nommés  en  propre-s  (ei-mcs  comme 
avant  droit  à  un  li-ai(ement  convenable.  iMais,  comme  il  n'est 
point  queHlioii  des  vicaires  généraux,  dos  desservanis  el  dos 
vicaires,  rElal  par  la  moine  rrosUil  poinl  dispense  de  loule  oldi- 
gation  pécuniaire  a  leni^  égar'd,  du  moins  au  [Hiinl  de  vue  du 
Coiicorduld  ?  Ce  sérail  une  erreur  de  le  croire:  les  Iraiiemoiils 
des  vicaires  généraux  el  des  vicaires  sonl  concordai  aires,  parce 
iju'ils  soiil  nécessairemenL  supposés  jiar  Tari  îcle  14  du  ConcordaL 
En  ellVd,  les  évéques  el  les  curés  n'auraient  plus  de  iraitemeiil 
convtuîabîe^  s’ils  élaîenl  obligés  de  prélever  sur  les  sommes  +jui 
leur  sont  allouées  des  traitements  pour  leurs  vicaii‘es. 

Quant  aux  desservants,  leur  droit  est  beaucoup  plus  facile  a 
établir.  Ils  sont  oxpressémenl  mentionnés  dans  te  Concordat 
.sous  le  nom  de  curés.  Comme,  au  moment  île  la  signa  turc  île  ce 
traité  cl  pemliuji  les  négociai  ions  prélimiuaires,  l’on  n’avait  pas 
mÔTue  l’idée  de  la  dislinctioii- enin*  curés  ei  desservants,  ron 
doit  entendre  dans  le  sens  iisiiel  le  mot  curé  fjiie  f’on  employa 
pouj’  indiquer  le  pi'étre  devant,  avec  les  é%aN[nes,  recevoir  un  trai- 
bnneiiL  Or,  d'une  part,  couramment,  Ton  désignait  par  là  tout 
prêtre  qui  avait  charge  d’àines  ;  d’aulre  pari,  tous  les  desser'- 
vants  a]>partienuent  à  celle  calégorie  de  ministres  du  culte.  Le 
Gouvernement  ('onsiilair'e  et  impérial  liii-méiue  les  a  considérés 
loiijours  comme  tels.  Poidalis  '^  iléclara  que  le  desseï'vanl  «  était 
dans  sa  paroisse  ce  que  te  curé  éïait  dans  la  sienne  >?.  11  s'ensuit 
évidemment  que  le  Concordai  obligeail  FEtaL  à  assurcî*  un  Irai- 
temenl  aux  desservants  comme  curés.  En  tous  cas,  les  négocia- 
lenirs  qui  Fout  pi'éparé  el  les  [dénipolentiaires  qui  Font  signé 
n'ont  j>as  pu  avoii^  la  pensée  de  les  exclure 


1.  La  (jüeatjon  fut  spécialement  posée  en  La  Chambre  des  députés,  h 

propos  du  chapitre  iiv  du  Budget  ordinaire  de  1S83*  avait  introduit  un  nou¬ 
veau  libellé  et  avait  distingué  entre  le  Iraîlemenl  des  curés,  d'une  part.,  et  les 
allocathm  aux  vicaires  généraux,  chapitres,  desservants  et  vicaires,  tFau Ire 
part.  La  raison  en  fut  donnée  parM.  le  Ministre  des  Cultes  :  <<  Celait  qu'en 
employant  les  mois  dans  leurs  sens  rigoureux,  le  salaire  des  évêques  et  des 
curés  était  un  traitement  concordataire,  et  que  la  rémunération  des  desser- 
vants  n’était  pas  un  traitement  concordataire  {Joitmal  affteiei  du  24  dé¬ 
cembre  1882).  ,  ,  Il  , 

2.  Décision  ministériene  du  Ü  brumaire  an  XII l,  citée  d'après  Duballel 

des  paroisses  ei  des  cuf*€S,  L  L  p*  lül). 

3.  M.  Crou^îit  a  parfaitement  étudié  cette  question  iTrai/e7nenls  eccléstas- 
lùpies,  p.  41-30).  U  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  biens  enlevés  à  CRglise 
étaient  très  considérables  et  que,  par  conséquent,  l'Indemnité  serait  dérisoire 
si  ou  enlevait  te  budget  des  desservants. 
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D\ailloi]i\s,  et  cof!  est  im porta îil  h  noter,  TKlal,  par  les  articles 
organiques  qui  onlinlrocjuil  celtedisiinef  ion  aliusivc  entre  desser- 
vaiils  et  curés,  ii'a  pas  nié  précisément  le  riroi  t  des  desservants  a  re¬ 
cevoir  un  traileinenl.  Au  conli'airt^,  il  se  proposa  <Ie  le  leur  assurer 
et  indiqua  par  Particle  68  eomnient,  provisoirement,  il  serait  com¬ 
posé  :  il  devrait  ôiro  formé  du  mon  laid  des  pensions  fourni  es  en  exé¬ 
cution  des  lois  de  rAssemblée  Constiluaide  et  des  produits  des 
obfa lions  ofTei-tes  par  les  fidèles*  Comun*  (*e  mode  de  païeuient 
uVdait  que  transitoire,  dès  l'an  XII  (IHtti)  le  pouvoir  civil  stipula 
en  vertu  <run  décrel  (Il  prairial)  qui  a%Tiit  force  do  loi  el  qui 
fut  confirmé  pai*  rarti(!lc  1*’’  du  dé(‘rel-loî  <1îi  5  nivôse  an  XIII  el 
[)ar  rarliclo  6  du  décret-loi  du  30  septembre  1807,  qu'il  assit-’ 
rerait  aux  desscï'vaiits  un  traitement  moindre  que  celui  des 
curés  de  première  cl  de  deuxième  elassc,  mais  payé  de  !a  même 
manière,  (^e(lf‘  légïslalioii  a  été  corroborée  par  les  ordonuaiices- 
du  3  juin  1816,  du  0  avril  1817,  du  20  mai  1818,  du  6  janvier  1830, 
<lu  8  avril  1847.  Par  conséquenL  l'efiiser  le  traitement  aux  desscr- 
vanls,  comme  du  reste  r^td7îser  le  lî'ailemenf  aux  évéqm\s  el 
cuiaîS,etc*,  c'estagir  injustemeiil  (d  illégahmieuL 

C'est  pourquoi  on  n'aurait  jamais  cru  que  TEtid  eût  uii  jour 
riiileiilion  de  su[)priiiier  un  traitement  qui  e.sf  dd  en  justice. 
Nous  le  ï'épéions,  (‘elle  sujqM'ession  est  tout  simplement  un  voL 
L’avis  du  Conseil  d'Etal  du  26  avril  1883  ^  n'excuse  pas  cette* 


1.  Cette  question  de  la  suppression  des  traitements  a  été  traitée  par  un» 
fçrand  nombre  iCauteurs,  par  M®’’  Freppel  {Œuvres  polémfquein^  f.  jk  31^- 
3iy),  par  M.  lîalbie  au  Sénat  {séances  des  3ü  novembre  1882  et  5  mai  1883). 
par  XI*  ThérVi  dans  une  consultation  parue  dans  rUnivers  (juin  1R83},  par 
M*  Etn.  Ollivier  (Mamieî  dtr  droU  ecclésiasiiqiiè,  p.  62!)-B52},  par  Toucnct 
dans  line  brochure  sur  les  Sttppressions  des  Iradements  écclésias/igues^  par 
XL  Crüuïtil,  dans  sa  brochure  sur  les  TraUe7ïi€nts  ecclésiusliques,  p*  15*38. 

Ces  auteurs  s'accordent  à  réfuter  les  raisons  sur  lestpielles  on  s'appuie  d’or¬ 
dinaire  pour  supprimer  les  traileiuents  ecclésiastiques:  aucun  article  du 
Coricoruat  ne  permet  cette  suppression,  pas  même  l’article  H>  qui  n'accordù 
au  Uouverneiiient  que  des  privilé^ïes  iliplomatiques  près  du  Saint-Siège  :  les 
articles  fis  et  70  des  organiques  ne  le  permettent  pas  davantage.  El  s’agit 
dans  ces  articles,  de  pensions,  et  non  de  traitements.  On  ne  peut  pas  non> 
plus  alléguei'  les  décrets  de  1811  et  de  1813:  ces  décrets  règlent  ^  qu'en 
cas  d'éloigneinçnl,  coniuie  le  dit  Touchet.  (Ki  titulaire  ecclésiastique  de 
son  service,  soit  par  suspension,  soit  par  peînç  canonique,  soit  par  maladie,, 
soit  par  voie  de  police,  il  sera  remplacé  par  quelque  autre  prêtre  dont  le 
traitement  sera  servi  pn^r  un  prélèvement  sur  celui  de  l'absent  ». 

De  même,  les  suppressions  de  traitement  accomplies  par  les  divers  Gou'ver- 
nementsquî  se  sont  succédé  en  France  au  six"  siècle,  ne  sauraient  être  citées- 
coniTue  une  raison  suriisanle.  H  est  ci  remarquer  que  ni  la  HesEauration,  ni  la 
Hépublique  de  1848  n'ont  supprimé  des  traitements,  à  proprement  parler. 
Sous  la  Restauration,  on  révoqua  certains  desservants,  et  on  suspendit  cer¬ 
tains  curés  de  leurs  fondions.  L'exemple  du  Second  Empire  n’est  guère  àin- 
vo(juer.  Si  on  relit  la  discussion  engagée  au  Sénat,  le  31  mai  1861,  entre  le 
cardinal  Mathieu  et  M.  Baroche  et  M.  Rouland,  on  reuianjue  que  les  orateurs 
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injustice.  Si  nous  nous  reporlons  an  Concordat,  ni  dans  le  latin, 
ni  dans  le  français,  il  n’est,  dit  que  le  Couvcmeinent  pourra 
supprimer  le  Iraileincnt  ecclésiaslique  arhitrairemenl  et  que  les 
prêtres  seront  les  seuls  citoyens  prives  des  garanties  qui 
assurent  aux  aidres  leurs  propriélés,  les  seuls  exposés  à  la  con- 
tiscation  sans  jugement. 


«  « 


Les  IraiteiTieiits  eccleslasliques  no  rnreiit  pas  la  seule  eoinpeii* 
salîon  que  TEglise  obtint  en  retoiii'  des  immenses  richesses 
qu'elle  abandonna  entre  les  mains  do  TElal.  I>aiis  i'arlide  15  ü 
fut  conclu  que  l'Eglise  pouvait  recevoir  des  fondalions  laites  pai‘ 
les  fideles  en  sa  faveur:  ce  sont  fantôl  des  libéralilés  qui  lui 
sont  laissées  à  la  charge  d'accomplir  certaines  prestations  parti- 
eulièrc^s  \  taiilôt  des  libéralités  qui  lui  sont  données  ahn  de 
mieux  assurer,  (rime  manière  permanenle,  le  service  dont  elle 
est  chargée, 

11  fut  donné  im  semblant  de  satisfaelÎDn  à  ces  dispositions  de 
rarticle  15  par  la  réoi'ganisalioii  des  l'abriques  et  menses  aux- 
cpielles  on  peut  faii'e  des  donations  cl  des  legs*  Les  articles 
organiques  (arl*  13)  ont  restreint  le  droit  de  l'Eglise,  en  dispo¬ 
sant  (jue  If^s  sommes  données  ne  jKiuvaient  consister  qu'en 
renies  sur  l'Elat.  La  loi  du  2  janvier  1H17,  lieureusemenf,  a  été 
plus  large*  Elle  perinellaît  aux  établissements  ecclésiastiques  de 
recevoir,  sous  (‘criai ues  conditions,  non  seuicment  des  renies, 


évitent  d  aborderte  Tond  de  la  (iiieslîon,  I/excmple  le  pins  carieux  que  Ton 
puisse  citer  est  celui  que  fournit  le  Gouvernement  de  Juillet»  et  encore  le 
Gouvernement  demanda  rupprobation  de  la  Chambre»  invoqua  la  nécessité 
des  circonstances  et  suivît  une  procédure  qui  (Jounait  au  clergé  des  garanties. 

Mais  le  Gouvernement  ne  peut-il  pas  se  croire  autorisé  à  supprimer  lès 
traitements  à  cause  du  droit  de  saisie  du  temporel  qui  fut  exercé  sous  l’ancien 
régime. 

Supposons  que  le  Gouvernement  possède  ce  droit,  il  devait  se  rappeler  que 
sous  l’ancien  régime»  Ton  ne  saisissait  le  temporel  que  pour  des  cas  bien 
déterminés,  et  que  Ton  procédait  par  voie  judiciaire  et  non  par  voie  adinî- 
nistrative.  Enfin»  le  Gouvernement  ne  peut  pas  traiter  les  prêtres  coTume  de 
simples  fonctionnaires.  Le  prêtre,  quoiqné  salarié,  n'est  pas  un  fonelionnaire. 
Il  ivesL  pas  responsalile  devant  TEtat  de  raccomplissement  de  son  ministère» 
€t  le  traitement  qu*ii  reçoit  est  une  dette. 

11  est  difficile  de  légitimer  la  suppression  des  traitements  ecclésiastiques. 
Au  ssi»  la  plupart  des  jiirisconsullos»  M*  Reverclion  {Revue  crUique  de  légiMu- 
iionet  de  jurhprudenae^  année p,  268)» iM,  Henault  Morlière  et  M.  Ducrocq 
[ùp.  CiG,  i.  111»  p.  469)  la  condamnent, 

1.  La  notion  de  fondation  est  parfaitement  expliquée  par  M,  Ilaiinou 
(i*récis  de  di  oit  adniimstratif  el  de  droH  public  général,  p.  128).  La  fondation 
a  existé  en  France  pendant  la  durée  de  notre  ancien  droit,  et  s'est  conservée 
*lans  certains  pays  étrangers^  notamment  en  Allemagne»  sous  le  nom  de  Stiflung. 


I 
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mais  toutes  sorte; 

S  de  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  seraient 

Monnés  par  actes  entre  vils  ou  de  dernière  volonté. 

Opendanl  la  lil>erlé  des  fondations  est  loin  d'exister  en 
France.  Elle  est  gérée  par  le  princij>e  de  notre  droil  publie^ 
d'après  lequel  la  persoiiiialilé  civile  est  une  coiicessioii  de  la  loi 
et  n'appartient  a  un  établisseintml  qu  autant  que*  cet  établisse- 
ment  a  obtenu  d'elle  une  reconnaissance  ofticielle.  Elle  est 
encore  gérée  par  le  principe  de  la  spécialité,  érigé  en  dogme 
|>ar  le  Conseil  d'Elal.  C'est  ainsi  que  !a  capacité  de  recevoir'  des 
biens  et  des  legs  pour  les  pauvres  a  été  déniée  aux  fabritiuesb 
et  que  les  iTuuises  curiales  et  épiscopales  ont  été  regai'dées 
comme  incapables  de  l'ccevoir  des  libéralités  laites  en  vue  de  la 
fondai  ion  ou  de  Tentretien  d'une  école. 

I.oin  de  mettre  des  entraves  aux  <lroils  et  aux  libertés  de 
TEglise,  l'Etat  aui'ait  dû^  en  vérin  de  ses  engagements,  les  favo¬ 
riser  et  olTrir  l'appui  de  sa  puissance  séculière.  L'Eglise  s'était 
montrée  si  désintéressée  en  réglant  celte  cpiestion  des  biens 
ec(‘léslasliques  :  elle  avait  poussé  justju'aux  dernières  Hmilesses 
concessions  et  s'élait  contentée  de  maigres  compensations.  Mai& 
TEtai  est  porté  a  resleindre  Tétendue  de  ses  promesses  et  à  élar¬ 
gir'  rimporlance  de  ses  droits. 

1.  Voir  Revue  caiholigiie  des  Instiiuiions  ei  du  droit  (janvier  1904),  articl& 
sur  les  Paroisses  anciennes  et  le$  Paroisses  nouvelles  de  M.  Croupi  1. 


VII 


LK  COMMENTAIRE  DES  DEUX  DERNtERS  AlîTlCUKS  DU  CONGORDAT 


(Art.  16, 17) 


SOMMAiHK.  —  Nature  des  prérogatives  accordées  dans  [^article  16  au  Gouverne- 
nieiit  français  par  le  Saîiit-Siége.  —  Interpolation  de  cet  article  par 
M.  Floiircns,  —  Knumératîon  des  privilèges  diplomatiques  reconnus  au 
chef  d'Etat  de  la  France  en  vertu  du  Concordat.  —  Nécessité  pour  le  chef 
de  l'Etat  français  d'appartenir  au  catholicisme  à  cause  du  droltde  palronagc. 
qui  lui  est  confié. 

Conclusion  :  Qualités  et  lacunes  du  Concordat  de  ISOl. 


Dans  rarticlo  16,  le  SaitiL-Sièf^^e  f(  reconnaît  dans  le  Premier' 
Consul  de  la  République  Française  le.s  mêmes  droits  et  [>rérDga’' 
tives  dont  jouissait  près  de  lui  ranci  en  (lOuveïaiemeiit  w.  Ces- 
dï'oils  .soni  donc  bien  [vrécisés.  [Is  sotil  encore  déterminés  et 
restreints  par  rarfîcle  17.  Sfn^^menl  il  ne  peut  être  tpieslion  la 
des  [>rélerHlaes  |>rérogatives  de  l'ancien  régime  contre  lesquelles 
ont  ton  jours  protesté  les  Souverains  Pontifes,  par  exemple  le 
droit  de  saisir  le  lemporel  des  évêques  et  descurés^  Si  on  \T)iilait 
doinuM’ à  cet  article  ce  sens,  on  serait  oldigé  d’ajouter  quelques 
mots  ou  d'en  retrancher  :  ce  qui  uiodi lierait  le  texte  et  ne  serait 
autre  chose  qu'une  coiipal>[e  interpolation. 

M.  Flmiren.s-  directeur  des  cuHes,  ne  recula  point  devant 


SocnCES  :  l*rimle^es  accordés  à  la  couron7i€  de  France 
(Collection  des  doctimejils  médits  sar  rhtsloire  de  France^ 
nale,  iB5ü};  —  Avi&du  Conseil  d'Etal^  du  27  avril  18S3  :  — 
(1S83)  ■  —  Martin  FeuUlée,  Sénat,  discours  dn  3  mai  1883; 
Droit  ecclésiastique  civil  belf/e^  Bruxelles  (1903). 


par  le  Saint-Siège 
Imprimerie  natlo- 
•  Note  de  Flourens 
—  Gîuüo  Gagliani, 


F  Le  Concile  de  l.atran,  le  Concile  de  Trente  (ses».  XXll,  chap^  h).  Boni- 
face  vin  so  sont  élevés  contre  cet  abus,  La  bulle  Apostôlicse  Sedis  de  Pie  IX 
frappe  d\me  excommunication  lalse  senletitiie  spécialement  réservée  au  Sou^ 
verain  Pontife  ceux  qui  violent  les  droits  de  TEglise  en  cette  matière. 

2.  Nous  faisons  allusionà  la  note  qu'il  rédigea  pour  appuyer  les  Conclusions 
du  Conseil  d'Etat.  Le  Ministre  des  Cultes  d'alors  était  M.  Martin  Femilée.  Il 
exposa  sa  manière  de  voir  au  Sénat,  dans  la  séance  du  3  mai  1883,  et  parla 
en  ces  termes  :  <f  Cet  article  n'a  aucune  espèce  de  portée  :  ou  l’on  a  parlé 
pour  ne  rien  dire,  ou  Ton  a  voulu  stipuler  que  le  Premier  Consnï  avait  tous 
les  droits  et  toutes  les  prérogatives  que  possédait  Fancien  régime,  »  M.  le 
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■  celte  raiite  quand  il  voulut  se  servir  de  cet  article  pour  dcfeiidre 
la  lé^i limité  de  la  suppression  des  traitements  ecelésiasliques  et 
'  en  môme  leinps  Ta  vis  du  Conseil  d'Etat  ttu  2:i  avi‘il  188:!,  se 
rapportant  à  celte  question,  Freppel  releva  l'iiilerpolalion, 
rétablit  larlicle  dans  sa  pureté  primitive  el  démontra  ma«^islra- 
lement  que  les  di^oits  concédés  se  Irouvaienl  cireoiiscrils  dans  te 
'domaine  inlernalional  diplomatique* 

Ces  droits*  sont  le  droit  d'am]>assade,  de  préséance  Je  droit  de 
patronai^e  des  établissements  français  à  Rome,  le  droit  d'inter¬ 
vention  dans  la  promotion  des  cardinaux,  le  droit  de  la  couronne, 
de  nomination  d'un  auditeur  iVançais  au  tribunal  de  la  Rote,  le 
adroit  de  |>osteet  de  juridiction  sur  les  nalionaux,  etc*  L'on  peut  ^ 
faire  rentrer  dans  cette  catéiçorie  de  prérogalives  les  privilèges 
'qui  étaient  accordés  autrefois  aux  rois  de  France  :  ils  avaient  le 
droit  d'avoir  un  autel  portatif  et  une  chapelle  exempte  de  la  juri¬ 
diction  de  rOrd inaire,  d'ûlre  absous  par  leurs  confesseurs  de  cas 
réservés  au  Pape,  d'entrer  avec  ([uelques  personnes  dans  tous 
les  monasléres,  de  ne  pouvoir  élre  excommuniés  sans  autorisa- 
iion  spéciale  du  Saint-Siège,  d'ôtre  chanoines  de  Sainl-Jean-de* 
Latran  ^* 


Nous  arrivons  enfin  au  dernier  article,  ainsi  formulé  :  «  Il  est 
<îonvcnu  entre  les  parlies  conlractanles  que, dans  le  cas  oii  qnel- 
qu'un  des  successeurs  du  Premier  Consul  actuel  ne  serait  pas 
calhoîiqne,  les  <lroils  el  prérogatives  menlioniiés  dans  rarf  icle 
ci-dessus  et  la  nomination  aux  évécliés  seront  réglés  pai*  rappoj't 
a  lui  par  une  nouvelle  convention*  »  Roiiaparle  méconnaissait 
Tiililité  de  cet  article*  Il  prétendait  «[iie  jamais  en  France  le 
.souverain  ne  poun^aif  être  autre  chose  ((iie  catlmlique.  I^his 
avisée,  TEglise  ne  tint  pas  compte  de  celle  alïiiunalion.  Elle 
avait  (bailleurs  des  principes  a  sauvegarder*  Il  est  (le  tonie 


.Ministre  des  Cultes  oubliait  que  cet  article  «impliquait  »,  ce  qui  avait  son 
importance  dans  le  temps,  ia  reeunnaïssance  par  le  Saint-Siège  de  la  dé- 
cliêance  prononcée  par  la  Révolution  française  contre  les  Bourbons,  comme 
le  remarque  \L  Emile  OUivier  {op.  t*  î,  p*  112), 

1*  (Mttvres  polémiques^  L  V,  p*  319-349, 

2.  Ih^ivilèges  accoj^dés  à  la  couronne  de  France  par  le  Saiut-Sièffe  {Collec- 
Jion  de  domimenls  inédils  auid'hisfoirede  France,  Imprimerie  nationale,  1S55)* 
3*  Il  est  encore  de  coutume  que  le  chapitre  de  Saiiit-.Jean  de  l^atran  écrive 
vers  la  fête  de  Noël  au  Président  de  la  République.  Louis  XVIll,  Charles  X  et 
Napoléon  111  répondaient  à  leurs  confrères  par  une  oüïande  généreuse. 
Depuis  1870,  le  chapitre  ne  reçoit  plus  qu'une  lettre  transmise  par  Lambas- 
sade.  Le  cardinal  Mathieu  a  publié  la  lettre  envoyée  par  M,  l^üubet  en  1902 
(op,  de,  p.  322). 
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ncee.Hsilé  que  le  chef  crEtal  ([m  nomme  les  évôqucs  soit  calho- 
1  if  J  ne,  Spina  ^  rapporta  ces  principes  dans  les  négocia  lions  : 

<1  Le  privilège  de  noninier  les  évècjiics  indiquant  une  espèce  de 
patronat,  disait -il  en  se  servant  du  rapport  de  di  Pietro,  ida 
janiais  (M.é  accordé  par  le  Saint-Siège  qiran  souverain  calliolifjuc 
(Lune  nation  caUiolique,  »  lleui-eusemenl  ces  principes  ont  Iriotn- 
plié  et  ont  été  reconnus  dans  rarlicle  final  du  Concordat. 

.Jamais  l'occasion  en  France  ne  s'est  [>i‘6senté  de  faîi‘e  usage  de 
*cct  arlicli?,  puis([ue  tous  les  chefs  (rElal,  depuis  îa  Hévolulion, 
ont  été  catholiques,  mais  eEle  s'est  produitedans  les  Pays-Iîas,  oii 

Concordat  fut  appliqué  aux  provinces  Ijeîges*  Des  négociations 
furent  entamées  (juand  le  prince  souverain  des  Pays-Jîas,  qui 
élail  calvinisie,  devint  le  maître  de  ces  provinces  :  ces  négocia^ 
lions  aboutirent  à* un  nouveau  ConcordaL  (Laprès  lequel  les 
■élections  épiscopales  lievaienl  être  faite  par  les  chapitres,  mais 
le  roi  pouvait  écarter  parmi  les  candidats  ceuxqui  ne  lui  seraient 
pas  agréables 


Après  cet  énoncé  et  ce  commenlairo  du  Concordai,  nous  pour¬ 
rions  peut-être  nous  prononcer  sans  témérité  sur  la  valeur  de 
eel  important  traité  de  pacification  religienise,  en  ayant  soin  de 
nous  appuyer  sur  Lavis  des  hommes  émijients  qui  LonL  étudié 
avec  tant  de  compétence  et  (Laulorilé,  et  après  avoir  précisé  les 
<]ualiiés^  nécessain^s  à  un  Concordat  en  géiiéi'al  et  recherché  si 
<dles  se  Irouvenl  dans  la  convenlioii  française.  Nous  pourrions 
ainsi  recueülir  des  0[)iiiîons  bien  élogieuses  à  son  endroit,  cons- 
taier  par  nous-méme  que  ce  pacte  séculaire  possède  deux  qua¬ 
lités  importantes  :  Il  esL  clair,  el  sa  rédaction  est  bien  près 
d'être  une  merveille  <.Léloquence  concise  et  mesurée.  En 
second  lieu,  il  est  précis  aidant  qu'il  le  pouvail  être  quamJ  il  fui 
conclu.  Mais,  pour  être  dans  le  vrai,  il  nous  faudrait  avouer,  en 
le  regrettant,  qu'il  iLest  pas  complet  sur  cerUiins  points,  spéciale¬ 
ment  [>ar  rapport  aux  coiigrégalions. 

Par  conséquent,  tous  les  éléments  d'un  jugement  sérieux  el 
motivé  sont  à  notre  disposition.  Nous  le  ditrérons  néanmoins. 
Tout  naturellement  se  présenle  à  l'esprit  ta  pensée  dos  auh  es 


1.  Cardinal  Xiathieu,  op.  cii.^  p,  103. 

2.  Voir  (jliilio  UagJîani,  Droû  ecclésimltque  citnl  belge^  Bruxelles  (1903), 
ji.  '72-731  —  eaainonûe,  2*  série,  l.  Il,  p.  70-73. 

3.  M.  Noblemairc  a  étudié  les  qualités  d’uii  bon  Ctmcordal  dans  son  ouvrage  : 
Concordai  ou  iSépmralion^  p.  5-1-53. 

lUSTOIRR  DU  CONCORDAT.  —  18. 
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ConconlaLs  que  l’Eglise  a  conclus,  et  l’on  est  porté  ù  les 
en  parallèle  avec  la  convention  Trançaise  signée  par  1  le  V  1 1  et. 
Iloiiaparte.  D’avance  on  devine  que  celle  comparaison  nous 
fournira  une  appréciation  plus  juste  êt  plus  autorisée. 


CHAPITRE  II 


LA  COMPARAISON  AVEC  LES  AUTRES  CONCORDATS 


Somma titE*  —  1.  Distinctioïi  établi  par  Jésus-Christ  entre  le  pouvoir  spirituel 
et  le  pouvoir  temporel*  —  ha  persécution  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise. 

—  Ledit  de  Milan  de  313,  —  L'organisation  ecclésiastique  au  iv"  siècle*  — 
La  concorde  religieuse  pendant  le  moyen  âge.  —  Les  premiers  Concordats 
en  Allemagne,  à  Home. 

fl*  Rapports  de  TEglise  et  de  l'KLat  dans  notre  patrie  sous  les  Mérovin¬ 
giens  cl  les  Carolingiens.  —  Premières  relations  de  la  Papauté  avec  les  rois 
de  France.  —  Papes  réformateurs  et  défenseurs  des  droits  du  Saint-Siège. 

—  Opposition  de  Philippe  te  Bel.  —  Scliisuie  ePOccident.  —  La  Pragmatique 
Sanction  cle  Bourges.  —  Le  Concordat  de  1316*  —  Le  gallicanisme*  —  Con¬ 
cordat  espagnoî  de  lî3l. 

IIL  Pourquoi  TEglisc  a^t-clle  conclu  si  fréquemment  des  Concordats 
pendant  le  siècle?  —  N oînlire  approximatif  de  ces  traités  de  paeitica- 
tion  religieuse.  —  Concordat  italien*  —  Situation  de  TEglisc  dans  la 
Bavière,  excellent  Concordat  signé  avec  cette  nation.  —  Troubles  eu 
Espagne^  eom'cntion  espagnoie.  —  Le  Joséphisme  en  Au l riche,  résumé  du 
Coucordat  autrichien.  —  Sollicitude  de  îa  Ihqiauté  pour  les  Etats  d'Amé¬ 
rique*—  Principaux  Concordats  d'Amérique.  —  Le  Couc<jrdat  de  PEquateur 
et  Garcia  Moreno.  —  Coiuîesceuda[ïCe  du  Saint-Siège  dans  ses  négociations 
avec  les  priuccs  hérétiques  on  schisiualiqiies*  —  Concordats  des  Peux- 
Siciles,  de  Bade  et  de  Wurtemberg*  du  Portugal,  du  Monténégro,  etc*  —  Üii 
coup  d^œil  sur  rapplicatioïi  des  Concordats  cbex  les  nations  étrangères. 

I  V*  Etude  comparative  du  Concordat  de  IHtil  avec  les  autres  Concordats. 

—  Catholicisme*  religion  d'Etat  dTiprès  la  plupart  des  Concordats;  catholi¬ 
cisme,  religion  de  la  majorité  des  Français,  d'après  le  Concordat  de  1801* 

—  Droit  de  juridiction  de  TEgUsc  reconnu  l^s  autres  Coucordat.s;  silence 
du  Concordat  de  18ÛL  —  La  question  de  renseignement  réglée  avantageu¬ 
sement  pour  l'Eglise  par  les  autres  Concordats;  sirnple  autorisation  <le  la 
fondation  des  séminaires  d'après  le  Concordat  de  ISül*  — Utilité  sociale 
des  congrégations  affirmée  par  les  autres  Concordats;  silence  du  Concordat 
de  1801.  —  Liberté  de  la  propriété  ecclésiastique  favorisée  par  les  autres 
Concordats;  d'après  le  Concordat  de  1801,  simple  promesse  d'un  traitement 
et  liberté  de  fondations* 

Ce  que  pensent  du  Concordat  M.  le  comte  d'ilaussonville  et  .\L  Taine. 


I 


Dajis  \e  cüui^s  des  sit^cles,  TÉgltse  ti  été  fnLalement  amenée  à 
conclure  des  Concordais  très  nombreux,  dans  le  but  de  melire  fin 
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aux  luîtes  qui,  dans  tons  les  pays,  oui  élé  dirigée^s  eonlre  elfe 
pour  ébranler  son  autorité  cl  amoindrir  scs  rh'oils,  cl  qui,  par- 
toul  ou  elles  se  mani tes! aient,  enlraînaieiil  la  division  cl  la 
guerre*  l'oul.erois,  clic  ne  comnuMiça  a  signer  des  traités  de  paei- 
(icalioïï  religieuse  av(‘(‘  les  nalions  que  vers  le  xti®  sieele.  La 


SouH€KS  :  Actes  des  apôtres  (6t);  —  l^^pîtres  de  saint  Paul  (52-66);  —  Tacite, 
Histoires  (lOfi);  -t/irm/eï  (Nü)  ;  —  Suétone,  Tî'e.ç  dés  douze  (122)  ;  —  Pline 

le  Jeune,  (  1()3-Un)  ;  —  saint  Justin,  Apoloffïe  pour  les  Chi'élæns  [ïWj  ; 

Seconde  Apologie  (102);  —  Origène,  Traite  conlre  Celse  :  —  Tertiillien,  De 
præscrlpflone  hærelicorum  (iir  siècle};  —  Arnobe,  Contre  les  nalions 
(iv*  siècle)  ;  —  f.ae tance.  De  la  mort  des  perséculeurs ;  —  saint  Cyprien,  De 
exhorlatione  marlgrii  (lîi*'  siècle)  ;  —  saint  Grégoire  de  Nazianze,  Œiwres 
Av*  siècle)  ;  —  saint  Jean  Chrysostome,  Discours  sur  la  disgrâce  d'Eulrope 
;  —  saint  Jérôme,  Le! Ires  (v“  siècle)  ;  —  saint  Aiubroise,  Lettres 
Av’ siècle);  —  saint  Augustin,  Letlrest  la  Cilê  de  Dieu  (v*  siècle); —  Orose, 
Uisloîre  co7itre  les  Patens  (v*  siècle);  —  Eusèbe,  Histoire  eccléstaslique 
(iv®  siècle),  continuée  par  Socrate  (v-  siècle)  Sozoniène  (v*  siècle)  Théo- 
doret  (v*  siècle 3  ;  —  Sulpice-Sèvère,  llistoire  sacrée  (iv*  siècle)  ;  —  Grégoire 
de  Tours,  IHsiolre  des  Francs  (590);  —  Maroni fe,  Formulaire  i\ii^  siècle); 

—  Flodoard,  fltslolre  de  PEglise  de  lieims  (952);^ —  bî,.  Annales  (%0)  ;  — 

Capîlula  (797);  —  Codex  Iladrlanus  (771):  —  Eginhard,  iTr  de  Cltarletnagne 
(Bit);  —  ilincmar  de  lieims,  Expostltones  pro  llherlatum  defenstone  (B68  :  ;  — 
Nitliard,  Histoire:  Vlla  Walae  p43)  ; —  Hîcher,  Annales  (S93)  ;  —  Sylvestre  11 
(Gerbert),  Leflres^  PuHes  (lÜÜO);  —  Raoul  Glaber,  C/iro^tîV/we  (1050);  —  Agobard, 
fJber  /le  /lispensalione  (835)  ;  —  Abbon*  De  Uello  Parislaco.  (980)  ;  “  Suger, 
Vie  de  Louis  le  Gros  (1190):  —  Ordéric  Vital,  Histoire  ecclésiûsligue  (1140)  ;  — 
GuilLaume  de  Jiimièges,  iUsloire  des  yonnands  {1090);  —  Grégoire  Vil, 
Hegisfre  de  ses  Lettres  (Iû60-iü85);  —  J^ascal  It,  Bulle  du  4  juillet  (ÏIOG);  — 
Guillaume  de  Tyr,  Ifisloire  —  Charle  de  rEfflîse  de  Mâcon  en  iüOi  : 

Preuves  /les  lihertés  de  V Eglise  gallicane  ;  —  Cknrte  de  régale^  Orléans  (i  157); 

—  Claude  accordée  à  77i/ôm£/,  êoêque  de  Parts  (en  1147);  à  Manassès^  érêque 

/rOrléans  (1157):  à  V Eglise  de  Sens  (1183);  —  Deci'elttm  Gratiani  (Î150);  - — 
Concile  d\[mgnon  (1200);^ —  Extraraganies  (1234);  —  Mémoire  au  CÎergé 
(1277);  —  Ordonnances  de  saint  ÎAnus  :  —  Ordonnance  fie  î*kiUppe  le  Uar/li 
(en  1272);  —  Guillaume  de  Chartres,  l  ie  de  saint  (l2o9);  Joinville, 

Mémoires  (1309);  —  Guillauine  dit  le  Breton,  les  Gestes  de  PfiiUppe-Augmle 
(12Î3);  —  Guillaume  de  î tld oire  de  saint  Louis,  Uhtoh  ede  Ph'mppe 

Hardiy  Chronique  (13(10);  ^  Hegistres  /le  Boni  face  ViU  (1303);  —  Jean 
Frojssarl,  Chroniques  (1325-14003;  —  Grandes  Cnn 

—  Corp  us  j U  ris  ça  non  ici  ;  — 

(  1370);  —  Enguerrand  et  Monstr 
Sanction  (  1 438) ;  —  J acq ues^A  iigusti n  d e  Tho u ,  // islolre  d e  mon  lemps  (1543-1  OOl); 

—  Pasquier,  Rechei^ches  de  la  Frmice  (1500);  —  Itaronîus,  Afinales  eccfeitis- 
bVytie.s  (1588- 1607)  ;  — Michel  de  léüospital,  OJat’m  comp/éto,  publiées  par  Du ley 
(1824);  —  Duv'al,  De  rehus  dubîis  et  quest iouihus  in  jure  controversis  (1364); 

Concordat  de  75/6  (1588);  —  Guy  Coquille,  Traité  des  libertés  de  V Eglise 
de  Ft  'ance  i  —  Pithou,  Oper/i  sacra  (1509,  réédité  en  1894),  Paris;  — *  Dupijy, 
Actes  du  Concile  de  Trente  en  et  (16(17);  — Id  ,  Mémoires  des  guerres 
et  des  choses  mémorables  adernues  sous  le  règne  de  Louis  XI II  (1622)  ;  —  Id., 
Traité  des  décrets  et  libertés  fie  P  Eglise  gallicane  (1639):  —  Id.,  Pt'e/ives  des 
libertés  de  /7iV//i.îe  gilHcane  U 639);  —  Id.,  Convnenlaires  sur  le  Iraité  des 
liberfés  de  i  Eglise  gallicane  (1632);  —  UL,  Ttyulés  touchant  tes  dr/jits  du  rut 
(1653);  —  Id*,  liisfoire  du  diffêreml  etifre  le  pape  Boniface  Vlîl  et  le  roi 
Philippe  le  Bel  .1653);  —  Pallavicinî,  tfistoire  du  Concile  de  Trenfe  (1636);  — 
F.  Pinsson,  Pragmatique  Sanction  (1666);  —  de  Marca,  Contrat  du  sacerdoce 
çl  fie  l'Elal  ri6il):  —  André  Ihival,  TAuforité  suprême  du  Pontife  \  — 

Fleury,  Histoire  du  /h*oit  frati{:ais  (1674);  —  Jd.,  Histoii'e  ecclêsiasiique  (1691); 


—  Grandes  Chroniques  de  France  (1340); 
Dispute  de  Vïncennes  1 1340);  —  Songe  de  Ver/^ier 
istrelet,  CVtro/îîr/i£e.v  (1400-1444)  ;  —  Pragînahque 
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raison  <'ii  <‘sl  siniftlo.  An  ilcbitl  tlo  son  liisloito,  elle  no  poiivail 
sonj^or  à  s  tnileinlre  avec  h'S  pouvoirs  civils.  Pleine  de  confiance 
dans  les  pronies.se  de  .son  divin  Fontlaleui-,  elle  vetiail,  en  entre- 
prenant  la  contpiète  du  monde,  renverser  ce  rpii  avait  exi-sLé 
jnsipialor’s;  ette  se  proposait  d'établir  la  distinction  itu  pouvoir 


—  DoTTifil,  les  Li>is  civiles  f/ans  ieur  orfit*e  naftirel  (1081M694);  —  ]<1.,  (e  Droii 

publie  —  (îoirlast,  M*>narthfù  S,  Rom.  imperii  (1668);—  Itirijer,  Vlu- 

fliciæ  iiocfri/itP  majorum  (168:1);  —  Van  Kspen,  Jus  ecclesiæ  umversum  (1641); 

—  honjat,  Speclmeo  ecclesieisllüi  upud  Gallos  recepii  (16B4);—  Bollan- 

diâles(Mî43,  1104,  1845);  —  Mabillon*  Acle.s  des  Sainfs  de  VOrdee  de  Sainf- 

(1668)  ;  Id.,  Anjuiics  bénéflicflnes  ({Iddy  1794,  nU5);—  RifJlarhtm 


l^aporum  Avenkmeïishwi  ^1683)  ;  —  Bossuet,  Itéfense  de  la  décdaralion  de  lGS'il; 

—  Kénelon,  Rxame^i  de  conscience  sur  le  devoir  de  la  Ropaaté:  —  Le  Nain  de 

Tillemont*  Hhioire  de.^  empereurs  et  des  autres  princes  qui  ont  récfué  pendanl 
les  six  premiers  siècles  de  Vldjlise  (169Ü-1738};  —  Id.,  iVémolres  pour  réunir  à 
l'histoire  ecclésiaslifpte  des  six  premiers  siècles  (1093-1112);  —  Id.^  Vie  de 
saint  Louis,  publiée  en  184";  —  A.  Duchesne^  lîislolre  des  Papes  (1016);  — 
Aîézfiray,  Histoire  de  France  (1613-1685);  —  Sirmond*  Anciens  Concites  tle 
Gaule  (1629);  —  Oaliiü  (1656-1725,  1856-1866,  1899);  —  SaiivüJ, 

Paris  ancien  et  moderne  (1654);  —  de  SahiL-Sinion^  Mémoires  (édités  en  1829 
et  18:10);  —  Louis  XlV,  Mémoires  (publiés  en  1860);  —  (iüderro3%  Hisloire  de 
Charles  Vîîî  (IGSil;  —  Le  Vfiyer  de  Bnutigiiyj  De  iautoriié  lies  rots...  (I682j; 

—  Harnsay,  Hisloire  fie  la  Lue  et  des  ouvraf/es  de  Fénelon  (1723  ;  —  Tabiu, 
/*iaâioye?\v  (  1674)  ;  —  Atrél.s  dti  Conseil  dAHat  des  f(i  mai  ef  i^î  juillet  iîS  f  ; 

—  Giberl  des  Voisins,  Réquisition  du  âO  juin  iJSÎ: — d'Aguesseau,  Répo?ise 

au  f*arlement  de  îUuis  (1737);  —  Recueil  des  actes...  concerna^/  1rs  a/jaires 
du  clerffé  de  France  (1716-1750);  —  Rullarium  (1727);  —  Ordonnances  des 
rois  de  Fraitce  ;  —  Collectio  regia  maxima  CoticHioruni  (I114l;  —  Mansi, 
Collectiû  Conclavmm  (1159  :  —  Co  lied  ion  des  procès-verhaux  des  assemblées 
générales  du  clergé  {\*dA~\W2)  ;  —  l).  Couslant,  Kpislohr  RIi.  Pî\  {(fh  anno 
67  att  4ÎOp  l^arisiisj  (1721);  —  Hullarium  privHeg.  «  Coque  Unes  Boiiue 
(1739);  —  hullarium  I^eneflicli  Hornæ  (1754-1758);  —  tle  Castillon,  Réqui- 
siloire  conire  tes  actes  du  clergé  en  —  Doiti  Boutiuet,  Recueil  des 

histoires  de  la  Gaule  et  tle  la  France  (1138-1830);  —  (niérieourt,  Lois  ecclé- 
siasiiques  de  France^  PaiU  (1111  );  —  Buraïul  de  Maillane,  Hictionnatre  de 
droit  cff/iun,  l^yoïi  (1116):  —  Lybel,  Introd.  in  Jus  ecciesiast .  l’eiif/,  (1181);  — 
Brusseï,  .Yoîii;e/  examen  général  de  rasage  des  fiefs  en  France  (1721);  —  Mar¬ 
lène,  Amplissima  collectio  îwlerum  scriplorum  mo^mmentttnim  (1724-1733);  — 
Voltaire,  le  Siècle  de  Louis  A7F  (1751);  Précis  du  siècle  de  Louis  AT;  “ 
Collecion  de  çronieas.^  Madrid  (1779-1187);  *—  Bausseti  Histoire  de  Fénelon 
(1808-1S09);  —  Id.,  Histoire  de  Hossuel  (1814);  —  Muratori,  Rerum  îlaticnrum 
scriplores  præcipui  H 123  ot  siiiv,}; —  Periz,  Monnmenla  Germaniæ  historica 
(1826);  —  Id.,  Hisloire  des  maires  du  palais;  — Mémoires  relatifs  a  t histoire 
fie  France  jusqu'au  commencement  ttu  XV} h  siècle  (1819-1827);  —  de  La 
Luzerne,  Stir  la  déclaration  fte  Î6S:2  (1881);  —  Mémoires  relatifs  à  l  histoire 
de  France  tle  puis  ta  fo^idation  de  la  monarchie  française  jusqu  au 
Xi  IP  siècle  (1823-1833);  —  Mémoires  pour  servir  à  riusloire  de  France  depuis 
le  XlIPjusquà  la  fin  du  XVI IP  siècle  (1836-1839!:  —  OzaTUini,  Fludes  germa- 
Cliques  (1847-1849);  —  de  Baranle,  Histoire  fies  ducs  de  Bourgogne  (1824);  — 
Murter,  rtlglise  an  inogen  dge  i,1843);  —  llubrlmcher,  Histoire  de  rFglise 
(1842  et  siiivA;  —  -Liger,  Histoire  fte  fEgllse  cathotique  en  Fmace  f  1862-1873); 

—  L.  Boissard,  VEglile  de  Russie  (1861);  -  Augustin  Thierry,  Récils  des  temps 
mérovingiens  :  —  Kanke,  Histoire  de  France  pendanl  les  X  VP  et  XVJ P  siècles 
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k'mporel  cl  du  pouvoir  spirituel dé  sou.^li“ure  a  la  coeiTition 
dé  l'I^lal  Icsancfuairc  de  la  eonseicnce  cl  (rafiVancliir  les  Ames; 
die  avait  rinlcnlion  audaedeusede  dire,  a  raulorite  qui  a  la  foï'ce 
a  sou  service,  qifil  y  a  loule  iiue  région  de  rdi^e  humain,  la  plus 
hauteel  la  pliissecrèle,où  elle  ne  peut  pcueh‘er‘nv('e  ses  exigences; 


(1854-1881));  “  de  Tocqueville,  Ré(/îme  ei  h  Réüolïtfion(\^în)]  —  Al/og, 

lîlsîoire  ae  rEf/lise  (1874-1875,';  — *  Guizot*  Histoire  de  France; —  Uergert- 
rœlher,  Hùioire  de  r Eglise^  Paris  (1880-1 8Ù5j  ;  —  Rico  y  Amat,  flisfoire  poli¬ 
tique  et  pfiriemeîttaire  de  VP^spagne^  Madrid  {1KCÜ-J86i)  ;  —  llotîseeiuv  Saint- 
11  il  aire,  Uisloire  (rEsparpie  jusqu'à  la  mort  de  P^erdlnfind  Vlf^  Paris 
(i844-'1870)  ;  —  Leaibka,  Hisfoire  f/e  rp^spagne,  Hambourg  et  Gotba  (1831- 
18901;  —  Mémoires  de  Commines;  —  E.  de  Rozîère*  Hecueti  f/énéral  des  for¬ 
mules  usUées  dans  l'empire  des  P'rancs  du  F*  au  X*  siècle^  Paris  (1861-1871); 

—  K.  Zeiiiner,  P'armulaire  de  V âge  mérovinglea  el  car(dhigien  (1882-18961;  — 
TabOé  Ulysse  Glievalîer,  Répertoire  des  sources  historiques  du  mogeu  dge  (1877)  ; 

Migne,  l*aîrîAog\e  latine  (1844-1855);"  1(1,,  Fairoiogie  grecque  (l855-lS(jO}  ; 

—  U  Ilauréau,  Charlemagne  ef  sa  cotir  fl 868);  —  Henri  Martin,  His/oire  de 

la  France  (1833-1836i;  —  Michelet,  Hislotre  de  P^'ance  (I847-1867);  —  Dareste, 
nisfoire  de  France,  Paris  (1868-1873);  —  Lùoiiold  ïkdisîe.  Catalogue  des  actes 
de  F/iilippe- Auguste  (1836);  —  lîoiitaric,  Actes  du  Parlement  de  igi ris  (1862); 
la  P'rance  sous  Philippe  le  Rei  (1863);  Clémenl  F,  f*hi lippe  le  Hel  et  les  Tetn- 
jdiers  (iST^);  —  Fustel  de  Coulanges,  la  Cité  antiffue  (1864);  Histoire  des 
inslîtit fions  politiques  de  Vancienne  P'rance  (1875-1 889)  ;  —  Jaffé,  Registres  des 
Pontifes  romains  (1855);  —  Héfelé,  des  Coticlles  (1869-1876);  —  Gail- 

lanlin,  Histoire  du  rèf/ne  de  Rouis  A/ F,  éditée  par  la  Société  de  rHistoire 
franraise  (1840-1847);  —  Valet  de  Virivîllc,  Hislfnre  de  Charles  VU  et  de  soji 


époque  (1862-1865);  —  Coquille,  les  Légistes  (1863);  —  Id.,  Politique  idiré tienne 
(1804);  —  Td.,  Du  Césarisme  dans  rantiquité  et  dans  les  temps  modernes 
(1872);  —  DU,  la  Roijatiié  française  (1874);  —  Münch,  Collection  des  Concor¬ 
da  ts,  l^eipzig  (1830);  —  Niissi,  Conveniiones  inter  S.  Sedem  et  ctoilem polesta-- 
tem^  Mog  (1870):  —  Zeller,  Histoire  d'Allemagne^  Paris  (1872)  ;  —  llîmly, 
Histoire  de  la  formation  des  PAats  de  C Europe  centrale  (1891);  —  Léger* 
Histoire  de  l'Atti riche-Hong rie  depuis  tes  origines  jusqu  à  tannéi^  fS94^  Paris 
(1895);  —  Tlieiner,  les  Deux  Concordats^  Paris  (1869);  —  Lnuis  Léger,  PUudes 
slaves  (1875-1886);  —  Anatole  Leroy-Reaulieu,  lAùnpire  des  Czars  et  tes 
Russes  (1881-1882);  —  Montaleinbert,  tes  Mohies  d'Occidenl  depuis  saint 
Renoîf  jusqu'à  saint  Rernard  {1860};  —  Wallon,  Saint  l^oids  et  son  temps 
(1875  ;  —  de  RrogUe,  t Eglise  eï  rpAnpire  au  }V^  siècle  (1856);  —  RL,  le  Sevrel 
du  Rot  (1878);  —  îd.,  Saint  Amhroise  (1900);  —  ddlaussonville,  P  Eglise 
romaine  el  le  Premier  (1870)  ;  —  Lafuente,  llistoire  générale  de  P/iV- 

rope^  Barcelone  (1888);—  Darras,  Histoire  de  P  Eglise  (1886-1889);  —  Ed*  de 
J’ressensé*  Histoire  des  premiers  siècles  de  P  Eglise  (1881-1889); —  Krauss, 
Histoire  de  P  Eglise  (1875);  —  liruck.  Histoire  de  l'Eglise  (1888);  ^  C.  Julian, 
Gallkt  (1892)  ;  —  Flach,  les  Origines  de  Vancienne  E'rance  (1888-1893)  ; — Taine, 
les  Origines  de  la  P'rance  co^ilempùraine  M 875- 1894);  —  Luchaire,  Histoire 
des  institutions  mono rchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens  (1884)  ; 
—  Id*,  Etude  sur  les  actes  de  Louis  VU  (1885):  —  k!.^  Louis  F/  le  Gros  (1889)  ; 
Manuel  des  institutions  françaises  (1892);  —  Id-,  Innocent  îîl  (1904);  —  Lan¬ 
glois,  le  Règne  de  idtilippe  le  Hardi; —  Paul  Allard,  Histoire  des  Persécutions 
(1876-1894!;  Histoire  de.  Julien  P  Apostat  (1900  cl  sniv.); —  Douais,  Documents 

imur  servira  Vtii'ifinre  de  P  Inquisition  dans  le  Languedoc  (1900)  ;  —  Godefroy 
uirth,  Clovis:  —  Lavisse  et  Ramhaiid,  Histoire  générale  du  /F“  siècle  à  nos 
jours  (1893  à  1900):  —  Lavisse,  Histoire  de  France  (1900  et  sui%\);  —  Valois, 


1,  Voir  JD''  d'HiiIst,  la  Morale  du  cï7oï/en  (année  1895):  IV"  conférence^ 
L'Eglise  et  l'Etat^  dislincHon  des  deux  pouvoirs. 
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qu'il  lui  appartient  sciiloinont  de  d<';feudre  ie  sol,  de  lever  l'im¬ 
pôt,  <leju"cr  le  délit  ou  le  crime,  en  un  mot<le  promouvoir  les  îtrté- 
rôts  temporels  de  la  lîalion.  A  TEi^l tse  seule,  de  par  l’ordrede  F)ieu. 
incombe  la  l'onelion  d’enseijîner  la  vérité  religieuse,  de  diriger  la 
<-onseiet)ce,  dé  juger  la  moralité. 

Devant  une  telle  révolution,  l'Etat,  eu  tout  jaloux  de  sa  souve¬ 
raineté  et  désireux,  spécialement  î«  cette  époque,  d’asservir  la 
liberté,  puisqu'il  s'a ji pelait  l’Empire  Itomain,  ne  devait  pas  rester 
indilTérent.  Il  crut  éloulTTer  dans  le  sang'  la  puîssanet!  qui  se 
dre.ssait  devant  lui  et  ([ui  délimitait  ainsi  son  [louvoir.  11  fut  vaiiicn 


.Schisme  d'Occident  (1896);  —  Pfistcr,  Kliides  sur  Roierf  le  Pieux  (189(1);  — 
Robert  Ut j;sse,  llisloire  du  pape  Catix/e  II,  Home  (1891);  —  Seignobos,  Hh- 

VüiVéf  poliîf<]U(^  confemporaine  (1S97);  —  dMlulst^  Conférenceii  à  \ûlre‘î}ame 
(1895  et  i»ulv%};  —  I* *aal  Vlollet,  ieft  Éfablissemenfs  tù*  sfiinl  Louh'  (188 1-1 886)  : 
^  Id  rrécfii  de  thïsloire  du  droil  frani^ah  (1885):  —  UI,,  lliftfoit'e  ptolîiùiue 
4*f  administrative  des  imtilufiim.s  de  Uf  France  (189lVi903);  Doulcet,  Kami 
sur  les  rüptmrls  de  l'Eglise  chrétienne  et  de  VEtat  romain:  —  Anbé,  l'Eglise 
2  Et  fit  iiH  ll!‘  siècle;  —  Mérilhoii,  les  Farlements  de  France  depais  Philippe 
Je  Bel  jusqu'en  iîStt  (1871-1878);  —  Cliarîes  Jîenoîftl,  là  Polilique  de  Charles  T 
(1886);  —  DuFrestic-Beaucourl,  HLstoîre  de  Charles  17/ (!88l-î890);  —  Carré, 
Ja  Ft!£(nce  sous  Louis  XV  (1891)  ;  —  Cîjêniol,  Histoire  de  la  France  pendant  la 
niinorité  de  Louis  XIV  (1879,  1880);  —  hL*  Uistolre  de  France  sous  le  rninis- 
lère  Mazarin  (lB88j;  —  trAveiicU  Hicheiieu  cl  la  Monarchie  absolue  (1S87J:  — 
Jlanotaiix.,  tflsloire  du  cantinal  de  Htchelieu  (1893):  —  KercL  J. fit,  les  Derniers 
Carolingiens  (1891);  —  M'é'-  Duchesnc*  tes  Catalogues  épiscopauj'  de  la 

mile  de  Tours  (1899);  fastes  principaux  de  Tmicienne  Gaule  ;  ÎJher  PantifimUs 
(1884-1890);  —  de  Meaux,  les  1  Ailles  rçUgieuses  en  France  au  siècle  (1879)  ; 

—  Perrens,  T  Eglise  et  la  France  sous  le  règne  ddîenrl  /F  fl  873);  —  Faî’fulez, 
le  l\  Joseph  et  Hichelieii; —  K.  PuyoL  EdAnond  ÎVichcr.*,  (187(3);  — (i.  Picot, 
îFistoire  des  Etats  généraux  (1889j;  —  lïenri  de  L'Epinoîs,  la  Ligue  et  les  l^apes 
(1880);  —  Charleis  Genin,  Hecherches  historiques  sur  T  Assemblée  de  lOS^ 
(1870);  —  ïd.,  Louis  A77  et  le  Saint-Siège  (1894);  —  Mention,  Ihïcunients 
relalifs  aux  rapports  du  clergé  avec  la  ragauié  de  1682  à  1705  ^  1893- 1903  : 

—  de  Cmiizaz-Crétet,  T  Eglise  et  TEtat  ou  les  deux  puissances  au  XVI  II*  siècle 
(1893);  —  Lacûiir-Gayet,  T  Education  poli  tirpie  de  Louis  A7Pfl898); — ^  ïmbart 
<le  Ca  Tour,  les  Elections  épheopa les  du  IX*  siècle  au  XI IP  siècle;  —  Ul.,  les 
’Origines  de  la  /té/Vjr^/ie  (  1 9051  ;  —  ttocumenls  pour  servir  à  Thistofre  l'eligieuse 
des  XV IP  et  XVIIP  ,siécles  (\^il]-VdQi]  \  —  A.  Jean,  les  Evéqtées  et  Archevêques 
depuis  1682  jusqiTà  1801  (1891);  —  G 1  assoit,  îtisiolre  des  droits  et  institutions  de 

(1886-1896):  —  Vie  Alexis  Canoz^  i:  l903':  — Sche^^hiuann.  Histoire  de  la 
.sécularisalion  en  Bavière  (1994);  —  Tiiénon,  T  Eglise  el  la  société  civile  ^/V/prèv 
Thîstoîre  {1905):  —  llaiicîrillart,  Quatre  cents  ans  de  Concordat.  (1905).  —  Rous- 
■sel,  TEgliseel  les  Concordats  (Revue  politique  el  parlenienlatre.,  mars  1905). 


1.  I.,es  principales  persécutions  furent  :  la  persécution  de  Xéron,  quî,  d'après 
Duchesne,  se  serait  localisée  à  Rome,  qui  se  serait  étendue  aux  provinces 
d'après  M.  Paul  Allard:  la  persécution  lie  Trajan,  qui,  dans  un  rescril  célébré, 
considéra  comme  un  délit  de  porter  le  nom  de  chrétien  et  fut  imité  par  reiti- 
ipereur  Hadrien  (rescrit  de  125j,  Antonin  le  Pieux  (rescrit  de  150),  Marc-Auréle 
rescrit  de  179)  ;  la  persécution  de  Se[)tinie-Sévére,  qui  fui  générale  et  violente 
•et ne  s’apaisa  qu*en  212.  après  l'avènement  d7\nto ni n  Caracalîa  ;  les  persécutions 

*de  Maximîn  en  235,  de  Uéciijs  en  250,  de  Valérien  en  252  et  258,  d’Aurélien 
en  274;  enfin  ïa  iiersécution  de  Diocïéiien,  qui  porta  ci nrf  éfîils:  ie  premier 
(en  298)  chassauL  île  rannée  les  soldats  chrétiens  qui  refusaient  de  sacrifier  aux 
'dieux;  le  second  (de 303)  interdisant  les  assejubJées  chrétiennes,  ordonnant  la 
‘dcslruction  des  églises,  etc.;  les  troisième  et  quatrième  (rendus  en  303}  con- 
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parelle.  l^vénemoiit  inaUeiuiu,  unemporenr,  Constantin  iniracu- 
jtnisomontconvcrli,  lit  amciulo  honorable  envers  l’Eglise  et,  dansie 
(•iVlt'breédii  de  Milan  n’eonnni  Ions  ses  droitssansqu’elleeûl 

besoin  de  réclamer  eel  aelc  qui  s'impose  îi  Ionie  nalion  catholique* 
A  celte  époque  l'Eglise  eonstitnail  depuis  longtemps  une  so¬ 
ciété  organisée®,  ayani  à  sa  télé  le  Souverain  Ponlil’e,  qui  jouis¬ 
sait  d’une  piimauté  universelle,  et  gouvernée  par  lesévéques  ‘, 
secondés  dans  leui'  miuistèi*e  spirituel  parles  prêtres  et  dans  leurs 
fonctions  temporelles  par  les  diacres,  et  acquérant  au  iv*-  siècle 
nue  juridiction  lemporelle®.  Les  dtffieuUés  inextricables®  qu  elle 


daiïînant  les  prôtrcs  tila  prison  et  les  obligeant,  à  sacrifier  aux  idoles,  le  cin¬ 
quième  (de  février  ou  mars  304)  enjoignant  aux  chrétiens  indîstinctement 
(le  faire  acte  d'idolâtrie* 

1.  Gonstaniin  (Caius-Flavîus-Anrelius)  (^274^337)  était  fils  de  Constance 
Chlore,  qui  devint  empereur  après  l’abdîcalïon  de  Dioclétien*  Gonstantini  suc^ 
céda  à  son  père,  Il  eut  pour  collègues  les  deux  Auguste,  Sévère  et  Galère,  et 
le  César  Maximin  Daïa,  puis,  pour  rivaux*  Maximien  llcrcute,  et  Maxence,  le 
fils  de  Maximicii,  M  finit  par  se  débarrasser  de  ses  cüneuïTents.  Pendant  quelque 
temps ^  il  partagea  le  pouvoir  avec  Lîciniiis  qu'il  fit  disparaître  en  323  et 
désormais  régna  seul.  Déjà  il  s'était  converti  au  chrislianisiiie  et  lui  prêtait 
Pappui  de  sa  puissance. 

2.  En  résumé,  l’édit  de  Milan  établissait  deux  choses  :  en  premier  Heu,  îa 
liberté  de  conscience,  liberté  absolument  inconnue  auparavant;  en  second, 
lieu,  une  reconnaissance  oflicietle  de  TEglise,  qu'il  dislinguail  de  l'Empire* 

3.  A  cette  époque,  l’Église  adopta  comme  circonscriptions  ecclésiastiques^ 

les  circonscriptions  civiles.  Dans  une  grande  partie  de  Tempire,  il  y  avait 
des  civUales  qui  étaient  groupées  provinces.  Le  ressort  de  la  romaine 

devint  le  ressort  de  la  première  cîrconscriplion  eccïésiasliqne  :  le  diocèse; 
les  ciai/rt/es  eurent  presque  toutes  un  évêque.  J^’EgUse  groupa  ensuite  plusîeurs- 
de  ses  diocèses  en  provinces,  en  adoptant  comme  limites  celles  îles  provinces 
civiles;  la  capitale  ce  la  province  devînt  le  cliefdieu  de  la  province  ecclésiastique* 

4.  Quand  saint  Pierre  quitta  Jérusalem,  il  confia  à  saint  Jacques  le  Mineur 

la  fonction  d'episcopits  de  la  ville,  c’est-à-dire  surveillant.  Les  autres  apôtres 
agirent  de  môme.  Là  où  ils  parvinrent  à  fonder  des  communautés  de  fidèles 
ils  établirent  de  leur  vivant,  pour  les  remplacer  ou  leur  succéder  définitive¬ 
ment,  plusieurs  De  Lu  rorigine  du  mot  évêque.  Parmi  les  évêques,  qui 

furent  d'abord  égaux  entre  eux,  s'introdursirent  des  inégalités  :  certains 
acquirent  une  certaine  supériorité*  Ce  furent  les  évéques  mé/^'o/)o/î7fïm5,  tout  à 
la  Fois  évêques  de  leur  diocèse  et  supérieurs  aux  évêques  comprovincifiles. 
Leur  juridiction  â  leur  égard  se  bornait,  du  reste,  au  droit  de  présider  àleor- 
élection,  de  les  consacrer  et  de  les  réunir  en  cas  de  besoin  en  synodes  pro¬ 
vinciaux.  Tous  les  évêques  étaient  snborflonnés  à  révoque  de  ftome,  auquel 
on  commença  à  réserver  le  titre  de  i^ape  et  cpii  exerça  sa  principauté  de  trois 
manières  :  par  les  appels^  les  décrélaleSy  les  légats,  A  coté  du  Pape  et  des 
évêques  il  faut  placer  les  conciles  ou  sgnôdes,  qui  Fonnent  rélcmenl  aéiîhérant 
de  l’Eglise  et  qui  se  subdivisent  en  conciles  mcu?néniqiies  et  conciles  particuliers. 

5.  La  juridiction  temporelle  des  évêques,  qui  s’exercait  déjà  sons  Constan¬ 
tin,  Fut  reconnue  par  lui  en  deux  édits,  Lun  de  321  et  l'an  Ire  de  331,  et  plus 
lard  par  Honorius  et  Arcadius  en  393  et  401.  Les  décisions  de  ilonstantin  ne 
concernaient  que  la  juridiction  civile*  JusqLrau  vr  siècle  il  ne  semble  pas  que 
les  empereurs  aient  accordé  la  juridi<dion  crîminelle  à  l'Eglise  à  Tégard  des 
clercs*  En  355,  les  évêques  obtinrent  ïe  droit  de  n  otre  jugés  au  criminel  que 
par  un  synode  d’évèques;  mais  on  peut  dire  qn’en  dehors  île  cette  excep^ 
lion  ils  iVexercèrent  pas  de  juridiction  cnmirielle  avant  Justinien* 

G*  L’empereur  ne  tarda  pas  à  intervenir  dans  les  afTaires  ecclésiastiques^. 
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renoonfra  .solus  le  Bas-Empire  ne  parvinroni  pas  a  FalTaililir.  Elle 
se  dressa  pleine  de  vignenren  face  des  barbares  tjui  l’cnversèrenl 
le  viidl  Empire  Romain  complel{‘menl  e[misf\  el  se  mil  à  inslruire 
ces  peii[iles  jeunes,  a  les  adoucir,  a  les  çivilisér,  à  les  chrisüa- 
niser*  Elfe  prit  sur  eux  un  empire  souverain,  Elîe  les  pénélra  de 
son  esprit  et  les  foiTUa  à  son  image.  En  reloiu*  ces  peuples 
aimaieni  TEglise  comme  la  bienfaifriee  la  pins  dévouée,  la  véné- 
l'aienl  comme  la  rnére  la  plus  tendre,  la  suivaient  comme  la 
conseillère  la  [diis  sage.  Ils  s'abandonnaient  lolalemeiil  ii  son 
inllueiiee  salutaire,  La  contTirde  régnait  à  jieu  ]>J'es  conslammenL 
sans  le  seeonrs  do  eoncorflals  t|ui  nelaienl  [kis  nécessaires;  elle 
apparaissait  dans  (ouïes  les  inanilestalions  île  la  vie  so<dale,  les 
mœurs,  U‘s  lois  ei  les  inslilutions. 

Celle  admirable  union  de  ri]glise  et  de  rEtal,  qui  t‘ara("térîsa 
le  moyen  ûge  el  i[iii  permil  rorganisation  trœnvres  durables  et 
imposantes,  comme  les  basiliijues  et  les  cathédi’ales  que  Ton 
bAiissait  alors,  fut  d'abord  Iroublée  en  Allemagne,  Eue  lutte 
fameuse*  s’engagea  entre  FEmpereur  cl  h'  I^a 
inveslilur(‘S  eanonitjues.  Pour  la  lei'mimu",  il  fa 
lion.  Ce  fnrmit  llemâ  V  et  le  Sonvei'ain  Pontife  Calixte  II  qui  la 
signèrent  en  1122,  à  Worms,  l/eni(>erenr  renommait  à  lionner 
Finvesiilujv  fies  bénétiees  eetdésiasliques  par  la  ei'osse  et 
Fanneau,  le  Paj>e  Fautaiâsail  a  la  donner  pai‘  le  sceptre  et  lui 
donnait  droit  de  régale.  L’Église  avait  signé  son  premier  Con- 


>e,  à  projios  dos 
lui  une  conveii- 


réunions  et  conciles.  Constance,  ais  de  Constantin,  se  Ht  le 'persécuteur  des 
évêques  ortliodoxes  et  convoqvia  à  lOinini  un  synode  auquel  il  imposa  par 
ia  force  une  profession  de  foi  arienne,  Julien  TA  postal  peisécuta  toute 
CEgUse  ■,  parmi  ses  mesures  impies,  il  faut  signaler  rinterdictiori  de  l’ensei¬ 
gnement  aux  iimitres  chréCens.  Après  la  mort  de  Julien,  son  successeur 
Jovienj  rétalilît  la  liberté  religieuse.  Mais,  plus  tard,  Valons  favoi  isa  raria- 
nisuie  et  Léon  10  risanrieri,  Gonstanlîn  Copronyme,  Léon  V -el  Tliéophile 
essayèrent  de  détruire  le  culte  des  images.  Ainsi  rEglise  avait  sans  cesse  de 
nouvelles  difticultés  avec  les  empereurs  du  Bas-Empire, 

L  Cette  lutte  est  connue  dans  riiisloire  sous  le  nom  de  querelle  des  inves¬ 
titures;  elle  dura  plus  d'un  deiin-sièelc,  jusqu’en  11*22.  Elle  fut  surtout  vive 
entre  Grégoire  VH  et  Henri  IV,  empereur  d'Allemagne^  qui  prétendait  confé¬ 
rer  à  la  fois  le  lernporel  et  le  spirituel  aux  évéques  et  aux  aJibés,  c’est-à-dite 
supprimer  rèlection  traditionnelle  et  s’attribuer  le  droit  de  disposer  îles  évé- 
ciiès  et  des  abbayes  àson  gré,  en  luaîlrc  absolu,  ï.a  lutté  se  poursuivit  entre  les 
successeurs  de  Grégoire  Vil  r  Victor  111,  L'rbatn  IL  Pascal  H,  Gélase  U  et  Ca¬ 
lixte  N,  et  Henri  IV,  qui  mourut  après  un  règne  de  cinquante  ans,  et  Henri  V,. 
qui,  pendant  les  seize  premières  années  de  son  régne,  soutint  violemment  les 
idées  de  son  père,  s’empara  de  Pascal  H  quatre  ans  après  {1H3),  le  chassa  de 
Rome  et,  à  sa  mort  (1118),  lut  donna  pour  successeur  fantipape  Grégoire  VIIL 
Une  transaction  intervint  enfin  et  fut  approuvée  par  le  Concile  de  Latran. 

Déjà,  en  Angleterre,  en  1107,  Henri  (•'■  avait  renoncé  à  investir  les  évêques 
par  ia  crosse  et  ranneau  Fet,  en  France,  en  11111,  le  Concile  de  Reims  avait 
décrété,  sons  la  présidence  de  CaÜxle  H  et  en  présence  de  Louis  le  Gros,  que- 
rinvestiture  du  temporel  relèverall  seule  du  roi  ei  se  ferait  par  Je  sceptre. 
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■conlal*  Trois  siècles  plus  lard,  en  1W!S,  elle  on  {‘oncluail  un 
nouveau,  appelé  le  Concordat  gerwianiqve,  parce  (jue  ious  les 
princf's  d'Allemagne  y  accédçi'ent*  Il  maiiiliiit  la  libiu^lé  des 
éleef  ions  |>ar  les  religieux  pour  les  monaslèrcs,  pai^  les  cha¬ 
noines  pour  les  églises  mélropoîitaînes  e(  les  ealiiédi-ales,  el 
réserva  au  Pape  la  (T>nlirinaiïon  des  élus*  Les  deux  signa  (ai  res 
furent  le  pape  Nicolas  cl  rempereur  Frédci'ic  IIP-^* 

Sur  \c  lerriloii'c  ponlifieal,  les  i\apes  eux-mémes  reucoii- 
li'énuiL  i\c  ropposilioii  de  !a  pari  du  [>euplc  romain  depuis  quil 
s'étaii  constitué  en  commune*  Vue  longue  lulle  s'engagea  enliaî 
la  Papauté  et  les  bourgeois  de  Jlonic,  ligués  avec  les  noiiles, 
sous  inno(‘eiil  II  (1 13(1-1  Ii3),  (Adeslin  II  (M  13-11  ii),  Lucien  II 
(llti-lip;),  Eugène  [Il  (U4:i-li:>3),  Adrien  IV  (1153-11311), 
Alexandre  III  (1  toD-l  181),  Lucien  II!  (1181-1 185),  Urbain  111 
(1185-!  187)*  UJémeiU  III  liilobiigéde  signer  racle  de  1188,  sorte 
(le  (^oiicordal,  <^|ui  avait  la  préüuiUon  de  rendre  !c  Pape  libre  dans 
Romelibi'e*  A  la  suite  de  cet  ac(Tird  le  peuple  ronnnn  se  moiilra 
plus  exigeant*  Heureusement  innocent  lll^  remit  l'ordre,  soumit 
successivement  le  Sénat,  le  préfet,  les  noblt^s,  le  peuple  et  im¬ 
posa  un  sénaleur  unique  pour  dit'îger  la  ville  b 


Pendant  ce  leinps,  dans  notre  patrie,  jI  y 
fois  des  signes  évidenls  d'indocilité  envers 


avait  bien  aussi  par- 
rEglis(**  Si  les  itïÎs 

L  _f 


K  Xieolfts  V  {Thomas  Pareatucelh)  (1308-1435)  fut  élu  et  couronné  Pape  en 
144Î,  se  signala  par  son  aiiioiir  de  la  science  et  des  belles-Jettres  el  par  son 
esprit  conciliateur.  Le  Concordat  qu'il  conclut  porte  égatement  Je  nom  de 
Concordat  d’Aschafrenbourg.  Après  la  prise  iln  (^onstantînople  par  *Maho- 
met  ]],  il  essaya,  mais  inutileuienl,  de  décider  les  princes  à  entrei^rendre 
une  croisade  contre  les  Turcs* 

ü.  Krédéric  111(1415-1493)  fut  élu  empereur  trAllcinagne  en  4440*  Son  petit- 
fils  Charles-Quint  réalisa  son  auibi lieuse  devise  qui  était  résumée  dans  les 
cinq  voyelles  :  A,  Et  b  O,  ü,  Aifslrïf^  est  Intpe rare  orùî  universo. 

Au  Ct) riche  de  Constance^  en  1418,  ou  avait  prononcé  de  nouveau  le  nom  de 
Concordat.  Le  pape  ^Martin  V’  conclut  cinq  Concordats  avec  les  cinq  nations  du 
Concile,  la  F'rance,  l'Allemagne^  l'.\ngleterre,  TEspagne  et  ritalic  {Voir  Bau- 
d  ri  Hart,  Quatre  cenls  ans  de  Concordat^  p.  45*  —  Roussel,  VE(/lise  el  les 
Concordais  {lirvue  poÜtlqae  el  parleme7i(aire). 

3.  Innocent  l|l  (Lolhaîre^Conti),  Pape  en  1198  et  mort  à  Rome  en  P210,  fut 
xin  des  pins  grands  Papes  qui  aient  occupé  la  chaire  de  saint  Pierre;  il  se 
montra  très  énergique  :  il  escoinrnania  Othon  IV,  enipereur  d'Allemagne,  pour 
avoir  voulu  s’emparer  du  territoire  ponlilîcal;  Philippe-Auguste,  pour  avoir 
répudié  la  reine  Jiigeburge  et  s'ètre  uni  â  Agnès  de  Méranie  ;  Jean  Sans  Terre, 
roi  d'Angleterre,  qui  pressurait  ses  peuples.  C'esl  1ml  quî  provoqua  la  qua- 
itrième  croisade  et  l'expédition  contre  tes  Albigeois  ;  c  est  lui  encore  qui  ht 
réunir  Je  quàtrième  Concile  de  Latraii. 

4*  Voir  Hurler,  ilhfoire  du  pape  Innocenl  III  et  Luclidtre,  Innocent  III. 
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mérovînf^H'iis  ne  s’oecufièrent  pas.  à  pro|)n'ment  parlei-,  ilr  l'or- 
gnnisation  (lopfinalique  el  (liseiplinaii-e  di-  i’Églî.se,  ils  iiiter- 
xinrcnl  Irétpieinmenl  el  rilciieusemenf  dans  reci'ulemeiil  du 
•clergé  el  surtout  dans  la  luiiniiialion  des  é%■é^pl(is^.  Les  rois 
carolingiens  évilèreni  assez  !ougleni[}S  celle  usurpai  ion  tle  pou¬ 
voir  et  eurent  des  rapports  excellents  a\'e<:  lal\apauté-.  Bientél, 
eux  aussi,  ils  essayèrent  d'asservir  t'Égli.se,  «le  s’empai‘<‘r  de  ses 
bénétices  :  de  gi'aves  d«‘s(n-drcs  s'introduisii'ent  dans  le  sein  des 


1.  Xoiis  a\'ons  déjà  sigaalé  cette  intervention,  insolite  j’usqiie-lâ,  dii  pou- 

voir  civH  dans  Jes  élections  épiscopaîes*  Üe  pins,  les  Mérovingiens  intervinrent 
•filins  le  recrnlement  du  clergé  et  interdirent  qu'on  ordonnât  nn  homme  libre 
■sans  leur  consentement  (Concile  il'Orléaiis  cleoll):iLs  intervinrent  à  propos 
«les  conciles,  ïls  n'admettaient  p«as  qu’on  les  tint  sans  les  avertir  (lettre  de  Sige- 
iiert  h  sfiinl  Didier,  cnli44);  de  pins,  quelquefois,  ils  s^empHarérent  des  biens 
-«le  l'Eglise  ou  forcèrent  les  EgîUes  à  les  concédera  leurs  guerriers  à  Litre  fie 
préitaire.  Le  pi'éca ire  était  iin  contrat  d’un  genre  particulier  qui  laissait  la 
propriété  à  T  Eglise,  mais  Lransmettait  la  joiüssance  des  revenus  au  précartsle 
moyennant  certains  services.  Enfin  ïes  rois  mérovingiens  se  rendirent  maîtres 
de  la  fondation  des  monastères,  du  recrutement  des  monastères,  ne  permel- 
lant  aucune  i  louât  ion  sans  qu'elle  fut  conticiuée  par  eux  et  s'occupanl  de 
i'électiou  de  l’abbé. 

En  elVel,  à  celle  époque,  apparut  le  clergé  régulier  ou  monastique.  La  vie 
nionaslique  commença  en  Uiient,  et  spécialement,  en  Egyjjle,  au  début  du 
IV''  siècle.  Elle  fut  înlroduile  en  Gaule  i>ar  saint  Martin,  saint  Maur*  saint 
Cnlomban.  La  règle  qui  fut  généralement  admise  fut  celle  de  saint  Denoît. 
Tout  d'abord,  les  moines  n'étaient  que  de  simples  laïques.  Mais,  fies  le  com¬ 
me  nceiiient  du  vir  siècle,  beaucoup  entrèrent  dans  les  ordres  et  les  monas- 
iéres  acquirent  du  coup  une  très  grande  puissance. 

l/organisatîon  du  clergé  séculier  s  était  maintenue  et  s’èlaît  perfectionnée. 
L'èvôque  jouissait  d’une  itnmense  iiitluence.  I/évèijiie  mélropolitain,  qu'on 
■commença  à  appeler  arche vè(jue  (viir  siècle),  avait  perdu  de  son  autorité.  Au 
point  lie  vue  lemporel,  les  évêques  commericèrent  à  percevoir  la  diine,  qui 
apparut  à  la  fin  un  vr  siècle  et  qui  devint  en  *79,  en  vertu  d'un  capitulaire 
de  Charlemagne,  une  ohligalion  civile.  Les  circonscriptions  ecclésiastiques, 
désormais,  se  divisèrent  Gnpftrôkseseienarchidiaconés.  Le  prêtre  chargé  d’une 
paroisse  prit  le  nom  de  pres/tyler  pleùà/tUif  im  püï^ochianus ;  on  distingua  deux 
sortes  (le  paroisses,  les  unes  créées  dans  les  boiiigs,  les  autres  fondées  par 
des  propnélaires.  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  se  faisait  donner  le 
-droit  de  présenter  le  prêtre  chargé  du  service  paroissial  :  ce  fut  Torigine  du 
patronage  laïque.  D’autres  paroisses,  enfin,  furent  créées  parles  monastères, 
qui  acquirent,  comme  les  propriétaires,  le  droit  de  patronage 


fer 

moms 

Je  Grand  entretint,  en  ti04,  une  correspondance  active  avec  lîrtineliant. 

Les  relations  de  la  IMpauté  avec  notre  patrie  commencèrent  avec  les  Caro- 
Jingiens,  Dépin  le  liref,  qui  consulta  Zacdiarie  avant  de  prendre  la  couronne, 
^ui  défendit  Etienne  U  contre  les  Lombards  et  élablit  définîtivemenl  et  juri- 
diqnemenl  l'Etal  Dontiflcal  (706):  Charlemagne,  qui  fit  au  Dape  Adrien  1"%  le 
*6  avril  114,  une  donation  plus  éicndiie,  promulgua  dans  ses  Etals  le  (  odex. 
Jladrîanus,qü[  devint  le  Codex  Canoïiurn  de  l'Eglise  franque,  et  fut  couronné 
par  le  Pape  Léon  ill,  le  jour  de  Noël  de  l'an  800. 

Par  ailleurs,  Pépin  et  Charle magne  ravorisèrenl  la  réforinc  du  cierge  entre¬ 
prise  par  saint  Honiface  et  par  S*  Chrodegand,  le  fondateur  des  chanoines, 
J ravai lièrent  à  reconstruire  la  fortune  de  l'Eglise  et  facilitèrent  l’exercice 
de  la  juridiction  des  évêques. 
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Eglises  ;îo  Fi‘cSiiro.  Les  Soiiveraiiis  Pontifes,  ejui  eurent  toujours, 
|)oni^  notre  patrie  un  amour  <le  pnMiilerlîon  et  se  plaisaient  à  lui 
l'acilitcj^  1  aecomplissenienf  de  sa  mission  providentielle^  s’en 
iiicpiit'dèrent  et  essayèixml  d'y  niellre  fin  par  des  ïtM'ormes 
ui’genles.  Dans  cette  œuvre  se  signalèrent  I^èon  IX  et  S.  Gré¬ 
goire  VII C(dte  œuvre  tnt  poiusuivie  par  Pascal  IP  qui,  dans 
un  voyage  en  i’rance  (IKHt),  ténia  d(^  négocier  avec  Philippe  P''  ^ 
sur  (lihei'enls  points  <le  la  discipline  ecclésiastic|ue* 

G(‘S  négociations  n'almulii’cnt  pas;  hien  ptus,  des  désaccoi^ds 
surgirent  eïit(‘e  ta  Papauté  et  la  Prancei  a  cause  des  officialités 
ecclésiaslît[nes  tpii  étaient  entrées  en  rîvîdile*  avec  les  officialités 
féodales*  Saint  Louis^  dut  s'interposer  et  fut  assez  lieiireux  pour 

t*  Lüon  tX,  Avfint  frètre  Pape^  était  évéque  de  Tout.  It  fat  éhi  Pape  en  1049*  ’ 
Il  commença  aussitôt  contre  la  simonie  et  le  mariage  des  prêtres  la  longue- 
lutte  qui  devait  reiuplir  son  règne*  Un  concile  tenu  à  Itome  soüs  aa  présidehee 
(1049)  décréta  des  censures  sévères  contre  les  simoniaques*  La  même  année, 
le  Pape  tint  à  Reims  un  secoucl  concile  pour  la  réforme  de  l’Eglise  en  France. 
En  1050,  il  condamna  à  Verre  il  rhérésiarc|ue  Rérenger.  Il  repassa  bientôt  les 
Alpes  et  parcourut  T  Allemagne  pour  y  rétablir  la  discipline.  En  même  temps, 
il  envoya  à  Gonstantiiiople  (LÛd:î)  des  légats,  qui  finirenl  par  déposer  la  bullo 
<l 'excommunication  lancée  contre  le  jjalriarclie  Michel  Geruîaire.  Il  mourut 
en  1054. 

2.  (Irégoîre  VU  fut  élu  Pape  en  1013.  Auparavant,  Il  avait  été  le  conseiller 
écouté  et  loiil-puissant  de  Victor  IL  Etienne  IX,  Xicolas  II  et  Alexandre  IL 
En  1(i74t  il  convoqua  un  concile  à  Rome  cl  porla  deux  décrets  fameux  :  le 
tjremicr  înterdisanl  l'enlréedes  églises  aux  prêtres  infidèles  à  ta  loi  ducéïïbai, 
le  second  défendant  aux  évêques  de  recevoir  T  investiture  de  leur  cliar^e  des 
mains  des  i>rinces  laïques.  U  fit  appiifiuer  ces  décrets  parles  légats,  qui  tinrent 
six  conciles.  En  AUemagne,  il  eut  à  lutter  contre  Henri  tV  qui  s'avoua  vaincu 
à  Canossa  (25-23  janvier  1077),  Mais  Henri  IV  ne  se  crut  jias  Uc  par  ses  pro¬ 
messes  et  reprit  les  armes*  En  vain  le  Pape  l'excoimminia  de  nouveau  (1078) 
et  reconnut  Hodolplie  de  Souabe,  Rodolphe  fut  vainqu  el  tué  (lOSOj*  Henri  ins¬ 
talla  à  Home  l’antinapc  Clément  IIL  Assiégé  dans  le  château  Saint-Ange, 
Grégoire  VII  fat  délivré  par  les  Xormands  de  Robert  GuisearfL  mais  H  dut 
suivre  son  sauveur,  â  Salerne  oû  il  mourut  en  1085* 

■Son  œuvre  fut  continuée  par  Victor  III,  qui  renouvela  les  itécrets  contre 
rinvestiture  laïque  au  GoncHe  de  Bénévent;  par  Urbain  11  qui  fU  tenir  à  Tou¬ 
louse  un  concile  pour  la  réforme  de  l’Eglise  et  qui  vint  lu  Unième  en  France, 
le  18  [lovembre  1095* 

3*  Pascal  11  fut  élu  Pape  en  I091K  II  renouvela  au  Concile  de  Guaslalla  (1106) 
l'interdiction  de  UinvesHture  des  évêques  par  la  cjosse  et  Panneau,  prononcée 
par  ses  prédécessem^s  contre  Jes  princes  la'ûjues*  H  eut  à  lutter  contre  Henri  V 
d^Ailemagne*  11  envoya  en  France  deux  cardinaux-légats,  Jean  et  Renoît*  H 
vint  lui-méine  en  France  (1107).  Un  de  ses  successeurs,  Alexandre  fil  (1160), 
au  floitùnîuitt,  qui  donnait  aux  laïques  le  droit  de  nomination  des  curés,, 
substitua  le  jm  patronaim^  qui  ne  leur  accordait  c|ue  le  droit  de  présentation. 

4,  Philippe  l*”^  (1(152-1108)  eut  des  démêlés  avec  l’Eglise  a  cause  de  sa  mau¬ 
vaise  conduite.  H  répudia  sa  première  femme,  ücrlhe,  et  épousa  Berirade 
de  Mont  fort.  H  fut  obligé  d’associer  à  la  couronne  son  fils,  qui  gouverna  réel¬ 
lement  dés  MOI.  Pendant  son  règne,  Philippe  avait  renoncé  a  l’investiture 
par  Ja  crosse  et  Fanneaiu  maïs  o.xigeaît  rhonimnge  féfulal  <les  évéques  et  gar¬ 
dait  le  (Iroit  d’approuver  la  nom  inaï  ion  des  évêques. 

5*  Saint  Louis  (1215'j27ü)  monta  sur  le  trône  à  Uàgc  de  douze  ans,  combattit 
avec  vaillance  les  ennemis  de  son  royaume,  organisa  radmiiiistralîon  royale 
et  entreprit  deux  croisades. 
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Irouver  un  modus  vivendi  qui  upaisa  lu  lulUv.  Maî^  ÎMiilippe  le 
lîel  repi'il  rolTensive  d'une  façon  violenle^ei  une  sorte  île  dé- 
fiance  se  glissa  dans  les  relalions  des  rois  de  Fran<!e  avec  le 
Sainl-'Siége'^  e(  se  développa  encore  lors  du  schisme  iTOc^ciilenL^, 
Guiilés  par  les  législes,  les  rois  pidrenl  la  li\f'heuso  luanie  de  porter 
eux-mémes  des  oi'dannaïu'es  sur  des  matières  religieuses  qui 
n'élaienlpas  du  ressort  de  rFla{elcontriI>ucreiil  à  former  ainsi  les 
antiques  coutumes  cju'on  a  ap]>elées  liberlésde  TEglise  gallicane, 
La  plus  célèl>re  et  la  ])Ius  iniporlanle  de  ees  oiTlonnances  fut 
la  Pragmalitjue  Samdion  d(^  iîoiirgesL  Elle  parut  eu  1  sous  le 
règne  de  (-harles  VH.  Elle  l'econiiaissait  aux  <diapHrps  des  rallié’ 
dralt's  le  droit  d'élire  les  évêques,  înterdisaîL  les  annates,  sortes 
‘<rim[iols  ]>erçus  par  le  Pajie  sur  les  églises,  alTirmail  la  supré¬ 
matie  des  coneih^s  sur  le  Souveivain  l^ontîfe,  soumellail  les 


1.  La  laite  commença  à  propos  dTine  levée  4j'Hnpêts  sur  le  clergé,  qui  fut 
condamnée  par  le  Pape  dans  la  bulle  C7erie/s  îaieos  ll'2y6L  Quelques  évêques 
résistèrent  :  le  roi  saisit  le  temporel  des  évêchés.  BonUace  Vlll  protesta  et 
envoya  près  du  roi  Bernard  Saisset,  évêque  de  Pamiers.  Celui-ci  fut  empri¬ 
sonne.  Le  Pape,  olVensé  dans  la  personne  de  son  légat,  publia  une  série  de 
bulles,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  bulle  Auÿctdta^  fili.  Le  roi  répondit  par 
la  réunion  des  états  générau.x  (tO  avril  1302),  qui  proclamèrent  Cîndépendance 
<lu  roi  de  l'Yance  vis-à-vis  du  êainl-Siège.  Bôiiiface  Vlll  envoya  de  nouvelles 
bulles,  surtout  la  fameuse  liulie  Unam  ^Sattclam  (novembre  1303\  pour  presser 
le  clergé  de  France  de  comparaître  au  synode  auquel  il  était  convoqué  et 
pour  expliquer  la  doctrine  pontificale.  Le  condil  s'envenima,  et,  les  évêques 
ne  s'étant  pas  rendus  à  Borne,  le  Pape  menaça  le  roi  ü’excomuiunicaUon. 
Nogaret  fut  chargé  de  porter  à  Boniface  Vlll  les  résolutions  du  roi  et  de  la 
nalion,  et,  de  concert  avec  les  Colonna,  le  légat  français  entra  dans  Anagni, 
où  le  Pape  s'était  retiré,  et  où  il  oü'ensa  gravement  Boniface  VllL 

2.  Ce  turent  les  légistes  qut  e.x citèrent  cette  défiance  de  la  Trance  vis-à-vis 
du  Sainl-Siége;  ils  cherchèrent  tous  les  moyens  de  l'augmenter  et  de  re.s-- 
treindre  les  droits  du  clergé.  Dans  ce  but,  ils  inventèrent  en  1329,  sous  Phi¬ 
lippe  VI  (132S-1350),  rappel  com/ne  tf al* us,  en  1370  publièrent  le  Songe  du 
l'er^/e/%  mine  inépuisable  d'attaques  et  d'arguments  contre  rEgîise. 

Les  principaux  légistes  furent  René  Flotte,  Guillaume  de  Nogirei,  GuiUaume 
de  Plaisians,  Raoul  de  Prestes*  Enguerrand  de  Marîgny,  etc* 

3.  Le  scliisiïie  d’Occîdent  dura  de  1138  à  1423.  Il  commença  avec  Félection 
d’Urbain  Vt.  Les  cardinaux  préleudirent  qu'ils  n'a  valent  pas  de  titres  pour 
J'électîon,  et  ils  <îonnèrent  la  Üare  a  Robert  île  Genève,  qui  prit  le  nom  de 
Clément  VIL  LYdeclion  de  .Martin  V  (ILH),  reconnu  par  les  cliréliens  comme 
seul  Pape  légitime,  mit  fin  à  peu  près  au  grand  schisme,  qui  fut  lermÎDé 
■dêfinilivement  par  la  renoucialion  de  Cléinent  Vlll  utj  trône  ponlRtcaL 

4.  La  Pragmatique  ^Sanction  de  Bourges  est  divisée  en  trois  parties  :  la 

première  partie  n’est  autre  que  For  do  nuance  du  roi,  qui  sert  de  préambule. 
La  secoiule  partie  comprend  22  artkies.  Le  article  conlîent  un  flécrct  de 
ia  première  session  de  Baie  sur  l'autorité  des  conriles  généraux;  Farlicle  2 
est  relatif  aux  élections.  L’arlicîe  3  supprime,  abolit  les  réserves,  sauf  celles 
comprises  dans  le  Cotps  de  auquel  les  raîJiï/yiïïif es  n  appartenaient 

pas  encore*  L’article  4  rétablit  la  liberté  des  cûflatlons.  Les  articles  5,  f>  et  1 
regardent  les  jugements  et  supprimenl  les  appcdlatlons  frivoles,  L'article  8 
s'occupe  du  nombre  des  cardinaux.  L’article  9  abolit  les  annales..,  La  troi¬ 
sième  î>artie  de  la  Pragmatique  a  pour  titre  :  la  Conchmon  de  l'Eglise 
gaUît'üne. 
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bulles  ponlifi(‘ales  et  les  eonons  clos  coneües  a  raprpobalioiî  dir 
roi  ;  en  oiilî‘t%  elle  réglait  la  célébi-ation  de  l'orOcetliviii,  réprimait, 
le  piTUendii  abus  des  censures  ecclésiastiques* 

(^es  dispositions  de  ta  Pragmatique  Sanelion,  dont  la  plupart 
avaient  été  insptï^ées  par  les  déeiTHs  du  Concile  de  BAle*  excitèrent 
de  vives  i^éclamations  d<*  la  part  de  la  cour  de  Home*  Les  Papes  ^ 
tout  d'aboi^d  ne  se  lassérc^nt  point  de  réclamei'  leur  abrogaliom 
Volonliei's  Louis  XI  auiiiit  oldetnjîéré  a  ce  îégiliine  désir*  l’n 
accord  lut  mémo  ébaiiclié  entre*  lui  f*t  b*  Saint-Siège,  (ui  147:3* 
Le  Parlement  jiarvitd  h  rompre  les  négocialioiis  et,  en  1 478,  le 
roi  revint  sur  sa  ilécislon*  Pendant  {]Uf*Iijué  tmnps  la  (pieslion 
fut  négligée  à  cause  de  rincnricMles  Souverains  Pontifes,  absorbés, 
soit  par  les  intrigues  des  cours  italieimes,  soit  par  la  [aissioii  des 
belles-lettres  ^* 

Kilo  fut  repiase  vers  Pi  16.  Fram;ois  P'  ayant  vu  besoin  du 
secours  i]v  Léon  X,  ce  «lernier  j>rorita  de  cette  occasion  jionr 
revendi(juer  U*s  di'oits  de  Tliglise*  Un  (concordat  fut  signé  a 
liologne  pat^  le  roi  et  le  Souverain  Pontife;  c'étail  nn  véi'itable 
tr*aité,  sans  en  avoir  ta  forme  ’L  il  ilmmait  satisfaction  aux  dt“oils 
de  la  Papauté;  la  faveur  d'ébt'e  b^s  évêques  était  enlevée  aux 
cha[>îtres  e>l conférée  an  roi  ;  l'insfiliitîon  <*anoniqne  était  réservée 
an  Saint-Siège  ;  les  annales  et  les  ap])els  a  Home  élaient  réta¬ 
blis'^*  Le  clergé  IraiHjais,  l'Univei'silé  de  Paias  n'acceplèr<ml  ce 
Concordat  qu'avec  répugnance;  le  Parletnenl  s  y  monlt^a  opposé 
et  fit  an  l'oi  des  remonh'ances.  Il  fnllnt  un  lit  de  jnsli<*e  ]»onr  le 
faire  entériner  le  22  mai  4518*  l.v  r^ariement  conliiiua  à  protester 


1.  Nicolas  V  et  Pîe  II  sc  firent  remarquer  par  leurs  réclamations*  Pie  IL 
en  1461^  avait  obtenu  Pabolition  de  la  Pragmatique. 

2.  Ce  (léfîiul  lie  zèle  Fut  surtout  sensible  à  partir  ae  Sixte  IV  (Fr.  de  LaRovère), 
qui  devait  avoir  pour  successeur  Alexandre  VI. 

3.  Le  Pape,  en  efiet,  statua  par  une  bullet  la  bulle  Paslor  ælernus,  et,  dan& 
une  autre  bulle  destinée  au  roi,  ordonna  rexécution  de  la  bulie  (Voir  Bau^ 
drillart,  Quairp:  cents  ans  de  Concordat^  p.  4l)-ü0). 

4*  Voir  Paiialyse  do  ce  Concordât  eu  appendice*  11  est  à  noter  seulement 
que,  pour  les  bénéfices  inférieurs^  le  système  de  nomination  est  beaucoup 
plus  compliqué*  Le  collatéur  est  tantôt  Pévèque  et  tantôt  un  abbé;  tantôt  le 
roi  et  tantôt  un  patron  laïque  ou  une  personne  ayant  un  induit.  Les  laïques 
avaient  seulement  le  droit  de  présentation. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  le  Goncor<lat  ile  toi  fi  ne  donna  pas  à 
PEglise  la  paix  complète.  11  fut  l’occasion  de  beaucoup  d'abus*  Les  bénéfices 
ecclésiastiques  furent  accaparés  par  les  cadets  de  famille,  qui  couvrirent 
bientôt  la  feuille  des  bénéfices.  Un  autre  abus  fut  celui  de  la  commende^  qui 
consistait  à  donner  un  bénéfice  ecclésiastique,  un  évêché  par  exemple,  à  un 
prélat  privé  îles  revenus  de  la  charge  dont  il  était  titulaire,  soit  par  une 
invasion,  soit  par  une  injuste  spoliation.  Il  s'ensuit  que  tous  les  bénéfices 
ecclésiastiques  furent  entre  les  mains  d'évêques,  d'abbés,  de  clercs  et  do 
laïques  commenilataire.s  ne  résidant  pas,  sauf  quelques  belles  exceptions. 
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contre  cet  onreg^islrcMnenl  non  consenti  :  miilgr  c  cela,  le  Concor- 
liai,  loi  do  rÉglîse  el  (le  l’Élat,  Int  ap[>liqiié  juscju'à  la  Ht'^vo- , 
luüon. 

C/éUiil  un  gi‘ave  échec  au  gallicanisme,  rjui  ne  s'(ui  consola 
iainais  et  essaya  de  susciter  de  nombmises  diKiciillés  au  Saint- 
Sif’gp'.  Daii!^  CO  l>ut,  Ums  los  pnMoxLos  l'iaiont  ulilîsrs  :  cis  pai- 
üciilior,  lo  (Iroil  iîo  rôgnîo  tioviiiL  sous  Louis  XIV  ^  la  cause 
<rune  longue  lutte.  Le  roi  réunit,  en  1(582,  rassemblée  du  chargé,, 
obtint  son  adiîésion  el  lui  lit  signer  (jualre  articles  opposés  anx 
droits  de  TÉglise Le  Pape,  le  11  avril,  prolesla  conlre  celle 
déclaraiion  et  refusa  dénommer  anx  évéchés  vacants,  c[iii  bientôt 
sVdevcrenl  an  nombre  de  (renle-canq  sons  Alexandre  \III 
(1689-1691).  Sous  innocent  XI  {1(Î91“1700),  les  évéques  sc  reMrac- 
tè]*enl.  Loiiis  XIV  <ahlael  écrivit  au  Pape,  lui  promettant  (Tabro- 
ger  les  articles.  Le  droit  île  régale  ne  fut  pas  inainlemi.  Cepen¬ 
dant,  xvni®  siècle,  le  Parlement  l’invoquail  encore,  et 
Louis  XV  te  rétablit 

Par  ailleurs  le  Saint-Siège  rencontra  des  luttes®  non  inoins^ 
redoutables  sur diiTérenls  j)üints  delà  calliolicité,  en  Allemagne, 


d*  Les  gallicans  du  Concile  de  Trente  interviarent  à  chaque  instant  et 
firent  échouer  certaines  propositions.  Lorsque  îe  Coiicîle  eut  pris  lin.  le  Par¬ 
lement,  composé  de  gallicans,  ne  voulut  pas  les  enregistrer.  Henri  Ht 
(1514-1589)  admit  les  décrets  du  Concile,  puis  retira  son  approbation,  ÏJenri  I  V 
(1389-1610)  ne  prît  aucune  décision  définitive  à  ce  sujet.  Aux  états  généraux 
de  1614,  le  clergé  et  la  noblesse  réclamèrent  fad mission  des  décrets.  En  1615, 
dans  une  assemblée,  Louis  XIU  (1610-1643)  se  contenta  de  déclarer  qu'LL  les^ 
observerait  autant  qu'il  lui  serait  possible. 

2.  Louis  XI V {1638-1715)  succéda  h  son  père  A  Page  do  cinq  ans,  il  ne  com¬ 
mença  à  gouverner  réellement  qu’en  1661.  Il  fut  secondé  par  Colbert,  Louvojs, 
de  Lionne.  Inutile  de  rappeler  IVclat  de  son  règne.  X'ous  nous  contenterons 
de  signaler  les  didérentes  querelles  religieuses  qui  ont  eu  îieu  pendant  qu’il 
gouvernait  *  ce  furent  la  persécution  contre  les  jansénistes,  conlre  les  pro¬ 
testants,  Patta  ire  du  quiétisme,  de  la  bulle  UnigenUas^  la  destruction  de  Port- 
KoyaU  les  conflits  avec  le  Pape  au  sujet  du  droit  d'asile  sV  Rome  et  au  sujet 
de  la  régale. 

Par  ie  droit  de  régale,  on  entendait  le  droit  par  lequel  le  roi  pouvait  s’em¬ 
parer  du  revenu  des  évêchés  â  la  mort  du  titulaire,  jusqu'à  ce  que  le  succès- 
seur  efd  été  investi  et  eût  rendu  hommage,  parce  que  les  évêchés  étaient 
considérés  comme  (les  fiefs.  Comme  certains  évêchés  étaient  exempts  de  ce 
droit,  Louis  XTV  voulut  l’étendre  à  tous;  ce  fut  la  cause  de  la  querelle. 

3.  Voir  le  texte  des  quatre  articles  en  appendice, 

4.  Ifaiileurs,  le  Parlement  était  très  mal  disposé  au  point  de  vue  religieux^ 
Il  alla  jusqu'à  ordonner  aux  curés  de  Paris  de  conférer  les  sacrements  contre 
les  décisions  du  droit  canon,  comme  nous  en  avons  un  exemple  dans  le  cas 
du  curé  deSaint-Etienne-du-\!ont. 

3.  Ix^uis  XV  (1710-1714)  reçut  la  couronne  de  France  fort  jeune;  pendant  sem 
règne,  au  point  de  vue  religieux,  il  y  eut  des  querelles  parlementaires  soule¬ 
vées  surtout  par  la  bulle  UîiigeHîtuit^  que  Fleury  voulut  imposer  comme  cons¬ 
titution  d'Etat,  et  par  les  billets  de  confession  ;  tl  y  eut  aussi  l'expulsion  des 
P'é&t.ï 

6.  En  Portugal,  la  lutte  fut  menée  Poiïiba*,  Qui  chassa  les  Jésuites 
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en  Aiilrielie,  en  Es[>ügiie,  en  Poi'Lug;il,  etc...  Espih'anl  porter 
remcde  aux  maux  qui  acenblaient  qm^lques-iiues  de  ces  nations, 
il  signa  avec  elles  des  Concordais.  Ce[>endanl  le  Saint-Père 
usait  rarement  de  ce  moyen  de  pacification;  il  y  eut  recours  six 
ou  sept  Cois:  en  parlieuîîer,  un  Concordat  avec  rEspagne  fut 
conclu  en  1731.  A  ce  moment,  1  Kglise  avait  à  ?a  U'tc  Je  savtant 
Pape  lîenoît  XIV  et  l’Espagne  était  gouvernée  par  le  roi  Fer- 
<linan(i  VI 


III 


.luscju’au  xfx'  siècle  les  Concordats  ne  l’ureni  point  Tort  nom¬ 
breux.  Il  était  réservé  à  notre  temps  de  les  voii*  se  multiplier. 
C’est  que  cette  époque  a  été  Père  des  révolutions.  Partout 
depuis  178fl,  non  seulement  en  Franco,  mais  encore  en  Europe, 
que  dis-je  ?  non  seulement  <lans  l'ancien  continent,  mais  aussi 
dans  le  nouveau,  l'oixli’e  civil,  constitutionnel,  polilique,  social 
et  territoi'iîd  a  été  incessamment  bouleversé. 

Après  les  changements  opérés,  les  [>ouvoii‘s  nouveaux  et  Irans- 
l'ormés  se  sentaient  poussés  à  demaiuler  à  l’Eglise,  toujours 
immualde  el  jeune,  le  ])rineipe  d’une  vraie  .stalulité,  et  en  arri¬ 
vaient  à  conclure  avec  elle  des  traités  reconnus  indisjiensables. 
De  son  côté,  l’Église,  ayant  toujours  rinlclltgence  des  temps 
qu’elb*  Iraversc,  sachant  se  plier  aux  événements  auxquels  sa 
vie  est  mêlée  et  se  ju’émuiiir  contre  les  dangei's  qu’(‘lle  api'r^oit 
avec  sa  divine  perspicacité,  s’empi’cssait  d’entamer  les  négocia¬ 
tions  <fni  lui  étaient  ofTertes.  Dans  les  eonventious  qui  en  étaient 
le  résultal ,  elle  vovoit  un  nonveau  moyen  de  déCendj’e  ses  droits. 
iVen  nssurcr  l'cxei^cice  en  jours  de  folles  discussions,  de 
liceneieiises  indépendances,  <Ie  violeiiles  allaques. 

Voilà  [pourquoi,  lundis  que  pendanl  dix-huit  siècles  de  son 
histoire  elle  n  avait  signé  que  dix  Concordais,  elle  ne  craignait 


en  1151  et  congédia  le  nonce;  en  Espagne,  par  (fAranda,  qui  expulsa  les 
Jésuites  en  llül  ei  restreignit  les  droits  de  l'inquisiteur;  à  Naples,  par  Tanucci; 
en  Toscane,  par  Tarchiduc  Léopold  ;  en  Autriche,  par  Joseph  II,  qui  sup¬ 
prima  tous  les  ordres  ne  faisant  pas  œuvre  d'enseignement,  trassistance  ou 
de  prédication,  plaça  les  couvents  sous  le  contrôle  de  TEUt,  établit  le  mariage 
civil  et  le  divorcée  et  autorisa  les  sectes  dissidentes. 

1*  Uenoit  XtV  (1670*1758)  se  fit  remarquer  par  sa  science  et  son  esprit 
conciliant. 

2.  Ferdinand  VI  (1712*1759)  fut,  lui  aussi,  très  ami  de  la  paix  et  s'attacha  à  , 
développer  dans  ses  Etais  les  beaux-arts,  l'agriculture,  rindustrie  et  le 
commerce. 
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jifoint  d'en  concliiro  qiiaranU^  pendaîiL  le  xix"  siècle  ;  et,  (jiiand 
la  iiècossile'^  s'en  faisait  senlirH,  elle  s'entendai!  avec  le  pouvoir 
civil  pour  modifier  certaines  stipula  lion  s  anxtpielles  on  s'élaîl 
enj^af^è  de  part  e! d'anlre,  ou  eîicore  pour  changer  la  forme  des 
^conventions  tpii  avaient  etc  signées.  Ce  sont  ces  fîoacorilals  que 
nous  allons  maintenant  analyser  et  comparer  avec  celui  qui  (ut 
le  premier  panni  eux  et  qui,  au  moins,  peut  se  vanter  (runc 
longévité  surprenanle,  le  Concordai  de  IHOC 

lionaparle  eut  encore  l'avantage  de  contribuer  à  la  conclusion 
•<iu  second  Concordai  du  xix^’  siècle  :  il  fut  conclu  en  IHOli  entre 
le  Saint-Siège,  représenté  par  le  cardinal  ("aprara,  et  la  Répu¬ 
blique  italienne  sous  la  <lominalion  de  la  France.  Il  ne  eomplail 
que  Irî  articles  La  l'eligion  ('idliolique  y  était  déclarée  religion 
d'Etat;  les  ministres  du  culte  étaient  dispensés  du  service  mili¬ 
taire;  Tévéque  avait  le  droit  d'emprisonner  les  clercs;  la  liberté 
des  communicalions  avec  le  Saint-Siège  était  garantie. 

A  quelques  annexes  de  distance,  en  1817,  un  autre  C.oncordat  fut 
.'signé  par  Rome  avec  la  Bavière'^,  (^e  pays,  a  la  lin  du  xviii*^  siècle 
et  an  délniL  du  xix^  siècle,  fut  gouverné  par  (rétranges  person¬ 
nages  :  l'électeur  Maximilien  III  Joseph  (1743-1777)^,  réiectcur 
Charles-Théodore^  (1777-1799)  et  le  roi  .Maximilien  Tout  en 
dépouillant  les  monastères  de  leurs  biens  et  en  boiiIeveï'sauL  le 
régime  disci[>linaire  de  l'Eglise,  ils  enlretinrenl  avec  Home 
^les  reiations  parfois  cordiales.  C’est  ce  qui  explique  rempresse- 
ment  de  Pic  VH  a  traiter  avec  !e  roi  Maximilien  pour  la  con- 
T'iiisioii  (run  Concordat.  Le  plénipotentiaire  de  la  Bavière  fut 


L  Tlieiner,  les  Deuj:  Coîico7*dal&\  t.  11. 

ii.  Etat  de  l’Europe  oeatrale.  La  Bavière  fait  partie,  depuis  ISH,  de  la  Confé- 
dératitui  geriiianîque,  La  lïavière  était  un  électorat  depuis  1621,  et  fut  érigée  en 
royaume  par  Xapolêoa  1"  en  lSü6, 

3.  H  réüiüsit  de  moitié  les  aumônes  que  l’Etat  avait  coutume  de  faire  aux 
ordres  mendiants,  supprima  les  exemptions  (TimpôLs  dont  ils  jouissaient  et 
vérifia  le  produit  de  leurs  quêtes,  finit  par  interdire  toute  quête  surie  sol  bava¬ 
rois,  fabriqua  des  loîscraniortîssementpourobvier  au  péril  de  la  mainmorte,  etc. 

4.  Il  rendit  une  série  f l'ordonnances  pour  réduire  Téclat  des  processions  de 
la  Fête-Dieu,  întenîit  les  images  de  Notre-Seigneur  au  jardin  des  Olives,  sup¬ 
prima  une  procession  annuelle  qui  avait  lieu  depuis  un  siècle,  et  s'empara  des 
tiens  des  monastères,  ce  qui  ne  rempècha  pas  de  faire  une  très  belle  récep¬ 
tion  à  Die  VI  à  Munich,  à  son  retour  de  Vienne.  Cette  entrevue  fut  très  utile 
à  Félecteur  Charles-Théodore.  H  y  eut  un  arrêt  dans  la  politique  antireligieuse 
du  Gouvernement,  et  surtout  une  campagne  vigoureuse  contre  les  Illutrihiés. 

5.  Tout  d'abord  il  essaya  de  lutter  contre  l’Eglise  par  des  querelîes  de 
sacristie,  puis  il  porta,  le  10  mars  1K03,  le  premier  édit  de  tolérance  qui 
fissura  la  plénitude  des  droits  civiques  à  tous  les  cultes;  enfin,  il  édicta  un 
rescrit  qui  posa  en  principe  que  les  couvents  n^ont  aucun  droit  de  propriété 
sur  leur  domaine.  Il  fut  aidé  (îans  cette  tache  par  Montgclas  (Voir  Scheglrnann, 
la  Sécularisation  eti  Bavièt^e). 

mSTOlRE  DU  CONCORDAT.  —  13- 


TKXTE  nu  CONCORDAT  ■ 


m) 

Ila^flVIîn;  du  côlc  du  Saînt-Siège,  les  iirgociatioiis  l'urênr 
dirigées  par  le  cardinal  Consul vi* 

La  convenlioïi,  qui  fut  signée  le  15  juin  1817  el  ([uise  composail 
de  lOarlifdes,  était  très  favorable  au  déveioppeinent  de  la  puis¬ 
sance  de  rEglise  :  elle  avait  le  droit  de  se  gouverner  libreinenl 
d'après  ses  ] propres  lois  (art.  1^")  ;  les  cîrc'onscriplions  des  diocèses 
étaient  définilivenient  fixées  {art.  3);  l'organisation  des  cliapitreS’ 
était  réglée  (art  .  3);  les  menses  arcfuépiscopalès  et  épiscopales 
étaient  établies  en  biens  fonds  stables,  laissées  a  la  lii>re  ailmi- 
nistration  des  prélats  (tarL  4);  les  séminaires  élaienl  dotés  et  se 
trouvaient  sous  rnnique  surveillance  des  évêques  (arL  5);  les 
prêtres  âgés  ou  infirmes  élaienf  secourus  (art.  ti);  les  ordres 
religieux  tUait^iiL  rocomius  d'utililô  publique  {art.  7);  une  grande- 
facilité  d'acquérir  était  accordée  h  TEglise  (art.  8J;  le  droit  <le 
nommer  les  évêques  était  concédé  au  roi,  et  rinslitution  caiio- 
nique  était  réservée  au  Souverain  Pontife  (art.  tt}.  Des  règles 
étaient  imposées  pour  la  nomination  aux  dignités  du  chapitre 
(art.  10)  et  aux  cures  (art.  11).  Les  deiaiiers  arÜeles  promettaient 
la  protection  pour  l'Eglise,  l'abrogation  de  toute  loi  hostile  à  la 
religion,  la  probibilion  des  publications  inttu'diles  [)ar  les 
évêques. 

Le  CoïK'ordat  espagnolde  1851  fut  rédigé  dans  le  même  esprit. 
11  venait  réparer  tous  les  maux  dont  avait  soulTert  celte  malheu¬ 
reuse  nation  agitée,  el  épuisée  par  res|)rît  révolutionnaire*  sous 
le  règne  mouvementé  d'isabelte  IP.  lîrunelli,  secrétaire  de  la 
Propagande,  nommé  par  le  Paj^e  Grégoire  XVI  légal  aposto- 
lii[ue  pi'ès  du  (îouvernemtuit  de  Madiid.  avait  eu  riiabitelé  de 
placer  dans  les  21  articles  de  la  convention  tous  les  remèdes 
dont  FEspagne  avait  b<\soin.  Du  moins,  Pie  IX  t'affirma  dans 
une  alloculion  consistoriale  du  5  septenibn*  1851  et  dans  les 
IcUres  a[>osloliques  j>ar  lesquelles  il  avait  ratifié  précédemment 
le  Concorda L  tju'on  en  juge  par  les  principales  clauses. 


1.  Kn  1834,  émeutes  conjmencèrenl,  les  couvents,  surtout  les  colïùges- 
des  Jésuites,  furent  saccagés,  des  religieux  fureril  massacrés.  En  183fi,  la 
vente  des  biens  des  religieux  fut  coiisoiiiméc.  Puis  vint  îe  tour  du  clergé- 
séculier,  qu'on  pilla,  qiCon  chassa,  quVni  emprisonna.  En  1836,  puis  en  1841, 
Grégoire  XVI  fit  entendre  des  plaintes  et  des  réclamations,  mais  Espartero, 
qui  était  à  la  tête  du  Gouvernement  révolutionnaire,  supprima  toute  relation 
avec  Rome  et  tenta  iriiiiposer  des  intrus  sur  les  sièges  éjûscopaux. 

2.  Isabelle  11  ne  commença  a  gouverner  qu'en  1844,  Elle  rétablit  les  rela¬ 
tions  avec  Rome,  dénoua  les  liens  qui  enchaînaient  l'épiscopat,  mais  ne 
revint  point  sur  la  vente  des  biens  ecclêsiasüques  ;  elle  signa  avec  Rome  un 
Concordat  en  185Ü.  vSes  deux  principaux  ministres  furent  Xarvaez  et  0‘Donncl^ 
Elle  fut  renversée  par  un  complot  militaire  en  1868, 
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Le  calliolicismc  demeurait  le  seul  eiiile  auloi'isé  en  Es]>a|i^ne 
(ai’l.  1).  L'Ef^lise  avait  toute  autorité  en  matièi-e  d’enseignement 
(art.  2).  Une  jirotection  éiiergi(|ue  était  |>romise  aux  reju-éseii- 
tants  de  la  religion  (art.  3);  la  cu-con.soTjdion  des  dioeéses  était 
modiliée  (art.  a,  t),  l<*s  eonditions  des  ordres  militaires 

étaient  réglées  (art-  0);  la  juridirlioii  des  évé(}iies  était  laeilitée 
(art.  10);  certaines  exemptions  et  quelques  ]>rivi!ègos  étaient 
maintenus  (art.  11 1  ;  les  lois  eanonique.s  étaient,  autant  <jtie  pos¬ 
sible,  i‘es[)ectées  (art,  12,  13,  l  i,  la,  10, 17,  18).  Les  autres  articles 
.se  rajiportaieiil  aux  intérêts  des  Eglises  d'I'jSpagne  :  les  biens 
ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  encore  vendus  devaient  leur 
être  immédiatement  restitués;  comme  plusieurs  de  ccs  bicu,s 
auraient  ]>roduil  une  charge  plutôt  qu'un  avantage  à  cause  du 
mauvais  état  et  d(‘s  diriicultés  de  leiu'  tulministration,  il  était 
convenu  qu’ils  seraient  eonvtTti.s,  au  nom  de  l’Eglise  en  rentes 
qui  ne  pourraient  être  aliénées  à  aucuu  litre.  Pai'  contre,  le.s 
acquéreni'S  des  biens  vendus  ne  devaient  ]>oint  élre  inquiétés  et 
l’Eglise  s’engageait  à  respecter  les  possessions  qu’ils  axaient 
ainsi  acqui.ses.  (à*  Concordat  l'éveilla  l’esju'it  de  loi  de  la  nation 
et  pi'odiiisil  les  meilleurs  résultats  dans  la  callioîique  Es¬ 
pagne  ' . 

Il  était  nii  antre  peuple  catholique  <jui  avait  besoin  d'ôli'C  (avo- 
risé  (l’un  semblable  bienlait  :  à  eau.se  des  eri'eui's  et  des  fautes 
de  l’un  de  ses  princes,  .loseph  11'^,  il  semblait  avoir  perdu  la 
vraie  notion  du  catholicisme.  C’était  l'Aii triche,  qui  ii’ai'rivait 
pas  à  se  débarrasser  du  joséphisme  malgré  les  effoids  de  Fran- 
goi.s  II,  (jiii  se  montra  conciliant  avec  Home,  de  Léopold  II,  qui 
rétablit  e.s  Jésuites,  pourvut  les  siî'ges  épi.scopünx  de  prélats 
distingués,  et  de  Ferdinand  1*'  tpii  suivit  les  (race.s  de  .ses  prédé¬ 
cesseurs.  Lenoii  vel  empereur  vit  bien  que,  pour  déti-uire  cette  per¬ 
nicieuse  erreur,  il  fallait  conclure  avec  Home  un  Concordat;  de 
fait,  le  Coneortlal  de  18.‘)3  donna  un  coup  mortel  an  joséphisme, 
comme  d'ailhmrs  le  Concordat  de  1801  avait  arrêté  en  Fj'anee 

I 

les  ]>rogrès  du  gallicanisme. 

I.e  Concordai  cUilrichieii  fut  négocié  à  Vienne  el  signé  par  le 


1.  Les  aaiiées  de  paix  furent  de  courte  durée.  En  1868,  la  reine  litabnlle  II 

fut  renversée.  Serrano  s'enniara  du  pouvoir  un  peu  plus  tard  ;  à  la  suite  de 
nouveaux  troubles,  la  népubiique  fut  proclamée  le  M  février  1873.  Mais  les 
républicains  ne  surent  pas  créer  un  (.îoiivernenient  stable,  i.e  29  décembre  I87L 
legénêral  .Martinez  Campas  lU  unpmnîfae/flmienfo  etïU'Qclama  roi  Alphonse  XII, 
fils  d'Isabelle  lî.  ... 

2.  Nous  avons  déjà  consigné  quel<]ucs-uns  dos  actes  de  sa  politique  reli¬ 
gieuse. 
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Eiirtlinal  Via  le  Prela,  nonce  u[)ostoli(|iie,  plénipolenliairc  du 
Saint-Siège,  el  par  M»'  Odiniar  de  Pausclier,  anrhevèque  de 
Vienne,  plénipotentiaire  d’AulricJie.  Celte convenl  ion,  qui  formait 
un  contraste  absolu  avec  les  tendances,  les  principes  et  la  con¬ 
duite  des  Gouvernements  jdus  ou  moins  esclaves  des  théories 
l■évolutiollnail•es,  lut  considérée  par  les  ennemis  de  Tliglise 
comme  un  défi  jeté  à  ce  <pfon  appelait,  à  ce  qu’on  appelle  encore 
prétentieusement  l'esprit  moderne. 

■  Les  prérogative.s  de  l'Eglise  étaient  sauvegardées  (art.  1),  Les 
communications  des  évéqnes  avec  le  Souverain  Pontife  et  des 
fidèles  avec  les  évêques  étaient  entièrement  libres  (art.  2,  ît); 
les  évêques  avaient  toute  facilité  pour  la  publication  des  actes 
épiscopaux,  pour  les  ordinations,  les  iiominations  aux  charges 
ecclésiastiques,  les  institutions  des  bénéfices  et  des  pai'oisses,  le 
règlement  du  culte,  et  ])our  la  célébration  de.s  conciles  provin¬ 
ciaux  et  des  synodes.  L'enseignement  religieux  était  partout  confié 
à  la  «lireclion  des  évêques;  ils  avaient  le  droit  de  surveiller  les 
maîtres  d’écoles  élémentaires  et  de  nommer  la  moilié  du  jury 
qui  devait  examiner  le.s  cainlidals  du  <loctorateu  théologie  (art.  7 
à  12).  L'indépendance  était  laissée  au  juge  ecclésiastique  pour 
toutes  les  causes  qui  lut  appartenaient  par  leur  caraclèi-e  reli¬ 
gieux.  Pour  les  matières  civiles,  le.s  clercs  devaient  compai'aîlre 
devant  les  tribunaux  de  rem[)ire,  qui  suivaient  nnc  procédure 
spéciale,  devaieiil  avoir  certains  égards  et  ne  pouvaient  con¬ 
damner  <pi’à  la  réclusion  <lans  un  monastère  on  dans  une  autre 
maison  ecclésiastif(ue.  Le  respect  de  la  religion  et  de  ses  mi¬ 
nistres  était  garatilt.  1/exisleiiee  des  .séminaires  était  assurée 
et  leuiMlirecfion  appartenait  aux  évêques.  Le  Saint-Siège  pouvait 
modifier  les  eii'eonscri  plions  diocésaines,  après  en  tente  avec  le 
(iouvernemenl  impéi'ial.  L’empereur  s’engageait  à  ])rendre  l’avis 
des  évêques  i>our  le  choix  des  sujets  en  faveur  desquels  il  aurait 
à  demander  la  charge  épiscopale.  I!  était  stipulé  que  les  évêipies 
prêteraieul  .serment  à  Sa  Mnje.slé  impériale,  que  les  canonicalset 
les  paroiss<‘s  seraient  donnés  au  concours  el  «pi'il  serait  pourvu 
à  rentrelien  des  paroisses  nécessiteuses.  Enfin  l'oii  reconnaissait 
la  lilierté  d(‘s  ordres  religieux  et  le  droit  de  propriété  de 
l’Eglise. 

Mais  la  sollicitude  vigilante  <iu  Souverain  Ponül’e  ne  s’éten¬ 
dait  pas  .seulement  sur  les  pays  d’Europe,  Elle  dépassait  les 
mers,  se  préoccupait  du  sort  des  Etats  fie  l’Amérique.  Car  là 
aussi  la  Révolution  avait  pénélré  et  semé  la  désunion.  Elle  avait 
brisé  la  Confédération  des  cinq  Etats  républicains  qui  compo- 
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saient  rAniériquc  centrale  ^  et  avait  laissé  I>icn  <les  traces  de 
désonli-e  à  ellaeer.  (’arreiTc  président  de  flualémala,  et  Moroi 
présitlenl  de  (Losla-Hica,  accréditèrent  simultanément  près  du 
Sainl-Sièj<e  le  marejuis  de  lîelmonl  et  l'erdituuul  Lorenzana*  Le 
cardinal  Anlonelli  fui  charjuré  de  suivre  les  néf^ociations  au  nom 
du  ( lOiiveimement  PonlifîcaL  Deux  éonvenlions  presque  iden¬ 
tiques  furent  conclues  avec  les  deux  ré[>ubliques,  le  7  oc¬ 
tobre  1852*  La  lettre  confirmalive  fui  donnée  pour  Cosfa-Rica  nu 
mois  de  mai  et  pour  (îualemala  au  mois  d'août  de  raiinée  sui^ 
vante.  De  ei'ainte  de  redites  loujours  faslulicuses,  \\  nous  siiffii-a 
de  sifï'ualcï^  ce  (jui  était  parliculter  a  ces  deux  Lloucot‘dats.  Les 
dîmes  étaient  abolies  h  tajsta-Ui<^a  et  remplacées  par  une  dota¬ 
tion  du  Trésor,  A  (iualéiuabu  elles  étaient  mainlpiiues,  et, 
comme  elles  étaient  insuffisantes,  le  (lonvernement  s'engageait 
à  y  ajouter  une  dolalion  annuelle;  de  [>[us,  il  prcîmetlait  des 
secours  nécessairi^s  pour  la  pi'opngntion  de  la  foi  ]>aruu  les  infi¬ 
dèles.  Dans  ces  dtuix  Coiu'Oixtals,  Ions  les  di^oïls^  tontes  les 
lil)ei'tcs,  toutes  les  prérogalives  de  Tl*]  g  lise  élaieul  exjdiciiement 
i'econnus 

(aqieiulant  l'Eglise  allait  bienlot  signer  dans  celle  Amérique 
un  f'oncordat  eiu’ore  plus  avanlageuXt  Nous  n'en  serons  |>as 
éloiinés  (|uand  nous  aurons  prononcé  le  nom  de  (‘clui  qui  en  fut 
rinitialem’,  Garcia  Moreno^,  président  de  la  Répnblicjue  de 
l'Eqnaleur.  Apres  des  iiégot^ia lions  faciles  entt'c  D.  Ignacio 
Ürebmez,  arcliiprélre  de  (.'uentja,  représentant  dt'  rK(piateui%  eX 
le  cardinal  Antonelli,  ministre  fTl^^tat  de  Fie  IX^  la  conveiilîon 
fui  conclue  et  signée  le  22  oclobro  1862.  C'est  pï‘ol>ableme^iil  le 
document  du  xrx“  siècle  qui  aflirme  le  pins  eatégoriqnemenl  et 
le  plus  liardinienL  les  droits  de  l'Eglise.  Il  fermail  la  pi)rle  de 
rEqualeiu"  a  fous  les  culles  dissidenls  el  a  toutes  les  sectes  con¬ 
damnées  pai'  l'Eglise.  Il  anlorisail  l'Eglise  a  donner  au  pays 
rinslrnclioïi  a  lous  les  degrés.  En  jdeine  liberfé,  le  Souverain 
I^ontife  pouvait  coiTesj>ondre  avec  scs  fidèles  et  les  évéques  ne 
devaient  éli'c  nullenienl  in([niélés  dans  l'adminislralion  des  dio¬ 
cèses,  Les  I  ri  b  unaux  eeclési  astiques  étaient,  rétablis  pour  les 


1.  Le  pacte  fédéral  qui  unis^îaît  ces  républiques  fut  rompu  en  iî^4ü  (Voir 
Cliild,  les  fiépublirmcs hispano-américaines). 


de  I8üy  ü  J87o,  H  se  Jit  reniarrpjor  [jji  .  _  ,  .  ^ 

fortes  convictions  de  ctirélieii  (Voir  H,  J*.  Uertiic»  t  de  liarcm  Mot^euo  :  le 
Concordat) . 
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clerrs,  et  le  droit  pour  V Eglise  de  posséder  et  d'adminisîreï"  ses 
biens  n 'était  soumis  à  aucune  entrave 

Des  (iéclai^àtions  aussi  claires  qui  (Malrlissaienl  le  gouverne¬ 
ment  de  Dieu  dans  rEquateui',  méritaient  une  mention  spériale. 
Ouanl  aux  autiTs  Coneoi^Jals  dWmériqiie,  cjui  sont  de  moindre 
impoidanee,  nous  nous  eontenlerons  d'énuiriérei^  les  prînei- 
|)aux.  Ce  lurent  :  en  18G0,  le  Concordat  d'Haïti;  eu  1861,  le  Cou- 
coi'dat  d'Honduras  ;  eu  1862,  les  Concordats  de  Venezuela  %  Nica¬ 
ragua  et  Salvado]'^;  en  1887^  le  Concordat  de  la  (’olombie; 
en  1890,  le  Concordat  de  l'Etjualeui*  par  rappoi^t  aux  dîmes. 

(Aelte  simple  énumération  laisse  sup[)Oser  <[ii’il  y  cu(  aussi  en 
Europe  d'aul res  Conconfats  en  dehors  de  ceux  que  nous  avons 
déjà  étudiés.  Cette  supposition  est  conforme  à  la  réalité,  1/ Eglise, 
en  elYel,  a  conclu  des  Irailés  presque  avec  toutes  les  nations 
européennes.  Quand  l'iiiLérél  des  fidèles  était  en  jeu,  elle  ne 
refusait  jias  de  négociei^  avec'  des  hérétiques  et  des  schisma¬ 
tiques-  En  1821,  en  1824  et  en  1827,  a])rès  des  accords  préalal>h^s 
avec  la  I^russe,  le  Hanovj*e  et  les  Pays-Bas^  elle  régla  tes  affaires 
erfdésiasti(|iies  qui  étaient  pendantes  dans  ces  Elats  par  des 
bulles  ([trou  désigne  sous  le  nom  do  ini/es  de  cv'conscrïpiwn.  De 
même,  quelques  années  plus  tard,  elle  aceepla  le  négociateur  de 
la  Russie,  le  comIe  lîloiidofT,  quoicfiCil  iïît  zélé  <léfenseur  de 
l'Eglise  gréco-russe  el  epren  qualité  de  ministre  de  l'Intérieur  il 
oiïl  à  son  passif  Ideri  dos  mesures  odieuses  pi'isos  contre  l'Eglise 
latine^;  et  elle  signa  avec  lui,  le  3  août  1847,  un  Concordat,  qui 
fut  |>ubli6  le  3  juillet  1848  el  par  lequel  furent  organisés  les 
évêchés  en  Pologne  el  fui  sauvcïgardée  la  libellé  de  tous  les 
calholic(ues  de  la  nation  russe,  si  alrocement  persécutés^. 

Rien  plus,  grftce  au  libéralisme  tolérant  ou  à  rinditîérence 
constitutionnelle  des  Gouvernemenls,  i!  lui  est  arrivé  parfois  de 
statuer  a  elle  seule,  notariimonl  en  Hollande,  en  Irlande,  en 


!,  Le  texte  du  Concordat  sc  trouve  dan^  le  journal  tll  Sacional,  22  avril  ÏB63, 

2.  Le  Venemçla  compte  cinq  diocèses  catholiques  :  i[uatre  évéctiès  et  ui\ 
archevêché  à  Caracas  (arlLcle  de  Victor  Béraixî  dans  la  Revue  de  Parts, 
la  juin  19Ü3). 

3.  Nicolas,  empereur  de  Russie,  nomma  le  comte  de  Rloudüff,  ministre  de 
rintérieiir  en  1832,  Ce  fut  surtout  à  partir  de  cette  date  que  la  persécution 
contre  l'Eglise  de  Bologne  commença.  Les  évêques  furent  sans  cesse  attaqués  ; 
■>,0(>Û  familles  de  Pologne  furent  déjiortées  dans  le  Caucase,  T  Université  de 
Vilna  fut  abolie,  la  langue  russe  fut  déclarée  langue  officielle.  Eu  1B42,  Gré¬ 
goire  \Vl  pi'otesta.  Alors  le  czar  Nicola.s  se  rendit  à  Rome  et  fut  reçu  par 
Grégoire  xVl,  qtit  lui  rappela  énergiquement  ses  devoirs  de  souv^erain.  Mais 
Nicolas  continua  son  système  d'asservissement  jusqu’au  2  mars  1S51. 

L  Voir  Rolirbacher,  lli&loire  unioet'selle  du  rE*/lise  caiholdjue^  t.  XIL  p-25 
et  suiv* 
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AiigleleiTC,  au  Canada,  aux  pour  <iiviser  le  pays  eu 

^■irçoiiscrlplionseeclesiasliques,  pour  y  ériger  de  nouveaux  sièges, 
pour  y  régier  à  demeure  la  hiéranïhie,  la  discijïline,  les  rnoYens 
<le  subsîslance  el  le  recru lemeiil  du  clergé  *.  Cependant,  de  pré- 
lereiice,  l'Église  aime  à  traiter  avec  les  nations  catholiques.  Elle 
le  laissait  voir  en  1818,  au  inoinenl  de  ses  négocialians  avec  tes 
Deux- S  ici  les.  Elle  le  mou  Ira  a  nouveau  quand  elle  conclut 
•en  1851  avec  Je  grand-duc  de  Toscane^  Léopold  II,  un  Concordat 
■<[ui  obligeait  le  j>rînce  a  motlre  sa  législation  en  harmonie  avec 
les  lois  ecclésiastiques,  a  protéger  le  droit  de  censure  t]ue  pos- 
sèdenl  les  évêques  contre  les  livres  qui  attaquent  la  religion  cl 
surtout  a  suivre  dans  les  procès  intentés  auxKdercs  une  j>rocédure 
res|)ecluense  (art.  10,  11,  12,  13,  14). 

La  même  bienveillance  réop[)nraissait  dans  les  négociations 
avec  les  grands-dm^hés  de  Bade  el  de  Wurtemberg.  Pour  ce 
royaume,  la  convenlion  fut  signée  à  Home,  le  8  avril  1837, 
|)ar  le  cardinal  de  Ilcisach,  plénipoLentiair'e  du  Pa|>e,  et  par 
le  baron  d'Ow,  représonlent  du  roi  de  W'^ui'letnberg.  Les  [>our- 
parlers  avec  le  grand-duché  de  Bade  <lurèrenl  plus  loïigtemps. 
Commencés  au  nom  du  Saint-Siège  par  le  cardinal  Brunei îi,  ils 
fureuiL  continués  el  menés  à  bonne  fin  par  îe  cardinal  de  Ueisach  ; 
le  délégué  badois  étant  venu  à  mourir  fut  remplacé  par  le  baron 
Herckbcim  cl  le  Roszhii’t.  Le  Concordat  fut  sîgué  le  28 
juin  1857  et  conOrmé  jvar  des  lettres  apostoliques  le  19  octobre 
suivant. 

Sauf  quelques  points  de  détail,  réglés  par  de  simples  noies, 
ces  deux  Concordats  se  ressembiaieiiL  La  libellé  était  laissée  à 
PEglise;  la  Faculté  de  lliéologie  était  soumise  k  révéque; 
dernier  avait  un  droit  efficace  de  surveillance  à  fégard  de  ren¬ 
seignement  î-eligieiix  dans  tous  les  gymnases,  el  désignait  les 
livres  et  les  catéchismes  dont  on  pouvait  se  servir  pour  fétu  de 
lie  ces  nialîèï'es.  Le  Saint-Siège  autorisait  la  cré‘alion  d'une 
■l’ommission  mixte  chargée  d'adminislrei'  les  revenus  des  béné- 
lices  va(‘cmls  (’onsacrés  aux  besoins  généraux  de  TEglise.  Celte 


i.  M.-  UaDiiî  llompard  a  analysé  les  divers  Concordats  conclus  pat  ïlome;il 
signale  cette  manière  d'en  lente.  Il  en  existe  encore  une  autre.  Un  Gouveme- 
rnent  peut  en  ell'et  faire  des  lois  sur  des  sujets  qui  touclient  /i  des  intérêts  relG 
gieux,  en  s'entendant,  au  préalable,  avec  le  Pape,  pour  être  assuré  qu'il  ne 
fera  pas  d'oppnsilLOn  fi  tel  ou  tel  projet.  Ainsi  lord  Siiinnoris,  envoyé  plénipo- 
lentiaîre  de  la  cour  d'Angleterre,  annonça  au  cardinal  Rampolla  que  le  Gou¬ 
vernement  anglais,  obligé  de  préparer  des  lois  pour  l'Üe  de  Malle  en  ce  qui 
concernait  notamment  la  célébration  ilu  mariage  et  les  inhumations  dans  les 
églises,  avait  le  plus  vif  désir  que  toute  législation  sur  ce  sujet  eût  l’assenti- 
ment  du  Saint-Siège  polilique  et  parletnentaîre^  lU  avril  1903). 
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comioission^  (Inns  le  gi'nnd-duché  de  Ikidt',  clail  investie  il'im 
de  liaule  surveillanee  sur  l'aiîuiinislralion  île  Ions  les  roinîs^ 
ecclesiasLitjues. 

Pour  oompliMcr  cel le  liste  déjà  longue  des  Concordats,  nous 
devons  encore  Tnenlionner  les  (iOncordals  du  Portugal,  l'un 
du  21  lévrier  1857,  ayant  pour  objet  de  régler  rexereiee  du  droit 
de  patronage  eoneédé  à  la  nation  jïüidugaise  dans  l'Inde  et  la 
(kiiue,  Taulre  conchi  à  Rome  le  23  juin  1886,  élevant  le  siège 
de  (ioïC  à  la  dignité  ]>atï'iarrale  avec  trois  diocèses  sulïragants*. 
Nous  <lcvons  égalenieid  signaîcï^  lé  Concor'dal  du  Moiilénégro-, 
<lalé  du  18  août  1886,  i\ui  comprend  l  îai'licles  destinés  à  assurer 
Texercice  libre  et  public  ile  la  iTdigion  calbolique  dans  ce  pays 
scfiisinalique, 

(k)mine  on  en  peut  juger,  tous  ces  Concordats  eouchis  pai^ 
rKglise  au  xix^  siècle  présenlenl  des  clauses  avantageuses^ 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  iuronl  pas  lonjoiu^s  loyalement  ujipli' 
(piés*  (Juek[ues-uns  (uiTuil  odi(uisemeMt  violés  et  en  pai'lie 
déchirés;  d'autres  furent  abrogés  sans  ïespect  «les  promesses 
contractées Dans  la  Bavière  S  la  Couslilulion  qui  fui  volée 
((iieb[ue  temps  après  la  signature  <lu  Cün<^üj\iat  se  trouva  être 
en  opposition  avec  les  clauses  de  celte  couvenlion.  Dans  le 
duclié  de  Bade  le  Conconlat  solennellenienl  nilifié  de  pari  et 


\.  Un  déplorable  sclilsme  s'était  formé  il  Goa,  En  1833,  les  coü%ents  furent 
dépouillés,  les  religieux  chassés,  les  novicîaîs  détruits.  En  1834,  tout  fut  *5up- 
priiiié,  couvents,  collèges,  hospices  de  réguliers.  Grégoire  XVI  éleva  en  vain 
la  voix  contre  ces  spoliations  iniques  ei  impies.  Un  arrangemeiit  intervint 
en  1843  entre  le  Gouvernement  de  Lislionrjo  et  le  Sahit-Siègeetreuiédîa  queb]ue 
peuàcelétat  violent  :  mais  le  mal  subsista  quand  même.  t6e  IX  essaya  dV 
apporter  remêile  ;  ce  fut  Leoii  XI 11,  parie  Concordat  de  1886,  qui  l’abolit  coui^ 
piéteiuenl. 

2.  Des  14  articles  qui  composent  ce  Concordat,  nous  citerons  l'article  2,  qui 
a  trait  aux  nominations  :«  Sa  Sainteté,  avftnt  de  nommer  déflriiliveinent  rar— 
chevéi[iie  d’Antivari,  co  muni  niquera  au  Gouverneuient  les  noms  des  enudidats,. 
atin  de  savoir  si  Ton  a  à  leur  opposer  des  faits  d’ordre  politique  on  civil  y* 

Depuis  JÜ0!2,  l’archevêque  d'Aritivari  porte,  en  outre,  le  titre  de  primai  d'Al* 
ùanie. 

3.  Cette  question  a  été  traitée  avec  beaucoup  de  savoir  par  Itaoiil  Bumf  ard 
dans  deux  articles  parus  dans  la  I^eviie  jtoli/ifjae  et  parlemen/aire  du  10  avril  et 
du  10  juin  1003  :  ta  Conclanon  et  l'AttrotpiiloH  (te  Coneoniats, 

4.  (-ette  Constitution  fut  votée  en  1818.  .Mais  ie  roi  protesta  de  ses  bonnes 
intentions  et  fit  savoir  au  Pape,  par  l'intermédiaire  du  caniinal  liæll'etin,  son 
ministre  plênj]»olcutiaii e,  le  désir  sincère  qifil  avait  de  garder  le  Concoidat. 

fi.  On  s'apjmya,  pour  iégtLïmer  cet  attentat,  sur  eeile  fausse  doclriuê  des 
protestants  :  «  Que  TEglise  est  dans  rElatcoumie  une  sorte  de  collège  auquel 
rm  lie  peut  reconnaître  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  dévolus  par  le 
pouvoir  IcnqmreL  »  Le  i*ape  adressa  des  réclamations  au  granri-dur  cl  en  fil 
adresser  au  Gouvernement  par  le  cardinal  Aiitoueili.  Ce  fut  en  vain.  I.’évêque 
(le  Frîlîüurg  et  tout  le  clergé  de  Bade  continuèrent  de  montrer  la  nièine  cons¬ 
tance  ijue  dans  les  luttes  antérieures  qu'ils  avaient  été  déjà  obligés  de  soutenir,. 
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(l’aulre  fut  aniuilô,  à  causo  de  l'opposition  des  Cltamlu-es,  par 
1111  décret  du  içratul-diie  <pii  l'abnissnit  l’Eglise  au  rang  d’une 
association  ordinaire.  En  Espagne  tes  trouldesun  instant  aiiaîsés 
reeounneneèrruit  ;  on  orrionna  la  vente  des  biens  eeelésiasfiijiies. 
formellement  iléfendue  ])ai‘  le  Coneorilat  ;  plusieurs  évétpies 
furent  arraidiés  isolément  de  leurs  diocèses  et  divers  décrets 

I 

ilérenflireiil  aux  ôvi^qiies  de  coniei'er  ]eîs  ordres  sacrés,  aux  ndi- 
j^ieux  ile  recevoir  des  novices  dans  leur  propre  inslitul,  et  sécu- 
lariserenL  compleleiiK'ul  les  chapelleiues  laujues,  ainsi  q\ie 
(rauires  pieuses  inslitii Lions. 

Enfin,  en  AuU'iclie^  vers  187  4,  l'iirenl  votéM^s  el  sancLionné<*s  pai" 
f empereur  les  lois  (‘onressioniielles.  La  pj'emièro  abolil  le  Con- 
conlal.  La  seconde  subordonna  fexistence  des  orilres  ndi^icnx 
au  bon  plaisir  du  pouvoir  (dvil.  La  froisième  frappa  (fnn  impôt 
les  bénéfi(*es  «‘cclésiasticpu^s*  I.a, qualriemc^  acconla  une  égale 
proleclion  a  tous  les  (*uttes  <|ui  n'avaienl  rien  de  contraire  aux 
lois  cl  a  la  moï'ale.  (’t^s  lails  j'egreLtables  ne  sauraient  ctre  niés 
Il  était  lïon  if  v  faire  allusion.  Mais,  remarquons-le,  nous  ifavons- 
j)as  à  nous  [>réoccnper  de  savoir  <jiiellcs  liuauil  les  deslinéesdes 
divers  (-oncorilafs  (jue  nous  avons  signalés  ou  analysés*  Noiis^ 
nous  proposions  de  liien  connaître  leur  lexle,  cl  maintenant  il 
nous  sera  facile  de  les  placer  daïis  une  vue  d'enstMnble  eti  lace 
lie  noln^  f'oncordal  français,  afin  de  rapprécierà  sa  juste  valeur*^. 


IV 


I)  a[)res  la  généralité  des  CoticonlaLs  conclus  avec  des  gouver- 
neinrmls  calholiqiies,  !a  religion  ralholi([ue  a  niiesilnalion  [>rivi- 
légiée,  VA\e  est  déclarée  irligion  onicielle  de  fEtaL  l.e  jjouvoir 


Pîe  IX  les  eneaura^ca,  leur  traeala  ligue  de  eonduito  qiiïls  avaient  à  suivre  et 
lit  eiiteudrehauteineutses  pratestatiuiis  dans  le  consistoire  du  17  décembre  1WI>0,. 

1.  J>éjà,  en  18G(i,  des  drJiats  orageux  avaient  eu  Ueii  dans  les  du'imbres  à 
propos  du  ConconlaL  Du  des  orateurs  calholiqiies,  il.  le  comte  iMeitisdorf- 
l^OLiiUy.  teriiiina  son  discours  par  ces  paroles  :  «  Au  iiiiiieu  de  tous  ces  revers, 
rAulriciuî  avait  conservé  un  reuoiu  de  loyauté  sans  laelie  qu'elle  va  coiiipro- 
tueüre  uiain  tenant*  Kl  le  ne  pouri’a  luéine  idiis  dire  :  Tout  est  perdu,  fors 
l'honneur*  »  En  18ti7  une  constilulion  fut  votée  en  opposition  avec  le  Concordat 
de  18ijd.  En  18G8,  des  lois  qui  pratiquement  abrogeaient  le  Concordat  furent 
adoptées*  ]>e  Pape,  dans  une  allocution  (juin  1868),  appela  la  constitution  de 
1867  hifünda  -^etne  (vraiment  déplorable),  et  les  lois  de  t868  ahominfiùties. 

2.  Plusieurs  (;!üncordats  ont  été  forineUeinent  dénoncés  et  pratiquement 
délaissés.  Le  Salvador  a  dénoncé  son  Concordat  en  1871  j  ïlaïti,  en  1886.  et 
Costa-Uicîi,  en  1884*  Les  trois  antres  répiiJdîtjues  de  PAjiiérujiJe  centrale  ont 
abandonné  leur  Concordat  en  l'ail  :  le  Guatemala,  en  1871);  le  Honduras,  ea 
1886,  et  le  Xicaragua,  en  ES81* 
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civil  lui  ^aï'anlii  «  les  droits  dont  elle  doil  jouir  conformémenl  a 
îa  loi  de  Dieu  et  aux  canons  »,  les  aiilres  rulles  soni  interdiLB^ 
Les  sectes  condamnées  par  [‘Ef^üse  sont  l)annies^*  La  lilHudé  pour 
le  Pape  de  coinniîiniquer  avec  les  fidcles  est.  absolue*  l.e  /JAe  des 
missionnaires  est  encoiu'a^é'L  Les  mauvais  livres  sont  S(3vèrement 
prohilïés  L  Les  iniiiislres  du  cidte  sont  à  Fabri  de  loutouirag^e  et 
les  itnniunilés  aux<[uelles  ils  ont  droit  sont  reconnues"*.  En  ces 
matières,  leCoïK^oi'dat  de  1801  se  contenle  de  déclarer  (jne  la  reli¬ 
gion  catholique  est  la  religion  de  la  majorité  des  L^'an^ais,  Il  ne 
contient  aucune  gai’antic  ex]>licîlt\  Il  n'a  dans  son  1'^''*  arlicle  que 
des  promesses  de  pleine  liberté,  aussitôt  resf  rein  tes  (juant  à  la 
pul>lieité  du  culte  par  des  reglements  de  police* 

kSI  nous  poursuivons  notre  comparaison,  nous  remarquons  im- 
médialemtMil  que  la  plupart  des  Coiieoi'dats  reconnaissent  le 
droit  Juridiction  de  fEffiüe.  Ils  lui  laissent  ses  tribunaux,  lui 
aecojvlenl  de  gramles  facilités  pour  ses  jugements,  sonl  d'avis 
que  TEglise  punira  comme  bon  lui  semlïle  ses  clercs  coupables 
■en  matière  religieuse,  il  va  sans  dij'e,  et  même  parfois  dans  des 
causes  purement  civiles*  Ils  affirment  luiulemeni  la  compétence 
-exclusive  de  ses  tribiiiiaiix  dans  les  questions  relatives  à  la 
validité  du  mariage  et  aux  conséquences  du  mariage*  S'ils  de¬ 
mandent  que  les  ecclésiastiques  soient  déférés  aux  tribunaux 
ordinaires  en  matière  civile,  ils  s'engagent  à  user  de  précautions 
.spéciales  par  respect  pour  la  dignité  sacerdotale^.  Qu'on  n'at** 
tende  point  de  semblables  déclarations  du  Concordat  de  18ÛL 
Il  semble  ignor<u' que  Tb^glise,  étant  une  société  parfaite,  possède 
le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  coercitif*  Aucune  allusion 
n'csl  faite  à  l'exercice  de  ce  double  pouvoir.  L’Etat  ne  songe 
pas  davantage  à  promettre  des  égards  aux  ecclésiastique.s  qui 
comparaîti'ont  devant  les  tribunaux* 

Peut-être,  au  moins,  s’esL-il  rappelé  (jue  TEgiise,  ayant  reçu 
la  mission  de  répandre  à  pleines  mains  et  sur  tous  les  terri toires  la 
vérité  religieuse,  s’est  tou  jours  préoccupée  tic  ]a  question  de  /'en- 
seignemeni.  En  ce  point  surlout,  les  Concordats  lui  ont  assuré  des 
di'oîisqiii  ontdû  réjouir  son  cceur  matei'iiel.  Selon  leurs  slipula- 


1*  Concordat  espaj,mol. 

2*  Concordat  de  1“ Équateur* 

3.  Concordat  du  Venezuela. 

4,  Concordat  de  FAulricVie. 
î).  Concordat  italien* 

6.  Concordats  de  îa  ïîaviiîre,  de  F  Autriche,  des  Deiix-Siciles*  D’après  le  Con¬ 
oco  rdat  des  Dcux-Sicîîes  en  1834,  il  étail  rèfîlé  que  îes  prévenus  seraient  con¬ 
duits  en  prison  la  nuit,  enveloppés  dans  un  manteau,  en  voiture,  etc. 
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lions,  fillp  (‘st  libfo  d’iHnblir  des  sé  minai  tps  qui  sonf  doléspar  TKlal , 
<ren  régler  le  fonctionnement  seJon  le  Concile  ite  Ti'ente.sons  !a 
.seule  autofilé  des  i'vtH|ues.  Elle  a  le  droit  de  pént’drer  dans  les 
écoles  4‘f  de  t'onlrôler  l'enseignement  qui  est  donné,  b*  person¬ 
nel  qui  iiistniit,  le  but  que  l'on  atteint.  Il  faut  que  les  tiiatÜTes 
<Mi.seignées  poclenl  rempreinle  du  catholicistne;  il  faut  que  les 
professeurs  soient  cattinli((ues  ;  il  faut  tpie  les  éludes  .servent  à 
la  religion  en  dernier  ressort'.  L'Egli.sejouitdone  d’unegi'ande  in¬ 
fluence  sur  renseignement.  A  la  place  <le  cette  série  de  principes 
concernant  les  droits  de  l'Eglise  sur  ren.seignenicnt,  le  Concordat 
de  ISOI  n'a  (pi'nn  mol,  dépourvu  d’explication,  jeté  pour  ainsi  dire 
.  par  pitié  :  «  L'Etal  autorise  la  fondation  de.s  séminaires.  >>  Celle  au¬ 
torisation  est  aecompagnée  d'une  simple  remarfpiequi  aurait  des 
tendances  à  être  désoldigeante  :  «e  mais  il  ne  les  dotera  pas.  » 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  espérer  que  les  Orc/re,i’ reb'- 
gieiix  seront  tléclarés  par  le  Concordat  de  1801  d'utilité  piililitpie. 
On  trouve  pourtant  celle  aflirmation  dans  le  Concordat  de 
liavière  ;  il  e.st  même  .stipulé  que  des  monastères  peuvent  être 
librement  créés,  que  le  recrnlement  des  Onlres  religieux  ne  doit 
pas  être  empêché,  (jueles  menvbre.s  des  congrégations  ne  relèvent 
que  de  leurs  supérieur.s  et  de  Home,  la  juridiction  de  révêcfue 
.s'exenpmt  seidemetit  ilans  les  limile.s  prévues  par  le  C-oncile  de 
Trente.  Les  C,oncordats  <le  1818  pour  les  Deiix-Sioiles  et  de  I8al 
pont’  LE.spagne  fixent  de.s  Iraîlemenls  annuels  tpii  devront  être 
payés  aux  chefs  de  certains  Ordres.  Le  Coinjordat  français  de  1801 
garde  à  propos  des  Oiulres  religieux  un  silence  pre.sque  dédai¬ 
gneux.  Sans  vouloir  leur  mort  ,  il  m?  vt'ul  nullement  encourager 
leur  établi-sscmcnt  et  leur  dévelopjjement  et  se  garde  bien  de 
leur  donner,  par  une  ap|)robation  officielle,  un  caractère  d'utilité 
pu  b  li  (pie  et  sociale. 

Au  moins  ÎI  sera  obligé  de  traiter  lu  question  des  biens  ecclé¬ 
siastiques.  Là  encore  il  li’ouve  le  moyen  de  reslrcindre  les  droits 
de  l’Eglise  lieaucoup  plus  que  h's  autres  Concordats.  Ceux-ci  .se 
divisent  en  deux  groupes.  Les  premiers  créent  an  ju'olîl  de 
l'Eglise  des  dotations  en  bien.s-fonds  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  C(' 
.sont  les  plus  nombreux,  i/on  doit  citer  en  particulier  le.s  Con¬ 
cordats  pour  la  Havière,  l’Espagne,  la  Prusse,  le  Wurtemberg, 
(’osta-Bica,  etc,  Itans  ce  ca.s,  (tes  dotations  sont  ri^servées  en 
faveur  des  principal(?s  institutions  de  l’Eglise,  ebapilre.s,  sémi- 


1.  Conconlats  de  Uavlêre,  d'Esp.agne,  de  Cûsta-llica,  dc  1  Eriuaieur,  de 
l'Autriche,  de  Uade,  de  Colotnbié. 
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jiaires,  olc,..  Les  seconds  Concordais,  otifre  les  dolalîoiis,  per- 
inelient  au  cierge  de  percevoir  des  impôts,  des  dîmes  notaninienf. 
Los  Concordais  d<*s  répulïlifjues  améiicaines  conservent  celle 
sorU'  de  relribulion.  Elle  a  fait  bohjel  tle  la  eoiiventioii  avec 
rKqnaleur  du  8  novemlire  1800,  Le  Concordai  JVainjais  ne  pt*!- 
mol  qu'un  «  li’aîlcunenl  annuel  eonvenalrle  »  a  jiayei*  par  le  Tré¬ 
sor  j)ul>liç  el  la  libellé  {le  recevoir  des  l'oiulations. 

1T>U[‘  i‘c‘glcr  la  qiieslion  des  Jiominaiions  ecel/siastiques,  les 
(’.oncordals  s<‘  dîvisenl  encoï't*  tui  [plusieurs  catégories  :  les  um^ 
laissenl  à  l'Eglise  stuile  le  ctioix  îles  évêques;  les  aiifres  cou¬ 
se  l' vent  rébudion  tM^désiasliipie,  qui  doit  être  soumise  à  Tagré- 
menl  du  f  louveiaiemenl  *  ;  enfiiu  d'aiilres  aUiàbiient  au  (dief 
d'hdal  le  droit  de  présentai  ion.  Dans  le  Concordai  fram^ais 
de  1801,  droit  ile  présentation  est  devenu  un  droit  <le  nomina- 
lioti  dont  lous  les  (imivernemeiils  ont  essayé  d'élargir  l'étendue 
et  la  portée-*  De  même,  pour  ce  {jui  coneeiaie  le  <dioix  des  ciii^és 
TElaf  IVaiKjais,  par  le  Coneonlal  île  IHOL  est  pai^vtmu  à  jouir 
fl'ime  inllneiice  beaiu'oup  plus  grande  que  celle  qui  dV)rdinaire 
est  accordée  aux  auU'es  nalions  ]>ar  les  Concordats. 


Par  conséquent,  de  celle  comparaison  impartiale  avec  les 
aulï'i^s  ("oncordals,  il  résulte  que  le  Concordai  de  180!  est  ce  tu 
qui  est  le  moin.s  l'avoralïle  aux  droits  de  TEglise.  En  se  plai’aiil 
au  point  de  vue  calliolirpie,  M,  Tabbé  (îayraud  a  eu  raison  île 
{lire  {}ue  ce  traité  était  loin  d'être  notre  idééd  historique  el  dog- 


1,  Ce  système  autorise  donc  une  entente  préaîahlè,  une  sorte  de  droit  de 
récusation,  A  cet  eiîet  le  riiapilre  dresse  la  liste  des  candidats  ;  *  si,  par  hasard, 
rua  d’eux  était  moins  a^^réahle  an  Ooiivoïneimmt,  le  chapitres  LîLTera  son  nom 
de  la  liste,  pourvu  cependant  qu'il  l’esttî  un  nnnibre  suflîsant  d'élifîibles  3^^ 
Ainsi  s'exprime  la  huile  pour  le  Hanovre  (ïS24),  el  ces  dispositions  se  retrouvent 
dans  la  convention  pour  les  l*ayS“lîasH,  la  Suisse,  ele.., 

Kii  ih’usse.  un  euiuniîssaire  royal  sj>écialeiuéot  délégué  et  solcnneltement 
rerii  par  le  chafntre  lui  fait  cnnnaîlre  le  désîj'  du  souverain. 

Il  est  paiTüis  stipulé  que  les  éiecleurs  ecclésiastiques  présenteront  une 
tertia^  c'est-à-dire  une  liste  de  trois  noms,  à  l'agrément  du  (’hef  de  l'Etat  qui 
doit  en  choisir  un  dans  les  six  mois.  C'est  ce  rpie  règle  le  Concordat  du 
26  juin  1^186  avec  le  Portugal  t>our  tes  !ndcs  orientales. 

Dans  les  pays  où  il  n'exisle  pas  li'électioiis,  l’ingéretu  e  gouvernementale  est 
cncoi'e  plus  facile.  De  plus  souvent,  spécialciuenl  quand  il  s’agit  d’une  nation 
acathoùqui^  la  cour  rie  Jîoine  prend  soin  de  s'assui-er  rpie  le  nom  du  can¬ 
didat  ne  soulèvera  aucune  objection  de  la  part  du  tioiiveriieuient  inté¬ 
ressé.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Concordat  de  JiSUî  avec  la  Hussie.  de  18S6avec  le 
Monténégro,  de  1B87  avec  la  Colombie,  de  1893  pour  Tunis,  de  1S9Ü  pour  Pile 
de  Malte.  Dans  ce  dernier  docuiiient,  il  est  stipulé  que  ('et te  communtcalioii 
se  fera  sous  forme  verbale,  tout  olficicuse  et  coidideniielle. 

2.  Su  ri  ont  le  Second  Empire  et  la  HD  Hépiibliqne  ont  essayé  de  donner  plus 
d'importance  à  la  nomination  à  laquelle  Us  ont  droit. 
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maliqiie  Corlains  mrmesei’aienUf'iitL'sd'embi’asserropinioii  «lu 
<;omtu  trilaussonville  -  qu'il  exprime  en  ces  leiaiies  :  «  Il  est  facile 
d'apercevoir  lout  ce  que  le  pouvoir  civil  a  gagné  à  la  ti'an.saeUon 
de  1801.  Celui  qui  le  représentait,  alors  avec  un  éclat  incompa¬ 
rable  s'y  (‘sl  inconlesLablemcnt  attribué  la  part  tlu  lion.  Les 
bénéfices  que  l’Iiglise  s'y  est  ménagés  nous  .semblent  plus  dou¬ 
teux.  Elle  y  a  fait,  il  est  vrai,  reconnaître  son  existence  officielle, 
elle  y  xi  stipulé  pour  ses  dignitaires  les  plus  élevés  comme  poui* 
les  membres  inférieurs  de  la  hiérarchie  e«rclésiaslique  une  situa¬ 
tion  honorififjiie  convcnableetdestraitement.s  presque  sid'fisanls  ; 
mais  voilà  à  peu  prè.s  lout.  » 

Une  fois  aventurés  tlans  cette  voie,  ces  hommes  ne  se  font  pas 
faute  d’employer  les  expressions  énergiques  et  imagées  de 
M.  Taino^  :  «  Celte  nouvelle  alliance  que  l'Etat  n  conclueen  1801 
avec  rEgli.se  n'est  pas  un  mariage  religieux,  s’écrient-ils  avec 
rilluslre  écrivain,  un  serment  .solennel  [)ar  lequel  autrefois  elle 
et  lui  se  promellaient  de  vivre  ensemble  et  d'accord  dans  la 
même  foi;  mais  un  simple  contrat  civil,  plus  exactement  le 
règlement  légal  «Pun  divorce  légal  et  motivé.  »  Sans  «louto  il  y 
a  du  vrai  dans  ce  jugement,  «jui  ne  inampie  pas  de  profondeur. 
Mais,  présenté  de  cette  fa^-on,  il  nous  pîtraît  trop  sévère,  vérita¬ 
blement  injuste.  Xou.s  n'avons  (|u’ù  exitminor  uinnstant  ce  qu’on 
pourrait  appeler  la  contrefaçon  du  ('.oncordat  ;  les  articles  orga¬ 
niques.  De  C(‘tte  nouvelle  comparaison  (pu  .s'impose  ressortira  Ixi 
valeur  iTkdle  de  notre  convention  framjaisc  avec  la  Papauté. 


1*  Chainhre  fies  députés^  séanee  du  9  décembre  1899, 

2.  Celle  appréciation  est  tirée  de  son  important  ouvrage  sur  VE^Usé  rûMùine 
el  le  Second  Empire^ 

3*  Les  Origines  de  la  France  cmitemporaine  :  le  liégime  moderne^  t.  Ill, 
p.  14. 


ciiAprrnE  ru 


LA  COMPARAISON  AVEC  LES  ARTICLES  ORGANIQUES- 


SoMMAiHË.  —  Inutilité  dos  hérésies*  — *  Le  service  reiuki  au  Goncordfit  par  les 
articles  oFrjaîiirfiies* 

1.  L'origine  des  ai^ticics  organiques.  —  Coiutuent  fLirciit’iJs  [irésentés  au 
Trtbiiiiat  et  au  Coi  ps  législatif?  —  Leur  valeur  légale.  —  Ce  qui  est  hors  de 
controverse.  —  Les  protestations  de  Pie  VIL  —  Ointikm  de  Lépiscopat  fran¬ 
çais  cl  des  catholirpies  sur  les  artieies  orgauirpies. 

Il*  Analyse  iiiimitieuse  des  articles  organiques  avec  notes  e^cjilicatives 
empruntées  à  Caprara,  à  Portalis,  à  dt  Pielro,  à  Gerdil  et  à  la  jurjsi»nideîic& 
civile  et  adminislrative. 

111*  Abrogation  de  certains  articles  organiques*  —  Violation  de  la  constî- 
tuUon  et  de  la  discîidîne  de  l’Eglise.  —  Atiaques  dirigées  conlre  le  dogme. 
—  L'orthodoxie  du  Concordat 

(V.  Entraves  imposées  a  la  liberté  <le  rEglise.  —  Nouveau  mode  préconisé 
.  pour  rinrorniation  canonique  concernant  les  candidats  à  répiscopat  — 
Amoindrisseiuent  des  droits  des  évêques  par  rapport  à  la  ciivonscription 
des  paroisses  et  la  fondation  des  chapitres,  à  la  direction  des  séminaires.  — 
Hestriction  des  droits  concédés  par  le  Concordat.  —  Empiétements  sur  le 
domaine  ecclésiastique.  —  Rejiroduciion  maladroite  de  l’ancienne  législa¬ 
tion  gallicane.  —  (Ipposition  formelle  entre  le  Concordat  et  les  articles? 
organicpies. 

Louanges  enthousiastes  de  M.  Emile  Ülîivter.  —  Jugements  modérés  de- 
Dom  Guéranger  et  de  AL  Marins  Sepet.  —  Définitive  conclusUm  extraite  do 
Pouvrage  du  cardinal  Mallueu. 


Le.s  articles  orguiiiffues  .sont  an  Coiieor<lal  ce  que*  les  hérésies 
sont  aux  vér'ité.s  dogmatiques.  Par  un  l'ésiillal  iiuillendu,  en 
essayant  de  déformer  et  de  ruinei'  ia  saine  doctrine,  les  liérésies 
conlr'ibiient  à  sa  glorification  et  à  son  [>rogrés,  suivant  cette 


SoL'HCEs  :  Cattove,^  ef  decrçfa  Concilii  Trk/en/mi,  Naples  f  1859)  ;  —  .4e/e  eù 
decrefa  Condia  l'aficcfni  (1871);  —  l.ahbe  et  Cossart,  Colieclfoti  défi  Cou- 
cilea  (1671);  —  Anaieçfa  jurh'  ItL  SiO;  ïV,  2248;  Xtl,  '163;  XVM,  34; 

XXIÎj  385;  —  MonUetiï\  au  X  ;  année  1844  ;  année  1865  ;  année  lSb8;  — ^  Corres- 
pottf/aîice  ecclésîasttruie  fie  Rome  avec  in  P'nmçe  (1804)  ;  d’Astros.  î)e,v 
(fppels  t'ùfîuïfc  d’ffliUü  (1804);  —  Jatdîrel,  Mémoïven  hUiorùpies  en  Frrfuce  pen- 
(tanf  prentière^^  anneea  du  XîX^  dècle  ;  E^amefi  des  ariieles  organique 
puùliés  à  la  suiie  du  Concordat  de  ÎSO J  (1817):  —  de  PracitH,  les  Quatre  Co?ï- 
(181 1  )  ;  —  Artaud  dé  Montor,  îfisîolre  de  Pîe  17/(1839}.:  —  Dupin, 
Manuet  du  druiî  publie  ecclésujsiiqne  français  (1844);  —  Xligne,  !*airologie 
latine  (1844-1855);  —  PortaliSj  idiscours^  Rapporls  ei  Travaux  inédif s  mr  le  Con- 
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grande  loi  (jiii  veu(  '  qtie  Joui  mal  pafliculicr  aijoiilisse  au  bien 
général.  KtielTel,  les  déCenseurs  de  la  vérité  son!  alors  obligés 
lie  renfermer  dans  des  fornndes  plus  iielles  (|ui  itidi(jiieiil  ses 
vraii'S  limites  et  préeiseiil  ses  eonUnu's  ;  il  en  ré.suUe  qu’elle 
appai'ait  avee  son  éblouissanle  évideiiee,  avee  son  inaltérable 
beauté,  sa  .souveraine  efticacîté.  Et  ees  qualités  sont  encore 
mises  en  relief  par  rei'reur  adverse,  eomiiie  les  ténèbres  t'ont 
res.sortir  l'éclat  de  la  lumière,  et  la  laideur  du  mal,  la  noblesse 
du  bien. 

Or,  le.s  artirdes  oi'ganiques  ont  l’endu  au  Concordat,  un  service 
à  peu  prè.s  semblable,  l’ar  ce  moyen,  on  avait  voulu  enlever  à 
l'Eglise  les  avantages  qu'elle  [)ouvait  e.spérei-  i-etii'ei'  de  ra]>pli- 
calion  loyale  du  trailé  ([u'elle  avait  signé  ;  et  ou  avail  manifeste- 
ment  ehorebé  son  a.sservissemcnt  au  ])ouvoir  civil.  Qu’esl-il 
arrive?  C.elte  laborieuse  élucubralion,  frappée  de  caducité  avant 
d’apparaitre,  a  révélé  d‘uucfat;on  étonnante  la  liberlé  <jui  <*ircule 
dans  les  ai'fiele.s  du  Concordat,  la  sagesse  que  ce  pacte  ren¬ 
ferme,  et  l'adaplalion  de  son  esprit  et  de  ses  principes  aux 
hesoin.s  l't  aux  a.spiralious  de  la  société  nouvelle  :  autant  do 
iiualités  qui  lui  ont  valu  une,  longue  durée  et  une  profonde 
influence. 

1 


Le  (Concordat  et  le.s  articles  oi'ganique.s  diH'éi’cnl  déjà  dans 
leurs  origines  :  le  Concordai  a  été  élaboré  par  les  autorités 


cordai  de  (184ti)  ;  —  Sibour,  l7tstîiuiiorisdio€ëmines  (1844)  ;  —  M"'  Att'rc, 
De  l'appel  cota  me  itabm  (1843)  ;  “  Consalvî,  Mé^noires  (1860)  ;  —  de  Sé'fiir* 
le  Concordai  el  leu  A  rticles  organiques  ;  —  liébrard,  les  Articles  ot^ganiques 
devant  rhistoire^  le  ih'^oil  et  la  aiscipiine  de  rÉgiise  (1870i;  —  Dom  Guéran^er, 
Mélanges  (187Sî)  ;  —  Eni.  Ollivier,  1* Eglise  et  rEial  au  Concile  du  Vatican  ; 

id.*  Ntmveau  Manuel  du  droîi  ecclésiastique  (1885)  ;  —  Desjardîiis,  tes  Articles 
organiques  au  point  de  vue  du  droit  des  geris^  de  droif  canonique^  du  droil 
civil  \  Preppel,  Œuvres  polémiques  (1S8Ü  et  18111);^  Boîilay  de 

la  Meiirihe,  Documents  sur  la  ' négociation  du  Concordat  de  iiîOf  (i89â)  ;  — 
Ü.  Chamard,  la  Révolulion^  le  Concorda f  et  la  Liberté  religieuse  {IBIM}.  — 
Debidoiir^  Rapports  de  t Eglise  et  de  l'Etat  en  France  {i7S9-iS70)  (1891); 
—  Aiilard^  Hisioire  politique  de  la  fiévoliDlmi  {17^9-1801)  (1901);  Un  siècle^ 
ynouvernenf  du  monde  de  Î8Ü0  à  1900  {19Û0);  —  Ib  BînierÈf  Dipjlomaiie 
pontificale,  t.  I  (traduction  abbé  Verdier)  (1903);  —  cardinal  Malhiei^  le  Con¬ 
cordai  de  ISOf  (1903);  Henry  Taiidière,  De  la  situation  de  t  Eglise  catholique 
en  France  d'après  le  Concordai  et  les  articles  organiques  [lievite  des  ÎHstttu- 
tions  et  du  droxi,  4903);  —  tUnivers^  articles  de  VOsservahre  romajïo 

du  2  et  du  30  septembre  1904  ;  —  Henri  Welscbiriger^  le  Pape  et  l'Empe¬ 
reur  tiOOü). 


1.  Saint  Paul,  1"  aux  Corînllnens,  xi;  —  Tcrtnllien,  De  prmcf  iptionihus^ 


:joi 
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<‘onipélonlos  dans^  dms  iingoriatioiis  ouvorles  ed  a  Mé  officielle- 
ment,  coiieiu  par  elles.  Les  auteurs  des  articles  organiques  oui 
Iravaillé  dans  le  secrel.  Ils  avaient  jaair  du  grami  jour.  Ouaiul 
ïeiir  œuvre  fut  lerTuiriee-^  ils  la  caeJièrent  sous  Je  couvert  du 
•Coiicordat,  fabrilerenl  à  son  ombre,  et  |>reseiiterent  ensemble 
au  Tribunal \  au  Corps  législatif *,  au  public^,  ces  deux  actes^ 
absolument  ojiposés  comme  ne  formanl  qu\in  tout  indissoluble. 
Ils  osèrtml  assimilei*  les  articles  organiques  a  un  véritable  con¬ 
trat,  el  laissérenl  entendre  (|ue  le  pouvoir  tu  vil  s'élail  concerté 
avec  le  Sainl-Siege  avant  de  tes  promulguer.  Pourtant  Homo 
demeura  dans  l'ignorance  a  peu  ])res  complète  de  ce  qui  s'élait 
passé. 

Aussi,  on  s'est  <leinandé  si  ces  articles  avaient  force  de  loi, 
non  pas  au  point  de  vue  ccctésiastique,  ce  (jui  ne  comporlc  pas 
de  discussion^,  mais  môme  au  point  de  vue  civil.  On  n'a  pas 
.suivi  dans  le  vote  de  ces  aiiicles  ies  l'orrnalilés  prescrites  par  la 
Constitution  de  Tan  VIIl;  les  volants  ont  pu  être  trompés  et  se 
croire  en  j>résence  d'im  véritalde  traité  ;  ])uis,  ces  articles  n'ont 
jamais  été  appliqués  dans  leur  lotafilé  et  d'une  fayon  séîâeuBc"'; 


1.  Voir  séance  du  17  ^emiinal  an  X.  A  cotte  séance  parta  surtout  M.  Siméon. 

H  cnuclut  ainsi  :  Tels  sont,  ciloyens  tribuns,  les  traits  )>r[fici])aux  qui 

nous  ont  paru  recommander  les  articles  organiques  du  Concordat  n  votre 
adoption  et  à  la  sanction  du  Corps  législatif.  Le  résultat  en  est  raccord  heu¬ 
reux  et,  ce  me  semble,  imperturliabie  de  l'Empire  et  du  Sacerdoce. 

2.  Voir  séance  du  germinal  an  X.  MAL  ijucien  iïonapartc  et  de  Jaucourt 
parlèrent  au  noia  du  Goiiverneiuent.  Ces  deux  (orateurs  déclarèrent  que  le 
Concordat  et  les  articles  organiques  ne  ditféraient  aiicniiernent. 

C'était  également  Tavis  (îe  Portalis  :  dans  son  <liscniirs  sur  l'organisation 
des  cidtcs  in  devant  le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  15  gerniirmî  an  X, 
il  résuma  ses  appréciations  jiar  ces  paroles  ;  «f  La  convention  avec  le  Pape  et 
les  articles  organic|iics  de  celle  convention  participent  il  la  nature  des  traités 
diplomatiques,  c'esbà-dire  d’un  véritable  contrat. 

:L  Voir  proclamation  du  27  geruiinai  an  X.  En  voici  la  fin  :  «  Le  Chef  de 
PEglise  a  pesé,  dans  sa  sagesse  et  dans  Tîntérêt  de  PEgUsc,  les  jiroposiUons 
que  l'intérêt  de  TEtat  avait  dictées;  sa  voix  s'est  fait  entendre  aux  [lastcurs; 
ce  <pi'it  approuve,  le  GouvTiMieiticnt  l'a  consenti,  et  les  législateurs  en  ont 
fait  une  loi  de  la  lléj>ubliqiie.  »  .  .  •  , 

4.  V'^oir  M.  ïlébrard,  ic.v  ,  oiv/anîTÿweHÎ  devant  thisloire,  le  droU  ei  la 

diftcipiine  de  î  kgLise^  p.  162-209. 

5.  Pour  Le  prouver,  il  suffit  de  citer  Parrété  du  13  messidor  an  X  (2  juil¬ 
let  1802)  et  celui  du  22  nivôse  an  XI  (12  janvier  1803),  qui  sont  une  violation 
expresse  de  l'article  3(1  ;  rarrôté  du  17  nivôse  an  XII  (8  janvier  1804),  qui  per¬ 
met  à  tous  les  évêques  et  ecclésiastiques  de  France  dé  porter  le  costume  de 
leur  ordre  au  mépris  de  Tarticle  43  ;  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804) 
qui  modifie  sensiblement  les  articles  IG,  19  et  23  dans  la  nomination  des 
évêques  et  des  curés,  et  dans  Porganisation  des  séminaires  ;  le  sénatus-con- 
sultc  du  22  fructidor  an  XIU  (9  septembre  1803),  qui  annula  l'article  56  en 
abolissant  le  calendrier  républicain, etc.,  etc. 

M.  Emile  Ollivier  reconnaissait,  en  1868,  qu'à  peu  près  tous  les  articles  or¬ 
ganiques  étaient  tombés  en  désuétude,  «  11  suffit  de  rechercher,  dîsaît-il, 
quels  sont  les  articles  conservés.  Or, on  en  pourrait  citer  à  peine  un  ou  deu.x; 
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'lo  pouvoir  civil  les  a  laissé  tomber  en  (lésiuUiule.  A  cause  de 
ces  inolil's,  M»'’  l'évâtfue  de  Digne  en  1S44  \  M»''  Dnrlioy  en  1863® 
ont  calégorifjiiemenl  artinné  tprils  ne  considéraient  point  les 
ai'ticles  organitjncs  connue  une  loi  d’Etal.  M'’'*'  Toucliet®  est  un 
des  l'ares  évéques  riui  leur  aient  l'econnu  une  valeur  légale. 

Quoi  (|iril  en  soit  de  celte  discussion,  ce  qui  est  hors  de  con¬ 
troverse,  c'est  qu'en  premier  lieu  le  Concordat  et  les  articles 
organiques  forment  deux  actes  <lislincls.  Lors  des  pourparlei\s 
•qui  furent  échangés  eiilj'e  Rome  cl  Paris  à  l'occa.sion  du  sacre 
de  rEn]]>ei*eur,  Portalis  ',  l’alleyi-and Bernier  le  recon¬ 
nurent  fortnellemeul.  En  second  lien,  le  Saint-Siège  n'a  con¬ 
couru  d  aucune  manière  à  la  formation  de  ces  articles,  contrai- 
lemcnt  aux  afiîrmalions  l'écenles  ilc  Jl.  Aulard,  réfntée.s 
victorieusement  par  l' O&servatore  Romano  l.a  lettre  du 
ti  avril  180â  éciâte  par  le  cardinal  Cajirara  an  cardinal  Consalvi 
ne  prouve  nullement  que  le  cardinal-légal  collahora  è  la  rédac¬ 
tion  de  ces  articles.  Ce  qui  ressoi‘1.  de  ce  <!ocnment,  c’est  que 
le  cardinal  Capi'ara  en  entendit  la  lecture  dan-s  raudience  du 
30  mars  et  qu’il  fit  des  observations  sur  quelques-unes  des  dis¬ 
positions  qui  le  choquèrenl.  Conclure  do  là  qu'il  [apporta  son 
concours  à  la  formation  des  articles  organiques,  cela  nous  pai*ait 
•  impossible.  l>’ailteur.s  il  n'avait  aucune  autorité  pour  conclure 
■  un  nouveau  Irailé,  et  il  était  exclusivement  délégué  par  le  Sainl- 
. Siège  jtüur  l’application  du  ConcojTlal". 

Au  reste,  la  meilleure  pi'ouve  que  Rome  n’a  pi*is  aucune  part 
ilans  la  l'édaclion  des  articles  organiques,  c’est  qu'elle  les  a  tou- 


et  encore  ils  ne  sont  pas  exécutés  tons  les  jours;  on  ne  les  lire  de  leur  néant 
et  de  leur  obscurité  que  dans  les  occasions  importantes,  quand  on  veut  sc 
donner  l'apparence  défaire  quelque  chose  en  ne  faisant  rien*  »  {Mùnîîçut'  du 
11  juillet  1868,  11.  1020)* 

1.  Voir  biüiîtuiiùnÿ  diocésaines^  t.  Il,  p*  473*  —  Les  articles  organiques 
n’avaient  rien  ddn  traité  ni  d'une  convention  quelconque,  aflirme  M>ïd'évéque 
de  Digne,  puisqu’ils  n'émanaient  que  du  Gouverneuient  français  tout  seul; 
ils  n’étaient  pas  non  plus  une  véritable  loi,  puisque  le  Corps  législatif  ne 
les  avait  pas  votés  coin  me  tel  s,  mais  seolenientcomine  les  annexes  eVun  traité*» 

2.  Voir  Moniteur  du  16  mars  1865,  p*  273. 

3.  Voir  Mémoire  présenté  au  Comeu  iCÉtat. 

4.  M.  Portalis  déclare  dans  une  noie  diplomatique  au  cardlnal^légat,  que 
i  on  ne  pouvait  confondre  les  articles  oi’ganiques  et  le  Concordat  :  «  Le  Con¬ 
cordat  est  un  traité  ;  les  articles  organiques  sont  une  loi  d'exécution,  afür- 
inail-il.Ii  est  impossible  de  confondre  des  objets  qui  ne  se  ressemblent  pas.  » 
(Voir  Artaud,  Uistolre  du  Pape  t*le  VU,  l^  Ht  P'  1^^  ) 

5.  Mous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  citer  les  paroles  de  Talleyrand,  *Vrtaud 
les  rapporte  dans  son  ouvrage  iléjà  cité  (t.  H,  p,  lOK). 

6.  U  Univers  a  reproduit  ces  articles  dans  les  numéros  des  2  et  30 
tembre  1904, 

7.  Voir  Ilébrard,  op.  cil.,  p,  GO -67. 

/ 
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jours  désapprouves*  Pie  Vil  ne  s'esl  poinl  lassé  eie  mulH|>[îer  ses 
l)k\mes  e(  les  a  ]Hîbli([iietn(*iit  ex[>rîmés  aver  une  énergi<{iio 
inansuélude*  il  pmP^sïa  par  PinltuTUédiaire  de  CarauK  *  lo¬ 
is  niai  1802,  par  rinUu-métliaire  de  Coiisaivi-  le  25  niai  d(;  la 
tiiêiue,  par  rinlennédiain*  du  launlinaPlégal  ^  te  IH  août  J805. 
Lui-méine  [iroiesla  dans  ralloeutiüïi  rT>nsislorialedu  2imai  1802 
I)e[>ui8  lot'S,  a  roceasion  du  saere  de  rKnipereui^  <ui  1804*  il 
demainla  iVdjrogal  ion  îles  arlieles  organiques  el  jircjsenla  dans 
ee  but  des  mémoires  el  en  1809,  dans  la  bulle  d'exeommuni- 
calîon,  il  releva  parmi  les  attaques  de  Xapoléon  e<intre 
l'Eglise  la  proinuigalion  des  arlieles  organiques Aussi  lorsque, 
sous  la  !b\sl  aura  lion,  il  fut  queslioti  <le  eoneiure  un  CoiifTU'dal,. 
il  récdania  avant  loiil  la  desliaiet ion  de  celle  pï'éleiidiuî  législa^ 
^ion"*^  et  sur  ct^  poinl  la  ligne  de  conduite  du  Saiiil-Siège  n'a 
point  vai'ié.  Tous  les  Papes  qui  se  sont  siuT^édé  depuis  la  ratiO- 
ealion  du  Concordat  ont  rel'iusc  de  reconnaîlre  quelqm^  aiilorilé 
aux  articles  organiipjes^^  el  se  soni  elïoreés  irobleiiir  du  [mouvoir 
rdvil  leur  abr{>gaïion. 


1.  Voir  Artaufl  J  b  p*  217* 

à.  «  Ces  articles  organiques,  déclarait  lecanÜnHîl  Consalvi  à  M.  Cacault^ 
sont  représentés  comme  !a  forme  cl  la  condition  du  rétabli ssemenî.  fie  ia  re¬ 
ligion  catholique  ca  France*  Cependant,  plu  sieurs  de  ces  articles  s'étant 
trouvés  aux  yeux  du  Saint-Pére  en  opposition  avec  les  règles  de  l’Eglise,  Sa 
Sainteté  ne  peut  point,  à  cause  de  son  minislère,  ne  pas  déîîirer  quTîs  re¬ 
çoivent  les  niod locations  convenables  et  les  changements  nécessaires**.  » 

3*  Le  cardinal  Caprara  protesta  très  longuement  et  clébuta  ainsi  :  <f  Je  suis 
chargé  de  réclamer  contre  cette  partie  de  Ta  loi  flu  18  germinal  que  Ton  a  dé- 
signée  sous  le  nom  (VaHicles  orffaniffue^^^. 

La  qualification  qiéon  donne  â ces  articles  paraîtrait  devoir  supposer  qu’ils 
ne  sont  que  la  suite  naturelle  et  Pexplication  du  Concordat  religieux;  cepen¬ 
dant,  il  est  de  fait  qu’ils  n'ont  pas  été  concertés  avec  te  Saint-Siège,  qu’ils 
ont  une  extension  plus  grande  que  te  Concordat,  et  qu'ils  établissent  en 
France  un  Code  ccclésiasdque  sans  le  concours  du  Saint-Siège*  »  {Voir  le 
texte  de  cette  protestation  :  Em.  Ollivier,  Manuel  du  droH  eeclésiasttquey 
p.  13S*) 

4*  «  *,*  Nous  avons  remarqué,  disait  le  Pape,  qu'on  a  promulgué  sîmuUa- 
nèiiienl  avec  notre  convention  mentionnée  plus  haut,  queh[ucs  autres  articles 
qui  nous  étaient  inconnus,  et  auxquels,  marchant  sur  la  trace  de  nos  prédéces¬ 
seurs,  nous  ne  pouvons  pas  ne  point  demander  qu’on  apporte  les  modifica¬ 
tions  et  les  change inents  convenables  et  nécessaires.  » 
y.  Voir  Artamb  op.  c/L,  1.  Il,  p*  îJt  et  suiv.  ;  —  Consalvî,  Mémoh'es^  t.  Il,* 
P*  414  et  suiv* 

6*  Le  Souverain  Pontife  rappelait  sa  protestation  du  24  mai  18é2*  en  ces- 
termes:  «  Cette  amertuine,  nous  ne  Pavons  point  cachée,  et,  nous  adressant 
à  nos  frères  les  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  dans  le  consistoire  du 
24  mai  1802,  nous  leur  avons  annoncé  qiFon  avait  ajouté,  lors  de  la  promul¬ 
gation  de  la  convention  arretée,  des  articles  qui  nous  étaient  inconnus  et  que 
nous  avoHsS  en  même  temps  flésapprouvés.  y> 

7*  Voir  Al  taud,  flà^toire  du  pape  IHe  Vil,  t.  lll,  p.  170* 

S.  Pie  IX  dans  des  négociations  avec  ïe  Second  EmpirCt  rappela  que  le  Saint- 
Siège  n’avait  cessé  de  demander  l’abrogation  des  articles  organiques. 

Lors  des  récentes  discussions  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège  etlaFrance,^ 
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De  loîil  Lenips  egulemenl,  ré[)ii><‘opnf  fraiieai-i  el  les  eaUio- 
liqiies  flignes  <l<*  re  nom  se  sotU  approfirié  la  iDniuèr<>  de 
voir  des  Sauverains  Poiilifes.  Il  serait  tro[>  creiiunierer 

leurs  nnaiHTiies  repn)î>alions.  M.  de  Monlaleml)ert  les  a  resu- 
mees  dans  une  ptirase  indignée  protioneée  sous  le  GouverneniiMil. 
de  Juillet,  en  IHii  :  (<  Les  nriicles  organiques,  s\k‘rîa-î-il,  sont 
pour  nous  une  violation  du  ConeordalL  »  lie  son  c'Olé, 
I\L  Kmile  Ollivier- reconnaît  (|ue.  «les  articles  organitjues  sont 
une  piaille  }>urasile  poussée  au  pied  du  Concoj^dat  et  quIHauL 
arrardier  ». 

II 


fl  ne  laul  pas  croire  que,  dans  le  langage  des  l^apes,  des 
évoques,  <Ie.s  eatlioliquef., se  (roiivo  du  pacli  pris,  l’our  lé^nlimcr 
leur  jngerneiiL  d  rdv  a  qii'à  analyset^  les  articles  organiques. 
Divisés  en  quaire  liti'es,  tout  d’abord  ils  s'occupent  du  régime 
de  rKgüse  catholique  dans  ses  ]^a[)porls  généraux  avec  les  droits 
de  la  ] K.) lice  de  l'ivlal.  Ivn  vérins  des  disposi lions  du  lilr^^  loni 
l'st  souinisa  raiiiorisalion  du  Gonveiaiemenl  :  les  expéditions  de 
la  cour  de  Home  {art.  l),le  ministère  des  nonces  et  des  délégués 
[)onlilicanx  (art.  2),  la  pulilicalion  des  déerels  eonciliaires  et 
synodaux  [nvL  3),  la  i^éunion  des  Gamciles  (art.  i),  le  réglement 
des  oblations  (aï‘L  5)3*  Puis  le  Gouvernement  déclare  qu'il  se 


à  l'occasion  <tes  aflaîres  épiscopales  <le  Dijon  et  (îe  Laval,  le  cardinHal  secré¬ 
taire  d’Etat,  dans  ses  répnnses  datéen  du  2G  juillet  U>04,  a  tenu  ii  déclarer 
que  «  le  Concordat  est  bien  distinct  des  articles  organifjues*  qui  sont'un  acte 
unilatéral  du  Gouverneiuent  français  contre  lequel  le  Saint-Siège  n'a  jamais 
cessé  de  protester,^ 

L'on  peut  citer  encore,  comme  protestation  du  Souverain  Pontife  contre  les 
articles  organiques,  la  lettre  de  Pie  IX  à  Bellct,  archevêque  de  Chambéry, 
au  sujet  de  rapplication  du  Concordat  de  180 1  pour  les  diocèses  de  Savoie  et  Je 
Nice.  Le  Pape  iléclarait,  clans  celte  lettre  du  3u  décembre  1860,  «  que  le  Saint- 
Siège  îCa  jamais  cessé  de  réclamer  et  de  protester  contre  ces  articles  ». 

1.  Discours  sur  la  liberté  de  FEglise,  séance  du  Ifi  avril  1844. 

2.  Voir  Manuel  du  droîl  ecctésia^iliqne.  p.  01  o. 

3.  Les  articles  organiques  furent  étudiés  à  Home  par  AD'’  dî  Pietro,  le  car¬ 
dinal  Gerdil,  le  cardinal  Antonelli,  réfutés  par  le  cardinal  Gaprara  et  défendus 
par  Portalis.  di  Pietro  juge  plutôt,  en  général,  les  articles  organiques;  le 
cardinal  Gerdil  n’en  apprécie  que  quelques-uns;  les  cardinaux  Antoneili  et 
Caprara  les  examinent  riin  après  Tautre  et  très  minutieusement.  Quant  à 
Portalis,  il  a  fait  preuve  dans  la  défense  de  sa  cause  d’une  vaste  érudition 
gallicane. 

A  roccasion  des  principaux  articles,  nous  signalerons  les  ouvrages  ou  il  est 
possible  de  trouver  les  jugements  de  ces  personnages. 

Les  articles  1-5  ont  été  étudiés  par  le  cardinal  Gerdil,  M®''  di  Pietro,  le  car¬ 
dinal  Antoneili  (Voir  P.  Rinieri.  Diplouialie  ponüficale,  t-  1,  Appendice ^ 
p.  542,  595,  603,  62^,  par  le  cardinal  Caprara  et  Portalis  (Emile  Ollivier, 
Manuel  du  droîl  eccîésiasliquej  p,  136,  139,  ICti,  176). 
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servira  du  Conseil  (TKlal  pour  condamner  comtne  d'aluis*  les 
supérieurs  et  autres  personnes  occlésiasliques  et  les  perliirfm- 
leurs  des  cérémonies  du  culte  (art,  7  et  K). 

Le  titre  11,  sul)itiviséeu  cinq  sections,  se  rapporttj^  aux  ministres 
des  cultes  et  déteimiine  leurs  pouvoirs*  Les  di^oils  des  arche¬ 
vêques  et  des  évêques  dans  leurs  dioccsos  (art.  î>',  par  ra|>port  à 
rexemplion  (art.  10).  à  ta  fondation  des  séminaires  et  des  cha¬ 
pitres  (art*  11),  sont  minutieusement  [U'écisés-*  Lemr appellatioïi 
est  indiquée  (art*  12)^*  yuaul  aux  archevêques,  leurs  di'oils 
spéciaux  sont  de  consacrer  et  d'installer  leurs  siiffragaiils 
(art*  13),  de  veiller  au  maintien  de  la  loi  e!  de  la  disci|>line 
(art.  11).  de  connaître  des  plaintes  portées  coïih^e  les  sufVraganls 
(art,  15)  L  I.e  candidat  à  répiscopat  est  éfçaiemenl  renstugné  sur 
les  condilioiïs  qu'il  doit  remplir,  Fêgo  auquel  il  peut  être  nommé 
(art,  10),  rcnquête  à  laquelle  il  est  soumis  (art.  17),  les  moyens 
qu51  d  t‘vra  employer  poui^ohf  enirrinsli  tut  ion  canonique  (art*  18)^, 
Devenu  évêque,  il  pouiTa  nommer  les  curés  (ai1,  10);  il  sera 
astreinl  à  la  résidence  (art*  20),  pourra  se  faire  seconder  par 
des  vicaires  généraux  (art.  21),  devt^a  visiter  son  diocèse  (art.  22), 
organiser  son  séminaire  (art*  23),  s'assurer  que  les  professeurs 
enseignent  les  quatre  articles  ile  1(>82  (art.  24),  et  envoyer  les 
noms  des  séniinarisfos  (art.  23}  et  des  ordinanils  (aï't.  20)*'** 

Dans  les  articles  organiques,  F  Liât  n 'oublie  pas  non  plus  les 
curés;  avec  le  même  soin,  il  leur  liTice  lein^s  devoii's  et  leurs 
droits*  l.es  curés  doivent  [>rêtei‘  serment  (art*  27),  être  mîs  en 
possession  par  le  curé  ou  par  le  prêtre  ^lésigné  par  Févêque 


1.  Sur  cefcle  question  <îe  la  condamnation  comme  trabus,  le  cartlinal  Anto- 
nelli  a  des  observations  fort  jü<iicîeuses  (P.  Rinieri,  oj&.  ci/.,  p.  603)* 

2,  Voir  critiques  du  cardinal  AntonelÜ  (R.  P.  Rinieri,  op.  oi7.,  p,  606  et 
suiv.). 

Le  cardinal  Caprara  a  relevé  les  erreurs  canon iqiie.s  qui  se  sont  glissées 
dans  cet  article  (Em.  Üllivier,  op.  cil.,  140,  143)*  Portalis  a  essayé  de  aétrnire 
les  accusations  portées  par  le  Cardmat-légat  (Em*  OJlivier,  op.  cii.,  p.  1B6-105)* 

3*  M*  Em.  Ollivier  a  montré  le  côté  puéril  de  cet  article  (op.  cil.,  p*  S37). 

4*  Voir  observations  du  cardinal  GerdR,  du  cardinal  Antonelli  (P*  Rinieri, 
op.  ci7.,  p.  603). 

5*  Comme  cet  article  touchait  à  la  grave  question  de  l'investiture  cano¬ 
nique,  le  cardinal  Caprara  rappela  les  principes  sur  lesquels  on  s’élait 
accordé  an  moment  de  la  signature  du  Coiicordal*  «  Il  fut  statué,  af/îrinaiLil, 
par  une  convention  secréte  que  les  nonces  de  Sa  Sainteté  feraient  seuls  ces 
informations*  Ûn  doit  suivre  anjourtrhui  cette  même  marche,  parce  que 
l^article  4  du  Concordat  veut  que  T  institution  canonique  soit  conférée  aux 
évéques  dans  les  formes  établies  avant  îe  changement  de  Gouvernement 
^Em*  Ollivier,  op.  c?7.,  p*  144. 

6.  Les  cardinaux  GerdiJ  et  Antonelli  furent  frappés  par  le  côté  abusif  qui 
remettait  la  direction  des  séminaires  entre  les  mains  du  Gouvernement 
(R*  P*  Rinieri,  op.  cit.,  p.  314,563,  600). 
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(arl.  28);  in^ider  dans  leui^s  paroisii^os  (aj‘t*  29);  surveiller  et  di- 
viy;ev  les  vicaires  et  les  desservants  (ai'l.  3J);  èirv  souniis  à  leur 
évt^quv  (arL  30/,  Puis  TÉlaL  désigne  les  prêtres  inapO^s  a  reui- 
plrr  les  i'onclions ecc!êsiasli(iues  en  France  :  ce  sont  les  élran- 
gers  (arl,  32);  ce  sont  les  [irètres  n'appartenaiiL  à  auciiii  dio¬ 
cèse  [nv\.  33)  et  les  prêtres  qui  quilteiit  leur  diocèse  pour  aller 
{aid,  3i)  desservi  J*  dans  un  autrc%  sans  permission  de  leur 
évêque  Ouaiit  aux  chapitres^  idüal  tolère  leur  existtuice  (art,  33), 
leur  enlève  leurs  droils  pendant  la  vacance  du  siège  (arl.  30), 
qui  devra  lui  être  annoncée  par  les  rnétropoli tains  (art.  37)  el 
pendant  laquelle  il  ne  doit  y  avoii^  aucune  iniiovalion  (arl.  3H)-\ 
l)ans  le  titre  III,  le  culte  est  régleinenlé.  Bien  n'est  oublié  :  ni 
le  calécinsme,  ni  la  liliirgie,  dont  runiïé  est  déclai'ée  obligatoire 
{ari.  39);  ni  les  prièi'es  pul>tiqnes,  qui  ne  sei-ont  oï'doniiées  que 
par  Févcque  (ai't,  40);  ni  les  têtes, qui  ne  seront  élahlies  qii'après 
la  permission  du  ( jouvei'iiemcnt  (arl.  41);  ni  les  ornemenls  ecclé- 
siasliquesqui  doivcnl  être  convenables  el  distinctils  pour  chaque 
degré  do  la  liiérartrhie  (arL  42):  ni  les  babils  des  pi’êlres  el  des 
évêques,  qui  seront  vêtus  à  la  IVam^aise  el  en  noir  (arL  43)  V;  ni 
les  cliapeltes,  qui  ne  peuvent  être  érigées  sans  raiilorisalîoii  du 
l jouvernement  (art,  44)'',  ï^ar  ailleurs,  ii  est  déterniiné  qne  les 
cérémonies  religieuses  ne  pouiTonl  être  publiques,  extérieures 
dans  les  villes  contenaiil  îles  ltni]>les  destinés  à  d'autres  cultes 
(arl.  43}®;  que  le  même  lemp!e  ne  .sei'a  coiisaci'é  qu’à  un  seul 
culle  (aii,  itî)  ;  que  des  places  seronl  réservées  dans  les  églises 
pour  les  personnages  officiels  cathoütjueslarl  .  47), De  plus  il  yaïu'a 


1,  Le  cardinal  Caprara  n’a  pas  insisté  beaucoup  sur  ces  articles.  Cependant 
Portalis  développa  assez  lon^uietneni  les  prétentions  du  Gouvernement,  et  lu 
connaître  son  idée  en  instil  liant  les  desservants  fEin.  Ollivier,  op.Cil.,  p.  201  . 

2h  l^orLalîs  a  des  explications  assez  curieuses  sur  OJlivicr,  ô/*, 

p,  2ti4). 

3.  Le  cardinal  Caprara  prouve  qu'au  point  de  vue  canonique,  11  était  de 
principe  «que  le  vicaire  général  et  révêtjué  étalent  une  seule  personne,  et  tp.ic 
la  niort  de  ceJui-ci  eniramait  la  cessation  des  pouvoirs  de  Fautré.  »  (Eni, 
Ollivierj  ci/,,  p,  117). 

^  4.  11  s'agit  ici  du  costume  ecclésiastique,  dont  il  fut  question  en  1900,  à 
cause  des  arrêtés  de  M.  Thomas,  maire  du  Krcmlin-Bicètre,  de  M.  îe  maire 
de  Persan.  Ces  arretés  furent  considérés  comme  illégaux  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Villejuif  et  le  juge  de  paix  de  IdsIe^Adani. 

Le  23  mars  1901,  la  Cour  de  Gasgation  a  approuvé  ces  jugements. 

,M.  Crépon  a  publié,  dans  le  Corresponfiani  du  10  novembre  190Ü,  une  élude 
d'ensemble  sur  îe  cosiume  eccleslcL^Uffue. 

3.  Le  Gouvernement  a  voulu  s'appuyer  sur  cet  article  pour  fermer  les 
chapelles  non  autorisées.  .  ,  ,  , 

IL  Cet  article  a  eu  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  junspru- 
den<'e  atlmmislrative  civile  par  rapport  aux  manifestations  extérieures  du 
culte  el  aux  processions. 
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onlc^iile  eiiire  Tovcque  cl  le  prél'el  pour  rcj<ler  le  .son  de  In  eloelie 
(arl.  i-H),  pour  fixer  le^s  priei'es  [uibliques  üt'doiineesparleGüiiver- 
iienieDt  (atl..  4!))  b  Les  prédit'aiions  el,  spécialement  les  slalions 
de  l'Avent  el  {lu  {"arénu^  seronl  données  [>ai‘  ries  prétj'es  aufo- 
r’isés  par'  l'évtVjue  (arl.  aU)-  Au  pi'ône,  des  [irieres  sei'onL  faib^s 
pour  rivlai  et  ses  rtqn'ésenlanls  (ai’L  51);  aueuiie  erilitpie  de 
raïUorité  et  de  ses  actes  (art.  52),  aucune  prédiealioti  éli'angère 
à  la  religion  {ai'L  55)  ne  sera  permise  -,  i.a  l>énéflicti(>n  nu|}liale 
ne  sera  a('cordé<M]u  a  ceuxijui  jiislitieroni  avoir  eonli^acdé  ma¬ 
riage  devant  le  ])ouvoir  rdvil  (arf.  54)^,  l.es  l'egislres  deeallioli- 
eilé  ne  litnidronf  [>as  Heu  des  rc^gislr'cs  de  l'étal  (dvil  {arL  55); 
le  calendrier'  tx^juiblicain  set'a  de  rigueur  (aid.  3(i)  ;  le  riimauclie 
sera  Ic^  jour  de  r-epos  fixé  poin*  les  ronclionnaires  (art.  57)  L 
Le  litt'e  IV  régie  les  fim^slious  coneeriiant  la  circonscripLiou 
desévérhés,  des  paroi.sses,  l(‘s  IrailenieiiLs  ecclésiasüques  et  les 
édifices  sacrés.  M  est  élahli  quai  y  aut^a  10  arclievéchés  el 
50  évéeliés  (arL.  58,50);  qidil  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  jusiiee  de  paix  (arL  00);  <[ue  les  siu'cursahxs,  aussi  nom- 
bi'i'uses  que  le  besoin  Lexigera,  sei'oul  érigées  de  coiiceii  avec  le 
prélVd  [)ar  Tévéque  (aj’L  (3L  b-),  smxnil  dess<M'vies  par  <î(‘s  ])rélres 
nommés  [>ar  révé([ije  (ai‘L  (i3)"x  Pour  le  [l'nitemeul  des  miiiisLres 
du  cuite,  il  est  décidé  ])ar  l'ELal  <[ue  h^s  ajadrcvéques  r’ecevront 
13.000  li  anes  (arL  (i4)  ;  les  évtM|iios,  iü.ÜOO  Traiics  (ai‘L  ü3)  ;  les 
<^urés  de  première  (dasse,  1.500  L'ancs;  les  cm'és  de  seconde 
(dasse,  1.000  francs  (arL  6(}).  Les  pensions  ser'oul  préeomptées 
sur  le  Irnitemenl  (arL  07).  I.es  vieaiix^s  el  les  desservanls  ne 
reeevrouL  tpic  les  [>eusions  el  les  o!>latious  <les  fidèles  (arL  08). 
Ces  oblalîous  seront  régi ç{3.s  [>arrévé(|ue  et  approuvées  piar  le 
Goiiverncmenl  [art.69j.  Les  pensions  derElal  seroiil données 
qu'aux  préires  exerçànl  le  iniui.slére  (arL  70).  Le  logeiueiil  sera 


1.  Sîiiis  aonner  de  preuves,  .M.  Portalis  préirndit:  «  que  le  Gouvernement  a 
toïi jours  été  en  permission  (Cor donner  des  prières  publiques  dans  eertiiines 
orras  ion  s  >  (Km.  Olli^àer,  op.  cïL,  p.  209). 

2.  Portalis  s’esl  appuyé  sur  farticlc  10  de  l’édit  de  lOOo  pour  légiférer  sur 
la  prédication  eli  rétienne. 

!.e  législateur  a  prétendu  empêcher  les  séductions,  très  fréquentes  dans 
le  passé,  be  carriinal  AntonetH  s'est  révolté  contre  ces  ejsigences  du  pouvoir 
(R.  P.  lUnieii.  op.  Cfl.^  p.  G15). 

4.  Il  faiil  rapprocher  de  cet  article  rindaUqui  fnca  les  fêtes  k  observer  en 
France,  outre  les  dimanches,  qtii  sont  les  suivanles  :  NaiwiiaSy  yiscensio. 
Assit  ni  plio^  Fesltnn  Sanciorum  ontTihini. 

5.  Le  caidinal  Caprara  déclara,  à  propos  de  cet  article,  «  ...  qifîl  n'était 
pas  moins  affligeanl  de  voir  les  év’êqiies  obligés  de  se  concerter  avec  le  préfet 
potir  Férection  de  succursales.  Kïik  seuls  doivent  être  juges  des  besoins  spiri¬ 
tuels  des  fidèles  »  (Km.  (illivier,  op,  ciL^  p.  149), 


I 


TKXTIl  du  CONCOJmAT 


311 


l'ounii  aux  arclîeve'^{[U08  et  aux  évètjues  (art.  71)  et  aux  ciu'és 
(art.  72).  J.esfoudation^^coîïsisleroulon  rentes  sur  rEtnt{arL  73). 
l.es  ]>r<>Li*es  ne  pourront  posséder  à  tiir'e  ecclesiastique  que  les 
imuieubles  nécessaii'esau  (uilte  et  à  leur  logement  (art.  7î)',  I^es 
édifices  sacrés  seront  rtmdus  i\  raison  rrun  édirice  jjar  cure  cl 
succursale  {ari,  75).  Des  fabriques  seront  fondées  pour  voillei’  à 
renlretien  des  églises  (art.  76)^.  Dans  les  paroisses  où  il  n"y  aura 
point  d'érîificc  disponible  pour  le  culte,  révêt[iie  se  concertera 
-avtM;  le  pi'éfcl  pour  la  désigitalion  d'un  éilifitre  convenable* 


111 
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Ce  sim])le  résumé  des  articles  organiques  siiffil  pour  monlrer 
•qifils  contiennent  toute  une  séi'ic  (rempiétements  sur  le  pouvoir 
<loc  tri  liai,  législatif,  di.sci[>l  inaire  de  F  Kg  lise.  Selon  la  remarque 
<le  Freppel,  ils  constituent  «  une  es[)èce  de  constitution 
<:ivile  adoucie  el,  mitigée^  n.  Le  pouvoir  civil  a  éltS  obligé  de  ne 
tenir  coinple  qu'eu  partie  de  celle  législation  défectueuse Il 
fut  même  dans  la  iiéccssiîé  de  In  réformer,  parce  qu'il  s\v  ren- 
'COnlrait  des  arlicles  en  f*ontradiclion  trop  évidente  avec  la 
■<lo(‘Lrine  de  FEglise,  Napoléon,  ]>ai'  Itulécrei  du  28  octobre  1810, 
<Iiminua  la  rigueur  fie  Farlicle  1"“*  et  dispensa  tic  Veœequalifr 
tous  les  brefs  de  la  Pénitencerie  relatifs  à  des  (jiK^stions  indi¬ 
viduelles.  Pai^  le  même  acte,  il  abrogea  Faiiicle  2(J  et  n'exigea 
plus  pour  Fordinandà  la  [>î'éti‘jsciui  revenu  annuel  fie  300  francs 
et  Lilge  de  vingl-cimi  ans.  Kidin,  il  rap[)orla  Fajlicle  36  et  resli- 
lua  au  chapitre  Fadministration  du  diocèse  vacant.  Plus  tard,  Irj 
]oi  du  2  janvier  1817  modifia  Farlicle  73  idaultu  isa  les  fondalîoiis 
autrement  (ju'en  renies  sur  l'Klat* 

Ce[)endaiit  ces  inodilicalions,  l)ien  légères,  à  co!)sidérer 
l'ensemble,  n'enlevaient  pas  à  la  plupart  des  articles  organifiues 
leur  f'araclère  de  notoire  o}>posilion  av'ec  tes  l'ègles  ella  iloctriiio 


L  Les  articles  prikedents  ont  ime  grande  importance  an  point  de  vue  de  la 
propriété  ecciésiaslique.  \on  seulement  d'après  les  auteurs  catholiques,  ils 
attribuent  aux  paruisses  la  propriété  fies  églises»  mais  encore  ia  propriété  des 
preshytères,  des  jardins  attenants,  etc. 

2.  Cet  article  est  le  point  de  départ  delà  réorganisation  des  fabriques. 

3.  Chambre  des  députés»  séance  du  12  flécembre  1891. 

4.  M,  Cürentîii  Giiyho»  dans  un  rapport  remarquable  sur  le  budget  des  Cultes  à 
la  Chambre  des  (îépolés  (Voir  lUilmllefc»  camplei  de  droü  ccuiouigue^  t*  llï, 
p.  3-119}»  a  fait  celte  déclaration  :  «  L'Etat  a  senti,  à  la  pratirfue,  son  incompé¬ 
tence  radicale  en  de  pareilles  matières»  cl  ii  s'est  sageuïcnt  abstenu  de  faire 
'exécuter  ce  qu'il  avait  prescrit  sans  droit... 
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(le  l'Eiglise.  Il  arrive  assez,  rréquennueiit  qu'il  est  porléatleinleà.sa 
divine  eonsliltilion  et  <[ue  -sa  (iis<*ipline  esl  mécoimue.  Dansl'ar* 
tiele  9,  ou  insinue  que  le  Pa[)e  n'a  aucune  juiâdîelion  surl’Ei^lisede 
l’rance.  Poidalis*,  dan.s  son  uoinmeidaire,  l’ariirnie  calégorique- 
menl  ;  «  Le  Pape  n’esl  point  l'évOque  universel  de  tous  les 
fidèles,  dit-il,  il  n*e.st  point  l'ordinaire  des  ordinaii'es...  il  ne 
saurait  èli'e  non  plus  le  juge  souvei'ain  et  imniédiatde  l'intérieur 
de  tous  le.s  diocèses.  »Cetle  arfinuatioii  est  eonlraireè  l'en-seigtie- 
ment  des  Pères^  et  des  (’onciles-'.  Le  Souverain  Pontile,  pour 
em])loyer  les  termes  du  Loneile  du  Vatican  q  jouit  d’une  pri¬ 
mauté  de  juridiction  immédiate  et  entière  siu'  toute  LEglise. 

D’après  Taidicle  9,  PauLoiâté  des  arelievétpies  et  des  évêques 
est  également  méconnue.  Ils  n’ont  plus  dans  leurs  diocèses  res- 
>eelifs  (prune  autorité  de  direcHon,  qu'un  pouvoir  de  surveil- 
anee.  Ils  sont  simplement  «  des  pasteurs  médiats  relativement 
aux  fonctions  curiales'*  ».  Puis  ils  sont  sonmi,s  aux  appels  comme 
d'ahus®.  Par  contre,  malgré  les  |)i'eseriptions  canoniques,  ils  ne 
l'cneontrent  plus  les  exemptions'  pour  limiter  leur  juridiélion 
et  e’est  aux  arelievéïpie.s  et  noji  plus  au  Pa[)eque  l’on  doit  faire 
savoir  les  plaintes  portées  eonlre  leui's  svdTraganls. 

Ounnt  aux  curés,  ils  sont  favorisés  plus  (pie  de  droit  par  les 
ai'ticles  organiques.  Ils  sont  en  ([uelque  sorte  placés  sur  le  pied 
(le  régaliléavec  les  évêques  el  soid  considérés  comme  ayant  ave(' 
eux  une  similitude  de  pouvoirs.  «  Ün  eroiraiUdit  M.  llébrard®,à 
la  lecture  de  Tarliele  9,  (pie  les  curés,  dans  l'administration  d(^ 
leurs  paroisses,  soni  libres  et  indépendants  de  toute  aulorilé  el 
que  Févêque,  Cil  dehors  des  fonelions,  de  son  oi'dro  ne  peut  rien 
dans  une  paroisse,  si  ce  n’est  du  eonsentement  du  curé,  »  Celte 
düclrine  est  contraire  fi  la  eonstilulion  e.ss(*nliellement  monar¬ 
chique  de  l’Eglise,  (pii  ne  reeonnail  pour  sc^s  chefs  que  le  l*ape 


L  Dhcours^  Happorls  et  Travaux  inédits p.  212. 

2.  Voir  Terfiillient  De  Pitdhiiia  l  ;  Scorpiac...^  cap.  x  ;  saint  Cyprien, 
EpisL  XX  ad  Cornel.:  —  Aiijiuslin,  Sernio  GCXCVI  :  —  saint  Jean  Chryso?;» 
tome,  lioméife  V  sur  la  Pénitence; — saint  I renée,  liv,  HI  Contre  les  Hérésies^ 
chap.  ijï;  --  llîncmar  île  Reims,  Lettre  au  Pape  Jean  ///,  n.  2, 

3.  Voir  Labbe,  CoHeciion  des  Cünciles^  notamment  tome  ÏV. 

t.  Déclara liones  el  ffecreia  Concilü  Vaticani^  sess.  I  V,  chap.  m  :  De  vi  el 
ralîone  prismalus  lionHtni  Ponlificis, 

5,  Porta  lis,  op,  cil,,  p.  213. 

6.  Voir  A  tire,  De  tappel  comme  d'abus^  son  Oî'gane^  ses  progrès  el  son 
état  présent. 

1.  Art.  10.  “  A  la  suite  de  cet  article,  le  rapport  justineatif  de  PorlaHs 
déroule  un  loni^  réuuisiloire  sur  l’origme,  les  propres  et  les  abus  des  exemptions 
(op.  c/7.,  p.  2iyj, 

8.  Voir  op.  cï7.,  p,  379.  Cet  auteur  fait  autorité  eu  celle  matière. 
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el  lesf  t^Oques  rt  place  dans  le  Souverain  I^oniife  la  souree  de 
loule  a  lU  or  île. 

Le  régi  me  normal  de  Tliglise  est  l'ocoro  houle  versé  par 
traulres  dispositions  non  moins  siirprenanles.  On  appli<jue  la 
dénominalion  îmj>ropiT>  de  siieriu  sales  à  de  véi'ilalïles  paroiss<^s; 
on  nomme  desset‘vanls  des  préires  qui  ont  toiiles  les  qualités 
(Tun  curé;  on  les  olïlîge  à  exercfU'  leur  ministère  sous  la  suhor- 
rlinalion  anlihiéj"u  clvique  de  celui  (pTon  appelle,  a  proprement 
parler,  le  curéL  De  même,  lorsque  FKglise  a  enlevé  aux  vicaires 
généraux  d"un  évéque  défunt  tous  leurs  j)ouvoirs,  on  décifle  rie 
les  leur  conlinuer,  jus([u''i\  ce  (pdon  ail  fait  disparaître  cette 
erreur,  et  ce  ne  sera  quVm  18 lÜ^. 

Oommenl  alors  es]>érer  que  \e  dogme  soit  respeclé?  11  csl 
cotdredil  ilans  maints  articles.  La  déclaration  de  Î08â  esl 
regardée  comme  la  vraie  doctrine  de  LEglise,  devant  être 
enseignée  dans  les  séminaires**.  D'a[>rés  Lex  pi  ica  lion  auto¬ 
risée  de  l^oidalis  %  il  résulte  de  rarlicle  31,  se  ra]>portnnl  à  la 
bénédiction  nuptiale,  (|ne  le  mariage  est  un  contrai  essentielle¬ 
ment  civil,  et  {T)mme  tel  qu'il  n'appatdienl  qua  la  puissance 
séculière  de  le  régler.  On  oublie  donc  f|ue  le  mariage  esl,  a  vrai 
dire,  un  contrai  nalurel,  confirmé  de  droit  divin  avant  Ionie 
sociélé  civile  et  élevé  par  Jésus-Clirist  à  la  dignité  de  sacre¬ 
ment'*.  Ainsi,  a  chaque  pas,  nous  nous  heurtons  à  de  multiples 
opposilions  avec  renseignement  foi^me!  thi  (^alholicisme.  Tanlol 
c'est  une  violation  de  ia  cons!  i  lui  ion  de  Id^güse,  tantôt  c'est  un 
changcuncnl  complet  de  son  régime  ïlis<‘iplinaire.  Parfois,  c'est 
une  allération  imporlanle  du  dognuî. 

Dans  le  ("oncordat,  point  de  ces  lémérilés,  j>oinl  de  ces 
allatjues  déraisonnables.  L'orihodoxie  ne  laisse  l'ien  à  désirer* 
Les  di'oils  de  l'Eglise,  tles  évêques  et  du  Pape  sont,  au  moins, 
sauvegardés.  Mieux  qu'aucun  acte,  ce  Irailéa  j'econnu  la  pléni¬ 
tude  du  pouvoir  spirituel  qui  l'éside  dans  le  Souverain  Pontife. 
Par  le  Concordat,  LKtal  demamie  an  Pape  ce  ({u'il  y  a  île  plus 
coiil faire  aux  maximes  gallicanes,  la  démission,  et,  en  cas  de 


1.  Art.  31.  —  M.  TIébrarJ  donne  une  savaiilc  explication  de  cet  article 
(op.  ci/.,  p.  240-'i4o). 

2.  Art.  36.  —  Voir  Portalis,  o/j.  p.  2G3. 

3.  Art.  24.  —  Portalis,  pour  lé^itinier  cet  article,  se  contente  de  dire  «  que 
la  doctrine  consacrée  par  l' Assemblée  du  clergé  de  1682  a  été  cou  si  animent 
celle  de  noire  Eglise  nationale;  nous  en  avons  des  preuves  mullipliées  ».  Mais. 
U  ne  donne  pas  ces  preuves. 

4.  Portalis,  op.  cii.y  p.  90. 

5.  M.  Uébrard  a  parraitement  exposé  la  doctrine  catholique  sur  ce  point 
{op.  viL,  27Ê-3ÛII). 
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i-efuri,  ia  lirposscssioii  i\e  1H6  \  vbs  Irgilimemenl  rlus,  el 

sans  jugenienl  ^€a^oni^[u^^  Il  n'est  pas  pnssiljle  de  rappixelier 
eoinme  ('onformes  ['un  a  raïUi'C  ces  deux  docinnenls  si  tlispa- 
rates,  puisque  daiis  rnit  fourmilleid  loiiles  le:^  erreurs  gallicanes* 
renforcées f(es  propositions  les  plus  élî'anges,  suspecles d'hérésie, 
e(  puistpie  dans  Tautre demeure  inlaele  la  ])ure  doctrine  de  TEglise 
et  cjifil  ne  s'y  trouve  niéine  pas  la  inoindre  lt‘ace  de  gallîcanisiiK' 
et  de  la  déclaration  do  1082 ^ 


IV 


Il  exisic  cependant  (uUre  ces  deux  actes  une  opposition  )>lus 
inanpiée.  Les  articles  organî<|ii('S  violent  directement  te  ('con¬ 
cordat  et  vont  jits<pra  délruira^ses  engagvmcnts  les  plus  impor- 
lants*  i.a  première  el  princi|)alectausede(‘clte convenlion  recon¬ 
naissait  à  l'Eglise  salihei'té  complète.  Avec  les  articles  organitpieSi 
cette  lilierté  est  diminuée,  inulilce,  enchaînée,  à  le!  j>oint  {]u'cllc 
•s’évanonit  ù  peu  près  loïalement*  Le  Pa[)e  n'a  [)Ius  la  Idreidé 
suffisanie  pour  coiTes|iondre  avec  les  évéqiu's  el  les  fidèles;  ses 
nonces,  ses  légats  ne  peiiveuil  pins  sur  h‘  sol  frantrais  accomplir 
leur  mission  sans  iivoir  été  autorisés-*.  Il  faut  aux  cvétpies  la 
permission  du  (louvernenunil  pour  publier  el  mettre  a  exétat- 
lioii  les  bulles  ponlillcah^s,  les  brefs,  rescrils,  mandais  et  autres 
expéditions  <]e  la  0>ur  de  Itome^,  [voiir  pul>lier  les  décrets  des 
conciles  étrangers  et  œux  des  conciles  généraux  b  1)  n  y  a  |>lus 
de  (^oinâles,  plus  de  synoiîes  en  h^raïu'e  sans  le  bon  plaisir  de 
l'Klat  'b  Son  intta'veidion  est  encor<*  nécessaiix  pourélablir  de  nou¬ 
vel  îes  fêles®.  Si  Ton  excepte  les  séminaires  et  les  chapitixs.  tous 
les  élablissemeids  ecclésiaslîtpies  sont  suj)primés’.  Toutes  ces 
restrictions  f|ui  lient  l'imlépeinlance  de  TEgiise,  qui  éloulTent 
sa  vie  religieuse,  coinpriinenl  Tetrort  de  ses  î nsi  il  ni  ions  el  <le 
ses  œuvres,  empêchent  la  réunion  de  ses  assemblées,  ne  sonl- 


î.  Voir  l'm.  Ollivier,  du  droit  ecclésim tique  :  le  Concordai  el  /«, 

GalUcaniSme^  p,  -388, 

2.  Art,  2. —  Voir  î^ortalis,  op.  cU*.  p,  Partans  cite  les  articles  M,  ti8, 
o9,  (U)  lies  libertés  de  IX^rlise  gallicane  rotu me  fondenvent  de  cet  aî‘li{'le. 

3.  Art.  1.  —  Voir  Pt>rtnlis,~o^^,  cil.^  p.  H  trompe  en  jirétendarit  que 
la  vérification  des  halles  fut  Laujours  prntîqiiée  en  France.  Iferre  Pilhou  et 
Du  pu  y  n'ont  pn  citer  en  faveiir  de  cet  usage  aucun  témoignage  antérieur 
•aux  lettres  patentes  de  Louis  XI  on  date  du  8  janvier  1415, 

i,  ArL  3.  —  Voir  Portalis,  cit.,  p,  172, 

ü.  Art,  4,  —  Voir  Portalis,  op.  cit.,  p.  184,  —  M,  llébrant  réfute  les  asser¬ 
tions  erronées  de  Portalis  {op.  eïL,  p.  483j, 

f.  Art,  5. 
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«lies  pas  eu  désacconl  avec  les  en^^agoinetils  iuscrils  dans  le 
l"  article  du  Concordat,  qui  assurait  au  calholieistue  une  libcrlé 
sans  entraves? 

Les  articles  4  et  5  soiil  egalii^ment  violes.  Il  élail  sli{>iilé  <(in% 
pour  la  lîoiiiiiuUion  et  1  i nsi  i  l  ut  ion  canonj<[ue  ilcs  evi^fj  nes,  Ton 
(levait  snivi'c  les  foranes  (Hablies  dans  îe  passé,  eL  par  conscv 
queiiL  cpie  le  Pape  demeurait  le  juj^e  de  la  moratil(%  des  vcn-lns, 
(.le  la  science,  de  la  rlcxdrine  de  l'élu,  et  qu'on  lui  laissait,  le  droit 
de  faire  (lar  lui  on  ses  délégués  ^(^\ameIl  imiispensable  du  ean- 
didat  à  répiseopat Or,  les  înii(des  organiques  prétendent  (|ne 
les  fulni's  évêques  u  st?ronl  examinés  siii-  Itnir  doctrim^  [>ar  un 
évéqne  (d  deux  preli'es  qui  seront,  no  ni  niés  [>ar  le  Premier  Consul  », 
N'esl^ee  pas  lau^onnaîh'e  le  ( Jouver^nement  juge  de  la  foi,  des 
mœurs  (‘I  des  eapafdlés  des  évécpn^s  nommés,  puis(|ue  (''est  lui 
(|ui  les  fait  (examiner  et  (jui  pronoiMM*.  d'ajirés  ies  résullals  de 
i'examen"  ?  NV^sLce  ])as  nue  violation  des  aidicles  4  et  5  du  Con¬ 
cordai  ? 

Iv'on  noi  [las  suivi  non  plus  c(ï  ([iii  avait  été  i*églé  pour  la  non- 
velle  (drixmsriâjilion  des  paroisses,  [I  élail.  enlendii  que(‘e  choix 
appartenait  à  révéqu(\  d'après  rartleleO  du  ConcoJ*dal.  Il  ii'tUail 
i[iK\slion  ni  du  eoiicours  du  préfet ,  ni  de  la  [Kirtiei])ation  direc*k\ 
îmmédiat(î  du  (Jouvernemeni  è  racle  même  (réreelion*  Ia^.  seul 
droit  qui  restait  an  pouvoir»  e'étail,  (juand  ta  délimitalioM  aurait 
clé  faite  par  révêt jue  dioc^ésain^  d'y  donner  son  consenlement, 
Ponrijuoi  dans  ees  ('onditions  les  articles  oi'ganiques  déclarent- 
ils  «  (pi'il  y  aujxi  au  moins  une  [uiroisse  dans  cluHiue  justice  de 
paix  3  et  qu'il  sera  établi  aulanl  de  succursales  que  le  besoin 
pourra  rexigei',  et  que,  pour  le  nombre  et  i'étendue  de  ces  suc¬ 
cursales,  l'évêtpîe  se  eonceidera  ave<*  le  préfet^?  »  De  ([iiel  rlroil 
l'Elai  s'introduil-ib  sans  mission,  sans  raison,  dans  ce  doinaine 
réservé  à  l'EgUse?  léarliele  9  tlu  Coucot  ilat  s'op])Osa  il  à  cet  Le 
fêclieuse  intrusion  de  l’Etat,  Mais  il  n  a  point  été  respecté  jair  la 
légisialion  ua])(>léoiHénne. 


1.  Art.  n.  —  Portalis  (op,  clt.^  p,  234),  Jaloux  de  se  jiistifiei',  allègue  (|ue 
cet  article  «avait  sa  source  dans  les  articles  l  et  2  de  rordonnance  de  Blois 
du  25  janvier  15S0.  » 

2.  Caprara,  comme  nous  ravons  fait  remarquer»  a  réfuté  la  doctrine  de 

Portalis.  ^  ^ 

3.  Art.  OÛ.  —  Portalis  s'est  réfuté  liil-njctue  quond  il  a  dit  en  rléfciidaiit 
l’article  60  :  «  LYTOCtîon  des  cures  et  des  succursales  a  toujours  appartenu 
aux  évécjues.  Oela  résulte  de  Partiele  24  de  l’édit  ite  16!}5  »  (op.  t/'O,  p.  :;70V. 

4.  ArL  61.  —  l^ortalis  prétendait  que  «  le  préfet  était  à  portée  de  consulter 
toutes  les  parties  intéressées  et  d'apprécier  toutes  les  circonstances  locales  » 
{op,  cî7,,  p.  276). 
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I/nrliclo  J 1  ii'a  [las  obtenu  plus  üe  iavein\  Oi  article  garan¬ 
ti  ssa  il  aux  évcfjues  le  droit  d'avoir  un  cliapüre^  datis  leui^  cathé¬ 
drale  et  un  séminaire  dans  lem*  diocèse,  1/Klal^  il  csl  vrai,  avait 
refusé  de  s'engag(M'  a  fournir  une  doLaliotu  Mais,  au  moins, 
il  ne  devait  point  s'iinmiscei^  dans  la  dii'eclion  de  ces  insLi- 
lutions  de  l'Kglrse  ef  devait  en  laisseï*  le  libtT*  goiivernemeîd 
a  raulor^ité  compétente*  II  fut  loin  de  suivre  celte  sage  conduile 
indîi{uée  par  les  sli[)ulalions  du  Concordat,  Il  osa  l'éclamei^ 
qu'uno  nouvéllé  dtunande  <i’auloj‘isetion  Un  fût  présentée  et 
poiii*  fonder  les  cliajuLres  ^  el  pour  élablii^  les  séminaires.  Il 
voulut  eoniiaîlre  les  noms  des  membres  qui  ccnnposaîenl  le  clia- 
pilre  et  avoir  une  influence  dans  leur  choix  Pour  les  sémi¬ 
naires,  les  exigmees  du  pouvoir  civil  furent  1  beaucoup  pins 
grandes  el  moins  nalnt'elîes.  Il  exigea  que  les  l'èglemenLs  de 
rorganisation  desséminain^s  fussent  soumis  à  son  approbation 
il  oi'donna  a  tous  les  professeurs  des  séminaires  d'enseigner'  îa 
décîar'ation  de  1(!82  et  ûe  s'engager  à  enseigner  la  doctrine 
qu'elle  contenait  U  II  obligea  les  évêques  à  lui  envoyer  tous  les 
anslesnoms  de  tousceux  <pii  étudiaient  dans  les séminain^sel  (lui 
sedeslinaienlà  rélal  ecclésiastique"*,  et  leur  interdit  de  faire  aucune 
ordination  avant  d'avoir  soumis  à  son  agrément  le  nombre  des 
ordinands Onel  abus  criant  el  quelle  exagération  révoltante  des 
droits  concédés  par  le  Conconlnll 

Nous  trouvons  encore  la  même  ojiposition  entre  le  Concordat 
cl  tes  articles  organit|ues  p*ar  rn[>pûri  a  la  question  des  biens 
ecclésiastiques,  pourlanl  réglée  si  avanUgeusemenl  poiirrElat, 
Par  le  Concordai',  TKlal  avait  pi'omis  de  icstiluer  toutes  les 
églises  non  aliénées;  ]>ar  les  articles  organiques^,  au  lieu 
d'ojiérer  là  restitution  complèlemeni,  il  <léci{ia  qu'on  n'accorde- 
rait  qu'un  édilice  par  cure  et  succursale.  Par  le  Concor'dat*^, 
TEtaL  s'était  engagé  a  donner  un  Irailemeiit  convenable  aux 
curés  et  aux  évêques;  [lar  les  arti(des  organiques  il  se  montra, 


L  Ai‘t,  l  J,  —  Voir  Portalis,  op.  cit..  p.  242, 

2.  Art.  35. 

3.  Art.  *23,  —  Voir  Portalis,  op,ci/.,  p.  31S,  325. 

4.  Art.  24.  —  La  déclaration  de  ltî8*2  a  été  condamnée  à  plusieurs  reprises 

par  les  Souverains  Pontifes  :  par  le  Pape  Innocent  XI,  le  il  avril  lti82;par 
Alexandre  Vlll  înter  mtdtiplices  du  4  août  169Û) ;  par  Clément  Xl,„ 

le  31  août  IIGG  |,bref  à  Louis  XtV);  par  Pie  VI  (bülle  Ançivrem  fidei,  1194), 

5.  Art,  25, 

6.  Art.  26, 

Art,  12. 

8,  Art,  73, 

9,  Art,  14, 

10,  Art,  65,  68. 
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au  dire  de  M.  Klmile  Ollivier  p;ii-<'imotucux  en  réglant  le  mon¬ 
tant  <les  Iniitcmeiils.  fi!  précompter  sur  ces  sommes  très 
modiques  les  pensions  dont  jouissaient  les  ecclésiastiques  en 
vertu  des  lois  de  rAssemidée  Constituante,  et  fixa  comme  traite¬ 
ment  aux  desservants  le  montant  des  pensions  et  le  produit  des 
ohlalion.s,  Knfiu,  parle  Conconlat  TlAtal  avait  reconnu  à  TÉglise 
le  droit  de  recevoir  <les  londations  ;  par  les  articles  organiques^, 
il  restreignait  ce  droit,  et  déclara  que  ces  rondationsne  pourraient 
consiste!’  qu'en  rentes  ou  llti'es  sur  TCtat. 

Il  faut  avouer  que  les  articles  organiques  organisent  d'une 
étrange  manière  rexécution  du  Concordat.  Ils  le  violent  au 
point  «ju’on  peut  dire  avec  Pie  VII  *  qu'ils  le  détruisent.  Au 
moins,  en  compensation,  celte  violation  a  pour  elïel  de  nou.s 
montrer  l'cspiât  libéral  et  sage  qui  a  présidé  à  la  convention 
signée  par  le  Saint-Siège  et  la  ilépubliqne.  On  voit  mieux  com¬ 
ment  lurent  respectés  les  droits  de  l’Eglise,  si  odieusement  mé¬ 
connus  par  les  articles  organiques.  l'in  regard  de  cette  Iracas- 
sièi’e  et  oppressive  législation  de  l'Etal,  qui  n’organise  que  la 
.servitude  et  ne  peut  apporter  que  la  souffrance  et  la  discorde, 
le  Concordat  de  IKOl  offre  tous  les  signes  d’une  transaction 
iionoi'able  cl  d'une  œuvi'e  de  pacification  sociale  et  religieuse. 

Cependant  nou-s  n'avons  pa.s  encore  vu  toute  la  dilTéi’ence  qui 
exi.ste  entre  ee.s  deux  actes.  I!  nous  reste  à  éfudiei’lcur  caractère 
lïénéra!.  M.  Emile  Ollivier"  a  bien  fait  ressortir  l’itlée  domi- 
liante  des  articles  organiipies,  pai'  un  se.iil  mol  qui  siiCfii'ait  à 
leur  condamnation  :  «  Après  presque  tous,  dit-il,  on  peut  placer 
usurpation  et  abus  de  pouvoir.  »  Sans  difficulté  l’éloquent  écri¬ 
vain  prouve  d’une  façon  irréfutable  son  as.sert[on.  D’ailleurs, 
M.  Aulard'’  n'est  jias  d'un  aulr'e  avis  et  montre  avec  beaucoup  de 
Acrvi*  ipie  ['État,  par  les  actes  organiques,  ne  se  contente  pas 
de  s(*  rés(*rver  loul  le  temporel,  qu’il  élargil,  cl  de  confiner 


1.  E[n*  Ollivier^  iVanuel  iiu  droil  ecclésiastique^  p,  524-5oÛ* 

2 .  vt -  1 5  » 

3.  Art.  13.  —  Portalis,  (^p.  cit.^  p*  101. 

4.  Bref  du  27  mars  I8ù8  [Correspondance  auihe7i(ique  de  la  Cour  de  Home 
avec  la  France  ;  En  compejisation  du  Concordat  ecclésiastique,  dit  le  Pape, 
vous  n'ave/  voulu  que  la  destruction  de  ce  même  Concordai  par  les  lois  sépa¬ 
rées  dites  organiques.  » 

0.  Manuel  au  droit  ecclésiaslkjue^  p.  5’29. 

6.  Voir  fîlsloire  polUiqae  de  la  Hérolufion.  Le  fameux  historien  tie  la 
Révolution  en  arrivé  à  condamner  complètement  le  gallicanisme.  Le  galli- 
canisme^  dit-il,  n'est  pas  une  doctrine  libérale  tendant  à  établir  la  neutralité, 
la  îaïcité  de  l’Etat.  Tout  au  contraire,  le gallicc^nîsme  vise  à  faire  entrer  dans 
\ù  donmine  de  l'Etat  le  plus  possible  du  domaine  de  la  conscience,  à  faire 
du  Chef  de  ï'Etat  une  manière  de  Pape  ». 
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rEgliï^u (faiisilu  K])ii'iliirl, îTiais ifu'il  empiefoinPme  sur  le  spiriliiel 
ainsi  déliniilé,  cf  1)  se  en  somme,  de  lout  le  en  Ile,  <îiUil  vu 

propn^s  tcrrncs,  de  loid  le  tlognie,  romm<'  de  louie  la  disripHne.  »> 
De  faîl,  sans  i'a[>pe]er  les  rdjiis<l(^  [>oin oie  (jiie  nous  avons  vn 
Poccasion  de  signaler,  ribial  ne  (‘ommet-'i!  i>as  une  nsurpaiion 
({uand  il  preseril  relnblisscMiienl  iïuii  seul  raléeliisme  el  d'une 
sonie  lilurgie  \  lorsfjiPil  légiféré  sur  les  predic'afions  du  earùmeet 
de  raveriL^  Jors<|u'il  se  croit  tmdi'oil  d'or'donner^  des  prières^,  oie. 
Certes  les  iiudièi^t^s  piiivinenf  spirilnelles  ne  sont  nidJenieid 
du  ressorL  de  rdai;  i!  se  fourvoie  el  se  ri'iid  l'idicidc'^  en  les  trai^ 
tant.  Ci'pendant  Ivs  reîlaelenrs  des  lois  oi'ganiqnes  ne  se  sont 
pas  privés  du  plaisir  de  le  l'atJ'e.  Pas  un  [)oinl  de  la  disèijdine 
eeclésiasliqne  nv  leur  a  éclia[)])é.  Ils  descendent,  dans  des  détails 
vj’aiment  minulieux  el  parfois  Ires  puérils.  Ils  régleiil  la  qualifi- 
cafioii  par  laf|uelle  on  ilésignera  désormais  les  arclievéfpies  el 
lesévé([ues,  llsrlélenninenl  lecoslumeeeclésiasltque,  etc.  Poussés 
paiMTdle  manie  de  légiférer,  ils  réédîlenl  loutes  les  vieilles  ordon¬ 
nances  du  [>assé,  oiddinnl  que  raneien  iH^ginie  est  délrnit^  (jne  la 
scienee  et  la  (vivilisation  oui  fait  des  progrès"',  que  l'humanité  a 
marché  et  qu'un  nonvtd  état  politique  el  social  vient  do  surgir, 
Pï'ohaldtnnenl  ra^s  rédaelems  se  crovaient  an  xvin^  siècle.  Ils 
aiirnient  dû  siéger  sur  les  llenrs  de  lis,  ave(^  les  longues  per- 
rnqnes  et  les  l'olïes  soieuïHdles  di‘S  parlementaires^  ((ui  soiivenl 
envoyaient  porleT'  le  saint  Vialicpie  aux  jansénisfes  entre  quatre 
('slaliers.  Ils  nous  apparaissent  maiiil(uinnl  comme  des  hommes 
(rancLeii  régime  et  des  éîiiigrés  à  rexlérîeur,  de  vieux  légistes, 
s'improvisant  tlukdogi(uis  canonistes,  n'ayant  pour  aiilotüé  (pie 
Pleiirv  et  (]ueh[ues  échap[>ôes  do  Bossuet  de  la  déclaration  de 
11)82,  Les  articles  qu'ils  ont  forgés  leur  ressemblent.  Ils  sont  j)Oui" 


L  Art.  39,  —  Le  Brunet,  curé  du  Mcsnil-Angot^  diocèse  de  Coutaaces,  avait 
demandé  à  rAasçinhlée  nationale  rétablissement  d'un  seul  catéctiîsiue  etd'nne 
seule  liturgie* 


2,  Art,  üU 

3,  Art,  49, 

4,  ,M,  Km.  Ollivicr  fait  bien  comprendre  cette  erreur  {op.  clL^  p,544),  lî 
s’étonne  cpie  Portalis  ne  se  soitpas  rendu  compte  qu’à  une  société  nouvelle,  liée  à 
l’Eglise  par  des  rapports  nouveaux,  il  fallait  une  nouvelle  législation,  et  non 
pas  la  reproiluction  maladroite  de  raneienne.  Voilà  pourquoi  l’Etat  aurait  agi 
sagement  en  abrogeant  les  articles  organiqties,  au  moins  en  les  modUîant 

5,  I\L  Camtllc  Pelle  tan  l’a  remarqué  d'une  faeort  humoristique  dans  son 
discours  à  la  Chambre  ries  députés,  les  12  et  16  décembre  190L  AÎ.  Aleïchior 
de  Vogué  avait  montré  depuis  longtemps  le  côté  ridicule  des  articles  orga¬ 
niques,  dans  son  article  :  A  pt^opos  d'un  dêhai  relif/ieua::  <c  tl  n'est  pas  possible 
de  tenir  la  gageure  des  articles  organiques  contre  le  bon  sens  du  public  et  la 
gaieté  française.  On  ne  tes  conçoit  désormais  qu'illustrés  parM*  Forain, 
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lu  plupart  suraniu*s,  (l'uu  ai  chal^nio  qui  forme  un  conlru-sto  frap- 
punl  avec  rétat  de  la  snciélé  actuelle;  qucl(pu*.s--inis. sont  puérils; 
tous  lesaulros  [K)rleiil  le  caruclcre  d'iisin  pHÜon 

I)aiis  le  ( A)iicor<laf ,  on  remarque  égahuneiit  que  Je  pouvoir 
civil  est  insal  iul)l(*  de  concessions  de  la  pari  de  ri'iglise.  Si  la 
vigilance  de  Itonie  ii'uvail  jias  été  aussi  active,  il  s(‘  sei’ait  permis 
plus  d'un  einjtictemeiit.  Coiisalvi  a  déjoué  Inules  ses  ruses  et  a 
ramené  ses  prélenlions  à  des  limites  acceplahles,  sans  qin^ 
les  droils  de  l'Eglise  soienl  compromis.  En  fout  cas,  on  ne  ]iüii- 
vail  lid  reproclier  de  s'étri*  allardé  dans  des  détails  niulli[>les  en 
signant  le  Concordat.  Il  n'_v  a  point  ilans  ce  <]oeumenl  trace  do 
puérilité  et  de  vétusté;  il  y  aurait  [dnlôt  un  excès  de  lirièveté  et 
un  regrettable  silence  sur  des  points  iinporlanls.  Il  est  de  la 
solde  marqué'  an  cacliel  de  (a  sar/esse  et  de  la  jirudence  et  de  je  ne 
sais  (pielle  nnsléi'itéî  qui  enveloppe  la  rédaction  de  ses  articles, 
articles  exprimés  dans  de.s  fornudos  concises,  presque  lâgides. 

Cela  ii'ernpéclie  j^as  le  (’.om'ordat  d'éti'o  un  document  moderne 
dans  tonte  raceeplion  dn  terme.  Ceux  (pii  l’ont  élaboré  ont 
bien  villes  voies  nouvelles  dans  lesquelles  s'engageait  la  société. 
Ils  aiil  Ir^ivnillc  snns  doijle  (Mi  se  souve‘iiaiil  du  pass(\  mais  surtoul 
en  regarilaiil  l'avenir.  Pres([in^  doués  de  lueurs  prophéliqaes^  üs 
oui  trouve  les  principes  nécessaires  pour  Lraucher  U^s  ^l'audes 
(jiiesl ions  religieuses  freiiseigueuienteUrassocia  Lion ^  qui  tlevaieul 
être  déballues,  pour  apaiser  aussi  les  tpierelles  religieuses  qui 
(levaient  se  soulever.  Ils  ont  inseril.  aux  premières  ligues  tle  sou 
texle  le  mol  de  liberlé,  qui  relenlira  si  Iîèr‘emenl,  si  éîoipiem- 
nieuL  daus  la  bouelie  des  déreuseurs  du  cafholieisme.  I.e  (louror- 
dal  préparait  ainsi  l'avenir  et  iieeraiguait  point  de  subii*  répreuve 
du  leïups  ;  il  ne  sérail  pas  éloigné  de  la  [>érfecliou,  s'il  élail 
moins  dénaul  de  TEglise  el  plus  recouiiaissani  de  ses  bieufails. 

A|)rès  eel  le  eompa raison  avec  les  arlicles  organiques,  (pii  est 
enlièj’emenl  à  ravautage  (!u  Concorïlal,  TtUoge^  de  M.  HmileOlli- 
vier'^  lie  nous  j)aî'aî)  jïIus  surjaenanl.  Vm\  pour  cel  étal  vain  le 


L  Voir  cardLaal  Mathieu^  le  Concoi^dat  de  iSOf^  p.  41.  \]  tcrmiiie  un  de 
scs  chapitres  de  la  sorte  :  «  Les  quatre  articles  et  tout  rarséual  des  lois 
gallicanes  avaient  été  ajoutés  sahî^epticement  au  Concordat  :  liïîOS  copiait  ser¬ 
vilement  lt>82  et  îe  grand  homme  qui  rêvait  de  Charlemagne  s'étaît  arrêté  à 
M.  de  Pontrliartraiu.  ("’est  en  elï'et  le  chancelier  de  Louis  XIV  tjui  revivait 
dans  Portalis.  Depuis  1802,  nous  (avons  en  France  renversé  plusieurs  (ioiiver- 
iiemeiits  et  changé  bien  cîes  ToU  de  système  politique;  mais  Al.  de  Poutchar' 
train  est  resté  toujours  ministre  des  Cultes  »  ^  ^ 

2,  Emile  Ollivicri  Manuel  du  droit  eccléskisitquet  p.  571. 
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•CoDconlal  a  pour  ainsi  dire  alleinl.  Tidéal  do  ce  que  ron  pouvait 
■souhailer.  «  Le  Concordat,  dil-iL  est  le  pacte  do  l’Ej^lise  avec  la 
société  nouvelle,  la  ï'éconcilialion  du  passé  avec  ravenir,  un 
.ji;age  do  paix  et  de  liberté!  L'acde  est  parfait.  Il  ne  contient  ni 
lacune^  ni  ompiéfcmenl.  One  ne  sy  esl-on  rif^oureusemenl  atta¬ 
ché!  Il  n'aurait  plus  oxislé  de  queslions  religieuses  et  les  trouldes 
d'idées  que  nous  avons  traversés  nous  auraient  été  épargnés. 
l.'aiileur  s'esl  laissé  un  peu.  selon  nous,  emporter  par  son  élo¬ 
quence;  il  a  été  par  trop  bienveillant  pour  le  Concordat  et  a 
-exagéré  sa  perfection  et  son  efticacilé, 

Dom  Guéranger  L  en  répondant  aux  attaques  ilu  comte 
d Haussonville  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  a  donné  une 
appréciation  plus  juste  et  plus  impartiale.  Sans  jeter  un  voile 
complaisant  sur  les  imperfectrons  de  ce  traité  de  pacification 
religieuse,  il  n>n  reconnaît  pas  moiiis^  que  «  le  Concordat 
demeurera  un  bienfait  réel,  comme  ayant  aboli  les  lois  oppres¬ 
sives  de  la  Uévolulion,  dissous  TEglise  couslitiitionnelle,  l'éLabli 
la  hiérarchie  tégilime,  pourvu  à  hi  perpétuité  du  sacerdoce  et 
pacifié  les  conscieiiees  par  la  transaction  cpii  légitimait  de  la 
part  de  l'Eglise  la  violation  des  biens  du  clergé  h.  C'est  aussi 
l’avis  lie  M.  Marins  Sepel-.  <<  Il  y  a  eu  mieux  dans  le  ]>assé,  et  Fave- 
nîr  pourrait  mieux  faire,  remarque-t-il  avec  raison;  mais  Fhisloire 
doit  constater  que,  pour  la  France  du  xix^  siècle^  Bonaparte  et 
Pie  VII,  k\  oii  ils  son!  tombés  réellement  d'accord,  avaimif  bien 
vu  el  avaient  bien  fait.  C'est  à  Fombre  du  Concordat  que  s'est 
acconi])Iie  dans  notre  pairie,  en  dépit  de  si  pénibles  obstacles, 
cette  renaissance  religieuse  riche  d'œuvres  de  foi,  d'apostofat  et 
de  charité,  consolation  île  nos  douleurs,  espoii\de  avenir, 

gjage  el  feiancnl  de  vie  parmi  tant  de  symptômes  el  de  germes 
de  mort.  » 

Aussi,  il  notre  tour,  nous  appropriant  volontiers  ces  jugements 
si  autorisés  et  expiâmes  avec  tant  de  hauteur,  nous  conclurons 
avec  le  cardinal  Matliieu  :  «  Toul  compte  fait,  malgré  les  violences 
de  Bonapaide,  quoique  les  procéilés  qu'on  altribue  aux  Italiens 
se  sôient  bxiuvés  surloul  du  côté  IVançais,  il  est  inijiossible  de  ne 
pas  reconnailre  une  grosse  [larl  de  vérité  dans  la  parole  du  chargé 
d  aflaires  qui,  à  Rome,  servit  très  nol)lemenl  la  France,  Cacaull: 
«  Le  Concordai  a  été  l’œuvre  dhin  héros  el  d’un  saint  » 


K  Dom  Giîéranger,  Mêla  figes. 

2,  Un  siècle  :  l'œuvre  el  l'in  fluence  de  Napoléon,  ji,  12. 

3.  Cardinal  Matliieu,  le  Concordat  rfe  p.  305. 


-  .  .  .1  • 
n  ■ 


m: 


CHAIMTIU-:  I 


QUELS  DOIVENT  ÊTRE  DANS  LA  FRANCE  ACTUELLE 
LES  RAPPORTS  DE  L’ÉGLISE  ET  DE  L’ÉTAT? 


A  ^We  É]ueslion  1res  dîsciilée,  les  emiemis  les  pins  violents  e! 
les  pi  ILS  irrécliiclilïles  de  TK^lise  o!  nn  nombre  eonsiderahlo 
<les  calholitjiH^s  [es  pins  nrdenls  semhlonl  sVdre  onl endos  pour 
donner  la  même  réponse.  Pour  enx,  la  soin! ion  ijiii  s'itnpose  es! 
kl  séparuiion  des  Kg'lises  el.  de  rKhd* 

Commeiii  en  ellel  associer  ensemble,  disenl,  les  séparai isles 
arlversaires  du  eaîlïolieisme,  une  soeiélé  îvligieiisc  rondée  sur 
le  lîogme  révélé,  de  sa  nalnre  opposée  au  [jalriotisme,  el  tni 
régime  polibipn^  essenticllemeni  démocj^abcpav  issu  de  la  llévo- 
Iniion,  basé  siu^  la  seieuce  ol  la  pliiloso]ihie  modernes,  dépourvu 
de  toiü  <airacléj^e  eonfes.sionnek  prduanl  la  nmUraliléen  faccMlos 
eroyaiK'es  (d  icmlanla  réman<d[ïation  coni[dél.e  de  la  raison  ed  a 
la  jinriaile  laïciLé?  L'anlinonue  n'exisic-l-elie  poiiil.  alisolue  entre 
ces  deux  insiitniions?  N'esi’-il  point  logirpie  de  ludsci^  les  liens 
^[ui  les  rallaeheiil  rime  à  Faulre  elles  placent  dans  une  siliialion 


SouiîCEs  GKXi’itALES  i  Vmet,  la  Ltherlé  dea  cul/efï  fl 8 10)  :  —  Id.,  Esstif  sui*  la 
manîfei^falwïi  des  convtclions  reltgienseÿ  et  sur  la  séparât i<jH  de  r Eglise  et  de 
(184^à)  ;  —  (ic  Piwlt,  les  Quatre  Concardais  (1818):  —  Prévo.st-l\ira(loi, 
la  Litterfé  ftes  cultes  en  P^rance  (1818);  —  .Vil.  Fraiirt,  Philosophie  du  droit 
ecctésiastkiue;  des  rapporfs  de  Iff  religion  el  de  l'Etnt  (JS6i);  —  Delahaye, 
la  Liherlé  des  Cultes  (1834);  —  Lalioiila^T,  Liberté  religieuse  (ISTo);  —  P.  (Je 
Laage^  tlCgliseet  l'Etat^  sur  le  Concordai  (1^12); ^  G.  d  Avonel^  le  Con¬ 
cordat  lie  ISOl  (25  juillet  1377,  Correspondant)  ;  —  Simon,  fdeu.  Pairie^ 

(1885)  ;  —  Pîiiil  Uprt,  Rapport  (ISSU);  —  Em-  Oîlîvier,  rilglhe  et  flutut 
an  Concile  du  Vatican  (1879)  ;  youveau  .\fanuel  du  drail  ecclésiasliffue  (1885); 
—  abbé  Ki’éiiionti  liapporls  de  rEglise  ef  de  l'IClat  (18831;  le  Conflit  entre  la 
liépufdhfue  et  l'Egtise  {IMiî)  i  Frcepel,  Œuvres  fndéniigues 

Léon  Xlll,  Lelfiis  apostoliques  ;  —  de  GaÎM'îac,  rEr/lise  et  PEtat  (I88i 
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fati.ssD  (‘t  pleine  do  rogrollalrloa  maioiilotulii?!?  De  plus,  esf-îî 
vt't'itatjleinenl  jiisie  d'oljligef  lous  les  eiloyens  à  eontiibuei*, 
<jiielles  ((ue  soienl  leurs  opinions,  à  IVnf  retien  d'tin  eidle?  Dans^ 
la  France  actuelle,  un  Concordai  entre  l'Kglise  et  l'Ktal  est  un 
non-sens. 

Par  un  autre  olicmin  les  séparatistes  catholiques  aboutissent 
presque  à  la  meme  conclusion  ('ormulée  en  des  termes  j‘es|tec- 
lueux  du  droit,  (pioiqiie  très  éloquents  et  très  vigoureux.  lÜux 
non  plus  ne  veulent  point  de  ralliance  de  l'Kglise  avec  un  Etat 
(pii  se  vante  d’tMre  antireligieux  et  de  poursuivre  la  mort  du 
catholicisme,  lis  la  coiisidèreiil  comun^  déshonorante  et  com¬ 
promettante.  Assez  longtemps  les  prétresoni  rc(;u  d’un  (louvei  ne- 
menl  tlédaignenx  et  persécidonr,  s'écrient-ils  avee  une  flère 
impétuosité, le  traitCTnent  qui lesa.sservissail, lesfaisail descendre 
au  rang  de  fonetionnaii'e.s,  bien  que  ee  ti-ailemenl  ne  CiVL  ([u'inn^ 
dclte  et  une  laible  eompensalion  jiour  d'iminenses  spoliîdions. 
Assez  longtmiips  des  minisires,  tpii  ne  sont  pas  catholiques,  qui 
peuvent  être  juils.  athées  ou  IVancs-maçons,  ont  nommé  les 
évèqnes,  les  premiers  pasteurs  de  l’Eglise!  L’on  ne  doit  pas 
redouter  l'indépendanee  absolue  du  jKuivoir  .sptriluel.  Il  y  a 
dans  rhistoireel  dans  certains  jtays  des  exemples  heui-eux  de  la 


—  de  Bfoglie,  le  Coneonlat  (1892);  —  dorn  Chanianî,  in  Rêvolaiwii.,  le  Con- 
cof'dal  et  la  Lifierié  religieiae  (1891)  ;  —  Fîiûuet.  l*roiflèmes  poiltiques  du 
temps  présent  (1894);  —  F.  BiiteK  le  Pérît  de  la  sépamtion  de  t  Eglise  el  de 
tEtaf  ;  —  P.  Besson,  Oe  la  Séparafion  de  l'Er/lmi  et  de  l'E/at  et  de  ses  consé¬ 
quences  relafîvement  aux  libertés  reiîfjfieuses  ;  —  i>el|iech^  le  Concordai  et  les^ 
Articles  organiques;  —  Ch.  Brettes^  Xos  maîtres  (ls9ü);  —  CIi.  BenoiC 
rEffiise  ei  tEfat  (1892)  ;  —  SerEHlanges,  le  Pairîoftsïne  et  ta  l îe  sociale 

Nos  lattes  (1903J;  Politique  religieuse  {1904);  —  Brune tière.  Discours  de  Com- 
Imt  {1900-1904); —  cardinal  Mathieu,  te  Concordat  de  1É0I  (19Û3);  —  G,  No- 
bleuiaire;  Concordat  ou  Séparation  (19Ü4);  —  Oliarriaut,  Après  ta  séparation 
(1905);  —  ablié  Sicard,  l^ourquoi  le  Cüncordaf  ?  (10  et  21  jum  1900,  Corresptou- 
dant)  ;  —  Léon  Séché,  le  Centenaire  de  la  promulgation  du  Concordai^ 
{10  mars  1902.  Revue  politique  et  parleme7itaire)  ;  —  Escande*  le  Concordai 
[Soüiologie  catholique^  uoveinbrej  décembre  1902);  —  If.  Tandière,  !^es 
ports  de  l' Eglise  et  de  rEtat  françrds  dans  le  ]yassê  et  dans  raienir  (Revue 
catholique  des  institutions  et  du  droit,  octobre  19U3);  —  comte  de  liesbecq^ 
la  Sépara  lion  des  Eglises  id  de  VElal  (août-septembre  1903^  le  Caruel)  :  — 
Charles  Diipu\%  le  Concordai  et  la  Sépa?'aiion  des  Eglises  et  de  EElat  (1®"  sep- 
tejiibre  1903,  Nouvelle  Revue}:  —  Paul  Dramas,  le  Socialisme  et  l'Eglm  (Heme 
socialiste^  1*^*^  juillet  1903)  ;  —  Hubert  VaJIeroux,  la  Séparation  des  Eglises  et 
(te  l  Etal  (16  juillet  et  1"  août.  Réforme  sociale)  ;  —  de  Lamarjidle,  Pourquoi 
la  IIP  fiépul) ligne  n\t-t -elle  pas  déJioncë  le  Concordat?  {Ho  février  1904,  Corres- 
po7idant)\  —  Ln  audileur,  les  Rapports  de  l'Efflise  et  de  rElal  (deux  coiifé- 
rcjices  de  M.  l.eroy-Beaulieu,  8  février  1904,  Démocratie  chrétienne);  — 
P.  Guiraudan,  Concordai  ou  Séparation  (juillet-août  1904,  Sociologie  catholique]L 

—  [1.  Prélol,  la  Séparation,  déclaration  de  guen^e  a  rEglhe{2ù  décembre  1904)  ; 
le  Temps,  le  Journal  des  IJéhafs,  T bnivers,  le  Soleil,  le  (jauloîs,  le  Figciro 

(principalement,  articles  du  comte  d'Haussonville  et  de  M.  de  Mau),  etc- 
(1900-1995)  ;  —  Journal  officiel  (1900-1905;;  —  rapport  de  M.  Briand  (1905). 
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Siéparalion  do  l'Egliso  et  do  l’Elai.  En  Aminquo,  on  IJolgujiio, 
on  Irlande,  l'Eglise  est  libre  cl  jonil  d'un  prestige  et  d'une  pros¬ 
périté  incomparables,  tandis  <jue,  dans  noire  l'raiiGo  aclueile,  un 
(Concordai,  avec  les  dispositions  du  poin^oir  civil,  se.  transforme 
l'alalenienl  «  en  une  sorte  do  cangne  chinoise,  destinée  à  ctoiilTer 
son  prisonnier*  ».  • 

Do  part  ol  d'autre  cos  argumenis  sont  fascinateurs.  De  tout 
temps  ils  prêtèrent  à  d’élo<}nen{s  développements  oratoires,- et 
do  nos  jours  ils  ont  été  habilement  expioité.s.  Ksl-ce  une  raison 
pour  ombras.ser  les  conclusions  (pi'ils  préconisent?  Agir  de  la 
sorte  serait  dérai.sonuable  et  assez  peu  courageux.  Quoi  qu'il 
arrive,  l'on  doit  oser  regarder  en  face  toute  question,  l'exaininor 
avec  sang-froid  et  s'attacher  à  ce  qui  est  le  vrai,  .san.s  se  lai.s.ser 
iniluencer  ni  par  les  enti-aînemonls  de  réloqiience  ni  par  la 
puissance  du  fait  accom[>li. 


Mitlchior  de  [Up.vue  den  Bpux  l*''  juin  18S)i)  -  AuioHv  iVun 

déhai  religieux),  les  séparatistes  libres  penseur»  et  les  séparatistes 

catholiques,  nous  devons  signaler  les  séparatistes  guidés  seuleuierit  par  l’idée 
qu'ils  se  font  de  la  liberté,  sans  aucune  haine  antireligieuse  ci  sans  aucune 
uréoGciipaiion  confessionnelle,  De  ce  nombre  sont  :  Lamartine  {Voir  article  de 
Jacques  Régnier,  Sonvelle  Revue)^  Prévost-Paratloi,  Desclianel,  etc. 
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SOÏ.UTION  GÉNihîALE  DU 


UnOBLlblE  (piilNClPES  ET  EAl  is) 


Sommaire.  —  Clilitô  des  priacipes.  —  Notion  de  l'Eglise  et  de  TEtal.  —  Con¬ 
damnation  des  envahissements  dé  TEtat  et  de  la  théocratie»  —  I/union 
entre  les  deux'  pouvoirs.  —  Com  nient  doit -elle  etre  entendue?  —  Quelle 
puissance  doit  avoir  en  principe  la  prééminence?  Sagesse  du  régime 
concordataire  reconnue  par  les  Souverains  Pontifes  et  démontrée  par  les 
faits.  —  Son  ind  isp  ensable  nécessité  dans  les  temps  modernes.  —  L  ni  ver- 
sel  développement  et  atïermissemenl  du  régime  concordataîre.  ^  Faveurs 
accordées  au  catholicisme  dans  les  pays  vivant  sous  le'régîme  delà  sépara- 
lion  :  les  Etats-Unis,  la  Belgique»  le  Brésil,  la  Suisse  ;  dans  les  pays  héré¬ 
tiques  et  schismatiques  :  les  pays  Scandinaves,  rAllemagne,  TAngleterre,  la 
lUissie;  dans  les  pays  catholiques  :  FAulriche,  FEspagneT  Fltallej  le  Portu¬ 
gal.  —  Ua  persécution  au  Chili  et  à  rEquateur. 


Dniis  la  tlis(*uS8ioîi  les  raj)poiis  <Ie  TEt^lisu  fd  do 
commcMrnillüiii's  daîîs  loiife  disciission,  il  imporlc  loul  d'al>ord 
d'avoir  r'efouî'.s  aux  |)riiicipeH  qui  dominenl  cc  j)rol>[ème  déli¬ 
cat  et.  (H)ïïij)liqué  et  qui  tloiveul  le  iraiiclier.  Par  leiu*  précision 


SouHCFS  :  a)  Principes  Grégoire  Vil,  Registres  de  ses  let/res  (: 
Innocent  II  b  (publiées  en  1552);—  Bouiface  Vïtli  AuscuUù. 

Vnam  sanciam  (13(li2);  ^  Clément  V,  iteruit  (Kil2);  —  Grégoire  XVb  Mirarî 
vos  (lo  avril  !S42);  —  Pic  i\,  Quanta  Cura  décembre  —  Léon  XJIL 

Dfuiurnurn  (20  juin  188 î);  Immortale  Dei  (ÏT*’  novembre  1885);  Libertas 
(20  juin  1888).  etc.  ;  —  saintThomas  d'Aquin,  So^nme  théoioÿique ;  De  regîmîne 
princlpum  ;  —  Bellarmin,  De  fiomano  t^ontifiae;  ^ —  Id..  De  potestate 

Sîimmt  î^ontificis  iu  rebas  iemp(yrarffnts...  (1010); —  SuareK,  t)e  legiùus  :  Defen- 
sio  fidei  catholicæ..^  (1015);  —  Bossueb  Defensio  declarffttonis;  —  abbé  Fleury, 
Discours;  —  Pénelon,  De  Summt  auctûritatis  Ptadiffce ; —  Rianclü,  Traité  de 
la  pu  issa7ice  eecléskist f(pte  (1*45)  ;  Pey.  De  fauforité  deÈdeuj:  (1190)  ; 

Joseph  de  Maistre.  Dn  Pape  (1819);  —  Lamennais,  De  ki  religion  considëi'ée 


(1870);  —  Llberatorc,  ht  Chtesa  e  lo  Siafo  (1877);  Del  dirilfo  publtcn  ectdvskts- 
iico  {{kBl}j  —  Mï' d'IIiilst.  le  ih^oil  chrétien  et  le  Droit  moderne  [1887);  la 


Morffle  du  ciloi/en  (Carême  1895);  —  11.  Sauvé,  Questions  religieuse^  et 

sociales  de  ntflre  temps  —  R.  P.  Monsabré,  te  (iouverneinenl  de  Jésus- 

Christ  (1882)  ;-;-lIergenrœ1lier,  imd  Christ licher  Siaat  {ïHl-2)  ; 

—  Hammerstein^  Kirche  und  (1883);  ^  cardinal  Satollî,  J*inncipes  de 

th'idt  iruhlic  (18S&);  —  Tarquini,  Juris  publlci  eeclesiasUci  instituliones^ 
Komsc  (1890);  —  P*  Ch.  j\L,  te  Droit  social  de  T  Eglise  et  son  appticafiop  flans 
tes  circonstances  présentes  (1892);  —  Van  den  Oerghe,  f  Eglise  el  T  Etal  ; 

—  Moulart,  fEglîse  et  T  Etal  (1895)  ;  —  Cavagnis.  Dtstitnfiones  Jaris  i 
ecclesiaslîci^  3'  éd.(1898);  —  E.  Chénon,  Théorie  cat/ioligue  de  la  soumm 
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los  principes  ovilenl  longs  et  viiins  rnisonnomenls  ;  par  lenr 
clarlé,  ils  {lissiptnil  lus  léiiMjres  amoiirelées;  par  leur  calnio,  ils 
aj)ai.sriil  les  esprils  eeliaiinés  dans' la  lulh^  Vnv  eonsOqueiiK  la 
])remière  qneslion  qui  se  pose  est  (‘elle  de  savoir  ce  <pie  sonl 
exaclemenl  TEglise  e!  FElai  (d  (juels  doivent  t'être  leurs  j^appojds. 


natîottfiie  (iHyS)L  id.,  VEffihe  et  riital  (190 i);  —  Hoîstel,  Coure  (te  p/dlostîpkiè 
tfu  droit  (1899);  ^  Lafargc,  le  Gowernenmii  de  fKglise  (1901);  Fii/M, 

Lettre  pasltoydr  sîir  les  (teroirs  ffue  les  circonstances  présentes  imposent  (nt 
clerf/é  (d  an.v  fidèles  *  Sur  riu  fervent  loti  du  prêtre  dans  la  lioiilifjue  et 

ta  dénancmtion  ftu  Concordat  (1904);  —  ^leuiiiei%  Lettre jmsto raie  sur  le 
Concordai  (1902)  ;  —  M*»'*'  Hardel,  l.ê tires  pasio?'aies  sur  te  Concordeit  (19Ü!1- 
191)4);  —  M-’’  leiillois.  Lettre  pasl orale  sur  le  Concordat  (1994);  —  Lavîsse  et 
Kambaud,  IJlstoire  du  IV^  siècle  à  nos  jours  (l89:i-HX)0)  ;  —  abbé  Ch.  BeiiiSj 
rBpiise  et  l  Etat  (Annales  fie  philosfrphie  chrétienne^  1992). 

1>)  Sources  penerff tes  ;  Annuaire  (te  léf/îslation  cornparêe{\Hl^-\^Ù\)'.  — 

tîerue  hisforirpue  de  droii  franfjriis  ei  étranger  (1877-HHI3)  ;  —  Egremoiit, 
Année  de  (1898“lÜ0o)  î  —  \\iittam\iei\  Annuaire  ptoulifical  (1S9H-Î9Ü7); 

—  Seignobos*  Ifistrnre  potdîfpie  de  f  Europe  conîem]mraine  (1897);  —  Revue 
polit  igné  et  parleynentairQ  (1894-1905), 

Alfenwf/ne  :  MainnkeT  Gesch.  des  Kulturii.  hi  i*reussen..,  (J87ti“‘i88S)  ;  — 
Lescœar  (iirticles  du  Correspondtfnt^  10  décembre  18TS  et  19  janvier  1870);  — 
h.  llabp,  Gesch^  des  Euliurk.  in  Preussen  (1881);  ’ —  V.  II.  Schnite.  Gesch.  des 
huitnrk.  in  Preussen  (1882);  —  E.  Simon,  r Empereur  Guitlaume  (1885); 
itistoire  du  prince  de  Rismarek  (1SS7);  —  Lavissôi  Trois  Empterenrs  d'Atle- 
muf/ne  (1888)  ;  —  Kaimengieser,  Kelleier  et  roro{fnmifion  soidate  en  Allemagne  ; 
Calhfddiues  n lleniff nds ;  les  Orlf/ines  du  Vieu-^‘~Calholicisme  el  tes  Unh^ersUés 
allemandes;  iCétapes  en  (1890-1903)  ; —  Lefebvre  de  lléhaiiie,  Léon  A7// 

et  tîismarck  (1898)  ;  ^ —  C.  Coyan,  f' Attenïafpie  retigieuse  (1900  et  siiiv.). 

Angielerre  :  The  Engiisk  citizen  (1881-1891);  — Ayral,  ta  Séparaliôn  des 
Eglises  et  de  l'Etat  en  Angleterre  (1880)  ;  —  Tlmrean-Dangin,  Histoire  de  Irt 
renaissance  catholigue  en  Angielerre  au  A7A"''^siÈL7r  (1897-19Ü0);  —  Xenioiirs- 
Godrë,  thadid  (VConnell  (19(10);  —  Maûaune.  îlenaL^sance  (tu  catholicisme  en 
Anfflederre  {\9()2);  —  Joseph  Uou bée.  la  Sont  elle  Législation  scolaire  en  Angle¬ 
terre  {Etudes.  20  février  1993);  “  Nourrisson,  ta  Situation  légale  du  cattioH- 
cisme  en  A nf/leferre  (lievue  catkolîgue  fies  inslihtfions  et  du  droite  1903). 

Autriche  :  Schulthèss,  Europaiiscner  Geschichfshalender  (1800-190  :;)  ;  —  Léger, 
Histoire  de  T  Aut  fiches  Hongrie  depads  Tôt  igine  jusqu  en  iSg4  (1895);  ^  Ran- 
nengieser^  Juifs  et  Cathaliques  eti  Aul riche- itongrie. 

fielgigue  :  de  Gerlarhe,  Histoire  du  rogffume  des  Pags-Ras  ;  —  Pan¬ 

dectes  Belges  fv^  Culte);  —  WœsÈe,  Vingt  ans  de  poléinnpue  (1858);  —  lïara, 
Essai  sur  les  rapports  fie  l*  Eglise  et  des  religions  (1859);  —  Laurent,  T  Eglise  et 
TElat  en  Belgique  (1805);  Principes  de  droit  civil  (1809):  —  De  Laveleye,  le 
Parti  clérical  de  Belgique  (1874);  La  Belgique  et  le  Valloau  (1880-1881),  — 
Nyssens,  l'Eglise  et  f  Etat  dans  la  Constitution  belge  (1879);  —  Van  Uen  lleuveL 
ta  Liberté  d' associa ti (ai  et  la  Personnalité  efri/e  (1884);  —  Giron,  le  Droit  pu¬ 
blic  en  Belgique  (188 4);  —  Jîeîtjens,  la  Consfitution  belge  révisée  (1894):  — 
L,  CrocuiL  la  SHuation  légale  du.  catholicisme  en  Belgiipue  (D"^  novenibre  1908, 
Revue  du  Clergé  français)  :  —  CaIuion-,Maison,  L'Eglise  et  TÉlai  en  Belgique 
{Revue  des  Deu^-Moiides.  15  mai  1905), 

Brésil  :  Max  Leclerc,  Letlres  du  Brésil  (1890);  —  A.  FLalho,  Historia  da 

au  Rrésd  (1893)  ; 
(lü  janvier  1905i 

politique  ef  parlementaire). 

tld  ne  :  Un  siècle  :  mouvement  f  In  monde  de  têOO  à  Î900. 

J. ^l  Islande:  Weîtemayer,  le  haneînarh  (1889);  —  Levasseur, 
I  Lnseîgnetnenl  pritnaire  dans  les  pap/s  civilisés  (1897);  ■ —  de  Heauregard,  .^Iw 
Pags  ites  Fjords  (1897)  ;  —  Eludes^  noies  el  rapports  sur  le  droit  fTassociation 
(Congrès  de  Paris,  25,  20,  27  mars  1899);  —  Garisen,  /e  Danemark  (1900);  — 


A>nf/ap^p/are/>îi6/a:a(1891)  ;  “-O.  d'Aranjo,  T  Idée  réjmblfOüine 

—  I-,  Guilaine,  la  Stqxtraiîon  de  TEglise  et  de  l'Elat  au  Brésil 
Revue  jf»/ 
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LMigHsu  v\  ['Etal  sont  ileiix  socitHus  absolnraonl  <llslinrlos, 
par'i'ailes,  comptâtes  et  iinlépenilanfes  dans  leur  domaine  ^  li 
leur  est  interdit  d'empiéter  l'une  sur  raulre.  De  la  sorte,  l'Etat 
ii’a  pas  le  droit  de  soiimetlre  à  son  pouvoir  l'Eglise  cl  de  tran¬ 
cher  les  ifueslîons  spirituelles.  Il  sort  évidemnienl  de  ses  atiri- 
butions,  (^-ependanl  il  a  lenlé  plus  <1*11110  fois  el'asservir  l'Eglise  : 
cVsl  le  système  qu'ont  suivi  au  iv®  siècle  les  empereurs  ariens 
qui  cherchaient  a  imposer  leurs  dogmes  aux  fidèles  ;  cVdail  ce 
que  voulaient  les  HohenslaulTeii  lors  de  la  querelle  des  inveslî* 
iures,  ce  que  réalisa  Joseph  H  en  Autriche  a  partie  de  1780,  son 
tVère  Léopold  11  eu  Toscane  en  1786  et,  d'une  façon  plus  com¬ 
plète,  la  «  Conslilution  civile  du  clergé  «  en  France  sous  la 
Hévolulion^.  C'était  aussi  la  tendance  du  gallicanisme  avec  la 

Lehr,  Elémenfs  ffe  droît  civil  scantlinave ;  —  abbé  Croupi  1*  le  Caiholiciftme 
ifaiis  les  payif  if  candi  naveff  (li002). 

Espof/ne  :  de  .Maicade,  liét'oiti(iôîisde  rE^ipaf/neconif  mpovaine  (/554-  (1869^, 

CnerbuUez,  l' Espagne  poUiigae  {ÎSfSS-'lS73)  (ÎS74);  —  Habbard,  itisffnre  con- 
lemporatne  dpJ.^Eifpàfjnc  ;  —  Torres  Canipos,  Daif  Skiaisreckt  k\  ^/ïaflie?i{1889), 

Efata-VniH  :  Tocqueville,  la  Démocrafîe  en  A7nériqtie  {1835);  —  Lahoulaye, 
Histoire  poliliqite  de^  Eiafs-L  nh  (ISUfi)  ; —  Aug.  Moîreaiu  Histoire  de.s  El/ds- 
Unis  {\Hd2)  ;  —  Claudio  Jannet,  leu  E/afs-'Cim  contempovaius;  —  de  Meaux, 
rEf/iiae  catholique  ci  la  liber  lé  aux  Etats-Unis  —  Garlier,  la  Uépuhlkiue 

américaine  \  —  Bryre,  la  République  américaine  (tt)04);  —  Hooseveît,  la  t 
in/enjre  (1901);  i' Idéal  mjiêricain  (1903);  —  Tardivel,  la  Siluation  reliqieme 
aux  Etats-Unis  (1900); —  La  Chesnais,  Trois  exemples  de  séparation  ;  —  Ilubert 
Valleroux,  (a  SU  nation  léf/ale  du  ccfthoticisme  aux  E  lais- Unis  {Revue  catho¬ 
lique  des  insfilutions  et  du  droite  1903);  —  alibé  Klein,  Au  pafis  de  la  tue 
intense ;  id.,  Im  Séparation  aux Efals-Vnis  (Cortespondan h  10  avril  1903). 

Hollande  :  Chantepie  de  La  Saussaye,  la  Crise  religieuse  en  Uallande 

—  F.  Xippold,  Rfimiseb  halhoL  Kirche  im  E.  d.  Niederlandc  (1871);  —  CrouzîL 
Rapport  (novembre  1902,  Revue  des  insfilutions  et  du  droil)  ;  —  Situation  reli¬ 
gieuse  en  Hollande  (Messager  du  Sacré-Cœur^  5  mars  î9Ûi). 

Italie  :  l.aveleye,  Lettres  d*  Italie  ;1K80);  Soute  lies  Lettres  (IS84);  —  B  ru  sa, 
Siàütsrecht  d.  k.  Itatien  (1890}, 

Japon  :  CEtanf/ile  au  Japon  au  SIX*  siècle  (Notes  fournies  par  M.  Ligneul, 
missionnaire,  1905). 

Mexique  :  le  Mexique  au  XIX*  siècle  (1902), 

Rortuf/al  :  Tavares  de  Medeiros,  Staatsrechi  d.  k*  Rorlugal  (1892). 

R  ussiè  :  Schnitzler,  T  Empire  des  Isa  rs  (1862-1869);  — A,  Leroj’-Beaulieu^  T  E7npîre 
des  /mrs  (18SU18K9)  ;  —  Crehange,  Histoire  tie  la  Hmsie  jusqtt  à  nos  joutas  (1869), 

Suisse  :  W  teste,  fhsfoire  du  Culiurkainpf  en  Suisse  {tSJi^tSM)  (1887):  — 
Gareis  et  Zorn,  Siaat  itnd  Kirche...  (1317);  —  Kelter,  In  l'ei  memonat^i  (1882  ; 

D.-iL  de  La  Flotte,  T  Impôt  de  la  fôi{CorrespondanC  10  février  \  0(l5);  —  Braquet, 
rEf/lise  et  l^Efat  en  Suisse  {Revue  catholique  ttes  instifntions  et  du  droil.^  1903); 

—  Ûlrifli  Lanipert,  t  Eglise  et  rElaî  en  Suisse  (  dérciuhre  1904,  Revue  du  cierge), 

Suède  et  Xorvège  :  J.  Cognât,  la  Sîiède  libérale  devant  C Europe  11802);  — 

OscaiMFAdelsward, IJberlé  de  conscieîîce  en  Suède  (1862);  Considéralions 
sur  la  J|'é/‘o^7^î^T/^oî^  les  lois  de  /àW(l862);  —  M»*'  FalUze,  Une  (ourlée  pas¬ 
torale  en  Norvège  (1895);  Rromenade  en  Xoî^oège  (1901)  ;  et  Sorvéffiens 

chez  eux  (1901);  —  Crouzil,  le  Catholicisme  dans  tes  pags  Scandinaves  (Î9Ü2). 

1.  Léon  XllJ  a  exprimé,  à  plusieurs  reprises^  cette  idée,  principalement 
dans  soti  encyclique  Immortate  Det  (édition  de  la  Bonne  Bresse,  t.  IL  p.  27), 

2,  Voir  Histoire  générale  de  Lavisse  et  RombaïuL  t,  Vlï,  p.  830*837;  t,  VU!^ 
p.  50 1  et  süiv* 


s 


i>estim:e  du  concordat 

I 


327 


^Irélnralion  ch  1682  et  les  arlirle^  organiquas  <îe  l\anXV.  Mais 
i’Egli^ne  ^  et  le  Ijoii  eondamnf  rent  toujours  ces  nérasles 

<MDpiétemeiils  de  l'Ktat* 

Par  contre,  TEglise  dépasserail-elle  aussi  les  limiles  do  sa 
puissance,  si  elle  prétendail  régir  l'Kla!,couiînanderaux  princes, 
aux  niagislrals  commes'ils  étaienl  de  simples dtVléguës  de  la  puis¬ 
sance  spîriliieile.  On  t'a  acc\isée  ^Tavoir  commis  cet  te  usurpation 
qiroii  a  ajqKdée  la  lliéoeralio;  en  particulier,  Ton  a  affirme  que 
Cirt'''^goire  VII,  Innocent  III  et  BonifaceVIII  avaient.essayé  de  justi¬ 
fier  les  enipiidements  de  rr^gliseel  de  les  poser  comme  l(^s  règles 
<le  son  gonvernemenf .  Celle  assertion  est  erronée*  Ces  Papes,  qui 
sans doule avaient  une  luuile  idée  des  droits  de  l'Eglise,  défcMidaienl 
tout  simplement  la  théorie  du  pouvoir  directe  Ils  ireurenijamais  la 
pensée  de  détruire  la  puissanee  temporelle  des  rois  ni  de  la  lenir 
eiix-mémes,  ils  crurent,  seulemeiil  qn1ls  pouvaient, dans  certains 


I,  Voir  Ilisfoire  f^éfiéraîe  de  Lavisse  ot  Rambauit.  t*  VI,  p,  255-2^7,  et 
t*  LX,-p.  263-260* 

2-  L’Egiise  a  condamné  toutes  les  doctrines  qui  ont  voulu  la  soumettre  au 
pouvoir  civil  :  le  Pebroiiiantsme  en  17Gt,  le  pseudo-synode  de  Pistoieen  llUf, 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Elle  a  même  conîlamné  le  gallicanisme, 
qui  cependant  n'allait  pas  aussi  loin  i  il  admettait  en  effet  que  les  princes 
^étaient  soumis  au  pouvoir  spirituel  en  tant  quViomwîcs  privés,  mais  pré¬ 
tendait  ijiéits  en  étaient  indépendants  en  tant  que  jirinces,  même  sous  le  rap- 
port  du  péché,  L'Eglise  entend,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux 
morales,  l'une  privée  et  l’autre  publique,  et  que  les  princes  n'ont  pas  plus  îe 
droit  de  commettre  des  péi  liés  comme  souverains  que  comme  hommes  privés. 

3*  Avec  ce  système,  on  arrive  à  faire  trancher  tes  questions  spiriluelles 
par  le  pouvoir  civil;  or  ce  n'est  [las  à  lui  que  cette  luissjon  a  été  confîéo  par 
Jésus-Christ.  Son  incompétence  à  cet  égard  est  radicale  (encyclique  Itnmor^ 
Utle  ±'ô). 

4,  ,M.  Cliénou  rexplïque  de  cette  façon  :  «  t.a  société,  disent  ces  Papes,  est 
gouvernée  [y^sv  deux  glaives,  Tun  sjiirituet,  l’aiilrc  lemporeL  qui  sont  tous 
deux  au  service  de  TEglise  du  ChrisL  Elle  tient  enc-niôine  riiii  de  ces  glaives; 
Tautre  est,  tenu  par  les  rois  aussi  longtemps  que  le  Pape  le  commande  on  le 
tolère.  Les  rois,  en  eüet,  empruntent  leurs  pouvoirs  a  l'Eglise,  comme  la 
lune  emprunte  sa  clarté  au  soleil  :  ils  ne  possèdent  leur  ro}  aume  que  comme 
un  fief  qu'ils  tiennent  de  Dieu.  La  Papauté,  qui  gouverne  les  Ames  ela  pouvoir 
^lans  le  ciel,  est  supérieure  à  la  royaulé.f  qui  ne  gouverne  que  les  corps  et  n’a 
de  pouvoir  ijne  sur  m  terre  r  elle  peut  donc  lui  i^tirer  son  glaive.  C'est  en  cela 
que  consiste  le  pom'ùir  iJired  * 

Il  faut  entendre  dans  ce  sens  les  paroles  de  lioniface  YllI  souvent  citées  ; 

Nous  déclarons  et  nous  définissons  que  toute  créature  iiumainc  est  soumtse 
au  Pontife  Romain,  s*  Lul-iiième  les  a  expliquées  dans  une  lettre  postérieure 
où  il  déclarait  que  «  le  Souverain  Pontife  à  qui  appartient  le  pouvoir  spintnei 
no  peut,  en  aucune  façon,  usurper  le  pouvoir  temporel  qui  appartient  au  roi, 
que  néanmoins  il  a  îe  droit  de  connaitre  les  a  liai  res  temporelles  sous  le  l'ap- 
port  du  péché,  et  que  ni  le  roi  ni  un  fidèle  quelconque  ne  peut  nier  qu’il  ne 
soit  sûumia  au  Pape  sous  lerapporl  du  péché  Cette  distinction  avait  été  déjà 
faite  par  Iruioccnt  lll  et  elle  a  été  reprocîiiite  par  Clément  V,  qui  a  indiqué  le 
sens  de  la  huile  Cnam  8oiïct/^fm  dans  le  bref  MerutL  Par  conséquent,  on  ne 
peut  accuser  aucun  Pontife  d'avoir  défendu  la  théocratie.  Rien  plus,  il  n’est 
pas  complètement  établi  que  Roui  face  VI  11,  étant  donné  la  lettre  que  nous 
avons  citée,  ait  soutenu  que  î'Eglîse  possède  un  véritable  pouvoir  direct. 
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cas,  enlever  au  roi  son  t'ovaiinie.  On  ne  peu(  <lonc  dire,  eoninie 
rarilnne  avtic  raison  M*  Ciiénon',  que  ces  Pa[>es  aient  voulu 
Iransformeî^  [a  clii'etienté  en  nnc'  inojiarc)ii(*  absolue, universelle, 
dont  ils  oiïJTiient  été  les  eltefs.  On  peut  tout  an  plus  dii^e  qifils 
auraient  vouîn  raliaeiiei'  Ions  ]*'s  rovanmes  *du'e(iens  au  Saiiil- 

n, 

Sièg't^  pfir  une  sorte  de  lien  (eodal  (jnl  auî‘ait  inaiiilenu  leur 
subordiiialioii  sans  détruire  leur'  iiidé])endance,  » 

Quoi  (jiéil  en  soiU  il  deineui'e  élal>li“  que  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  religieux  doivent  élre  indé]>endanîs  eliacnn  dans  leur 
sphère  propre^*  Ils  doivent  c.e[>eiidanf ,  parce  que  Dieu  veut  runilé 
dans  ses  œuvres  et  ^|u'il  est  le  maîti-e  souverain  de  l’un  et  de 
Tauln?,  marcher  de  concert,  pleînermuii  niijs^*  Tont<‘  séparnlion 
entj'e  eux  est.  luneste,  cmdraire  an  jilan  divin*  Eu  cerlaines  cii' 
conslances,  elle  peiil  <Mre  un  moindre  mal  ;  jamais  elle  ne  san- 
ixiii  élre  cousiilérée  conmic  un  bieiK  EiioutïT%  ees  deux  pouvoirs 
doivent  ci l'o,  comme  leurs  fins,  haianoniensemenlonlonnés l'un  a 
raiitre,  binrcaMenr  au  su péneiiJ%  comme  le  eoj'ps  est  oialonné  à 
Tî^me,  sidon  la  comparaison  familière  de  ceux  quionl  Iraité  celle 
queslion  ex  professo  ^ 

De  là,  il  s’ensuit  t]ue  TEglisp  étant  la  [>uissanee  supérienre,  à 
cause  de  la  nature  des  iiiléréis  confiés  à  sou  gouverneuient  el  de 
la  sublime  fin  qu'Elle  se  proj)ose  d'alleindj'ê,  a  le  droit  à  la  préé¬ 
minence  sur  l'Elai.  Dans  les  ('onllils  qui  [lourront  surgij%  elle 
aura  le  il  roi  t  d^avoii*  le  dtnaiior  mal.  AiïSsi  il  lui  sera  [lernus,  i! 
sera  même  de  son  devoii'  de  dire  en  (luoi  telle  on  (elle  loi  ))ro- 
mu  Ignée  par  rElal  est  contraire  aux  ird.éréls  spirituels  des 
fidèles  ou  contraire  aux  lois  divines,  L'Elal  sera  aloi'xS  tenu  de 
(ainforinei'  sa  législation  à  eelle  iïidiçaÜon.  Shl  ne  le  fait  pas,  les 
sujets  (^ourj’ont  elre  avcidis  ([ue  TELal  a  excédé  ses  [iouvoirs  et 
qnhl  est  soidi  des  limites  ile  sa  souvei'ainelé 

Au  jiremier  abord,  celle  j)iiissance  de  l'Eglise,  connue  dans  le 

1.  Les  liappotis  de  VEgtLse  el  p.  13, —  De  plus,  il  faut  se  rappeler  que 

les  rois  ei  les  peuples  recouraionl  de  leur  plein  gré  an  Pape  coiiune  a  Tarbilie 
naturcL  Ce  recours,  accepté  en  principe  de  tous,  créait  une  autorité  de  fait 


2,  Voir  Pu  VU  (au.  1802^  24  niaii)  ;  —  Comlilufio  Gregorii  A 17 

{1  aag.  1831}  ;  ûQcyclic.  I ) iu lurfi u m  {^1  jniü  1831). 

3,  Léon  XDi,  ertcycliijue  Ipimor/ale  Dei^  lue.  cî/.,  p.  21, 

4,  Les  saînls  Pères  et  les  théologiens  catholiques  se  sont  toujours  servi  de  la 

comparaison  de  l’Ame  et  du  corps.  Nous  la  trouvons  dans  saint  Jean  Chrysos- 
toiiie  {lîomélie  XV  in  H  ad  Co;‘,),  dans  saint  Grégoire  de  Nazian^e  (Orr//,  U), 

dans  Hugues  de  Saint-Victor  (Uh,  II,  Ue  snemm..  p.  II,  c.  xtv)  et  dans  saint 
Thomas  dWiiuin,  Le  grand  théologien  catholique  résume  tout  renseignement 
traditionnel  par  ces  jîaroles  :  esl  guod  polestas  sæcidans  subditur 

.spiriiuaH  sieuf  corpuÿanimæ  (Summ.  p.,  quiBst.GU,  ar.  G  ad  3), 

5,  Voir  Chénon,  Théorie  catholkjue  de  la  &om'eraineié  nalionale,  p.  13,  23* 
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langage'  caiiaiiiejiie  ^ions  l('  nom  île  pOîeraîV  indirect  jKiratl  rluî- 
<] limite.  ( iei)en<[îiiil  elle  iressî  que  logi({ue^  el  [hmiI  cire  très  utile 
à  TKtaL  I /Eglise,  e^n  exenjanl  e^elte  liîeiiraismife  tutelle,  piu'sya- 
(liïra  aux  eiloyeiis  de  se  soiimeltre  aux  poiivoii's  étaldis  par  tadle 
obéissmiee  qui  va  aun Un'md  flu  coiniuandemeiiL  vl  qui  se  déter¬ 
mine,  non  par  la  coutiXiinle,  mais  par  la  conseieiice  'b  EH<^ 
élouirera  tous  les  germes  (le  divisiot^  et  eombattra  toutes  les 
injusliees.  Aussi  TElat,  soucieux  du  bien  publicq  aceejïteîvi  avec 
('om-age  (■oHc.  sage  Htibonliiialîon  à  l'Kglise  el  se  laissera  <lirigei- 
par  elle  dans  la  voie^  fin  [irogres  vl  du  bien  (le  tut.  la  réglé  de 
eouduite  des  puissaiiees  séeulien'S  au  moyeu  î)ge,  tqHuftn*  <ic 
ra|K>gee  pour  ie  ealiiolicisino,  ([ui  efendaiialors  son  lîillueuce  sur 
tou  les  les  inaniresiaUons  de  la  vie  individiudUq  srxiale  cd 
public  pie 

A  vrai  <lire,  il  fallait  à  TEtat,  môme  (juaiid  il  était  étroilement 
uni  à  TEglise  (d  quand  tous  ses  sujets  prolV'ssaienl  le  ('allioli- 
eisine,  de  l'almegalion  pour  se  |>li(u^  sous  une  puissance  suj>é- 
rieure-,  H  était  toujours  ])re(  a  grossir  son  pouvoir  el  a  aliusej*  de 
sa  force  el  il  lui  arriva  de  secouer  sa  dépendance  vis^'a-vis  d(' 
TEglise  dont  il  ne  ccanpiTnaif  pas  sunisammen!  ririunetise  pro¬ 
fit,  Pour  maintenir  riuiion  et  ^harmonie,  l’Eglise  <*onseulili  par 
coiidcscendanec  malernelle,  a  IraitcravcH*  l'Etal  ed  ù  signer  avec 
lui  des  coiiveii lions  qui  d'oi'diiiaire  mettaient  lin  a  leurs  lulles 
i‘écii)roques.  Voilà  pourquoi  rEglise  a  adopté  le  l’égime  eoncor- 
<lnlaîr(‘. 

Mais,  de  nos  jours,  il  faut  le  ï'ecoimaîlre,  «  im droit  uouveau  », 
]>om‘  (unployer  re^xja'ession  de  Léon  XII L  a  succédé  au  droil 
(dirétieiu  à  cause  de  la  mullihule  des  croyances  ([ui  rîiviseiil  les 


1.  Celte  tliéerîe  se  trouve  eu  germe  dans  saint  Augustin,  saint  Bernard, 
saint  Thomas;  elle  a  été  mise  en  forme  par  le  cardinal  Bel  tannin.,  professée 
cnsiiilc  par  Suarcï  et  par  beaucoup  d'aulres  auteurs,  qui  Texpusent  avec  cer¬ 
taines  nuances, 

2.  En  eilei,  si  ce  sont  les  Etals  qui  sont  chargés  de  tracer  la  limite,  on  peut 
être  sur  d’avance  tju’elle  sera  souvent  dépassée  et  rpie  les  excès  du  pouvoir 
seront  fréquents.  L’histoire  abonde  en  ])reiives  décisives.  11  surfit  do  se  rap¬ 
peler  :  eu  Erance,  les  procédés  de  Pliilit>pe  lo  Uel,  ies  appels  comme  d’abüs. 
la  Pragmatique  de  Bourges  de  143S.  la  déclaration  de  1682,  les  arrêts  des 
Parlements  au  xvur  siècle,  les  agissements  de  Napoléon  P*";  en  Autriche,  le 
plocef  et  les  nombreuses  lois  <£  ecclesiastiques  >>  de  Joseph  lï,  etc,  ;  en  Prusse, 
en  Suisse,  les  iliverses  lois  du  IvulliirliampL 

3.  Saint  Pau  h  ad  Romanoii^  XUl,  IL 

4.  P,  .Monsabré,  Expo-nlion  du  dagme  catholique  :  le  Ooiivenieiaent  de 
Jé^tus-Chidsf^  LlX’*  confét^ence. 

ü,  Chénon,  riügli^e  et  llüat^  y*.  H,  .  . 

G.  Nous  avons  eu  Poccasion  de  faire  cette  enastatatiun  en  étudiant  les  rap¬ 
ports  de  PEglîse  et  de  PEtat  sous  les  Mérovingiens,  les  Carolingiens,  etc* 
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souicMt's  e(  de  t'esprif  d'in^^nhordinalioii  qui  souffle  de  toute  part- 
N’importt%  l'Eglise  sVsl  efloreée  de  maitifenir  le  régime  con¬ 
cordataire,  qu'elle  trouve  plus  conforme  à  rifléal  qui  est  ['union 
des  deux  pouvoirs,  et  elle  a  toujours  combattu  la  doctrine  de  la 
stqjaralîon  <le  l'EgÜsc  et  de  rElal-  tîregoire  XVI  la  désapprouva 
dans  la  célèbre  bulle  yxirari  vos  fl3  août  1832  -  Pic  L\  Ta  eon- 
ilaninée  dans  son  alloculioii  du  27  septembre  1852  et  dans  te 

xSi/Uabus  ^ 

( -ep<mdaul  c'est  I^éon  XÏII  qui  a  exposé  suiioul  la  question  |>oui* 
ainsi  dire  insolubledes  rap[>orlsde  TEgiise  et  derElal  -  Orrilluslre 
Pontife^  qui  a  traité  celle  matière  avec  une  maîtrise  souveraîne, 
avec  une  s<rience  intliscutabîe,  avec  un  art  si  remarqua  (de  des 
moindres  nuances,  a  démoiilré  la  fausset é  de  la  théorie  de  la 
séparation  dans  [diisieurs  encycli<]ues,  notamment  dans  Fen- 
cy clique  Bîuttirnurjt  de  IHHI  sur  le  priiicipat  politique^  Fen- 
cyeli(jue  Immorlale  <\e.  1883  sur  la  constilulion  chrétienne 
tîes  Etals,  reneyfdique  Libertas  de  1888  sur  la  litjei-lé  humaine, 
Fencyclique  Sapientiæ  de  IHÜU  sur  les  devoirs  des  citoyens  ciiré- 
liens*  Ouand  il  a  adressé  des  conseds  spéciaux  aux  (*alhoîrques 
français,  illeiira  recommandé  «  de  ne  j)as  provTiquer  de  scission 
sur  un  sujet  dont  il  appartient  au  Saint-Siège  de  s'occuper^.  » 


One  penser  <le  cette  doctrine  catholique  sur  Funion  <le  l'Eglise 
el  de  FEIal  et  sur  le  régime  concordaUiire?  Elle  est  conrornie 
aux  vrais  jirincipes,  c"esl  le  point  essentiel-  ^lais  est-elle  récla- 
niée  par  les  faits?  A  cause  de  Tespial  positif  tjiii  n’^gne  dans 
noire  société,  on  se  [iréoccupe  beaucoup  des  faits,  on  les  étudie 
el  on  se  base  sur  eux  pour  raisonner,  La  mélhoile  einpiritpie  est 
la  plus  suivie.  Ne  craignons  pas  dVn  user:  luen  quVlle sente  son 
terres  à  terre  el  défende  les  envolées  hardies,  elle  a  son  ulililé 
ef  nous  foiirnîi'n  FarguVnenI  le  |>liis  accessrlrle  el  le  plus  frap¬ 
pant  pour  les  intelligences  conlempojTiines  en  favexir  du  régime 
concordataire, 

Oue  conslalons-iioiis  ?  Nous  reinanpions  deux  pouvoirs,  le 
pouvoir  civil  et  le  |>ouvoir  religieux,  qui  ne  peuvent  pas  s'igno¬ 
rer  ni  se  désintéresser  Fun  de  Faulre,  parce  (iifits  existent  dans 


1-  Voir  le  texte  en  appendice  et,  pour  ce Ue  quostioa,  proposition  '>3, 

2,  CesL  dans  cette  encyclique  que  Léon  .\(N  a  exposé,  d'une  façon  plus 

détaîllêe  et  plus  nette,  les  principes  qui  doivent  din^*‘ei‘  les  Gouverneruents 
chrétiens,  tl  faut  se  reporter  surtout  4  ^t  suiv. 

3,  Léon  XI II,  Lettres  aposlottques^  t.  IIÎ,  p.  lll. 
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une  senU‘  et  société  et  qifils  ont  les  mêmes  sujets,  fuJêlt 

cl  citoyens  loitl  i\  la  fois.  De  là  il  y  aiim  j>our  eux  des  occasions 
de  chocs,  de  conllils,  d'autant  plus,  coniine  le  fait  remanjucr 
Leon  XÜI  qiÉil  y  a  (Tahord  des  ([uestions  inîxles  (niariaf^e, 
béneJices  cccdésiasliqnes,  con^^rêgalioiis)  qui  demandent  à  être 
iraitees  tie  concert,  tfuo  d'antre  part  on  ne  connaît  ])as  loiijours 
l)îen  les  frontières  des  deux  domaines,  qifon  pcul  les  <lépasser 
de  1)011110  foi,  (jn'il  y  a  enfin  fes  passions,  ramlnlion,  l'orf^ueil 
<[ui  poussent  à  vouloir  de  mauvaise  foi  se  faire  la  [vart  du  tiou. 
Comment  alors  iirèvenii^  ces  conilits,  si  ce  n'esl  par  une  Iran- 
saclion  tnilre  ces  deux  pouvoirs,  c’est-à-dire  par  un  Concordat? 

Celle  coud  us  i  ou  a  cto  mise  en  relief  par  un  fi;rand  nombre 
irauîeurs  calhorK[ues,  en  parlieulitM'  par  Leon  XI 11-,  ib"*'  Fuzet-*, 
Meunier  %  BardeP,  (îiiillois*,  M.  Talïtio  Haudrillart', 
M,  Chénoii^,  eU\  Elle  s'impose  av<'e  une  tel)e  thddt'ncc  que  des 
écrivains  socialistes^  Tont  admise.  Estimant  «  ipi’à  rheure  actuelle 
il  V  a  une  certaine  concentration  tles  t  rovanls  autour  du  Ponti- 
lical.  et  que  les  coiurnunîuUés  prolostflnles  semblent  plutôt 
perdre  que  »,  eux  aiissi  eoneluent  «  qu’il  faut  s'arraiif/er 

pour  Dwre  avec  C Efjlise  ».  (U'-t  «  an'angement»  u’esl  autre  fpie 
le  régime  eoneordataîi'e. 

D'ailleurs,  il  n’eu  pourrait  être  aulremenl  que  dans  le  eas  oii 
la  religion  ne  serait  tjn'une  alVaire  jmreinent  imlivitluelle,  ne 
sortant  pas  de  riiitimilc  de  la  conscience;  que  i^îans  le  ras  où 
t’Kglise  catholique  ne  sfcrait  qu’une  organisation  nationale 
resserrée  dans  les  limites  tle  l’Ktat,  soumise  à  ses  lois;  que  dans 
le  ras  enfin  oii  le  catholicisme  serait  appelé  à  disparaître.  Cette 
triple  hypothèse  est  contraire  aux  faits. 


î,  Léon  XI n,  op,  cî7,,  t.  Il  :  Immotial^  Dei.  p*  2“,  29» 

2.  Voir  Letfres  (fpf}s/*ilî(iues^  l.  111  :  Au  mHteu  (ha 

3 .  L el  Ire  pu stoi ‘a  le  hu r  / de v o i t q u e  ieti  c tjxo ueia n c e v  p ré^ter  les  im poxen  l 
au  clerfjê  el  aux  fuihles  lettre  sur  ruitetiyenlwn  du  préhe  difus  la 
j^olUlque  et  ht  dénoncialkm  du  Concordat  (Î90t).  <f  La  rolid^n  exîstern  tou¬ 
jours  en  France,  dit  M-'"  Fiizet,  et.  avec  la  relid^n,  nécessairement  mi  clergé 
nombreux,  agissant,  estinié  de  miliiers  de  fidèles.  11  y  aura  done  toujours 
des  rapports  forcés  entre  TEIgiise  el  l'Etat.  Si  ces  rapports  sont  riglés  par  le 
pouvoir  ci\il,  et  cünlrnirenicnt  avix  intérêts  de  la  religion,  c'est  !c  despulîsuie 
qui  étend  sur  les  consciences  si  main  de  fer*,.  3> 

4.  Lettre  pastorale  sur  le  Concordat  (1902). 

5*  Lettres  pastorales  sur  ie  Concordat^  pour  le  carême  de  1903  et  1904. 

6.  J/ottre  pastorale  pour  le  carême  de  1904. 

Conférences  sur  le  üojicordal  (11HU*191)5},  publiées  en  volume  sons  le  lîlre 
Quaire  cenle  anst  de  Concordai, 

5.  L'Eglise  et  CEtaL 

9.  EKglise  et  l'Etat^  numéros  d'août,  septembre  et  octobre  1901  de  la  Bevne 
weialide. 
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("onimo  robser'vail  avec^  raison  lîarrloP,  conitno  ravail 

savaninienl  (lanionfri*  d'MiiIsL -,  «  le  senlimeiil  refii*ieux  ne 
peut  pas  t^tre  individiH'l  à  ec  jinini  tpi  il  Jio  prenne  [)as  iine^  plaia^ 
*[iiel{*on(|iie  (fans  la  yh^  pnidiijiu*.  Son  enceinte  est  f>]iis  gi^atnlc 
ijue  le  <aDiir  liumaîin  II  ïi'esL  ])asnon  plus  eloilré  dans  la  i'amilie, 
dont  le  lover  rTesl  [>as  assez.  lari»‘e  poüï‘  (^onlenir  ses  autels.  11 
est  social,  collectif,  Lk^  plus,  c  esi  un  antre  (Viii  non 

moins  iiulisculnl>i<\  contre  lecpiel  s'évanouissent  toutes  les 
(liéories^  (^sl  une  vi'aie  société,  <lé!mrdîmt  les  IVonliei'cs  tle  tous 
les  peuples,  ayant  une  luérarctiie,  une conslitution,  un gouverne- 
nienl,  donnnanl  tous  les  ])oii%oirs  de  toute  la  hauteur  (te  sa  mis- 
siou,  l.'Etat,  ([uelque  puissan(‘e  qidil  j>osséde,  n'arrivera  jamais 
à  asservir  rEi^Hseei  il  eu  faire  un  rouage  de  sou  ailministration. 

Enfin  esL-îl  à  pix>}>üs  de  s'aUat'der'  longlem]>s  à  riïV[>olhèse  de 
la  disparition  du  catholicîsuu^  ?  If  vil  et  doiuie  des  preuves  de  sa 
vitalité  au  point  que  [>ersonne  ne  peut  niei^  <‘e  jiîiéiioinéne.  Les 
psychologues  consciencieux,  même  (piand  ils  sont  alliées,  même 
quand  ils  apjiartiénneiil  au  ]>arli  soc'ialisLe,  aftirmenl  avec  une 
assurance  complète  qiu*  le  calliohcisme  ne  ])érira  jias;  la 
iacullé  mystique,  ajouLenl-üs,  est  cliost^  très  réelle  dans  rhomme. 
et  r(‘X]KU'ieiiee  nous  mouli'e  qu'elle  ne  diminue  jias  (rint^msité 
a  lï’avers  h^s  Ages,,.  Lalu'iola  a  raison  de  dire  qu'il  ne  s<u’a  pas 
reuqilaçé;  mais  pourquoi  périrait-il?  Je  ne  puis  parvenir  a  le 
comprendre^.  « 

Dans  (‘es  conditions,  il  nV  a  pour  l'Eglise^  et  TEIat  (jifiine  seule 
solution  :  si  les  deux  ]ïouYoirs  vcudeml  vivre  en  bon  accord,  s'ils 
veulent  séi'iensemenl  ne  point  aggraver  leurs  heurts  inévitables, 
ils  doivent  se  lier  par  uii  Irailé  do  pacilication,  (pii,  en  déter¬ 
minant  leuî'  sphère  (ratdiou^  permet  d'en  mieux  établir  la  nature 
et  donne  une  notion  claire  d(‘s  di‘oiisà  ]‘espeo[er  et  des  devoirs 
à  rtunplir.  Celte  solution  s'impose  actuellemenl  d'une  facion  par¬ 
ticulière.  Dans  les  soidétés  modernes,  tout  est  débal  lu,  él>ranlé^ 
bouleversé;  il  soJ^ail  par  eonsécpienL  imprudent  (rniouter  iJe 
nouveaux  su  jets  de  discussion,  de  lroulïl(%  de  désoi‘dre.  en 
iiili'oduisant  le  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  do  FEtat* 

lh:>ur  sVn  convaincre,  il  faut  l'eliit^  h^s  pages  éloquent (3S  cou- 


1.  Lettre  passtorali?  sur  le  Concortial  (ÎÏ>Ü3),  p.  24.  —  Cette  reinarquahle 
lettre  montre  admirahîeinent  les  pesints  de  contact  que  FEglise  et  l'Etat  ont 
forcément. 

2.  Conférences  de  Notre-Dame  :  la  Morale  du  cilof/en,  l'Eglhe  eJ  riCtal^ 

Dis'lincfloji  dea  pouvoirs^  Séjiaralton  de.s  deu.v  pouvoirs, 

3.  Fragments  de  l’étude  sur  l'Jbf/liüe  ëf  rKfal^  de  Sorel,  liarus  dans  la  Revue 
socialisle,  p.  32  et  33. 
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sacréos  à  cpüe  inalirn' lüm.  Ollivit'c.  «  Lrs  KlaLs  motlerm's, 
roiicliit-ii  s'ils  soii(  bien  inspii-rs,  ne  rtv^fnlloroiil  pas  le  l-t‘giiue 
(lu  Coiicoi'dal.  Ils  y  nm‘otü  recours  (■ha(pie  luis  (pi'mie  cpiosiioii 
lion  pnjvue  sera  devenue  iino  causiMle,  (roubles reli^'ieux  (;l  (pi’iin 
désaccord  se  maniCeslera  entre  les  dispositions  de  la  loi  eano- 
nifpie  et  celles  de  la  loi  civile.  » 


* 

¥  ¥ 


Aussi  on  h'onve  n(‘Luell(niinnl  le  rrfçiini^  (‘onconlnlnire  a  peu 
irps  (Mal)!i  dniis  tous  les  oi-gatiises  qni  se  parlagenL 

'empire  fin  monde.  Un  jour  ou  Taulre  üsouL  élf^^  amenés  à  Irailer 
clireef emeni  on  imiirectemeîît  civee  le  Saiiil-Siège.  S  ils  n'oni  })as 
tous  un  (’oneonlaf  évvi\,  ils  on(  avec  îe  calholicisine  et  Romt^ 
lino  sorte  de  CoïKmrdal  lacilo.  Ce  svslème  <le  lionne  entente  se 
remar([ue  partieulièn^tneiïl.rffïJ^.^  les  pays  vipanlsous  le  régime  de 
la  sepai^ation  :  la  lîelgîque,  la  Suisse,  rAvislraîie,  le  lîrésil,  îes 
Klats-Uiiis,  cl<‘, 

Dejuiis  réeîafanf  triomplie  des  (‘atholitpies  en  18842^  la  Bel¬ 
gique  n'a  cessé  fie  favoi'iseï^  le  calholicisnie  et  de  dévelopiier  ta 
libel  lé  dans  son  sein  :  elle  possède  une  législation  scolaire  res- 
pecLueuse  des  droils  de  l'Eglise^,  laisse  volontiers  se  l'oianer  et 
s'organiser  les  associai ioits  privées,  prend  sous  sa  pjTilertion 
lienreuses  initiatives,  rcconnatl  les  fonda  Lions  el  toutes  les  formes 
de  la  propriété  eeclésiasUque.  [{écemment,  elle  donnait  asile  aux 
congrégations  chassées  de  France,  el,  le  2  avril  1808.^  M.de  rrooz, 
ministre  de  rîn(érioiii%  fléclara  <(ue  non  seulement  les  ndigieux 
étrangers  avaient  le  flroil  d'ouvrir  des  écoles,  mais  mémo  f[ne  ces 


1.  Km.  011  î Vier,  le  Covcoi^dal^  p. 

ii.  Vers  IKlt*,  les  rapports  iln  Saint-Siège  avec  la  Belgique  furent  très 
tendus.  Le  CaBinel  lilièral,  présidé  parM.  Frère-Orban,  avait  présenté  aux 
Chambres  une  loi  sur  renseigDeiiieivl;  primaire  qui  avait  pour  but  de  soiis- 
Iraire  rédueatioii  du  peuple  à  rautorité  de  FCgiise  :  l'épiscopat  tout  entier 
protesta:  M,  Frère-Orban  émit  la  prétention  de  faire  désavouer  par  le  Saint- 
Siège  la  conduite  des  évêques  belges*  l.e  Saint-Sièg'e  s'y  refusa.  Les  relations 
dinlomatiaues  furent  brisées;  ram bassaileur  fut  rappelé,  et  le  nonce  congédié 
le  28  juin  188Ü. 

3.  D’après  la  loi  de  1884,  la  commune  peut,  a  son  choix,  entretenir  une 
école  publique  ou  adopter  de  subventionner  une  école  privée,  nniir\ni  que 
celle-ci  veuille  suivre  le  programme  officiel  et  se  soumettre  à  l 'inspecteur. 
Aucune  condition  d'aptitude  n’est  exigée  des  instituteurs,  les  instihi leurs 
publics  des  écoles  supprimées  par  la  commune  reçoivent  une  pension  de 
retraite  qui  ne  peut  être  inférieure  à  1.000  francs.  Depuis  l’enseignement 
religieux  fait  partie  intégrale  et  obligatoire  du  progranime  ofliciel  et  les 
revenus  sont  considérablement  augnientcs,  même  en  faveur  des  écoles  libres 
ou  catholiques  non  adoptées.  Voir  Croii^.ih  Si/ufftîùtt  iéf/ale  du  calholtclsme  en 
lîeh/kpie  (1"  novembre  1903,  Revîte  dti  Clergé  français). 
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iM'oles  pourraient  recevoir  les  subsitles  du  (iouveriiement,  qui, 
disail-il,  se  bornera  (f  à  examiner  si  la  jeunesse  y  est  tdevee 
dans  l'amour  et  le  respect  de  nos  institutions  et  de  nos 
libellés  ». 

Mn  Suisse,  le  (louvernemeul  semble  avoir  perdu  un  pende  son 
hostilité  vis-à-vis  de  l'Eglise  b  Pie  X  a  notdié  au  Conseil  Jedéi'al 
sou  élevai  ion  au  trône  ponlificai;  le  SU  septemî>re  1903  s'est 
ouvert  à  Lucerne,  sous  la  présidence  d'hoiiueur  de  révé(jue  de 
Paie,  le  premier  Congres  des  catholiquesi^  qui  a  pi^is  d  excel¬ 
lentes  résolulions;  les  prôlres  reconnaissent  {]iie  désormais  ils 
petïvehl  organiser  leurs  œuvres  en  toute  liberté;  les  lidcles 
accourent  de  plus  en  |>lus  nombreux  dans  leurs  églises  et  sont 
plus  que  jamais  attachés  au  catholicisme^. 

En  Améiàque,  le  Brésil,  séparé  de  TEglise  depuis  iSUL  a  com¬ 
pris  que,  pour  éviter  les  heurts  et  les  condits,  il  devait  se  montrer 
coneilianl;  maiulenanl  il  laisse  une  ceiiaine  liberté  aux  coiifré- 
lâes  laïtpjes,  aux  lîers-orilreB,  et  ne  t  raint  point  de  protéger dhine 
fa(:on  générale  la  religion.  De  la  sorte  cet  Etat  est  parvenu  à 
pacifier  tes  esprits De  même,  auJIexique\  séparé  de  l'Eglise 
depuis  1873,  la  lutte  est  sur  le  point  de  finir,  parce  que  le  pouvoir 
civil  dans  (a*  pays  a  commencé  à  Taire  preuve  de  libéralisme  et 
{le  modération. 

I/ou  sait  le  respect  que  les  (louvernemenls  professent  pour  le 
calholieisme  en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  quoiqulls  iiV 
soient  tenus  pai*  aucun  engagemeiil.  La  hiérarchie  a  élé 
rétablie  en  Australie,  el,  sur  rinifialive  île  Léor\  XI II,  un 


V  La  periîéciition  Tut  terrible.  M"’'  Meraiillod,  vicaire  apostolique  de  Genève, 
fut  chassé  ;  les  pasteurs  caUioHquéa  furent  remplacés  par  des  intrus  schisma¬ 
tiques.  M"*'  Lacliat,  évêque  de  Bâle,  fut  destitué  et  soixante-dix-neuf  curés  du 
Jura  bernois  furent  suspendus  de  leurs  fonctions. 

2.  Du  moinsH,  c^est  Texpression  d'un  %âeux  curé  recueillie  par  M.  de  La  Flotte 
(Conespondant  du  10  février  lOilo).  ■«  Mon  église  était  autrelois  rnédiocrement 
iréquentée,  dit  le  vieux  curé;  aujourd'hui,  chaque  dimanche,  elle  est  tout 
entière  remplie,  pns  une  place  sur  les  bancs.  » 

3.  Voir  lieviie  polîliqtie  ef  pariem^nfnit'e ,  articles  de  Loiiîs  Gui  lai  ne 

{15  janvier  1905)  :  la  ^éparaiion  de  rEqil*{e  ef  ds  rEfal  au  îiréiiiL  —  Les 
principales  questions  étudiées  par  cet  auteur  sont  :  la  Con^flluthn  répahli- 
came  de  la  Snppresfiion  du  Badqel  des  Culles.  la  Loi  de  fS95  sur  les 

associa  fions  el  les  coimenfions  pour  le  relèvemenl  des  orflres\  la  Sduafion 
acfuelle  de  l'Eglise  hrésHienue  et  le  Caraefére  Juridique  ef  adimnisîrafif  de  la 
sépara  lion. 

4.  Le  Mexique  an  XIX^  siècle.  —  Cet  ouvrage,  composé  par  MM.  Mier,  Levas¬ 
seur,  le  prince  Roland  Bonaparte,  Alfred  Picard,  krantz,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
rend  un  compte  exact  de  ce  pays.  Les  auteurs  Cûaslatent«  que  le  clergé  catho¬ 
lique  ayant  reconstitué  ses  cadres  continue  d'exercer  une  grande  inlluence 
sur  les  esprits  ï>.  Bien  plus,  il  résulte  iPune  lettre  publiée  dans  le  Journal  des 
Débats  que  les  catlioliques  mexicains  se  félicitent  hautement  de  îa  situation 
nouvelle. 
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coti(‘ile  s\\st  tenu  a  Sydney  en  Oaiis  les  Etats-Unis,  FEtnt 

se  moidre  triss  toléi^anl*  Loin  d  tdre  alliée,  il  est  religieux,  meme 
ehrélieii,  pai‘<*et(u  i!  j>reud  pour  bases  les  croyances  et  les  pres- 
cri]vlions  Ibiidainentales  du  christianisme  en  ce  ((uî  Imudiel  ordre 
social.  I.es  membres  (lu  clei^gé,en  raison  de  leurs  Ibiicl ions,  sont 
exempis  de  la  milice.  Les  ordres  i^eÜgieux  et  !es  élabllssemenls 
calholiques^  jouissenL  <!e  ia  plus  grande  liberté  et  obtiennent 
facilemeiil  la  capacité  civile. 

En  paidiculier,  les  jirésidenls  de.s  Etals- Uni  s  se  sont  signalés 
par  îein*  allilnde  bienveiflunle  vis-à'vis  du  calliolicisnie  ;  lors  du 
jubilé  sacerdotal  de  LéonXIll,  te  président  (develand  a  ofTerl  au 
Souverain  Pontife,  par-  l'entremise  du  cardinal  Gibbons,  on  exem¬ 
plaire  ricliemenl  j^eüé  de  la  eonstilul  ion  républicaine  ;  le  prési¬ 
dent  Mac-Kinley, apres  la  (conclusion  dt‘  la  paix  avef^  FEspagne^, 
a  réglé  avec  les  représenlaiils  (îe  FEglise  les  (lueslions  religieuses 
de  Luba,  de  Porlo-llico  et  iJes  Philippines^;  le  président  Hoose- 
vell  consulle  les  évé(|nes  eatholirpies,  les  admet  dans  les  eom- 
missions  de  FElal'%  s'associe  h  leur  œuvre  de  moral isalioiU\ 

En  mémo  temps  il  lend  a  se  ra[>proc!ier  de  Poine,  et  Fon 
dirait  qu'il  lient  (compté  dans  sa  manière  d'agir  des  remartjues 
(jue  Léon  XIU  sigtialail  à  l'alLenlion  des  arclun^éques  et  évéques 
des  Etats-Unis  de  rAoiérique  dans  son  enGycli([Ué  Lonfjinqua 
Oceani  du  G  janvier  189o.  «  Il  faul  se  garder  d'une  erreur,  décla¬ 
rait  le  Pape  :  qiibn  iFailte  pas  conclure  fiue  la  meilleure  situa¬ 
tion  pour  FEgîise  est  celle  qu'elle  a  en  Amérique,  ou  bien  qu'il 
est  toujours  permis  et  utile  de  séparer',  de  disjoindi-e  les  intérêts 
de  FEglise  et  de  FEtat,  comme  en  Amérique. 

Ce  qui  est  cerlain,  e'esLque,  dans  les  pat/s  vivant  sous  le  régime 


1.  Le  nombre  des  fidèles  s'est  considêrablemenl  développé.  En  1S9(I,  il  y 
avait  déjà  21  évêques,  L/tiü  églises,  S6iï  écoles  et  900.ü<Jü  catholiques. 

2.  Parmi  ces  êtablissctiients  catholiques  on  a  remarqué  dans  le  temps 
rUniversité  catholique  do  Washington,  fondée  par  des  ressources  améri¬ 
caines  et  dirigée  par  des  întelligentes  américaines», 

3.  Voir  Année  de  VEgUne  (1398),  p.  442. 

4.  Les  négociations  entreprises  au  sujet  des  Pliilippines  ont  duré  pendant 
quelque  temps.  Elles  ont  parlaiteineut  abouti,  grâce  à  l'excellente  entente  tlu 
pouvoir  civil  et  du  povivoir  religieux.  I^e  Goncortlat  récent  qui  a  été  conclu 
pour  cette  partie  du  territoire  américain  pourrait  fort  bien  se  transformer  en 
Concordat  général  \Eclair  du  21  mars  190ô). 

5.  Hpalding,  évêque  de  Péoria,  a  fait  partie  de  plusieurs  commissions. 

Ireland  a  reçn  en  plusieurs  circonstances  des  missions  orJicielles. 

b.  Le  1*^  février  190  j,  s'associant  à  la  campagne  engagée  par  le  clergé  catho¬ 
lique  pour  protester  contre  fabus  du  divorce,  il  a  adressé  au  Congrès  un  mes¬ 
sage  dans  lequel  il  a  insisté  sur  la  nécessité  d’une  statistique  dès  mariages 
et  des  divorces,  et  s'est  élevé  contre  la  législation  trop  facile  de  certains 
Etats. 
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de  la  HÇfiaratinn^  le  moilleïir  moyen  de  mtdlre^  f]u  aux  conHils 
religieux  est  de  donner  la  libellé  au  eathoîieîsme  et  d'iMiIrelenir 
avec  Home  des  relations  ('ordiales.  ('e  fail  esi  tellement  elair  que, 
ilans  les  [>ays  de  mission,  Ic\s  (lonvernenienis  ont  ]>ris  le  parti  lîe 
déelarer  f(uHls  (  esseraienf  la  perseuadion  et  oui  tenté  parfois 
d'ne créi Hier  jii'és  du  Souverain  r^oiitib*  «les  représentants.  I^e 
japon,  dans  sa  eonstitution  du  1]  féviaer  l&Hl),  a  «  aeeortlé  la 
tilnnlé  religieuse, pourvu  que  rordrepublie  n  en  soit  |)as  troulilé 
et  (bqiiiîs  ce  jour  on  ne  peuî  pas  eîter  une  loi  ni  un  )ïroeédé  du 
(louv(‘rnemenl  japonais  ayant  [vour  bul  de  retireiMle  restreindre 
ou  de  CQiitrarieî*  eelLi^  tiljtndéb  Va\  189!),  un  décret  im[)érial  de 
(diine^  reeorimtl  t'existenee  tégnte  de  la  religion  eattiolique  et 
donna  aux  évéques  rang  (te  viee-roi  et  de  gouverneur,  avec 
des  réglements  d'élitfuelte  et  de  rapports  (t'aflaires.  (,e  29  oc¬ 
tobre  lUlVi,  Mf''*"  Cyrille,  le  palriandu*  gréco-meletiite,  a  jirésenlé 
au  Souverain  Pontife  um*  lettre  aidograjihe  du  sultan^  et  appoîdé 
tes  insignes  du  grand-cordon  de  t'Osmanié  eonféré  par'  !<'  sultan 
au  cardinal  Men^rv  ded  Val  et  au  cardinal  <jolli,  prébd la  Pro¬ 
pagande. 

Si  les  pays  de  missioîi  inanilesteiit  de  (elles  disposîlions,  il  ne 
faut  plus  s'étonner  de  voir  des  [>ays  liéréliqiies  on  seliismatii]ues 
sortir  de  leur  citadelle  jalouse  et  intolérante,  s<»  tourner  vtu's  la 
l^apaulé  et  U*  calliolieisme.  letidanees  se  remanfiienl  meme 
dans  les  pays  Scandinaves, en  iJatiemar'k, en  Islande,  en  b'inlande, 
en  Suède,  en  Noi'wège  el  en  Hollande.  M*  lutdïé  Crouzil  ^  les 
a  signalées  dans  des  éludes  très  remartpuabies.  il  a  montré  par¬ 
ia  il  enienl  It^s  ]>rogrès  siir[)rènanls  du  callïoli’cisnie  et  laissé  con- 
c(‘voir  pour  l'avenir  de  eelte  religion  les  ]dus  belles  espérances, 

Kn  Dainunai'k  la  lîtierlé  coiifessionnolle  fut  accordée  pai' la 
constitution  du  u  juin  18iSL  InimédialemeiiL  les  conveu'sioiis  se 
multiplièrent;  de  nombreuses  oeuvres  catholiques*^  surgirent 
comme  païuvnchanlemcnl  et ,  te  1 5  mars  !  892,  le  Saint-Siège  a  érigé 
la  pr'érccture  aposloti(jue  étal>lie  en  1863  ef  démxnnbi'ée  en  1869  en 


1.  \\ùr  rÉVfrîîffile  au  Japon  auXlX"  dècle. 

2.  Un  siècle  ;  rii^âpan^ston  delE'fflise  cfttholiqne,  parle  P,  Sertiîlanges,  p.  *115. 

3.  L’on  sait  que.  le  serait  heureux  d’avoir  des  relations  diplomatiques 

avec  le  Saint-Siège. 

Le  Catfadicisme  dans  les  pnps  scfîndinaves. 

5.  Le  prolestaïiMsme  fui  longtemps  maître  de  ce  pays  qu'il  conquit  dclîni^ 
tivemeni  en  1536.  Kn  lSt8,  il  n’y  avait  guère  que  600  catholiques. 

G.  Les  principales  œuvres  sont:  la  Fnilermlé  de  Sainl-Clomi^  société  de 
tempérance,  la  Caisse  des  jnakides  el  des  enterrements^  VUnio^  la  Coficordia., 
V Union  de  Sainte-Ellsahelh^  le  Palronaqe  des  Jeunes  Gefîs  des  Frères  Ma- 
risles,  etc. 
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vicarial  '.  On  e.st  arrive  également  à  conslruire  une  égli.sc  en 
l.^laiule*  elle  a  été  bénite  le  27  janvier  1898.  En  Suède-'',  depuis  les 
ortlonn!mee.sde  1860,  les  lois  de  1869  el  de  1870,  el  .sudoul  les  lois 
du  31  octobre  1873  et  flu  10  novembre  1897,  ta  sil nation  do 
rEgli.se  SC  trouve  <lnnsd'(‘xcellentescondilious.  f,a  légi.slalion  «le 
Norv<‘ge  '  est  encore  meilicuire.  M®''  l’aiize”,  vicaire  aposloliijue. 
Jouit  d’une  grande  inlluence.  En  Hollande,  à  plusieurs  reprise.s  des 
négocialionsonlét(!  tentées  entre  le  Saint-Siège  et  cette  nation'’; 
finalement  les  questionsre.ligieusesonlété  ri'gléos,  d’une  part,  par 
le  bref  pontifieaî  du  4  mars  1833, (ptia  érigé  purement  el  simple¬ 
ment  le  royaume  eu  province  ecciésiaslî«[ue  avec  cimj  dioc*'*ses 
pourvus  chacun  d’un  chapitre  el  d’un  séminaire,  et,  d'autre  part, 
par  la  loi  du  IOsep(«>rnî)re  1853,  quia  organisé  l’Eglise  ealholiquo 
<>n  Hollande  :  le  Gouvernement  n’intervient  pas  dans  le  choix  des 
<'vè«pics,  il  nnnunère  le  cleri>;é,  l’exemnie  du  service  militaire.  Le 
•ou  (H*  S  aî^so(^iér  est  im  droif  trrs  ouverl  pour  les  con- 

gi'éfîalioiis  comme  pour  les  séculiers*  La  Itbeilé  d'ensoigiicmciit 
existe  [Kjur  l’enseigueuifuil  j)rimaîrr,  S(M*ondaire  el  supérieur^. 
Devant  do  tels  oxomples,  les  [>uissances  fie  premifu'  ordre 
apparlennnt,  sur  le  continonl  enro|^éeii,  au  scliisrne  et  a  riiérésie 
*se  sont  faif  une  obligation  de  vivre  en  bon  accord  avec  le  calbo- 
licisme  et  d'obtenir  son  alliance.  (îrAee  aux  lutles  rnétnora!>les 
<l'<)’ConneIP,  la  haine  du  pa[)ismn  s'esl.  éleinie  en  Angleterre. 
r.elté  nation  a  appris  a  respecter  <ian.s  le  calholicisme  un  élément 


L  M*'' Von  Euch  estîe  premier  évoque  catholii  pie  Établi  à  Cô  rien  bague  de¬ 
puis  15^^6.  U  n'est  pas  reconnu  par  le  Ooüvemcment  qui  feignît  longtemps  Je 
Tignorer  d’une  manière  absolue  (/«  î  VnVr,  série  d'articles  parus  en  18&üJ. 

2.  L'Islande  n'a  de  prêtres  catholiques  d'une  façon  régulière  que  depuis  1H05. 

IL  A  la  tète  du  vicariat  apostolique  est  placé  Bitter*  Plusieurs  écoles 
catholiffues  et  quelques  liopHaus  ont  été  fondés. 

4.  G'esL  surtout  ta  loi  du  Tt  juin  1831  (jui  a  donné  pleine  et  entière  liberté 
aux  caltioliques  de  Nonvège.  Aux  ternies  de  cette  loi,  les  catholiques  ont  le 
droit  d’exercer  librement  leur  culte  et  peuvent  former  des  corn iiiunau tés  (üri- 
géea  par  des  prêtres. 

5.  Mîh'  KaliîîC  est  reconnu  d'une  far  on  ôffirielle.  Lorsque  Falize  bénit 
une  église,  le  préfet,  le  maire  et  le  chef  de  police  assistent  à  cette  cérémonie. 
A  Christiania,  le  roi  reçoit  Faille  au  mêine  titre  que  les  éA’éqiies  luthériens 

6.  L.  Grouzil,  Happort^  sur  la  $Uuaiion  légale  dti  ea f halte isate  dans  les 
pags  calmnisles  et  Ittlkérien^^  lu  au  Congrès  des  Jurisconsultes  catholiques 
de  1902. 

Les  catholiques  ont  fait  des  progrès  incroyables,  fis  sont  parvenus  a 
entrer  dans  toutes  les  administrations.  Sur  8  ministres,  3  sont  catboJi(|ues 
pr«atiquant  fort  estimés.  Les  muvresse  sont  développées.  Aiijourd  luii,  la  presse 
catholique  est  représentée  par  13  journaux.  23  feuiNes  paraissant  deux  ou 
trois  fois  la  se  i  Mal  ne,  67  bulletins  hebdomadaîres,  43  périodiques  (Voir 
sarfee  du  Cœur  de  Jésus,  4  mars  19041. 

S.  Grâce  aux  elîorts  d'O^Gomiei,  l’émancipation  des  cotlioliqiies  fut  votée  lo 
i3  avril  tS2J.  Les  catholiques  ont  désormais  le  droit  de  siéger  au  thirlenient 
et  d'occuper  les  fonctions  publiques.  Le  15  mai  1829,  O’Connel  vint  siéger 
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du  l'onlru;  elle  ne  croil  plu.^  qu'il  la  menaeo,  elle  kderc 
cve(jiies  ;  elle  a  des  rappork  avec  le  SaiiikSièfi^e.  Eu  189Ü,  élit* 
signait  une  convention  par  kufuelle  elle  deinandaîl  i[ue  le  cierge 
mallais  no  i\H  pas  hosüleau  régime  brilaniiicjue.  Le  kSdecenibro 
1902,  elle  promulgnail  une  loi  scolaire  assez  libérale  el  Tavo- 
rable  à  récole  confessionnelle,  conséfjuemmenl  à  renseigne- 
ment  catholique*  Le  29  avril  1903,  Edouard  Vit  s"esl  remlu 
au  Valican  pour  présenter  à  J^éoii  Xllf  ses  hommages.  Le 
23  juillet  de  la  même  année,  Lord  Cranborne,  a  <léchiré  qu'une 
«  loi  comme  celle  sur  les  associalions  irauraiL  jamais  été  volée  en 
Angleterre  »,  et  il  ii’a  pas  caché  sa  surprise  «  que  le  GouvernemenL 
IVaïiyais  ait  jugé  nécessaire  une  loi  [jareille  ».  En  tous  cas,  l'Angle- 
ku're  esl  loin  d'imiter  ia  France  :  elle  recberclie  la  pacilication 
religieuse  en  accordant  ses  subsides’aux  écoles  calhoHques  mémo 
dans  les  colonies,  en  autorisantles  processions  à  Londres,  en  per- 
melLanl  au  cardinal  VanuuLelli,  légat  du  Saint-Siège,  un  voyage 
triomphal  on  Irlande  ii  roccasion  de  la  consécralioEi  de  la  cathé¬ 
drale  d'Armagh,  en  muHiplianl  ses  relations  avec  réjdscopal, 
en  laissant  toute  liberlé  aux  confér'onces  th‘  la  Cathotic  Truth 
Society.  Pour  toutes  ces  mai'ques  <le  bienveillance,  rAiigleUuTe 
a  méi'ilé  les  félicitations  de  Pic  X. 

Ouelcjiies  jours  après  la  visite  (rEdouatN!  Vtl  à  I^éon  XIII, 
l’empej'cur  (rAlleTnagne,  Guillaume  II,  suivait  sou  exemple  e! 
me  Hait  peut-être  plus  d'ostentation  dans  sa  démarche.  Cet  acle 
(hi  courtoisie  un  peu  bruyante  iiidiquail  bien  que  <lans  ce  pays 
la  lutte  religieuse  qui  avait  duré  huit  années  et  lïii  <!irigée  par 


dnns  le  Padeinctil  anglais,  A  partir  de  cette  date,  il  y  eut  mie  ve'rifable  t^e nais¬ 
sance  du  ralUaücUme  (Thurcati-Dangin).  En  dHoO,  Pie  IX  créa  une  nouvelle 
hiérarchie  pour  PAngleteiTe,  et,  en  1878,  LéoiiXlll  accorda  le  même  bienfait 
a  l'Ecosse, 

1.  Cette  lutte  a  été  racontée  par  plusieurs  auteurs,  par  ^lajunkc,  IJahn, 
Schulte,  le  P.  Leseœur  {Ci/rrespondant,  üo  novembre,  10  dêceiuhrc  ISTS  eL 
lù  janvier  1879),  par  Kcné  J.avoliée  (Correspondani^  26  novembre  19(12)* 

Voici  les  grandes  lignes  de  cette  lutte  qui  porte  le  nom  de  Cüllurkampf. 
Elle  cnimnençïi  à  poccasion  des  vieux  catholiijues,  que  le  tjouvernernent  ï^rit 
sous  sa  protection.  Les  é%*èques  protestèrent,  iJismarck  voulut  négocier  avec 
le  Saint-Siège  qui  s'y  opposa.  Les  relations  diplomatiques  furent  brisées* 
lîismarck  édicta  les  fameuses  lois  de  mai  de  1873,  1874,  1875,  Il  s’ensuivit  que 
les  ordres  religieux  furent  supprimés,  les  séminaires  fermés,  les  traitements 
retirés  aux  pasteurs  légitimes  el;  attribués  aux  intrus. 

En  même  temps,  il  y  eut  des  emprisonnements  et  de  nombreuses  vacances 
des  sièges  épiscopaux  et  des  cures.  X7mt>orte*  les  catholiques  ne  se  découra¬ 
gèrent  pas.  Ils  organîsèrenl  un  parti  politique,  dont  Wlnlhorsl  prit  la  direc¬ 
tion  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Centre.  Ce  parti  devînt  très  puissant. 
Hismarkfut  oblige  de  rompre  avec  les  membres  libéraux  et  de  congédier 
Falk,  le  ministre  du  CulturkanipL 

La  iutte  bnil  en  1880,  et  les  mesures  de  persécütlon  furent  retirées  une  k 
une  <le  1880  àdS93.  Pendant  ce  temps,  en  1883,  le  prince  Frécîéric  avait 
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un  lionime  puissanl,  ]iisinurek%  (Huit  lîufînilivoîuoul  ternuncH.  En 
olTul  r  Alliunagiiü  ii  a  cesseulo  s  ad  cesser  ati  Saiiil -Siège  dès  (prune 
diriieulUHasiii'gi  ;  ainsi,  d'aeeordavee  Rome,  elle  a  l'èglè  la(|U(^stion 
de  la  Faeullé  de  nKH)logie  de  Slraslxmrg-;  elle  a  pro(‘èdè  de  la 
mèm('  façon  cpiand  Ivornm  lit  [>araït  re  son  niandeinoid  sur  la 
question  seolaire;  êi  elle  adonné  satisfaction  aux  voeux  des  (‘atho- 
liijues,  1(‘  17  mai  lïïOi,  Pai^  ailleurs,  i'emptu'our  (rAllemag'iKr,  GiiÜ- 
launie  IR  accompagné  de  rimpéralrice,  de  i7*vé(pie  de  Metz,  de 
rarchevé(jue  dt'  Cologne,  a  assisté,  le  14  mai  l!KXi,  à  îa  bénédie- 
tion  eî  à  rinauguration  du  nouveau  portail  de  la  catlu'^drale  de 
Metz,  par  le  (^ardinal  Kopp,  évéqut^  de  Bresîau,  nommé  légat  du 
l^q)e  pour  la  (ûreonslanre;  rinUuaiiclion  de  séjoui'  portée  contre 
les  Jésuites  a  été  levée,  td  At.  de  Bülow  a  considéré  eetic^  mesurt' 
comme  un  puissant  moyen  de  pacification  religieuse*  ('liaque 
aiiiiee,  (juillaume  II  envoie  aux  catholiques  réunis  en  Congivs 


ses  encourageme 


De  son  côté,  la  Russie  a  renoncé  a  la  vioience  (péelle  employa 
trop  sou  vent  j)oiir  ojspidmer  [es  (^aïliolicpies  de  la  j)auvï'e  Po¬ 
logne^*  Elle  est  d(q>uis  quebpie  temps  portée  à  la  loléraiice*  Les 
relations  avee  Rome,  qui  s'étaieiiL  améliorées  a  la  fin  dn  règne 
d'Alexaiidn^  IR  ont  été  oftîciellenienL  reprises.  Déjà,  en  1880,  de\s 
négociai  ions  avaient  étéenlaniées  an  sujet  desUnialos,  par  Tem 
treinise  dn  jïi'ince  Ouhial,  ambassadimiMle  Russie,  à\d(mn(^  el  du 
iion(‘e  ajjosloliqiie  en  cette  ville*  R'avèiieineiild'Alexaiidre  III  fut 
notifié  au  Souverain  Pontife,  le20  avril  188R  par  le  prince  OïdjidR 
venu  à  Rome  (H">innie  envové  exli'aoi'dinaijxv.  Le  nouveau  iioiice  a 

t. 

\  ieiine,  Séraphin  Vannutelli,  ohlint  la  mise  en  liherlé  île 
M*'"'  Rorowski,  évétjue  de  Zilomitç  et  le  rapjxd  de  l^diiiski, 
évêque  de  Varsovie,  interné  eu  Sibérie  depuis  1803.  Les  di'oits 
(les  évêques  cjuaiil  a  rédiicaüon  dos  <dercs  furent  reconnus.  En 
avril  1883,  Vînceiil  Vannulelli  l'eprésenta  le  SaiiiPSiège  à 
.Mos(‘ou  à  la  cérémonie  ducouronnementd'Alexandrc  11  I.  En  1888, 
lé  (jouvcriiemenl  nisst^  reprit  délinilivemeut  ses  relations  avec 
le  Saint-Siège  et  envoya  a  M*  Iswolski  pour  le  représeniei* 


rendu  visîte  à  Léon  XII 1  au  Vatican  et,  en  1S83,  rempereur  cCAIlemagne  avait 
demandé  an  Pape  d’ôtre  arbitre  itaris  le  diderend  iiispano-alleuiand  des 
Carolines. 

l*Kn  1904,  Guillaume  11  a  répondu,  comme  de  coutume,  par  un  téiegramme 
au  télégramme  d'hommage  du  Congrès  des  CathoJîtjües  allemands  tonus  à 
UatisJionne.  H  «  espérait  qu’avec  la  grâce  de  Dieu,  leurs  travaux  guidés  par 
l  esprit  de  paix  seraient  heureux  et  contribueraient  a  l’honnenr  et  au  bien  de  la 
patrie  allemande,  » 

2,  Nous  avons  eu  déjà  roccasion  de  signaler  la  persécution  dirigée  contre 
la  Pologne  catholique. 
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aujirt's  du  Valican,  Nicolas  II,  depuis  son  avênenieni,  n'a  fait 
<|ue  resserrer  les  liens  qui  unissent  la  Russie  au  Sainl-Siè^e;  il 
a  donné  plusieurs  fois  des  preuves  de  son  esprit  de  conciliation, 
particulièrement  le  S  juin  11)03,  en  auloi'isant  l'usage  de  la  langue 
polonaise  pour  renseignement  religieux  caMiolique  dans  tous  les 
établissements  d’enseignement  sei'ondaire  de  la  Pologne  russe. 
Toulel'ois  il  es!  à  regretter  qu’il  ail  refusé  d’admeltre,  sur  leur 
demande,  dos  aumôniers  l’atlioliqnes  dans  les  années  envoyées 
pour  combattre  le  Japon. 

On  dirait  ({ue  ces  leçons  d'intelligent  libéralisme  données  par 
des  pays  héi'éiiques  et  schismaliques  ont  été  protitables  aux  na- 
tiom  catholiques  liées  à  l'Kglise  par  un  Concordat,  .Vctuellement 
elles  se  serrent  plus  que  jamais  autour  tle  la  Papauté  et  se  rat* 
tachent  plus  fortement  è  elle.  L’Autriche  '  a  secoué  en  partie  les 
influences  néfastes  <|ui  paralysaient  dans  son  sein  les  forces 
caLholi<]ucs.  En  1H8I,  elle  voulut  par  une  convention  avec  le 
Saint-Siège  s'assurer  (pie  les  évéques  de  Bosnie  et  d'Herzégo¬ 
vine  ne  favorîscraieni  pas  les  menées  russes,  et  profila  de  la  cir¬ 
constance  pour  mettre  en  avan!  sa  fidélité  au  Souverain  Pontife. 
L’empereur  François-Joseph  consulte  assez  fréquimiment  les 
évéques,  et  l'on  a  donné  comme  raison  de  la  démission  de  M.  do 
Kœrber  le  mécontentement  de  l’empereur  à  la  suite  d'articles 
contre  la  religion,  dont  te  président  du  Conseil  avait  souffert  la 
])ublicalion. 

Ce  ([ui  pourrait  paraître  plus  éti*ange,  si  l'on  ne  eonnaissail  le 
génie  italien  qui  a  toutes  les  audaces  dans  toutes  les  souplessfcs, 
l'Italie^,  qui  a  pris  au  Saint-Père  ses  biens  et  Rome,  a  de  plus 
en  plus  la  prétenlion  de  se  déclarer  l’amie  de  l’Eglise.  Elle  dis¬ 
pense  du  service  militaire  pour  les  donner  à  l'armée  des  mis¬ 
sions  les  jeunes  gens  que  tente  ce  ministère;  elle  les  envoie 
nombreux  sur  les  rives  de  la  iléditerraiiée,  dans  les  pays  où 
nous  exerçons  notre  protectorat,  à  Tunis,  en  Syi'ie,  en  Pales¬ 
tine.  Elle  rêve  de  faire  reconnaître  son  zèle  parla  Papauté,  de 
recevoir  des  pi’ivilèges  de  la  main  qu’elle  a  dépouillée.  Cet  espoir, 


t.  Nous  avons  déjà  étudié  les  lois  persécxiinces  de  ISI-t.  Ces  lois  furent  pré¬ 
cédées  de  lois  non  moins  néfastes  :  la  loi  du  "2j  décenibre  18G7  ne  reconnais¬ 
sait  à  l'Eglise  (}uc  la  juridiction  pour  les  altaires  inlérieures  et  soustrayait 
l’école  à  la  direction  de  l’Eglise  catholique,  et  la  loi  du  25  mai  i8t>8  permettait 
les  écoles  interconfcssionnelles  et  enlevait  à  t'Eglise  le  droit  de  juger  des 
causes  matrimoniales. 

2.  !,a  persécution  sévit  d'une  façon  brutale  en  Italie  au  moment  de  l'avène¬ 
ment  de  Léon  Xllf.  Le  nouveau  Pontife  dénonça,  <ians  son  encyclique  Etsi 
(15  février  1882),  les  maux  dont  soutirait  l'Eglise.  Les  inspirateurs  de  cette 
poli lî que  étaient  Lcmmi  et  Crispi. 
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il  est  vrai,  paraît  diffieilement  réalisable,  quoitjue  les  3'api)ürls 
entre  le  Quîrinal  et  le  Vatican  soient  moins  tendus.  Pie  X  a  per¬ 
mis  an  cardinal  Svavnpa  de  rendre  visite  au  roi  Viclor-lümma' 
nuel  III  et  de  prendre  part  au  banquet  officiel  à  Pologne, 
capitale  des  Uomagnes  qui  taisaient  jadis  partie  des  États  de 
l'Eglise.  En  revanche,  le  Gouvernement  italien  n’a  pas  manqué 
une  occa.sion  d’affirmer  sonde.ssein  de  protéger  le  catholicisme; 
il  a  su  empêcher,  de  la  part  du  Congrès  de  la  Libre  Pen.sée  qui 
s’est  tenu  à  Rome  eu  11IÜ4,  toute  agression  contre  le  Saint - 


Toutefois,  avec  plus  de  vérité,  le  jeune  roi  d’Espagne 
Alphonse  XIII,  a  pu  parler,  tlans  sou  premier  discours  devant  le 
Parlement,  de  ses  sentiments  tl'union  à  l’Eglise  catliolique.  Sous 
ses  aus[ii(‘es,  un  nouveau  Concordai  depuis  longlem[>s  à  l’éLude 
a  été  conclu,  signé  à  Madi-id  le  19  juin  1904,  el  approuva*  au 
Sciial  pai‘  157  voix  contre  36,  M.  Jlaura,  ancieti  président  du 
Conseil,  a  beaucoup  conlribuc  à  ce  vole,  CallioUque  convaincu, 
il  a  défendu  rréquemineul  el  avec  succès  les  înlcréls  de  TEglise; 
il  s'est  porlé  garant  du  palriolisme  iîe  M*'’’  Nozaleda,  arche¬ 
vêque  de  Valence,  accusé  par  les  partis  avancés  d'avoir  élé 
cause  d(^  la  perle  tles  colonies  pemlanl  qu'il  était  aux  Phi- 
lip[)jnes;  il  a  l'ait  [>ublier  par  le  roi  un  déci'et  élablissaiil  te 
repos  oldigaloire  pendant  les  jours  fériés  el  les  diinancties;  ce 
<pn  ne  l'a  pas  empêché  se  révéler  comme  liomme  d'Elatdhine 
energie  iinlomplable  el  d'une  liauleur  de  vues  peu  commune, 
II  serait  a  souliaiter  <|ue  loiiles  les  nations  catholiques  eussonl, 
pour  les  gouverner,  un  personnage  de  ce!  le  lremj>e.  Le  Portugal  ', 
|)avs  limilroplie  de  rEs)ïagne,  en  aurait  besoin  ]>our  le  placer 
d  une  façon  <léfiiiilive  dans  la  voie  de  la  fidélité  h  ]*Eglisc.  GelLe 
nation  a  de  temps  h  aulro  fies  velléités  de  perséciilion  contre  le 
ealholiiusine,  surtout  contre  les  rougrégations  religieuses. 

[)e  CO  coup  <rœii  rapide  jeté  sur  la  silualion  du  catholicisme 
ch(‘z  les  difîérents  peu[>les  <fu  monde  entier,  il  résnlle  que,  a  [>eu 
pivs  ])aï*lüuL  les  luiles  eDniV^ssioiinelles  oui  pris  lin,  t[iie  la  paix 
religieuse  se  forme  el  que  le  régime  concorflalaiiHî  s'affermit,  A 


1,  Eti  1885,  surgit  dans  ce  le  conflit  entre  M.  iXocedal,  directeur  fia 

Stf/io  futuro^  et  Rainpùlla,  alors  nonce  à  MaeJrid,  M.  Xocedal  attrihiiait  aux 
évêques  une  anlorité  supérieure  à  celle  des  nonces  apostoliques.  A  la  suite 
de  cette  iniblicalinn,  le  cardinal  Jacobini  fit.  paraître,  le  15  avril  18S3,  une 
note  dans  laquelle  il  reprochait  à  M*  Nocedal  d  avoir  étuis  des  allégations  se 
rapj>rochant  des  doctrines  fie  i^cliismes.  M,  Xocedal  se  soumît  nobléaient. 

2.  Hans  l'année  1898  (.labiée  de  rtiffline),  M.  Egremoat  a  quelques  pages  LnS’ 
Iruclivùa  sur  le  t^ortugal  ip.  3t>4  et  suiv,). 
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celle  rf^glc  générale  nous  iravons  à  sîf^naler  {jue  qiieliiues 
exce])liüns*  Le  17  août  1904,  le  {îotiveriiemenl de  l'E([iïatenr  a 
soumis  au  Coiigj^ès  une  [>ro[)Osilion  lemianl  à  la  séparation  Oe 
FE^Iise  el  de  l'Etat,  el  à  la  confisCfalioii  îles  biens  l'eli^ieiix*  et,  le 
10  novernbi'e,  le  Congrès  de  la  République  a  ado[>lé  une  loi  i*es- 
h'eignanl  les  prérogalives  reconnues  a  TEglise  ]îar  le  Concordai  . 
1/Eglist^  et  ses  biens  ont  élé  placés  sous  le  conti'ûle  du  Gonver- 
Mcnicnb  La  loi  interdit  la  rondaliou  iTordres  nouveaux  el  renirée 
fies  cominunaiilés  étrangères  dans  ce  pays*  An  Cliili,  le  Couver- 
neinent  s'allaque  égalemeul  û  rEgîise  ;  renseignement  religieux 
a  été  snpprimédans  leséeoîes  publiques;  les  écoles  des  Frèi^es  de 
la  Doctrine  f^lirélienne  ont  été  l'ermées  par  <lécrct.  Il  s'en  est  suivi 
une  vive  agitai  ion  religieuse,  rai'chevéffiie  de  Santiago  el  les 
caiholifpîes  ont  organisé  la  résistance  à  la  laïcisaiion. 

Ces  exceptions  n'inlirinenl  pas  nos  conclusions.  Au  (‘Onir'aire, 
elles  les  cori'oborenl.  Il  reste  démontré  qu'un  pays,  pour  avoir 
la  paix  religieuse,  doit  s  entendre  uA^ec  l'Eglise.  Donc,  les  j)rin- 
ci[>es  calholif]ues  et  les  laits  fjii'il  est  facile  de  couslaler  dans  les 
sociétés  modernes  iniliteid  en  faveur  rlu  régime  eoncordaiaire 
et  en  prouvent  lim[)ériense  iiécessilé. 
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NFXESSITK  I>E  L  ENTENTE  ENTtlE  T/ÉÜEISE  ET  L  ETAT  EN  FnANCE 

CAHACTERE  OPIM^ESSIF  r>E  LA  SEPARATION 
IN  FLUENCE  MODKlï  ATHICE  DU  CONCOR  DAT 


SOMMAIFÏE.  ^  Ce  qne  la  France  doit  h  TEglise*  —  L  ame  française.  —  Carac¬ 
tères  de  l'Etat  en  France,  ^  Impossibilité  d  une  séparation  réelle,  sincère  et 
iibérale.  —  Physionomie  et  but  des  séparalîstcs.  —  l.es  premiers  projets  de 
séparation  de  Hoysset,  de  Jules  Roclie.  d'Yves  Guyot^  Pianleau  et  Michelin. 
^  Ce  qu’il  faut  en  penser.  —  Projet  de  Prcssensé.  —  Projets  de  liriand  et 
de  la  Uom mission .  —  Projet  de  Comlies.  —  Projets  de  Bienv^enu-MartiiL  — 
Aggravation,  amélioration  de  la  Commission.  —  Projets  libéraux.  —  Vio¬ 
lence  inévitable  dans  la  solution  des  problèmes  religieux  débattus  devant 
le  Parlement.  —  Comment  ïe  Concordat  pacifiait  les  esprits*  —  La  dénon¬ 
ciation  du  Concordat  développera  dans  l’Eglise  l’esprit  combatif.  —  11  s’en^ 
suivra  une  guerre  nniversclte,  pernianente  et  civile. 


Plus  que  loutù  iiiilro  lïation,  la  France  est  oI:>ligé  de  rechercher 
i  alliance  avec  le  ralholicisme.  Son  passé  lui  défend  de  le  nier 
raveivlure  de  la  séparalion,  ([ui  sera  inf'aillil^lemenl  désaslreuse, 
lîieiî  plus,  elle  a  le  devoir  de  resserrer  les  liens  qui  rallaehenl 
elrodennenl.  depuis  sa  naissance  à  rKglisc.  Elle  lui  doit  son  ori¬ 
gine  :  elle  JuL  formée  et  rationnée  par  elle.  Edo  liu  doit  sn  longue 
duiTH*  dans  Thisloire  :  elle  rcçul  (relie  le  soutien  le  plus  éner- 


SoiiucKS  :  Jean-Jacques  Rousseau,  le  Contrat  noclal  (1702);  —  Lacordaire, 
iHscourfi  sîfî'  la  vocalion  delà  France  —  Laferrière  et  liatbie,  Cons- 

hiufiotis  d*Iiurope  et  d'Amérique  (1869);  —  Rossî,  Cours  de  droU  constllu- 
liotinel  :  —  SaiiiUGirons,  Essai  sur  la  séparation  fies  pouvoirs  dans  tordre 
politique^^  administratif  et  judiciaire  (1880);  —  Paul  Lcroy-Heaulieu,  le  Col- 
lecUvisme^  eæamen  cri/lque  du  nouveati  socialisme  (1884J;  rklal  moderne  et 
ses  fonctions  (iDÜO);  —  D.  Renoit,  les  Erreurs  modernes  (1887);  —  Etienne 
Lainy,  la  Politique  reUffieuse  et  le  parti  républicain  des  heita;  Mojides^ 

juin  1887)  ;  —  Dareste,  les  ConsUlutlons  modernes  {1801)  ;  —  Yves  Le  Qtierdec, 
dqurnal  d'un  dtéçur  ;  —  Melcbior  de  Vogué,  A  propos  d'un  débat  reii- 

(fieux  {Remie  des  Deux  Mondes^  17  juin  18514)^  les  Morts  qui  pur  le  ni  (1809);  — 
Duguitet  Monnier,  les  Constitutions  et  les  lois  politiques  de  la  France  depuis  iliiS 
(1898);  —  lîoïitmy. de  droit  consldutlonnel  :  —  Goiinioul,  Delà  îlépuhtique 
en  France^  sa  rahon  d'être  historique ^ ses  inslitidions  d'entente  (1890);  —  Taine, 
les  Orifimes  fie  ta  France  contemporaine  (1871-1894);  —  Liaudrillart,  la  France 
chrétienne  dans  V histoire  (18%); —  Fagiiet,  te  Libéralisme  ^  Combes 

de  Ij  Estraile,  Droit  politique  contemporahi  (1900);  — -  Seignobos.  Histoire  potl- 
tique  de  l Europe  contemporaine  (1897);  —  Jean  liounleaiL  VEvoluHon  du 
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i>itnjL*  ol  If  ch'voucmonl  Jt*  plus  constant.  Elle  lui  doit  scs  mcil- 
leuros  qualiU’S  et  scsgloires  les  plus  [nires  :  u'est-ce  point  l'Eglise 
qui  a  communi(pu‘  à  la  France  sa  générosité  inépuisable,  son 
esprit  de  proséiylisine,  son  large  amour  de  rtminanité  et  sa 
noble  passion  de  l’idéal?  n'est-ee  point  en  combattant  pour 
l’Eglise  que  la  France  a  concpiis  son  titre  de  soblat  du  Christ  et 
de  la  liberté* ? 

Four  toutes  ces  raisons,  il  y  a  en  poui'ainsidîre  com  pénétra  lion 
de  rEgli.se  et  delà  I'’i’ancc.  Elles.se  sont,  en  (|ueb|ue  sorte,  iden- 
lifiées  rune  ùi’autre.«  Ceipie  je  conslaleen  l'ait  et  dans  rinsloîre. 
dit  Frunetière,  avec  sa  vigoiii’ense  éIof]nence,  e'esl  (pie  dans  le 
niondi'  entier,  de  même  qin^  le  [H'oteslanlisme c’e.st  l'Angleterre, 
et  l'orthodoxie  c'est  la  tlii.ssie,  pareillement  la  France  c'est  le 

catholicisme .  Et  ce  que  j’en  conclu.s  enfin,  c’est  que  tout  ce 

que  nous  taisons,  tout  ce  (pie  nous  Iîu.sseron.s  faire  contre  le 
catholicisme,  nous  h(  laisserons  faire  et  nous  le  ferons  an  (Jétri- 
inenl  de  noli*e  influence  dans  le  monde,  au  rebour.s  de  Imite 
noire  hisloirt*  et  aux  dépens  enfin  des  (pialités  qui  sont  celles 
de  «  l’ilme  frniu’aise*.  w 

Pur  r()îis(H|ueiit,  Uml  bon  Fiuinfjais  (]oit  rire  coiivainciï  de  la 
iieres^ilé  île  J'aliianee  de  ei  de  la  Franee;  airlaiit  qu'il  ej^l 

cMi  8on  pouvoir,  il  (îoiL  rendi^e  plus  in  lime  el  plus  forle  celle 
union  qui  a  Tail  la  vie  de  sa  pairie  et  sans  laquelle  elle  iléjîtb'i- 
raiL  11  doit  surloul  coinbaüre  la  SLq>aration>  s'il  ne  veut  |ias 
amoindrir  son  |>aYs,  le  inulib'r  dans  ce  ipril  a  de?  plus  essenliel 
vl  le  conduir’e  lalalemenl.  à  une  ilécliéaiire  pi^ofoiide. 

D’ailIeiii'S^  la  siquiralion  est  impossible  si  Ton  ronsi<lere  les 
caractères  de  biffai  IVançais.  Il  est  resté  ce  i\iiil  élail  tlans 
l  esprif  des  Jacobins  de  la  névolulion,  l'aussé  par  les  théories 


sockiUsme  (1901);  —  Paul  Louis*  ifhioii'e  dif  sacialtsmif  français 
Jean  Jaurès,  Efude  ^^orùtlhie  (19(12);  —  Jviles  Guesde,  Ekt/  poiUnjite  ef  rhoral 
drs  classes  (îOtll);  —  Navet,  la  Eelif/ion  iilfre  dafis  VElat  libre  (Ï9()3);  --  René 
j,avüllée,  les  Nouveaux  de  ioî  sur  la  séptiralion  des  Efj lises  el  de  rEfat 

■.  f  J\  ±  Il  1/  ll1,_  J-  Jj  Ji 


[CüUioliqnt  français^  30  novembre  1094);  —  Louis  rie  (ionzague^  la  Sépara¬ 
tion  iies  Effîlses  et  de  i*Elai  {Eludes  franciscaines^  janvier,  mars*  avril,  niai, 
août,  septembre,  novembre  lllOi);  —  Paul  Grnnebaum-lialliii,  la  Séparation 
des  K(f  lises  et  de  l'Etal  (1005), 


L  Coüe  idée  a  été  dévclopiiie  par  les  orateurs  caflioliques*  par  LaconJaire 
dans  son  discours  sur  la  i  ocatian  de  la  France,  par  Al}''  Frrppel  dans  ses 
(Æufnrs  oratoires  {passhn)^  principalement  dans  [es  trois  premiers  volumes. 

2,  Brunelièrê,  Discours  de  canihaf  série  :  les  Ennemis  ite  rûme  fran¬ 
çaise  y  p.  UU. 
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anlisociiilos  ilv  Jean-Jarques  et  ce  qu'il  lui,  en  réa- 

Vili\  entre  Ici^  mains  <.lespofiques  de  Napoléon,  qui  Torgaiiisa 
(.léfiniliveincnl-.  C’est  un  souverain  omui(>olenl  qui  exeVce  à 
(liscrélîon  ses  dr'oits  illimités  sur  les  pprsoniies  et  les  choses.  Il 
aurait  faeikMueiit  la  prétenlîun  de  régenter  la  vie  privée  et  le  Ibr 
intérieur,  de  commander  aux  pensées,  de  scruter  et  de  punir  les 
iindinalions  secrètes.  Il  s'immisce  partout  ;  il  se  suhslitueà  toutes 
les  auloiilés,  aux  individus,  aux  t'amilles,  aux  commîmes.  Il 
s'occupe  de  tout  :  il  entend,  par  exem|>le,  interveuir  dans  les 
connits  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  fixtu'  le  temps  du  tra¬ 
vail,  le  taux  du  salaire.  Il  se  proclame  maître  et  des  intérêts 
matériels,  el  de  îa  morale,  et  de  In  philosopliie,  et  de  la  religion* 

Il  ne  croit  pas  éloigné  le  jour  oü  il  envahira  la  conscience 
elle-même  par  le  monopole  de  1  enseignement.  Il  semble  marcher 
rapidement  vers  le  terme  fatal  de  loute  dicdahire  au  servira? 
ii'une  ilémocratie,  le  socialisme  3,  c'est-à-dire  vers  un  régime  où 
chaque  homme  est  resetave  de  tous.  Sûrement  il  évite  île  laisser 
se  développer  les  iiiilialives  et  les  libertés  coinprometlanles. 
\’oiià  [ïoiirquoi  on  a  pu  dii^e  «  que  la  France  est  un  jïays  républi' 
cain  tpii  n’a  aucune  lÜKMié  el  qui  a  encore  moins  celle'  sans 
laquelle,  quand  loules  les  autres  exisleraienf,  elles  n'existeraient 
pas .  un  des  pays  les  moins  libres  du  monde  et  les  moins  libé¬ 

raux  de  Tu  ni  vers  ^  », 

(anumenl  alors  sn|)[)Oser  qu'un  Etal,  avec  ses  habitudes 
<r<unpiéternent  sur  le  domaine  de  la  liberté  et  fJ'exagéralion  de 
son  j)ropre  pouvoij^,  puisse  se  séparer  complctemeni  de  l’Eglise, 
s'cn  désinléresseî^  et  laisser  à  celle  |.nnssanle  inslilulion  l'abso¬ 
lue  indéj)eiidaiice?  Ce  n'est  ]>as  [jossible,  lin  posant  le  ]ïrincipe 
de  la  sé[)araUoii,  en  essayant  de  l'ap]>liquer,  l'Etal  lVaiu;ais 
actuel,  par  la  force  des  circonstances,  aboutira  à  lu  séparalion 
inconséquente*  Il  ne  pouri'a  lauionccï’  à  toute  imniixtion  dans  les 


1.  Jean-Jacqiiea  Roiisse.iu  a  siutout  exposé  ses  îiîées  dans  le  Coniraf  soemi. 
SC  tlivise  en  quatre  livres  ma  traitent  :  le  t",  iJe  la  Fornia/fon  fto 
ef  du  parfi  social;  le  le.  Ue  ta  Souvemlnc/é  ef  de  dcoi/s;  \&  III*, 
(Gouvernement  c  le  IV*,  hes  IFt verses  Insld niions  soaiaies^  telles  qn’électioïis, 

haute  tna^îistraUire,  etc. 

a“'  étudié  cette  organisation  politique  dans  la  lîl*  partie  de  ses 

^  f/e  frt  France  conteïnporaine  :  le  Hê(/h7ie  mode r fie. 

'Y  socialisme  a  été  étudié  par  beaucoup  dVmteiirs,  en  particulier  par 
M.  heruy^lïeaulien,  Karl  Marx,  Jean  llonrileau,  Jaurès,  Seignobois, 

4.  LimlQ  Faguet,  le  Ul)émlisme.  Cet  ouvrage,  très  révidateur  et  très 
jmJicieux,  quoique  par  certains  côtés  quelque  peu  paradoxal,  Jîiérite  (Félre 
eUaUe.  1-a  Slatolàtne  est  finement  attaquée.  Toutefois,  on  aurait  aimé  avoir 
defmia  certains  mots  d'un  emploi  rréquetU,  l'ordre  public,  le  droit  par 
exemple. 
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îilVnires  rnligieuses,  iTieltrn  au  l'cbul  ratlirail  juridique  tki  galli- 
ranisnie  parleuientaire,  plus  vivant  qn'on  ne  le  pense,  [uusqu'il 
inspire,  les  dérisions  «ie  nos  ministres  et  leurs  diseours  coneer- 
nanl  la  politique  religieuse  ^  ])uis([u'on  en  retroiive  des  1  rares 
dans  les  arguments  employés  par  les  socialistes. 

Il  est  donc  aisé  de  «leviner  ce  qui  se  passera.  1/Klal  n'enlèvera 
aucune  des  chaînes  sous  Ie.squell(?s  il  cherche  à  élouirei'  l'Eglise. 
.S.U  contraire,  il  en  aggravera  le  poids.  Au  moment  où  il  décla¬ 
rera  .se  séparer  de  l’Eglist',  il  s'introduira  avec  brutalité  chez 
elle,  lui  imposera  ses  règlements  et  lui  délimitera  sa  splièi'e 
d'aelioii.  Nécessairemeni  i>our  t’aecomplissemeut  de  ces  mesures 
alientaloires  à  la  Aie  de  l’Eglise,  la  eontrainte  interviendra, 
t'iiostilité  éclatera  violente,  aigne;  elle  sei’aii  inévitable  quand 
même  l'Etat  serait  dirigé  par  des  bomme.s  respe<*tuenx  du  catho- 
lici.sme.  Cetle  violence  existera  donc  à  [)lus  Ibi’te  rai.son  puisque 
nialheureusement  ceux  (pii  noms  gouvernent  et  qui  révont 
d’opérer  ectte  sé]>aralioti  sont  des  ennemis  jiu’és  de  l'Eglise.  Ils 
lieiinent  la  religion  fiinesle  à  la  Uépu!>lique,  dégradanle  pour 
l'espèce  humaine.  Ils  haïssent  l’ICglise.  Cette  haine  est  leur  foi, 
leur  verlu,  leur  plaisii',  leur  gloire,  leur  profession.  Ils  désirent 
tourner  conin^  la  religion  la  force  du  pouvoir.  Voici  donc  la 
marche  logique  (pie  suivra  l'Etat  fraïujai.s  aprè.s  la  dénomdation 
du  Concordat.  I!  ira,  [lar  une  ponte  imscnsible  cl  iiiévitalde,  du 
prinei[)e  de  la  séparation  ;'i  la  sé[iaralion  inconsét[uenle,  de  la 
séparation  ineonséquenie  à  l'hostilité  complète. 


* 


Pour  prouver  le  caraetère  agressif  de  la  .sépai’alion,  il  suffit 
d'examiner  les  projets  fie  séparation  de  l'Eglist*  et  do  l’Etal.  Ces 
projets  n’out  pa.s  manqué  sous  la  IIP  lléjiublique,  qui,  par  une 
vocal  ion  inijirévue  et  loiile-puissanfe,  .s’e,sl  seiiUe  entraînée  à 
met  Ire  son  jiatriotismo  el  sa  démocratie  à  changer  les  (‘apports 
de  l’Eglise  et  de  l'Etat,  Dans  ce  1ml,  ceux  qui  .se  vantaient  d’ètre 
de  juirs  l’épidilicaiii.s  ont  mullitdié  leurs  propositions  de  loi. 
.M.  (diai’les  Boyssel,  qui  fut  un  des  premiei's  à  sonlevei*  celte 
«[ueslion,  <‘rul  |)ouvoir  la  résoudre  fl'une  fai'on  fort  simple. 


1.  Ce  trivers  ii  été  dénoncé  depuis  fort  longtemps.  M.  Meîchior  de  Vogüé 
l'a  étudié  avec  une  remarquable  perspicacité  dans  un  article  ;  A  p'o/jos  d'un 
déhnt  tel'tg'mix,  qui  parut  d’abord  dans  la  itenie  des  I>eur  Mondes 
(17  juin  ISW). 


0 .  .  V  -  ^ 
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En  1882,  il  présenta  uno  proposition  do  loi  <pii  conlonail  tloux 
ai'liolos.  Lo  pi-omior  aln-oj^oait  lo  (^onfordal,  Lo  socond,  tpii 
su|)posail  uiio  dérision  d’esprit  et  un  dédain  «les  dilfienllés  ])fa- 
titpies  [KHI  eoinmims,  indicpiail  seulenienl  la  date  à  hupielle 
devait  avoir  lien  ralirogalion. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Jules  RoeJie  qui  suivit  peu  aprvs, 
était  beaucoup  jdus  étendue.  Elle  etstraii  <lans  de  ininiitieux 
détails  et  pÈ'évoyait  toutes  les  diriieullés  que  créerait  l’applica¬ 
tion  de  la  sépai'alioii  des  Egli.ses  et  de  riülal.  Somme  toute,  plus 
lai'd.  MM.  Yves  {luvot  ,  Elanleau  et  Michelin- se  contentèrent  de 
repi-oduire  le.s  principaux  ai-tieles  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Jules  lloche.  En  voici  le  résumé  :  la  suppressloii  de  loiilcs 
les  fongit‘iJ^ations  rf^ligiGuses  el  du  Bnd^ei  des  Cullos  éltiil 
dét’idt5e,  La  ïiation  devait  s'empai^er  dos  Inons  inabiliers  et  im- 
mol)tliors  dos  ra]jri([ues,  dos  st^minaircs,  oL  TEtat,  les  doparlo- 
meiils  cl  les  ('omiiuines,  eiilr-oren  pleine  possession  e(  jouissaiHa': 
<los  i  mine  11  Ides  aiïeetés  au  service  des  eu  11  os,  au  lo^^einont  du 
clerg^é,  el  dos  proprioios  apparîonaiit  aux  c^oininiinautos* 

Copendani  on  faisait  une  exception  pour  les  elons  ou  valeurs 
provenant  de  dons  ou  do  loiçs  ou  londaïions  ayant  une  dostina- 
lion  spoidalo,  qui  pouvaioiilOI  ro  iVKdamos  e!  rt^iuîus  aux  donateurs 
ou  aux  lioïvitioi's  du  leslatenr  jiiscju'aii  sixième  degré  exclusive¬ 
ment.  Ouant  aux  autres  I)iens,  ils  devaient  èLre  vendus  dans  des 
délais  fixés  (d  le  ] produit  de  la  vente  devait  élre  versé  dans  la 
caisse  d<^s  écoles.  Il  était  dércmlu  aux  rléparlemeiils  et  aux  com¬ 
munes  d’a(^c[uéri!^,  de  recevoir.,  de  premire  ou  donner  a  tmil 
aucun  local  pour  roxercice  d'aucun  oiilLo,  d'élalilir  aucune  taxe, 
aucune  siihvenlion  pour  les  dépoiiises  (J'aurun  culle^  ol  de  roiiiaiir 
le  IraiLement  dos  minisires,  à  T  Etal  e(  aux  communes  de  parli- 
oipei'  aux  démoiislràtiousdessolennilésreligiouses.  Les  pratiques 
oniciellc'S  d'im  culte  quelconquo  vl  rinsLruclion  religieuse 
étaient  prohibées  dans  tous  les  lycées,  collèges,  écoles  priinairt's, 
hùpilaux,  et  dans  tous  !es  élablisseincnls  appartenant  a  TEIaL  A 
I  avenir,  rbJglise  ne  pourrait  posséder  d'autres  imrneuljlos  rpio 
ceux  s(r‘iobunent  nécessaires  à  rexorcice  du  culte,  lil  encore  re 


U  V  P^U'tie  historique  <le  notre  travail  nous  avons  f?igualé  la  date  de 

la  aiscussion  de  la  proposition  de  Jules  Hoche. 

AfCi'  n?®  ^rhats  de  la  Chambre  se  rapportant  aux  propositions  de  loi  de 
MAI.  1  lantean  et  Mkhelin  eurent  lieu  le  juin  ISSfi.  Si,  à  cette  occasion, 
l  on  voulait  refaire  Ubistorique  de  la  séparation  <le  l’Eglise  et  de  l’Etat,  il  ne 
lauarait  pas  oublier  le  programme  radical  de  exposé  par  Jules  Simon, 

et  la  proposition  de  ini  de  Pierre  Pradîé  présentée  à  CAssemblée  nationale 
en  1871 . 
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n'étail  pas  en  tant  qu'Eglisc  qui  avaîlle  droit  déposséder  : 

cVHaiL  la  paroisse,  tout  au  plus  le  diocèse;  et  encore  on  n'ac- 
cordail  pas  à  ces  groupemenls  rexislence  légale. 

Voila  la  liberté  (jiie  les  partisans  de  la  séparai  ion  de  T  Eglise 
et  de  l'Etal  accordaient  à  l'Eglise  dans  leui‘S  projets  du  passé.  Ils 
la  spoliaient  de  ses  ilroits  aindens  de  propriété.  Ils  la  inoree- 
laienl  en  une  miiltiliule  d'associations  partielles  et  brisaient  son 
indispensable  unité.  Ils  la  pi'ivaieiil  de  ses  organes  essentiels,  de 
loules  ressources,  et  renipéchaient  de  rien  Ibiider  a  perpétuelle 
demeure.  Ils  la  pruirsuivaient  pari  oui,  la  chassaient  de  tons  les 
lieux,  la  laisaienl  soi^Iir  même  de  ses  temples.  Ce  n'élaît  point  fa 
séparation  de  Pliglise  et  <îe  T  Etat,  C  était  rasservissemenl  de 
l'Eglise  j>ar  l'Etat,  on  pIulûL  ce  qui  serait  plus  conforme  à  la 
véjdlé,  ranéantîssement  de  TEglise  par  l’Etat,  En  réalité,  selon 
la  reniar(|ue  de  M.  litieiiiie  Lamy,  qui  a  parfaitemeiil  analysé, 
résumé  et  apprécié  ces  projets,  «  désormais,  par  la  séparation, 
la  puissance  j)ubliqiie  devait  être  employée  a  dé  l  mire  P  Eglise.,, 
Ce  n'étail  [>as  un  genre  de  vie  que  la  réforme  préparait  à  V Eglise ^ 
cèiaii  un  genre  de  mori^, 

Mais  ces  projets  sont  bien  vieux.  Depuis  longlenips  ils  sont 
oubliés,  contrai renieni  a  l'espoir  de  leurs  auteurs  qui  se  conso¬ 
laient  de  leur  insuccès  en  songeant  qu'ils  traçaient  des  règles 
pour  raveiiir.  Du  moins  ceux  qui,  de  nos  jours,  ont  repris 
la  tache  de  faire  aboutir  la  redoutable  question  de  la  séparation 
<le  l'Eglise  cl  de  l'Etat  ont  semblé  les  ignorer,  les  dédaigner. 
Etait-il  donc  nécessaire  de  nous  y  arrêter  et  ne  valait-il  pas 
mieux  aborder  au  plus  vite  les  nombi*eux  projets  fpü  ont  été 
présentés  l'écemmenl  el  qui  ont  servi  de  base  aux  travaux  de  la 
P>)inmission  et  aux  discussions  du  Paricmenl?  Nous  ne  ravons 
pas  pensé.  Afin  <le  nu<Hix  comprendre  la  pensée  irréligieuse  et 
aiitilibéi'ale  (pu  anime  prestjue  tous  les  séparatistes  dans  leurs 
projets,  il  nous  a  paru  ufih'  de  la  saisii'  dès  son  origine  el  de  la 
suivre  dans  ses  développe menl s, 

Quand,  dans  les  milieux  parlementaires,  il  fut  quoslion  de 
séparer  l'Eglise  de  Tlvlat  après  le  discours  de  M,  Combes 
prononcé  au  Sénat  le  21  mars  i!H)3,  M,  de  Pressensé  s'empressa 
de  dé|>osei‘  une  proj>osilioii  de  loi  :  de  l'aveu  de  tous,  elle  es! 
niK^  œuvre  de  rejn'ésailles  et  de  liaine,  un  acte  de  guerre  et  non 


1,  Elietme  Lainy^  la  PolUique  retigieiisi  et  le  privli  réptiblicain  {Revue  des 
Deux  Mondes,  'lüjuiri  Î8S7J, 
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pas  une  œuvre  de  libci'l*'- uc  s'en  eaclie  iiullemcnL  II 
se  vaille  de  clicreher  à  mal  ce  et  délruife  PK^lise.  en  la  séparant 
de  l’Elal.  «  Celle  vigoureuse  onensivc  aurait  <lft  éli-e  iaile,  dil-il, 
par  la  tlémoeratie  au  Id  mai.  11  est  lemps  de  la  mettre  à  exécu- 
lion  après  les  mesures  piûsc.s  contre  les  congrégations,  qui  ne 
sont  que  la  préface  de  la  lutte  conli'e  l'Eglise » 

Tel  est  le  premier  caractère  (jui  dislingue  la  proposition  de  loi 
de  M.  de  Pressensé  :  en  second  lieu,  elle  est  très  longue  et  Irès 
touflue^.  Elle  compte  !I8  arliclcs  compris  sous  12  litres.  Le 
litre  I  est  un  exposé  de  [irincipes  sur  la  liberté  de  cou.science 
(arl.  1  à  d).  Le  litre  II  indique  les  conséquences  ite  la  dénoncia¬ 
tion  du  Concordat:  le  Budget  des  Cultes  sera  supprimé  et  rusage 
<les  églises  cessera  d'étre  graliiit  (art.  7  à  14).  Le  titre  III  se  rap¬ 
porte  aux  mesures  de  transaction  qui  seront  prises  :  provisoire¬ 
ment,  des  pensions  seront  ver.sées  et  la  direction  des  cultes  sub¬ 
sistera  (article  la  î\  20  his).  Dans  le  titre  IV,  il  est  question  de  la 
location  des  édifices  religieux  (art.  21  à  25);  tlans  le  titre  f',  des 
sociétés  civiles  pour  rexercice  ducultc  cl  des  règlements  qu’elles 
devront  suivre  (art.  20  à  32).  Bien  de  plus  vexatoire  que  ces 
règlements,  rien  de  plus  injuste  que  les  conditions  posées  pour 
la  location  des  églises.  Cependant  le  titre  VI,  ayant  trait  à  la 
police  des  cultes,  l'emporte  en  perfidie.  -M.  de  Pressensé  ne 
parle  que  d'amende.s  et  d'emprisonnement. s,  11  semble  rendre 
impossildes  les  relations  avec  Rome,  enlève  presque  totalement 
la  liberté  de  la  prédication  et  du  cidte  extérieur  (art.  33  e'i  43)  Le 
titre  VII  dépouille  l’Eglise  des  quelques  privilèges  cpi’on  lui 
avait  conservés  (art.  î  4  70  bis).  Le  iitre  VIH  cliasse  les  aumô¬ 

niers  <le  tous  les  établissements  de  l'Etal  (arl.  71  ù  79}.  Les 
titres  IX,  X  et  XI  achèvent  de  laïciser  la  justice,  les  cimetières  et 
les  pompes  funèbres  fart.  79  bis  fiSîl).  Enfin  \e  titre  XII  s'occupe 
des  cultes  non  <‘atlio!iques  (art,  90-98). 

('elle  propo.silion  de  loi  fut  jugée  sévèrement  par  tous  les 


r'i  I  I-  ’  laveur  de  la  sepai-ation  de  i  Eglise  et  de  i  Etat  :  ii  .s  eiiorce 
^  que  Je  Concordat  n'tst  pas  seulement  la  néffaüon  des  principes 

t  ^  ïicdre  tlroit  public,  qu  il  u  otVré  gq  outre  aucune  garantie  sérieuse 
a  1  htat,  qu  il  constitue  un  marché  de  dupes  et  que  bien  loin,  côjuuie  ou  le 
cron.,  ou  c;omnie  on  alîeclede  le  croire,  de  mettre  aux  mains  des  défenseurs  de 

des  armes  dans  la  hitle  qu'ils  livrent  contre  la  puissance 
clericate,  il  voue  d’avance  à  l'avortement  et  à  la  défaite  nos  elforts  les  plus 
stinceres  », 

2*  ^  oir  le  texte  en  AppeJidtcG^ 
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pnrlis.  l-ew  nuleiirs  calhoHcjues,  en  parliculier  MM,  Lavollre  ^  el 
Noi^lennaire  ",  pi üiivèrut)!  aisr^nenl  commeiii  lous  ee^s  arlicles 
violüienL  les  droits  de  l'Hg'lise  el,  la  iîbérkP  AL  Havel  liii-inOme, 
tarouche  anlicîéiat'al  el  grand  paj'lisan  de  la  sé[>uraiion  de 
ri^glise  el  de  TElat,  se  vil  dans  la  dure  néeessile  fie  Faire  te  d(^s 
rt\serves  et  de  (‘oinlnniner  son  ami,  AL  de  I^ressensé  K  Visible- 
menl,  M.  lîriand,  rappai'tcïnr  de  la  Commission,  s'esl  eiroreé  de 
se  nie  lire  a  Fal^ta  de  semblables  (a'ilicjiies  (fiiand,  à  son  loni%  il  a 
voulu  rédiger  un  jn‘ojcl  de  séparalion.  Il  a  LealiL  il  Faut  le 
reconnaître,  d'élr^e  libéral,  si  bien  que^  Ton  s'<\sl  li'ouvé  celle  Fois 
devanl  une  œuvre  non  point  de  iléloyaulé  tii  meme  peiil-étre  de 
pai'lialilé  ealenlée,-  mais  eerlainemenl  d'iioslilüé  voulue  et  <le 
iiaine  nusonntïc*  l^ersonne  iFen  a  élé  surpris,  |)uîs<jue  M,  Briand 
a  tenu  en  niaiiite  occasion  ce  ]ïi'0[)os  çaracléi‘isli(iüe  :  «  L'Eglise 
catholique  est  noire  pire  ennemie,  » 

O  pi‘ojet  se  divise  en  6  Lires  el  en  42  ai'licles.  Après  avoir 
affii-nié  le  prîninpe  de  la  sépaialion  (titre  I  cl  â),  AL  Briand 

dtmiande  explicitement  ta  dénoneialîon  du  Concordai,  la  suj)- 
pi'ession  de  I  ambassade  du  Vatican,  de  la  DiiTClion  des  Cultes 
el  de  louU\s  rlépenses  publiques  pour  lexcrTice  el  renlretien  des 
cultes,  enlin  la  cessation  <le  l'usage  graEuil  des  calliLHlrales, 
églises,  etc,,*  I^es  biens  immobiliers  ap|>artcnant  aux  menses 
é[)iscopales,  Fabriques,  elc,,  doivent  Faire  j'eloiir  à  T  Etal,  s'ils 
proviennent  de  dotations  rrElat  ;  lt‘s  autres,  êtres  réparlis  enlre 
les  socïélés  civiles  créées  pour  rexercice  du  cuite.  Une  pension 
de  tîOO  a  1 ,200  francs,  [}ro[>orlionn(dle  aux  années  de  servica\  sei'a 
altril)îïéo  aux  ministres  des(*ullcs  ;’lgés  de  j)lus  ile  quarante-cinq 
ans  et  ayant  vingt  ans  de  servi(*t‘  (tilre  H,  art.  lî  a  10),  i^'Elal  ou 
les  communes  sotiî  propriétaires  des  éfiiOces  du  enlle,  qui  seront 
loués  a  titre  onéreux  et  [}oiïr  mie  <luT'ée  maxinia  de  dix  ans  aux 
sociétés  civiles*  UendanI  les  dix  années  qui  siuvronl  la  lïî'omul- 
galion,  ['Elut  cl  les  coininunes  seront  tenus  de  coiisenlir  (^Ite 
locfdion  auxdiles  sociétés  (tilre  III,  arL  11  a  13%  Enlise  ct‘s 
sociétés,  auhirisées  à  n^^evoir  îe  pi'oduil  des  cotisai  ions,  des 
quêtes  et  des  (mllcctes,  comme  aussi  a  peri'evoir  <îes  laxes  pour 
les  cérémonies  du  culte,  des  unions  ]ïourroid  élre  Forniées  selon 


1,  Le?{  Nouveaux  l^mjel^de  loi  sue  la  sépara  lion  de  r  Kg  Use  et  de  rElai  {Cor- 
respomlüui ^  2ü  jîiuvier  lfl04). 

2.  Concordai  ou  SépaTalion, 

3.  Jîenü  i^avollée,  Coirespondant ,  ^P-  P-  2(}iS-215. 

4,  M,  llavet  {la  Religmn  libre  dans  l'Elaî  libre)  attaque  lîuï^tout  îes  ar¬ 
ticles  29,  30*  30  biSr  49  du  projet  de  loi  de  M,  de  Crcsseiisé  (p,  lo-ll). 
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la  loi  de  190!  el  le  docrel  ilu  IH  août  de  la  inônK^  année  (tilre  IV, 

iU'L  10  à  20), 

lui  ce  (|ui  touche  la  police  <]es  cultes  (lüre  V,  art.  21  A  31),  les 
disposilions  soûl  les  siiivaiile.s  :  assimilalioii  des  réunions  el 
céivmoiii(‘S  du  cnlle  aux  t'éunions  puldiques  ;  sui*veillanc(^  d(‘s 
asseiuljkk^s  religituises  dans  riiilérél  <ie  rortlre  publie;  ainende 
île  30  a  500  francs  el  pr^ison  de  quinze  jours  à  trois  mois  [H>ut‘ 
<Iiu<miujue  tenterait  <1<‘  conlraiiidi’e  une  ou  plusieurs  jïêr'soniies  a 
j>nrii(dper  aux  Irais  criiii  culte,  conlribuerà  sa  eéléliration,  el(‘.  ; 
aiiieiide  d(^  10  a  300  IVancs,  ]>risoü  de  six  jours  a  un  mois  pour 
qiutîoiique  entravera  lexercicaî  <lii  culte  ;  amende  de  500  à 
3,000  Iraiics,  prison  d'un  mois  a  un  an  j^our  tout  ministre  du 
eu  lie  (|ui  «  osera,  dans  Texeixoee  de  ses  roue  Lions  »,  atlaqur^r  un 
personnage  [uddic  ;  aggravation  de  la  })eine  en  (^as  île  provo¬ 
cation  a  la  di^sobéissam^e  aux  lois  ;  nécessité  |)our  les  ccj'^émo- 
nies  extérieures  du  culte  de  rauiorisalion  miîuici])alc  (tifi‘e  VL 
art,  32)  ;  lii>erté  de  la  lormule  du  sermeiil  judiciaire  (^arL  33); 
mlerdrclion  d'ériger  ou  fixer  tout  emblème  [}arlicutier  d'uii  culte 
hors  dt^  renceinle  destinée  aux  cérémonies  du  culte  (aï'l,  31). 
Lntiin  les  7  <lei^niet‘s  articles  (art,  33  a  12)  visent  les  cimetières 
el  les  pompes  l'nnèlu'es  L 

(/est  (‘e  |>rojeL  qui  a  servi  de  base  aux  travaux  <le  la  Commis¬ 
sion  et  (jui  a  été  accejyté  par  elle^  dans  ses  dispositions  essen¬ 
tielles,  Les  moditicalioiis  qui  ont  été  a[q)ûrtées  ne  portent  que 
sui‘  des  points  de  détail,  tdles  ont  été  faites  tantôt  dans  un 
seuls  libéral  (art.  7,  20,  20  -,  laiilol  dans  un  sens  j^eslriclif 

(arl,  IL  27  ùLs)^.  Ainsi,  |>our  doninu'  un  exemple,  la  Com¬ 
mission,  tout  en  maiuttuiant  t'assimilatiou  des  réunions  et  (’éré- 
moines  du  culte  aux  réunions  publiques,  ilispeuse.  ces  réunions 
des  formalités  de  rartielo  S  et  énonce  qu'une  seule  déclaration 
«  siiffii'a  pour  rensend>!e  des  cérémonies  ou  assemlilées  cul¬ 
tuel  les,  permanentes  oti  ])ériodiques  ». 


1.  Voir  le  toxte  en  Appendice. 

2.  L’article  20autûrise  les  associations  a  «augmenter  leur  capital  de  sommes 
uni,  placées  ii  titres  nominatifs  à  ia  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  seront, 
îiprès  avis  du  Conseil  d’Etat,  exclusivement  alïectées,  y  compris  les  intérêts,  à 
l’achat,  h  la  construction  ou  à  la  réparation  crininieuhtes  ou  meubîes  jugés 
indispensables  pour  le  besoin  de  l'association  ».  L'article  20  bis  dispose  que 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  associations  senmt  soumis  aux  niéiiies 
impôts  que  ceux  des  particuliers,  ne  seront  pas  assujettis  à  la  taxe  d'abonne¬ 
ment,  mais  sont  passibles  de  la  taxe  de  mainmorte- 

3.  D'après  l’article  14,  les  associations  locataires  sont  obligées  de  s'assurer 
contre  rincendie  et  la  foudre.  L'article  29  bl^  proclame  la  responsabilité  civîIé; 
de  l’association  locataire  do  l'immeuble  dans  lequel  auraient  été  commis  par 
un  membre  du  culte  les  délits  punis  aux  articles  21  el  28. 
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Ouan.l  les  (ravaux  de  la  Commission  lurent  ‘,chev,'« 
M.  Combes,  alors  pi-éstden(  dit  Conseil  inlervinl  f  ni  '  -i 

présenta  un  projet  Dans  la  .(iieslion  des  édifices  ‘ 

plus  larf^eet  plus  habile  ^ue  la  Comnlissim  ^ 

durée  de  deux  ans.  il  laissait  aux  associa  fions  h  STss-m 

luile  ,l«  ,Winc«  .i.,  a.l,e.  1>„,. 

disposait  .| UC  les  biens  molulier.s  et  immobilieJs  apparteinnt'auv 
menses  épiscopales  et  (abriques  seraieiil  rérnrtil  ,lr  1- 
etablissements  entre  les  associations  Ibianées  nViir  l’™-  i 
culle,  U  Combes  mainlenail,  le  retour  à  PKlat  de  ce  fini  venait 
de  lui  et  pour  le  reste  proposait  ;  que  la  répartition  fdl 
pur  decret  ou  arrêté  ;  2»  que  la  concession  Lsi  laile  ne  1  ' 

subordonnée  à  l'apprécia  lion*  du  c'ml*  ''  ‘ 

-  1*/^  »  *  t I ion  (lu  ( j()i.i vcnicnipnf  fln-iTif 

cdilice»  du  ,  rmidci.  I>r(i»i,le„t  d„  (;on.s<-ii  »,  pnrirànjf  r“r 
lirrnalion  du  droit  de  in-onriété  dn  nri.>i  ..i  i  ‘'W' ^  «i- 

»„i,»,i„„,n f/- ~r 

autorisail  aussi  des  subventions  .  ,  '  UKation.  J1 

p,..'a,s»»,e..(  |d,,»  «.;,„,r„„»o».  M„i»  „  <■"  “ 

eiffoiii'eux  ,(„<■  l„  Conimissioii  lois,|„-il  d,Mi„is»..,ii  |,.s  ,.„„,ri,L  '■ 

i-a.l  c'  IC  m.ii,«l,  c  du  culle  ;  l.'s  adnii„isl,,,teu,-»  ,-1  le,  ilinu  le,,  •» 

immeubles  <  u  culte  -  Ina  i-  i aient  tes 

iléoasser  les  lin.îi,  r  i  d  associai  ions  ne  pourraient 

npassci^  les  limites  d  un  departemenl  ;  Je  comple  financier  de 

année  (‘CouJee  et  I  élal  inventorié  des  livres  .levraient  être  don 

nés  cJiaipio  annee  e(  communhpiés  au  préfet  ou  à  un  délé<nié  sur 

toute  itquisUioii  ;  serait  passible  de  Iti  à  |  iKMH’i-'in  r*^  i 

et  de  six  ioiir<  i  •  '  Irancs  d  amende 

leur  (rassieiaF ion  un  de  prison  tout  directeur  ou  administra- 

.Tipliors  ""  à  l'une  de  ces  prés¬ 

idai-  rapport  à  la  police  des  cultes,  M.  Combes  relirait  aux 
maires  le  droit  d  autoj-iser  les  manifeslations  religieuses  sur  la 

monies  '  -XJml Lr'f  des  eéré- 

c,'  L'ariuTc  ;  ->  ■•-.j--  o„ 

'  ^  diirerents  r-as,  11  prévoyait  non 


1.  Voir  le  texte  en  Appendice. 
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«ulemenl  le  .-elmil  de  la  concession,  mais  la 
Jiale  du  local  deslind  a.,  cille,  tn  somme,  M-  l-ombes  e  n 
reîativemenl  assez,  lai'fîe  sur  la  qneslion  de.«  édifiées  el  elail 
1-iiflp  en  lnali^!I’e  *le  police. 

Il  ne  liii  a  pas  cld  donné  il  accomplir  ee 
lion  ayanl  .10  .abau.li.nner  le  p<mvüir.  ;  "'J 

luUuccwlaeonime  iiuiuslnMle^UilIts,  .  ^  ^  .  ,>  -^fi 

nroiet  uui  es!  tlivisc  en  six  litres,  comme  le  pioj(  t,  Bimnd,Uonti 
:se  rapproche  beaucoup.  Sur  la  <piestioii 

eialimls  rullnelles  des  biens  .!.■»  diabbsseinenis  eUs i  sli ,  m 

il  a.lople  en  jl.méral  les  disposdions  du  pr«j.-l 

complèie  (m  réfj;ianl  divei-ses  hypolhest's  sui  *  ^  1  „  ^ 

ne  sélail  pa>‘  expliqué.  Celte  ilévolulioii  «  opérera  i  ‘  _ 

les  soins  des  élablissemeiils  exix-mémcs  et  non, 

sail  le  projet  Combes,  par  un  acte  <lu  pouvoir  execu  i  .  ^  ^  • 

nensious  i  allouer  aux  ministres  des  cultes,  le  projet  de  M.  B  .  - 

lenu-Martin  adopte  un  système  qui  eonsisie  h  en  taire  varuu  U 

taux  suivant  le  nombre  de.s  années  de  set  Mie.  .somiiu  I 

<le  M.  Coml.es,  il  met  à  la  disposition  des 

les  éditices  du  eiilte  gratuitement  pendant  /‘'y  .,p 

il  laisse  aux  communes  la  racullé  de  louer  ou 

ne  déclare  point  les  édiliees  iualiénabtes.  Les 

lions  ne  sont  plus  imposées  aux  associations,  H'-  _  — 

hors  d'état  de  les  supporter;  mais  eelles-e,  ne  .K" 

des  communes,  auxquelles  il  sera  loisible  .1  y  PO--;  ^ 

is^oeialions  auront  la  faculté  de  former  des  ^ 

unions  engloliaut  i.lus  de  dix  départements  jv  aurou  pas  la  .  . 

; “trs.  Wl'cr3  i::  ;i,ndcs  ligue,  du  projel  de  M.  Bici.veuii- 

Merliu  l.el  <|u;il  le  l-élmliercl  éliiboru  i. 

Lu  Commlsruiii  ri  I  Ip  plus  possible  lie  celui  qili 

ISUU  luiu-  uu  projel  se  „,^„;,Ves  modilicnlions  impoi- 

iiveil  .Mé  P™1’“»  I"  "  ,'  “eip.u, N  d.S-oluliou  des 

mules  piirlenl  sui  liom  „,,Uucllcs  les  liiliuuous 

I, eeelésiusliques  aux  uVlcudre  il 

.■»<.r„iil  .u|q.el.5s  à  se  prouoncei-,  vue  juri- 

la  lùiuiee  eiiliére  sans  aucune  resliii  lioii  .au  pumi  j 


l.  Voir  le  texte  en 

niSTOlKK  ÜU  COÏîCOïlO.V^T. 
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clique;  les  cérémotues,  processions  et  autres  manifeslalioufi 
exlerioiires  cruii  ciille  ne  pourront  avoir  lieu  sur  la  voie  pu¬ 
blique. 

Par  ailleurs,  des  proposilions  tle  loi  fiirenl  déposées  au  Sénat,, 
le  11  juin  1901,  par  MM,  iloissy  d'Anfçlas  et  Clémenceau,  tpii  se- 
sont  eonlenlés  de  re[>i'oduire  la  loi  du  8  seplembre  1794;  à  la 
Chambre  des  dépiiiés,  le  27  juin  1902,  j)ar  M,  I)ejean(e\  dont  le 
projet  pourrait  se  T'ésuiner  en  quelques  li^ies  :  abrogation  du 
(vOneoiMat  et  desaj'ti(des  organitjiies,  suppression  du  Budget  des 
Cultes  et  de  loules  les  eongrégations,  confiscation  des  biens  de 
mainmorte,  «  déelarés  lûcns  nationaux  ;  le  26  mai  1903,  par* 
M.  Ilubbard,  qui  a  en  Tiilée  de  (^ontier  radmiiiislralioii  des^ 
anciens  édifices  religieux  à  un  organe  nouveau  institué  dans- 
chaque  coinmmie  cl  dans  eliaque  arrondisseineni  sous  le  titre 
bi/>aia*e  de  conseil  cfnnniunal  rf  éducation  sociale  Chacun  de  ces 
coïiseils,  présidé  par  te  maire,  aurait  été  composé  de  six  délégués 
choisis  soit  par  les  <livers  conseils  électifs  de  la  circonscription, 
soit  par  le  préfet,  cd  auxcjuels  auraient  été  adjoiiils  «  ti^ois  ciloyens 
el  Iroîs  citoyennes  n  élus  chatjue  année  [ïar  rassemblée  des^- 
pères  el  mères  de  famille  domiciliés  dans  la  commune. 

De  leur  côté  les  libéraux,  en  parltculier  MM,  l'iourens'^,. 
lîéveillaud  b  Ci^osjc^aiî  et  lîerttioidaP,  ont  essayé  de  rédiger  des 
projets  de  séparation.  Malgré  leur  bonne  volonté,  ils  ne  sont 
]>as  parvenus  à  Iranclier  selon  la  justicie  et  dans  un  esprit  vrai- 
mcuil  libéral  les  diftieuKés  qirils  ont  rencontrées.  Pour  les  mis, 
ils  ont  échoué  a  cause  de  la  question  des  biens  ecclésiastiques, 
l^onr  les  autres,  ilsidout  [vas  su  régler  la  [>olice  des  cultes,  N'eii 
soyons  [vas  siii'pris:  ce  sont  là  des  problèmes  délicats  qui,  en 
Fr'ance,  ne  peuvent  éli^e  sagement  résolus  que  |>ar  un  Concordat. 
L('  Français  actuel  sïd)il  ,  sans  qu'il  s  en  doute,  rinfïiience  <le 
Fesprit  gallican  el  de  [‘esprit  révolutionnaire  qui  Tempêclie  de 


1.  Voir  le  texte  en  Appendice. 

2.  Dans  le  projet  de  loi  étaient  précisés  les  pouvoirs  de  ces;  conseils  commu¬ 
naux.  fis  auraient  eu  la  gérance  des  nouveaux  édifices  religieux  u.  en  vue  des 
cérémonies  et  du  fonclionnement  des  diverses  associations  d’enseignement  et 
de  prédication  morale,  philosophique  ou  religieuse  »,  Ils  auraient  bu  consen¬ 
tir  pour  un  ou  plusieurs  jours  de  chaque  semaine,  mais  non  pourla  totalité 
de  la  semaine,  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus,  des  îoeattons  tempo 
raires  à  tilre  onéreux  au  profit  desdîles  associationH,  Ils  auraient  pu  aussi’ 
<<  réserver  l’usagée  des  édifices  à  des  jours  détemiinés  pour  les  cérémonies  et 
les  fêtes  de  sociétés  mutuelles,  de  bienfaisance,  d’enseignement  ou  de  pré¬ 
voyance  », 

rb  Voir  le  texte  en  Appendice, 

4.  Voir  îe  texte  en  Appendice. 

5.  Voir  le  texte  en  Appendice^ 
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Irailer  avec  calme  les  prohl^'ines  religieux  lanl  soit  peu  graves. 

Cette  influence  est  beaucoup  plus  sensible,  plus  impérieuse, 
plus  violente  dans  les  divers  groupe'inents  (pii  se  trouvent  dans 
la  société,  .surtout  dans  les  milieux  parlement aire.s.  Ülle  a  été 
analysée  par  M.  Melcliior  de  Vogiié  dans  un  roman  <(ui  eut  l)eau- 
coup  de  relent issenient  f.  Le  puissant  écrivain  nous  montre  tous 
les  parbunenlaires  sai.sis  par  elle,  à  leui’  insu,  en  vertu  de  l’ata¬ 
visme,  à  tel  point  ([n'elle  «  commande  leurs  gesle.s  et  dicb» 
leurs  parole.s  ».  \oilà  pourquoi  il  va  tant  d''em]iorlemenl.s,  tant 
de  haine  quami  la  question  religieuse  est  discutée  au  lh\rlemenl. 
('ommeni  alors  suppo.ser  qu'une  a.ssemblée  ainsi  secouée  par  la 
passion  al >ord<‘  <1e  sang-froid  le  problème  «les  rapports  de  l'Eglisê 
et  de  1  Liai?  La  cliose  e.sl  im[)Ossîble.  Le  calme,  et  la  justice  ne 
régneront  pas  longtemps.  La  violence  ]‘e[)rendra  le  flessu.s,  et 
«les  débats  qu'elle  dominera  et  inspirera  sortii’a  forcément  une 

f-  .  ér  1 

Séparai  ion  vexaloire,  fracassièro,  despotique,  ineoliérenle. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  se  te  dissiniuler,  tpiand  la 
séparation  sera  définilivemenl  volée,  l'Elat  ne  laissei^a  pas  la 
liberté  a  l'Ef^üse  en  France.  Moins  cpie  jamais  il  ne  se  dés  inté¬ 
ressera  de  tacpieslion  religieuse.  Il  procédera  a  peu  prés  <le  cette 
manléi-e  :  Il  pr-omettra  Iraîlreusenienl  de  se  séparer  de  TEglise  el 
de  hii  laisser  son  indéjveinlance,  se  meltaiil  auHlessiis  du  (togme 
quelle  enseigne  et  méprisant  rinfluence  (|ii\dle  exerce.  Puis, 
tout  à  coup,  il  reviendra  en  maîli'e,  en  tyran.  Il  se  jettera  bruta¬ 
lement  sur  elle-f  il  la  garrottera,  il  la  dé])oiiillera  de  lonLce  qu'elK* 
oosséde,  il  lui  ferniei‘a  la  bouche,  il  la  défigiirf^ra,  \i\  nnitilei'a,  il 

m 

1  enserrera  comme  dans  un  élan*  Alors  ilia  jellei“ï  <léfiaigneuse- 
ment  dans  un' coin  soni[)ttieux  où  elle  n'aura  plus  de  l■àpJ)Q^ls 
avec  la  société.  Il  ne  landîva  pas  qu'elle  paraisse’’ an  grand  jour, 
111  ijifelte  adVonlela  vie  i>ul)liqiie.  b^lle  sera  condamnée  a  rester 
la  immobile.  Elle  ne  pourra  plus  marclier,  conquérir  el  ensei¬ 
gne!'.  De  temps  à  autre  on  lui  enlèvera  (juelques-iines  de  ses 
entraves  et  on  lui  accordera  la  liberté  (run  seul  mouvement, 
celui  de  ('onlinuera  pi'é<'her  fa  religion  du  (Christ  rlans  les  gran¬ 
dioses  édifices  qu'elle  hAlil.  avec  Tor  el  la  sueur  de  ses  enfanlset 
iloni  on  raura  injusleinent  expropriée  et  tju'on  lui  concédera 


1.  Les  Morts  q^i  pc/rient  :«  Regarder  derrière  eax,  dit  Mekbiorde  Vogùé, 
une  foute  innonibrabie  et  incroyEUïJe  de  morts  qui  poussent  ces  hommes,  com¬ 
mandent  leurs  gestes,  dictent  leurs  paroles.  Nous  croyons  marcher  sur  la 
cendre  inerte  des  morts,  ils  nous  enveloppent,  ils  nous  oppressent,  nous 
étoufTent  sous  leur  poids,  ils  sont  dans  nos  os,  dans  noire  sang,  dans  la 
pulpe  de  notre  cervelle,  et  Èurtout  quand  les  grandes  idées,  les  grandes  pas¬ 
sions  entrent  en  jeu,  écoulez  bien  la  voix  :  ce  sont  les  morts  qui  parlent.  y>  , 
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d’une  façon  précaire.  Est-ce  possible  dans  ces  coiulilions  de 
considérer  la  sé|)arafioii  de  l’Eglise  et  de  l’Etal  comme  un 
régime  de  la  liberté?  Non,  on  ne  le  l'épélei’a  jamais  Irop  ;  la  sépa¬ 
ration,  dans  notre  pali-i(‘.  c'<;st  le  régime  de  la  persécution,  le 


régime  de  rasservissemenl. 


* 

*  ¥ 


Hien  que  l'Église  soit  toujours  animée  d’un  sincère  esprit  <le 
Conciliation,  elle  ne  ]>ourra  pas  accepter  la  séj»a ration  lellt‘ 
<iu’elle  sera  imposée  en  France.  Elle  se  di'cssera  quand  on  vien- 
ilra  lui  imposer  les  chaînes  qu’on  lui  prépare  et  qu'on  lui  pro¬ 
met.  Elle  étonnera  par  sa  résistance  énergique  et  fière,  par  ses 
protestations  hardies  et  inébi*aulables,  ceux-là  surtout  qui  se 
tient,  pour  réaliser  lcui’.s  mauvais  desseins,  sur  la  résignation  dé¬ 
sarmée  des  «•alholiques.  Ils  oublient  que  cette  résignation,  du¬ 
rant  le  coui's  du  xix"  siècle,  eut  pour  cause  l'existence  du  Con¬ 
cordat.  Tant  <jue  l’Eglise  et  l’Étal  sont  demeurés  unis,  on 
s’explique  que  beaucoup  de  calholiqiu's  n’aicnl  pas  compris  le 
danger  de  certaines  mesures  portées  contre  la  religion,  ci  ne 
soient  pas  sortis  de  leur  engourdissemeiil  et  de  leur  inertie. 

Ils  étaient  d’ailleurs  dirigés  par  de.s  chefs  sages,  modérateurs. 
Comparant  les  avantages  promis  parla  politique  d’un  jour  aux 
avantages  assuré.s  d’une  façon  permanente  par  le  Concortlal 
cl  ne  voulant  point  par  là  même  de  rupture  avec  rÉtat,  ils  ne. 
prononçaient  point  de  condamnalion  sans  réserves  (piami  ils 
lullaienl.  et  dérendaient  les  droits  de  l'Eglise.  Ils  rherehaient 
plutôt  à  calmer  les  em{)orlemenls  des  luîtes  religieuses  qu'à 
exciter  l’ardeur  des  combatlaiils.  Dans  celle  anivre  de  pacifica¬ 
tion,  ils  iui'cnt  encouragés  en  tout  temps  par  le  l*at>e,  qui  se 
montra  le  pins  disposé  à  conseiller  le.s  eoucessioiis,  comme  il 
fut  le  plus  fort  pour  vaincre  les  scrupules  qu’elles  auraient  jm 
soulever,  ("est  que  le  Chef  de  l’Égli-se  n’a  jamai.s  oul)Iié  que  le 
protecteur  du  ealholicisme  le  plus  ancien,  le  plies  dévoué,  le  pins 
généreux  fut  la  France;  et  toujours  il  en  a  conclu  qu’il  était 
néce.ssaire  de  vivi-c  en  paix  avec  cette  nation. 

Le  Concorilat  Inâsé,  tout  change.  Les  calholiipies  ne  peuvent 
plus  s'illusionner  sur  les  allaipies  dirigées  eonli'e  l’Eglise.  Les 
apparences  lrom|>enses  ipii  les  dissimulaient  tomberont  complè¬ 
tement.  Eux-mémes  pour  pratiquer  leur  religion,  seront  oldigés 
de  faire  preuve  ft'initiative,  de  persévérance,  de  générosité,  de 
courage.  Ils  se  guériront  vile  de  leur  lorpeur.  Ils  s’efforceront 
d’accroitre  leur  puissance  cl  disputeront  le  pouvoir  partout  ou 
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ils  auron*  à  s  en  plaindre.  Ms  deviondronl  anlenis  <]ons  la  lulie. 

Leurs  chefs  seront  impuissants  h  les  eonlenir,  l*lacés  davan¬ 
tage  sous  la  dépeiiilance  des  fidèles  c|ih  leur  fourniront  leur  sub- 
sislaiiee  et  qui  auront  un  rôle  important  à  jouer,  ils  seront  l'oreés, 
bon  gré  mal  gré,  de  se  mettre  h  leur  tète  et  île  ma  relier  en 
avant  :  ce  seront  les  plus  innexibles  <le  caractère,  les  plus  en¬ 
flammés  par  le  zèle  religieux-,  les  plus  passionnés,  dirais-je,  qui 
<leviendponl  pO[>n[aires,  aiii^onl  la  confiance  el  le  prestige  et 
serontde  préférence  écoutés  et  obéis.  Par  la  violence  de  la  situa’ 
lion,  ils  se  trouveront  portés  aux  postes  les  pins  élevés, 

La  Pa]>auté,  toujours  guidée  par  ratnour  do  la  concorde  et 
pénétrée  de  sagesse,  sera  entraînée  jiar  le  conraiiL  I.a  même 
prudence  qui  clispose  le  Sainl-Siège  a  céder  beaucoup  aux  Gou¬ 
vernements  dans  les  pays  de  Concordais  ]'o])ligera  foii  à  ména¬ 
ger  les  fidèles  d\m  pays  où  TÉglise  se  trouve  séparée  de  riClat, 
Le  Souverain  Pont ife  se  trouvera  dans  la  ué<*essilé,  jvai^  souci  de 
son  innuem*e,  de  sa  responsaliilité  de  ravenii%  de  seconder  les 
elloi'ts^des  Cîdholiqiies  niilitanls  et  d'apidaudir  à  leiu's  (‘xpioits. 

M'ini  antre  côté,  comme  nous  l'avons  fait  j^*marquer\  l'Etat 
ti^ançais  ne  jiourra  renoncer  à  son  désir  d'asservir  T  Eglise  et 
sera  amené  à  la  violenter  :  de  là  surgira  ta  guerre  religieuse  la 
|>lus  eflroyable,  dont  les  |>ersécntioMs  du  xix* siècle  et  du  coni- 
meneenieiil  de  notre  sièide  ne  ]>euvenl  {lomier  une  idée.  Ces 
lulk^s  n'élaienl  que  j>ai1ielles;  idles  ne  m  manircslaienï  ijue  sur 
quelques  [>oiiits  de  la  France  et  ne  ronlaienl  (jn'aulour  de  quelques 
questions,  La  dénonciation  du  Con(!oi*dat  enli^aînera  une  guerre 
universelle  eiitj^e  TÉgltse  et  rKlat,  celle  gueire  pénétrera  dans 
le  moiiKh‘e  des  villages  et  dans  le  plus  obscur  des  foyers,  puis- 
qu  il  s  agira  <le  sativegarder  la  vie  môme  l'Eglise  et  la  vitalité 
chrétienne  chez  l'individu  et  dans  la  famille* 

Me  plus,  les  lut  (es  du  passé  élaieul  éphémères  :  sous  la  môme 
toî'ine,  elles  ne  duraient  (jue  i|uek|ues  années;  rapaisenumt  so 
|>i‘oduisait.  Oiiand  elles  renaissaient,  elles  prenaient  un  autre 
aspecL  La  séjïaration  de  l'Eglise  el  de  TElat  établira  en  l'raiice 
une  gueri'e  pcu-manenle.  Seule  la  signature  d’un  nouveau  Con- 
corilaf  y  mettra  fin,  — Les  luttes  enfin  n'étaient  pas  ouvtu'tes;  de 
part  et  irantre  on  devait  se  modérer*  Quand  la  rupture  complète 
^en\  un  fait  aecom|>li^  il  ify  aura  jrlus  de  paix.  L'Etat  ne  connaîtra 
plus  de  Imriies  cl  ne  craimlra  |)as  de  se  servii‘  di*  la  force  biadale 
[)Our  arriver  à  ses  lins.  Dans  rÉgIisc,il  faiil  l'avouei%  ef  les  vivais 
<'alholiques  le  regrelleront,  peul-ôlrc  les  (ïassioiis  humaines  se 
métei^oiiî  aux  vertus  (diréfiennes.  Un  souille  de  colère  emportera 
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tout  le  inonde^  eL  la  force  religieuse,  tournée  en  es[>ril  de  parti, 
s'élancera  (run  assaut  furieux  eonU^e  rEtatqui  ('aura  bravée^.  Ce 
sera  la  guerre  civile,  Oifelle  sera  (errible,  la  toui^inente  révolu¬ 
tionnaire!  Acluelîenienl  rindépendance  ï\st  développée  outre  me¬ 
sure,  les  rivalités  sont  si  nombreuses  et  déjà,  hélas!  nous  souf¬ 
frons  de  la  confusion.  Les  victimes  tonibei^ont  en  masse  et  les 
nitnes  s'amonceileront.  Dans  ce  ealaclysme,  la  France  pcul-ôtre 
périra.  Vax  Ions  cas,  apres  ré|n'euve,  il  faiidj"!  i’cfaire  la  France^, 


1.  Cependant,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  Tassistaiice  divine  n'abandonnera 

Î>as  TEglise.  Cette  assistance  divine  léempéche  pas  totalement  les  excès  et 
ps  abus  ;  mais  elle  tes  modère.  Par  consèfiuent  rÉg'lise  gardera,  autant  qu’il 
lui  sera  possible,  son  esprit  de  conciliation.  De  plus,  autre  remarque  qu’il 
importe  de  noter,  sous  ce  régime  de  la  scparatLon  tout  ne  sera  pas  perdu  : 
Père  des  martyres  est  la  période  ou  la  préparation  des  triomphes. 

2.  V’^oir  Journal  d'un  Evêfjue  d'Yves  !-e  Querdec. 
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üUN  ESSAI  MAUIEUREUX  I>£  SEEAliATJON  EN  l'RANCE* 


UONC  LESIONS 


♦’SüiJMAiRE,  —  Refus  de  la  motion  de  Dom  Uerles,  —  l.aïcîsalion  de  TElat. 
Constitution  civile  du  clergé*  —  Noble  conduite  du  clergé  en  France*  — 
Série  de  décrets  tyranniques  et  proscripteurs*  —  La  Terreur*  —  Eermetures 
d’églises  et  fêtes  dé  ïa  Raison.  —  Le  calendrier  républicaïii.  —  Liberté  des 
cultes.  —  Fête  de  TEtre  suprême*  —  Suppression  du  Budget  des  Cultes*  “ 
Lois  du  3  ventése  et  du  U  prairial  an  lll  sur  la  liberté  des  cultes,  —  Loi 
du  1  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  des  cultes  et  loi  du  3  brumaire  an  IV 
édictant  de  nouvelles  rigueurs.  —^Application  de  la  séparation  de  l’Eglise  et 
de  l'Etat  par  le  Directoire*  —  Ses  premiers  arrêts  et  la  loi  du  22 germinal 
—  Courte  période  craccalmie*  —  Persécution  décadaire.  —  Nom¬ 
breuses  victimes* 

Résumé  des  arguments  qui  condamnent  la  séparation  de  l’Eglise  et  de 
l'Etal  en  France,  —  Dans  quelles  conditions  la  séparation  pourrait  à  la 
rigueur  s'accomptir. 


Devant  le  tableau  des  mallieiirs  dont  on  nous  menace  apres  la 
'^dparalion  de  TEgliseel  de  l'Etat,  Ton  est  ieiitr-  de  ciuer  à  Texa- 
^ei'aliou*  Cependant  ces  prévisions  ne  sont  (pie  trop  justes.  Elles 
j)envenl  s'aj>j>iîyer  sur  des  faits  historiques*  L'on  a  déjà  lente  de 


Sources  :  Sieyès^  Obseir^itions  somm(nreii  mi*  Ips  bieiifi  ecclésiasiusues  {M 


Fauchel,  De  la  i^eligwn  nationale  (nisil);  Discours  sur  la  lii/evië  fran~ 
çaise  (178§)  ;  Discours  sur  l'accord  delà  relif/ionel  de  la  liberté  {1739); —  Mira^ 
bea»u  Lettre  à  jnes  cqmniellants  (1189-1791);  Discours  ei  Opinions  (1320);  — 

’  ■  ‘  ^  ^  f-  fi0uveaua;pas- 

Diÿloire  du 

_ _  _  .  .  pour  servir  à 

d'histoire  du  jacobinisme  ({ITiAHiïS};  —  Hre fs  et  mstruclions  de  N,  S*  P*  Die  Vî 
'depuis  fîyô  jusqu'à  479ê  (J106);  —  et  instructions  du  Saint-Siège  rela¬ 

tifs  à  là  Hévùlulion  française  (1190)  ^  —  de  ClermonUTonnerre,  Hecueil  de  ses 
‘Opinions  {HW  ‘  —  Necker,  De  la  Récolutwn  française  (11%) ;  —  Durand 
“de  Mailîane,  Histoire  apolof/étique  du  Comité  ecclésim  tique  de  rAssemblée  natio¬ 
nale  Opinions  sur  les  fêles  décadaires  fan  111, 1105);  —  Maloiiet, 

Collecjion  de  ses  opinions  à  ^Assemblée  nailonale  (1 791-1102 j;  —  Montjole-, 
Histoire  de  la  Hévoluthn  française  (1702)  ;  —  Rabaud  Saint-Etienne,  Pièces 
diwtoriques  de  la  Hévoluiton  {1192)  ;  Discours  et  Opinions  (1827);  — 

Guillon  de  .Maiiléon,  Epitreà  AL  Lamouretie  (1101)  ;  —  Id.,  Lettre  à  M.  Char¬ 
rier.,,  (1191);^  PolUique  chrétienne  (1191);  —  Id*,  Almanach  pour  Van  de 
grâce  de  17ÿSA799;  —  i±,,les  Martgrs  de  la  foi  pendant  la  Révolution  />an- 
i:«we(182Û);  — Guillon,  l^aralièie  i/es  Rêüoluiiù ns  Rapproche¬ 

ment  de  la  lettre  des  ëvéques  soi-disanl  consülul tonne Is  au  Pape  Pie  VI  avec 
des  lettres  de  Luthei*  à  Lëon  X  (1191);  —  Garron,  De  la  religion  à  l'Asspublée 
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s(‘|>nre^r  rEfçli.se  de  l'Ktat  diuis  notre  p;ilrie,  et  Testai  fut  ivbr^ 
TnalluMireux,  Coinine  on  pourraii  t\)n!*[ier,  il  ne  sera  pas  inutile^ 
d'en  relraeer  riiisloire.  (d  il  serait  eti^aiii^e  ele  notre  [>arl  de- 
n<‘i^lî^er  un  fir^ntinenl  hès  (‘^oiudiianï  pour  ta  liiese  que  nous 
sont  (‘lions. 


nationale  (1790-1191);^ — \d*y  f)u  culte  public  (1795);  —  Ici,,  crifiquedw 

(n97)  ; —  ht.,  Mémoirea  pour  serptr  à  f  histoire  de  la  philomphie 

ili 


à  la  fin  du  XVlll^  EÎècle  (1802);  —  Id  ,  les  Confesseurs  de  la  foi  ffedlicane  à  la: 


les  cérémûnies  clmles  et  sur  les  fêtes  nationides  (1797);  —  C,  JordaHj  Camiiie 
Jordan  d  ses  commettants  sur  la  ïiéi  oiutîùn  (1797);  —  Id-,  Discours  prùnùneê$> 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  à  la  Chamln^e  €tes  depittés  (18l8j  ;  —  d’An- 

^las,  Eîstiî  sur  les  fêtes  nationales  (an  il,  1794);  —  Hecueil  des  brefs  de  Pie  VU; 
Moniteur^  tiiï  IV,  V,  Vi,  VH,  Vil  J;  —  inarquïs  de  ï^'errières,  MétnoireH  pour 
serrir  a  Vkisloire  de  V Assemblée  cùnstilaanie de  la  Hécùluliùn  (1804);’ — Uailly^ 
Mémoires  d'un  témoin  oculaire  delà  Hèvolutlon  (1804);  —  de  Beauchamps,. 
Histoire  de  la  f pierre  cle  et  des  Chouans  (1807);  — nbljé  Grégoire,  His¬ 

toire  des  sectes  reAigieusçs  (1828);  —  Id,,  Essai  historique  sur  les  ilbertés  de 
rKfdise  ^jaUivüne  (1818);  —  ]d..  Mémoires  (18:47);  Lallemeiit,  Choix  des  rap- 
portSj  opinions  et  discours  jtrononcés  à  la  trittune  nationale  {Assemblée  cons- 
tiluanfe;  Assemblée  léf/islative)  (1818-1820); M™'’  de  Staël,  Considérations^ 
sur  les  principaux  événements  de  la  lîévolution  française  f  18 18-1820);  — 
Jaaiïret,  Mémoires  hisloriques  sur  les  (f /fai res  ecclésiastiques  de  France  pen¬ 
dant  les  premières  années  du  XIX*  siècle;  —  de  Pradl,  tes  Quaire  Concordaisr 
(1818-1820):  —  M”""  Campan,  Mémoires  (182:1);  —  Mon tgail lard,  Histoire  de 
Frayice  depuis  le  rèqne  de  Louis  XVI  jusqu  en  {] 825-1 826 )  ;  —  Thier^^ 

Histoire  de  la  tiévolutio7i  (1824-1821);  —  Mignet,  Histoire  de  la  Hémiution 
/■rrtv^r/n'-se  {1824}  ;  —  Llnchejç  et  Boux,  Histoire  parlemenlaire  de  ta  Hèvolutlon 
(1839);  —  Pmdhomme,  Histoire  impartiale  des  Hévolutlons  de  France  [1824- 
1825);  ^  Thibaiideau,  Mémoires  sur  la  Convention  et  le  Directoire  (1824);  — 
de  Boulogne,  Méia^ipes  de  rêltf/ion^  de  critique  et  de  littérature  (J 827);  — 
d'Auribeau,  Mémoires;  —  Artaud,  Histoire  ftu  f^ape  Pie  VH  ;  —  M,  Dumas^ 
Souvenirs; — ^  de  Montlosier,  Mémoiressurla  Héüolution,ie  Consulat  et  l'Empire^ 
''1820);  —  Laferrière,  Essai  sur  l'hisfoire  du  droit  français  (1826-1831);  —  de 
Falloux,  Histoire  tte  A'U/ (1840); —  Barnave,  Introduction  à  la  Révolu¬ 

tion  française  (1842)  ;  —  Droz,  Histoire  du  ^'èque  de  Louis  A"K/(I,'‘42)  ;  — Gallois,. 
/IrîW/îre.çsi’on  de  l'ancien  «  — Michelet,  Histoire  de  In  Hévolution 

française  (1847-1853);  —  Blanc,  Histoire  de  la  Hérolntion  française  (1847-186:1);. 
—  Delbos,  VEqlise  de  France  pendant  lu  Hévolution  fld.-iü);  —  viager,  His¬ 
toire  de  l'Eglise  de  France  pendant  ta  Révolution  (1852);  —  de  Barante,  His¬ 
toire  du  Directoire  {185 .  ™ 


Bonneinère,  la  Vendée 


>5):  IVe  politique  de  M.  Îiùqer-Coliard  (1SG2);  — 
en  Jiibÿ  (1856);  —  G  uettée,  Histoire  de  f  g  lise  de 
France  (ï857);  —  TJieiner,  Documents  inédits  retaJifs  aux  a /fat  res  de  Frttncc' 
de  1709  à  DtOO  {IBM)  ;  —  Poiijoulal,  Histoire  du  cardinal  Maurg  {YB  ut]  :  — 
Lanfrcy,  Essai  sur  ta  Révolution  françaiseflB-M)-.  —  U.  Qiiinet,  la  Révolution 
(1865)  \  —  K,  de  Pressensé,  l'Eglise  et  la  RévottHion  française  (1864)  ;  — 
Mortimer-Ternanx,  Histoire  de  la  Terreur:  —  de  Mai  tel,  Etudes  sur  Fouché; 
—  IP  Carnot,  Mémoires  sur  Carnot  (1861-1864); —  7'aiiie,  les  Origines  de  la 
France  conlemporaiïte  (1871-1893);  —  Chassïn,  le  (îénie  tle  la  Révolution 
,1863-1865);  — Id*,  les  Cahiers  des  cures  —  td.,  la  Vendée  pat  viole 

(1893):  —  lib,  la  Paci/icalion  de  f  Ouest  (1896);  —  Au  lard,  les  Ora  leurs  de  la 
Consliluante  (1882);  —  Jd  ,  les  Orateu rs  de  la  Législative  el  de  la  C^utvenlion 
(1885)  ;  —  1(1.,  le  Culle  de  la  Raison  et  de  l'Etre  suprême  (1892):  —  Id,,  liecueiT 
ftes  actes  du  Comilé  de  ^alttt  (1895-1896)  ;  —  Id.,  Histoire  politique  de  la 

Révolution  française  (1901);  Etudes  et  Leçons  sur  la  Révolution  française^ 
4"  série;  —  Gazier,  Eiwdes  sur  l'histoire  retigieMse  de  la  Révolution  françoiser 
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iiks'iinj:k  du  concohuat 
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Ce  l'ut  I’A^?>‘elïll^]cc  nîilioiifile  coiisIÎIuîidJd  *  qui,  lu  ni'i 
)sa  les  linéiimenls  de  celle  gcave  ré  (orme  iiu'on  ;inn 


‘eiiiiei'Cv 

posa  les  iineaiiiems  ur  t  t-Lii.-  j^iuve  reiorme  ipi  on  appelle  la 
séparation  de  TEglise  e(  <le  l'Elat .  Après  avoir  déi)oiiiîlé  TEdistole 
sa  (’orlune  ten’itorialt*^  oi  après  avoir  décréié  la  suptii'essioii  des 
ordres  relij<ieux elle  adinil  le  princijie,  eu  repoussant,  le 
1.’}  avril  !7yu.  la  motion  de  Doin  Çerles,  qui  avait  essayé  de  faire 
décrélcr  «  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
était  et  demeurait  la  religion  de  la  nation  et  que  son  culte  était 

188^);  —  ^léric,  Hiffloire  de  M,  Emerrf  el  de  fEff lifte  de  France  pendant  la 
HévolitfiQn  (ISSu);  —  Masson, /e  Cardinal  de  Heruis  (1884);  —  Taileyiand, 
Mé?noire$  (1821)  ;  Delarc^  l'Èf/lise  de  î^aris  pétulant  ta  Hêvolufîon  (18Ô5)  ;  — 
H*  WalHiit  lea  Kepreaentanls  du  peuple  en  inission  i  —  G.  CacIoudal^G,  Cadon^ 
dal  ei  la  Chouan  nerie  —  de  LaSicotiére»  Louis  de  Froiié  ef  les  înmtTec^ 

nous  noramndes  (1889);  —  Km.  Daudet,  la  Police  el  les  Chottatift  (1806);  — 
L.  Sciout,  jiistoire  de  la  Constilulton  cimle  dtr  cierfjê ;  —  Irj.,  le  Pirecloire ;  — 
\.  perrey  la  Terreur  sous  le  Directoire; —  G,  Dubois,  la  Dechrisiîanimlwn 
et  le  a/re  «  Coi/ /arice^ç  (1896)  ;  —  Debid ou r, /^o/i/>or/.ç  deVHolise^ 

et  de  l  vJai  1570-1898}  ;  —  abbé  Justin  Gary,  /e  C/err/6^  de  Cahors  pen-* 

dfint  ta  HêvoliUiott  (1808);  —  Blanchet,  le  Clergé  charenfais  pendant  la  liéro- 
LUtion  (1808);  —  abbé  ÜulVau,  Kpi^enresi  (Vttn  éve^ve  français  pendant  la  Hévo- 
lutjon  (1808)  ;  —  Je  liriiiïonl,De  Putfségztr  et  PEglise  de  tiourge spendant  laHÇvo- 
la/iOH  (4800)  ;  —  L.  Madelin,  Cowc/ii?  (ioOî)  ;  —  Ednie  de  CliBinpîan,  la  franctr 
d  après  les  cahiers  de  îîütf:  —  la  Séparation  de  r/LV/ZiA/î  et  de  P  Etat 
rn  1794  (1904);  —  Hiré,  Journal  d'zin  bourgeois  de  Paris  j^endanl  la  Terreur 
de  17 à  Souvenirs  ei  Portraits  (lOOH)  ;  —  J,  Jaurès.  IHsloire  sociuliste 

[nS9-1H00)^  t.  1  :  la  Convention;  l.  11  :  la  LégîshUive  ;  t.  111  et  IV  la  Convm- 
tion  (190V);  —  Sicard,  Clergé  de  France  (1903);  —  Bernard  Lacombe,, 

TaLlegranit ^  érëque  d'Autun  (1902)  ;  —  Marins  Sepet.  Slæ  mots  dJiistoire  révo- 
Intiov^^tL:^  (191)3);  —  Grente,  le  Culte  catholique  à  t^aris^  de  la  Terreur  au 
Cof  cordai  (19u3j;  —  GzureiUJ,  les  Serments  pendant  la  Dévolution  (1903) 

-  *  A.  MatMeK,  la  Thcophilanihropie  ei  le  Ctille  décadaire  4)  ^  les  ortf/ûies 


des  Crlies  Hénotutionnaires  (1904);  —  Isanibert,  la  1%  à  Paris  une- 

,\ftnée  de  Hévolullon  (1903)  ;  —  Vandal,  T  Avènement  de  tîonaparfe,  L  VI J  ï  (1902)  ; 

—  Giûbbo,  rEf/iise  el  l  Etal  en  Frmtce  la  HévoluHtm  (17^^9-1799)  (1905)  ; 

—  Tabbé  Charles  Démenti  ion,  f^our  Té  Inde  de  V  histoire  reliffieuse  dans  le- 
départ pment  de  l'Ain  (1904)* 

1.  L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  commença  à  se  réunir  te 
5  mai  LISO,  ne  se  sépara  que  le  30  septembre  1*91.  Elle*  comptait  1.223  dé¬ 
putés, 

2.  A  cause  de  la  détresse  financière,  le  10  octobre,  Tnlieyrand  soumit  à 
rAsseiJiblée  un  rapport  établissant  :  1"  la  nécessité  où  se  trouvait  la  nation 
de  s'approprier  les  biens  de  l’Eglise,  à  la  charge  de  pourvoir  à  renlretieu  du 
culte  et  de  ses  niinistres  ;  2**  ïa  parfaite  légit  imité  de  cette  opération;  3"  les- 
avantages  qui  devaient  en  résulter  pour  le  pays. 

Mirabeau,  pour  rendre  te  projet  plus  pratique,  proposa  de  lîécTéter  î  1’*  que 
îa  propriété  îles  biens  de  l’Eglise  appartenait  h  la  nation  ;  2^  que  la  disposi¬ 
tion  de  ces  biens  serait  telle  qu’un  curé  ne  pourrait  avoir  moi  ns  de 
1.200  livres  avec  le  logement. 

La  discussion  du  projet  de  Mirabeau  commença  le  13  octobre,  se  proJongea 
jusqu’au  2  novembre  .M-"  de  iloisgelin,  M-’  de  J.a  Luzerne,  M^^  de  Bonal, 
M.  l’abbé  de  Monlesquîüu,M.  l’abbé  Maury,  AL  le  marquis  de  Viricu,  M.  Camus 
combattirent  avec  force  et  éclat  la  proposiUon,  qui  fut  néanmoins  acceptée. 

3.  Le  13  février  179(1  rAssembiée  nal  tonale  décréta  comme  article  constitu¬ 
tionnel  non  seulement  que  la  loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  monastiques,, 
mais  qne  les  ordres  et  les  congrégations  religieuses  étaient  et  demeuraient 
suppruiiüs  en  France,  sans  qu’il  pût  en  être  établi  d  autre  ù  1  avenir. 
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le  seul  auloi'isé  '  »,  C'était  un  aclicininémeiil  vers  la  sécularisa- 
lioiulcH'Klat.  11  l'iil  même  à  peu  près  réglé  eu  cette  séance 
luémorabte  ijue  la  société  civile  et  la  société  spirituélle  vivraient 
désormais  ruiie  a  côté  de  l'autre  absolument  dîsLiuct(^s,  absolu- 
ineul  indépendantes,  'relie  était  {lu  moins  la  signification  de 
Toi'dre  du  jour  t[iii  fut  ajïprTîUvé-, 

Mais  il  est  plus  facile  en  nialici'C  religieuse  de  prendre  des 
(lélorniinalious  que  de  les  accoin|>lii\,,  i.a  ConsUluante  se  donna 
à  elle-inéine  iin  démenti  en  édî<danl  la  fameuse  Constilulion  civile 
du  clergé 'b  en  op}>osiLioii  si  manifeste  avec  le^  dioîls  fie  l'Eglise 
que  ((  le  gallican  Pilliou^  anîrnie  M.  Km.üllivierb  ne  raurait  pas 
approuvée  et  ipie  d'Aguesseau  raurait  aiiàtbémalisée  ».  Ainsi 
ipiehjues  jours  seulement  s'étaient  écoulés,  et  TElat,  qui  se  ven¬ 
tait  de  s'alTraiieliir  fie  l'Eglise,  qui  voulait  èli^e  absolument 
laïcjue,  se  |>ei'metLaiL  fie  bouleverser  de  fon{i  en  comble  la  tlisei- 
pliiie  ecclésia.siique.  Il  atteignait  directemenl  l'aulorilé  spiri¬ 
tuelle  du  Pape,  il  transpari  ail  les  élections  des  évéqiies  à  la 
cohue  cjui  fait  les  éle<‘lioiis  polititiues.  Il  décrélai)  que  Idnslilu- 
lion  canoniijue  serait  donnée  désoi  mais  par  le  inélropolilain  et 
que  le  Pape  serait  seuleinenl  iiirormé  de  la  créa  lion  du  nouvel 
évêque.  Il  remettait  également  la  nominalion  des  (uii'és  enli  e  les 
mains  d'élecleurs  polili{|ues  et  violait  ainsi  le  pouvoir  épiscopal, 
comme  il  avait  violé  le  [>ouvoir  pontincab  II  allait  jusqifa  cr^éer 
des  adininistraleurs  a  sa  guîseî  jiour  suppléer  Tévêque  pendant  la 
vacance  dn  siège  et  jusqu  a  modifiei'  les  ci rconscri plions  dio¬ 
césaines. 

Evidemment,  pouidous  ces  cliangemenls,  l'Elal  n'avail  pas  pris 
la  précaution  de  s'entendnî  avec  l'Eglise  et  de  demander  son 
consentement.  Comme  il  ne  s'agissait  que  de  discipline,  îl  se 
croyait  tout  permis  el  ne  se  doutait  pas  qu'il  organisait  une  nou¬ 
velle  Eglise  et  qu'il  dclruisait  eu  Erance  h*-  calbolicisme.  Il  fut 
surpris  et  s'irrita  de  la  résistance  fjui  lui  fut  opj>osé(^  par  les 
prêlres  et  les  évêques  eourageiisement  fidèles  à  leur  devoir. 
Il  rvui  les  eflVayoï'  par  une  série  de  décrets  fyranniques  et 


1,  Déjà,  le  12  février^  l'évêrjue  tîe  Nancy  avait  deniandlé  de  reconnaître 
quelareiigioncathoLiqueT  apristolique  et  romaine  était  la  religion  nationale. 

2,  L’onlre  du  jour,  dont  Fauteur  était  le  duc  de  La  HoéhefoucaulJ,  était 
ainsi  formulé  :  «  L'Aissemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  ni  ne  peut 
avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  le^  consciences  et  sur  les  opinions  reil- 

-gieuses-  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  du 
ne  permettent  pas  qu’elle  devienne  Fobjet  d’une  délibération..,  a  déci<ié  et 
-décrété  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée...  » 

3,  Voir  le  texte  en  Appendice^ 

4,  Manuel  da  droit  ecclésiüülique^  p,  561, 
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proscri pleurs  du  29  novembre  1791  du  27  mai  17922,  du 
26  août  l792-t,  du  18  mars  179:1b  du  2;i  avril  1793»,  du  19  juil¬ 
let  1793®,  du  21  oelobi-e  1793%  etc. 

En  même  tom[>s,  l’Eial  nudlait  il  exéculion  ses  menaces.  Il 
■exilait,  il  <uu]u‘isnnnail,  il  massata-ait.  La  'l’eri'our  élait  alors 
<lécliaïnée  dans  lout(!  la  France».  Les  églises  élaient  l’crmées  et 
lran.sfo nuées  eu  clubs;  les  cérémonies  duculle  (■allioli<(uc  étaient 
IravesLies  en  des  mascarade.s  antireligieuses.  La  déesse  Raison 
était  tétée  à  Noire-Dame  b  Pendaul  ce  temps,  le  sang  coulait  à 
Ilots  .sur  toutes  te.s  places  jjubliques,  où  avaient  été  dres.sés.des 
écludaud.s.La  gueire  écdatait  daii-s  la  Vendée*®,  dams  la  Rrcdagne. 


1.  Les  prêtres  fiUèles  ïi  leur  devoir,  appelés  réfractaires^  devaient^  dans  un 
■tlélai  de  huit  jours,  prêter  le  serment  civique,  faute  de  quoi  ils  seraient  privés 
rde  toute  pension,  et  seraient  ré  pu  lés  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et 
de  irai! vai scs  intentions  contre  la  patrie  »  el,  cooime  tels,  placés  sous  la  sur¬ 
veillance  des  autorités  constituées. 

2.  Tous  les  réfraciaîrej^  pouvaient,  à  la  requête  de  vin^l  citoyens  actifs  de 
leur  canton  et  sur  avis  conforme  du  directoire  de  leur  district,  être  frappés,  par 
le  directoire  du  départe  ment,  de  transportation  liorsiles  fronlièies  de  la  l'rancc. 

3.  Les\  réfractaires»  devaient  être  de  droit  expulsés  Iu>rs  de  Krance;  ceux 
d'entre  eux  qui  essaieraient  de  se  soustraire  à  l’exil  seraient  tïé portés  en 
^îuyane.  En  même  temps,  les  I  et  13  août,  la  Législative  faisait  fermer  délîni- 
tiveuient  les  maisons  religieuses,  prononçait  la  dissolution  elVectiv^e  de  toutes 
les  congrégations  illjo mines  et  dé  femiues  et  interdisail  le  port  des  insignes 
ccclés  tas  tiques  en  deliors  des  cérémonies  du  culte* 

La  Con  von  Lion  décréta  que  tout  émigré  ou  prêtre  passible  de  la  déporlalion, 
qui  serait  pris  sur  le  sot  français,  serait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

5.  Quant  aux  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier  tpii  n'auraient  pas, 
avant  le  23  mars  juré  de  maintenir  régaîité  et  la  liberté,  ils  seraient 

Irarisférés  sans  délai  a  ia  Guyane  française. 

t>*  La  Gonventiûii  rendit  un  décret  portant  que  les  évèqnes  qui  apporte* 
raient,  soit  directement,  soit  indirectement;  quelque  obstacle  au  mariage  des 
prêtres,  seraient  fJé|)ortés  et  reiiqdacés* 

T*  Les  lois  contre  le  clergé  étaient  aggravées  et,  sur  une  simple  dénoncia¬ 
tion  d'incivisme,  les  prêtres  étaient  soumis  à  la  déportation, 

S.^Les  massacres  les  plus  connus  furent  les  massacres  de  septembre, 
en  111)2,  qui  firent  à  Paris  une  multitude  de  victimes  et  eurent  leur  contre¬ 
coup  en  province,  notamment  k  Lyon  et  à  Versailles* 

Lehon  II  Arras,  Taîlieu  à  Bordeaux,  Foiiclié  à  Lyon,  Carrier  à  Niantes,  se 
signalèrent  par  leurs  cruautés, 

9.  Cette  grande  fête  civi(|ue,  qui  eut  lieu  dans  beaucoup  de  couiinunes,  fut 
célébrée  le  10  novembre  1193  à  Notre-tîame,  dont  s'était  emparée  la  commune 
de  Paris  et  qu'elle  avait  érigée  en  Temple  de  la  ibüson*  Le  23  novembre,  le 
conseil  général  de  la  commune  rendait  un  arrêté  poHant  que  tontes  les 
églises  de  la  capitale  seraient  dêsaireelées  ;  le  niouvement  gagna  tous  les 
départements  :  toutes  tes  églises  des  villes,  bon  noint)re  d'églises  de  cam¬ 
pagne  furent  fermées* 

10.  La  guerre  de  Vendée  commença  d’abord  par  des  Iroiildes  locaux  orga¬ 
nisés  par  le  bbchenm  Jean  Cottereau,  dit  Chititan,  puis  par  le  marquis  de  La 
Houêrie.  Mais  bientôt  3ÜÛ*p0ti  b  oui  mes  furent  sous  les  arines  pour  défendre 
leur  Dieu  et  leurs  prêtres*  Les  principaux  chefs  de  celte  guerre  furent  Cha- 
rette,  Catiielineau,  Slofllet,  de  Üonchamp*  de  Lescure,  d'F^ibée,  de  La  Hoche- 

acquelein*  Les  Vendéens  remportèrent  des  succès  éclatants*  Mais  Kléber, 
darceau  et  Hoche  furent  envoyés  contre  eux,  et  les  Vendéens,  vainctis  par  la 
force,  furent  obligés  de  déposer  les  armes*  La  guerre  se  termina  le  io  juillet  1796- 
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Le  premier  e.ss:«i  de  la  séparation  de  l’Kglise  et  de  TElal  avait 
conduit  noire  nation  à  ces  extrémités  sanglantes. 


¥  ■» 


I^oiirlnnl,  une  seconde  foisrEtnl  révolu liomicure  voulut  renou¬ 
veler  rexpérieiHH*  qui  nvoit,  été  si  fatale.  El,  cette  fois,  il  jura  de 
mellre  de  coté  les  demi-mesures,  les  alei'uifucunents,  les  rouira^ 
dictions  et  d'appliqnerradicalement  et  lotaleinenl  la  réforme  (pii 
iravail  élé  que  leiilée,  limidemeiil  ébauchée^,  niallieiireusement 
contrariée  jiar  ia  r*onslitidion  civile  du  (dergé  el  les  (u’oniesseîs 
de  la  Consliluanle.  Il  fallait  en  aiaàver  à  la  séparation  com¬ 
plète*  La  (".onventiond  se  chargea  d(‘  rinaugurer  et  de  Toi'ga- 
nisei% 

Elle  comineuça  par  déchristianiser  la  Franco,  ENe  remplat^a 
le  calendrier  grégorien  par  le  calendrier  républicaiiE^(]uiiie(enait 
plus  aucun  coiiq^le  des  dimanelies  et  des  fêles  sohmnisées  par 
l'Eglise  ;  puis,  sous  prétexie  d'acconlei"  la  liberté  des  (‘[ittes,  le 
16  frimaire  an  11  (6  décembre  17!KJ),  elle  édi<da  des  mesures  très 
rigoiii‘éuses  contre  les  réfraetaires.  ee  i|uî  ne  Tempétdja  pas 
d’élablir,  quelques  mois  apres,  le  18  lloréal  an  U  (T  mai  I79i),  la 
fêle  de  sn|>réme  el  le  cidle  décadaiin*,^  enfin,  [>ar  la  loi  du 

2^  jour  ries  sans-culoHirh^saii  II  (18  scplenibre  1794),  elle  dé<dara 
que  «  la  Héjmbliquc^  IVam^aise  ne  paierait  plus  h^s  frais  ui  b^s^ 
salaires  (raiicun  culb^  »,  ne  se  préoccupant  [>as  tle  manquer 
aux  engagtuiu'nis  sohaitiels  ]>ris  le  4  novemlire  1789  euverîs 
FEglisc  caLlîolitiue  <lé[>oiiillée  de  ses  biens  K 

A|>rès  la  stqquH^ssion  du  Budget  dcïs  (adtes,  elle  pensa  qu'ellt^ 
pouvait  séjïare*'  tléfiiiitivenienl  FEglise  de  rKtal.  Elle  le  fil 
par  la  loi  du  II  ventôse  an  111  (février  1795),  proposée  par  lioissy 
d'Anglas.  FiOmme  la  (iiïiivmitioii  était  encore  sous  rimpression 
dhin  discQUi's  île  raiil>é  (îi'égoire,  tpii  se  fil  rjulm'j>rèle  des 
réclamai  ions  de  Lopin  ion,  tlési reuse,  aj)rès  la  réaclion  tbermi- 


L  Elle  siégeai  du  20  septembre  ny2  au  26  octobre  1195,  Son  œirvre  légis¬ 
lative  fut  très  considénibte, 

2,  Ce  calendrier  comportait  douze  mois  de  trente  jours  nommés  vendé¬ 
miaire,  brumaire,  frimaire,  nivôse,  ptuviôse,^  ventôse,  germinal,  üoréal,, 
prairial,  messidor,  thermidor,  fructidor,  et  cinq  ou  six  jours  épagonicncs  ou 
surajoutés,  nommés  aussi  sansH’iulotlides.  Chaque  mois  avait  trois  décades, 

3,  Cette  fête  fut  établie  sur  Tinitiative  de  Robespierre.  La  loi  du  IK  tloréat 
instituait,  outre  la  célébralion  des  quatre  anniversaires  histori<jues  du 
14  juillet,  du  10  août,  du  21  janvier  et  ou  31  mai,  trente-six  fêles  nationales. 

La  fête  de  CEtre  suprême  fut  célébrée  à  Paris  avec  beaucoup  de  pompe- 
le  20  prairial  (8  juin),  Robespierre  présidait  cette  fête* 

4,  Ce  fut  Cambon  qui  proposa  la  suppression  des  traitements  ecclésias¬ 
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dorieiino*,  de  voir  les  églLsc^s  roiiverles  et  les  autels  restaurés, 
elle  proclama,  non  pus  la  liber1.é  des  cultes,  mais  une  eej^aine  cl 
très  relalive  lil>erlé.  L^exerclcc  du  culte  était  se^vèrement 
réglementé.  Les  cérémonies  de  loul  culte  étaient  interdites  liors 
de  reiiceinle  choisie  |>onr  son  exercice,  Aueiin  mini^^lre  du  colle 
ne  pouvait  paraître  en  public  avec  les  hai>its,  ornements  et  cos¬ 
tumes  afléclés  à  des  cérémonies  religieuses.  Tout  i-assemblemenl 
de  citoyerïs  pour  Texercice  d'un  cidtf?  qiielcoiu|ue  élail  soumis  a 
la  surveillance  4Îes  aulorilés  constilué(‘s.  Aucun  signe  particulier 
à  un  cidte  quelconque  ne  j>ouvail  être  placé  dans  un  lieu  public, 
ni  exlérieiirement,  ni  de  (pieique  manière  que  ce  ïùl.  Aucune 
inscriplîoii  ne  pouvait  désigner  le  lieu  qui  lui  était  affecté. 
Aucune  proclamation  ni  convocation  pu!>lique  (la  sonnerie  des 
<*loches,  |>ar  exemple)  ne  pouvait  élre  laite  pour  y  inviter  les 
cilovens.  Les  communes  ou  sériions  de  communes  en  nom  coL 

L- 

iectir  n'avaienl  pas  le  ilroil  d'acquérir  ni  d(i  louei-  de  local  pour 
l'exercice  du  culte.  Il  ne  pouvait  être  l'oi^mé  aucune  dotation 
[lerpélcudle  ou  viagère  pour  en  aeqiiiller  les  déjienses-. 

Quelques  mois  [>his  lard,  la  Convenlion,  j)ar  la  loi  du  11  j)rai- 
rial  an  lil  (3d  mai  1795),  rouvrit  dans  Pai'ts  douze  églises  el  les 
rendil  aux  <*allioliqnes,  a  condition  de  les  [lartager  avec  leseons- 
iLtulionnels  schismatiques  on  dV  voir  célébrer  les  cérémonies 
('îviques  du  cul  le  décadaire.  Klle  régla  que,  pour  ouvrir  des 
églises  a  eux,  il  fallait  les  actpiérir  a  titre  pariieuiier.  Eiilin, 
avant  de  disparaître  de  la  scène,  elle  iTiidil  deux  lois  qu'on  peut 
appeler  le  leslanient  de  sa  politique  religien.se  :  la  loi  àu  7  ven¬ 
démiaire  ail  IV  (28  seplembi'e  1795)  sur  la  police  fies  (Milles,  qui, 
.sous  la  m(uiace  de  la  gène  a  jiei'pétnîlé,  imposail  au  clergé  un 
nouveau  sermenl  et  soumeltail  sa  lïarole  à  la  [dus  étroite  surveil¬ 
lance*",  el  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  (]ui  remel- 
lail  en  vigueur  contre  les  prêtres  les  lois  sanguinaires  de  1792 
et  1793. 

On  le  voil,  la  législation  laissée  j>ar  la  Cou v(în lion  pour  règh^i' 
la  séparation  de  TEglise  el  de  rËlat,  que  >L  Aular'd*  et  no.s 


K  Cette  réaction  thermidorienne  se  produisit  après  la  chute  de  Robespierre 
et  son  exécution  (26-27  juiiiet  17114,  O-Iü  thermidor  an  II). 

2.  Voir  l'Eglise  de  Pmds  pendatU  la  Révolution  {l7^9-iS0I)y  par  1  abbé 
Uelarc,  t.  III.  On  consultera  aussi  avec  avantage  l’ouvrage  de  M.  Grente  sur 
le  Culie  calholiqué  à  l*aris^  de  Ifi  Terreur  au  ConcordûL 

3.  V^oir  le  texte  en  Appendice* 

k  M.  Aulard  a  un  véritable  culte  pour  la  Révolution  et  il  a  consacré  sa 
vie  et  son  talent  à  la  glorifier.  Voir  Etudes  el  Leçons  sur  la  Révolution 
française. 
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inoderives  léf^ij^laleurs  <  considpr^'til  eonune  un  îdr^àl  à  i-eproduire^ 
est  bien  (*onni,so,  l)ieii  eontradietoîi'<%  bien  despoliijiie  (d  tracas-- 
sirre.  Son  a])plifation,  qui  fut  (MilJT[>nse  par  le  bireeloire,  s'eri 
est  ressent  le.  Ce  lut  riueotiérence  jjc^'péiüelle  et,  sauf  de  courts 
inlervallos,  ce  fut  la  persécution  j)oiir  bEf^lise, 

Les  ] premiers  arrêtés  et  décrets  du  Directoire-  furent  hostiles 
à  l'Eglise,  Aussi,  le  8  ventôse  an  V  (27  levr-ier  1 79ti),  il  puidiail 
un  arrêté  promet  laid  100  IVanes  de  juime  à  qLiieonque  livrerait 
un  émigré  ou  un  prêtre  sujet  à  ta  déportation,  et,  le  22  germinal 
(11  avril)  il  faisait  voler  mie  loi  interdisant  a  nouveau  l'usage  des 
cloches  ou  de  toute  antre  mncle  de  convocation  publique  pour 
les  usagés  du  <‘ulte.  Enfin,  le  10  avril,  il  en  obtenait  une  autre 
fi-appaid  de  mort  toute  espece  de  provocalion  h  la  dissolution 
du  CouYï/nuuneut  répul>Iicain  et  tout  cjmne  alleidaloire  à  la 
sûreté  piiblitpie  et  individuelle.  Aussi  on  se  mit  avec  [dus  de 
/été  que  jamais  a  arrêtei'  les  préires,  à  les  emprisonner,  a  les 
traduire  devant  des  commissions  militaires^  c\  niénu*  à  lesr 
fusiller  soLirnoisemenl  sur  les  routes^. 

Un  irislaid  seulemenl  on  cnil  à  la  liberté  vraie.  Les  élections 
d(‘  Tan  V  fuj’cnl  lavorables  aux  parlisans  de  l'oixb'e.  La  majorité 
des  Conseils  des  (’inq-CeiiLs  et  des  Anciens  se  déji-lacja.  Eniraînée 
par  tes  disf^ours  de  Camille  Jonlan,  de  I^oyer-Collaï‘d  et  de 
Mm  •aire,  elle  vota  la  loi  du  7  tVuclîdor  anA"  (1797),  qui  atirogeail 
l(*s  lois  de  l'an  l\  td  i-élablissail  les  prêtres  dans  leurs  droits  de 
citoyens  fi-auc^als.  Alors  lt*s  caclmttes  s'ouvrirent,  tes  prélî^es 
reparurenî,  beaiu‘onp  revinrent  deTexil,  quelques  évêques  même 
non  émigivs,  r«:commencêrent  à  oflicier  :  de  lîoquelaure, 

évê<[ut^  de  Sentis  ;  iian'al,  évêcfue  de  Troyes;  <!e  Maillé 

de  La  'l'our-Landry,  évêque  de  Saint-PapouL  Cette  |)ériüiie 
il  accalmie  lut  de  comble  durée. 

A|)res  le  cou[>  d’Etal  du  18  IVnctidorb  l<ï  persécution  recom- 
mem;a  avec  la  dei*niêre  violence.  La  loi  du  7  fructidor  fut  rap- 


1.  Tous  les  auteurs  <le  propositions  de  loi  jacobines  sur  la  séparation  de’ 
l'Egliso  et  do  Tliltat  so  sont  inspirés  de  îa  loi  de  la  police  des  cultes  votée 
parla  Con’v^eiitiou.  AL  Bienvenu-Martin  hu-méme  lui  a  fait  des  emprunts. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  était  entre  les  tiiaiiis  d'hommes  tels  que  Barras, 
Carnot,  Letourneur,  Bewbeï,  La  Beveiîlère-Lépeaux. 

3.  Voir  HtMùh^e  de  la  Comtiluüon  eivUe  itn  clerf/é  {i7À9-  fSiÔ),ji^T  Ludovic 
Beiout,  t.  lY  ;  —  le  Directoire^  par  Ludovic  Sciout,  t.  III;  —  la  Terreur  &mis 
le  Directoire,  par  Victor  Pierre. 

L  Les  directeurs  Qrenl  exécuter  ce  coup  rl  Êtat  par  le  générai  Augercau, 
lieutenanl  de  Bfinajmrte,  Les  deux  Conseils  furent  épurés  d\utc>rité,  et  le  len-^ 
demain  fut  portée  la  loi  tinite  révolu tiomiaire  du  10  fructidor  qui  armait  te 
Couvoriienient  de  pouvoirs  à  peu  prés  illimités  à  réganï  des  eiineniis  de  la 
Uéini  hlîque. 
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portée;  un  nouyeau  ^  fut  impose  aux  prêtres;  par  une 

loi,  le  décadi  fui  rendu  oblif^afoire,  non  seulornenl  j>our  les 
aulorilés  eoiisliluécs  el  leurs  emjdoyés,  pour  écoles  piîhHques 
cl  pari icuîièï'es,  pour  les  tribunaux,  mais  encore  pouj‘  les  coni- 
mer(janls  et  les  indiisliaels-.  Ce  régime  vexaloire  fui  bieiitôl 
complété  |>ar  la  loi  du  13  IVuclidor  an  VI  (30  avril  170S)  qui 
prescrivait  aux  autorités  municipales  de  réunir  les  citoyens  le 
décafli  pour  leur  donner  connaissance  des  lois,  des  actes  admi- 
nistraLifs  e(  des  actes  de  Tétai  civil,  el  sli])nlaif  que  les  mainages 
ne  ponvaieni  (Mre  célébrés  <|iie  ve  joiy-la. 

Il  s'ensuivi l  un  redoublement  de  i-igncur  contre  les  prêtres. 
Comme,  aux  ternies  de  Tacte  volé  le  10  IVuctidor,  loul  ecclésias¬ 
tique  pouvait  être  dépoidé  par  simj)l(*  arrêté  motivé,  par  lettre 
de  cachet  {lin'cloriate,  flo  17î)7  à  170!)  !b0(>0  arrêtés  île  dépor¬ 
tation  furent  lancés^.  Il  y  eut  dans  In  même  année,  en  Belgique, 
8*223  condamnations  el,  en  Finance,  !)!)3  prêtres  dé]>orlés  el 
705  emprisonnés.  Beaucoup  de  prêtres  durent  encore  émigi^er';: 
nubien  plus  gi^and  nomlïre  se  caclièrent.  Devant  ces  attentais,, 
la  Bretagne,  TAnjou,  le  Maine,  la  Basse-Aormandii^  se  sonte- 
vêi‘enl  et  reprirent  les  armes.  Le  désoi'dre  élait  partout,  et  les 
vielimes  lombaiont  chaque  jouj*  ^ 

l.a  seconde  expérience  était  aussi  tlésastreusc  que  la  première* 
Elle  aboutissait  au  même  résultat*  Les  événements  établissaient 
qne  la  séparai  ion  de  TEglise  et  de  TElal  ne  saurait  être  uni? 
solution  dans  notre  pays.  Quand,  en  Frani'e,  TEtÊil  refuse  de 
s'entendre  avec  Tf^glise,  il  faiil  fpTil  la  persémile*  (Test  ce  qui 
ressort  du  régime  insUtué  par  la  Convention,  pratiqué  par  le 
Directoire*  Il  est  bon  de  se  le  rappeler.  Celle  conslalalion  nous 
permet  de  deviner  les  jiérils  qui  nous  atlendenl  après  la  sépara¬ 
tion  de  TEglise  et  de  TElal*  Poui-  cette  raison,  cette  réforme 
aurait  ilû  être  à  jamais  é(‘artée  de  la  France* 


Bésumons  mainlenaiil  toutes  les  considérations  qui  rnililenl 
d'une  façon  spéciale  contre  la  séparation  de  Id^glise  et  de  TElal 


n  C'était  un  serment  de  haine  ù  la  royauté  et  ii  Tanarchie,  et  d^atlachenient 
et  de  fidélité  à  la  népubïiqiie  et  à  la  conslilutiOD  de  fan  IH* 

2.  A  SajnUGermain^en-Laye,  le  cas  d'un  maréchal  femmL  qui,  le  décadi, 
avait  ferré  le  che^^al  d’un  voyageur  avec  des  fers  forcés  dans  le  cours  du 
décadi,  donna  lieu  à  une  consuîtatton  en  règle,  rendue  par  le  Ministre  de 
fïnté  rieur, 

3.  Voir  Vandal,  V Avènemenl  de  Boiiapar/e^  t*  I. 

-i.  Voir  L*  de  la  Siccotiére,  Loui^  de  Fralté  ef  les  mSKrreçliom  normandes^ 
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<'11  France,  acluellcinonl.  Pour  qu’elle  devînt  praticable,  il  i'aii- 
clrail  changer  les  origines  de  riiisLoire  de  noire  nation,  renverser 
ses  traditions  et  mutiler  son  âme,  Esl-ce  possible?  Non,  nous 
n’avons  aucune  puissance  sui'  les  rails  qui  se  sont,  jiassés.  Ils 
s’imposent  comme  b's  traditions  elles-mômes;  le  nier  serait  une 
absurdité',  lét  comment  détiTiire  Fé'lat  moral  d’un  peuple  sans 
le  détruire  lui-même?  De  plus,  il  (audrail  moililier  les  caractères 
ale  l’Ktat  dans  notre  pays,  restreindre  ses  droits,  qui  sont  illimités, 
/îtcndre  les  libertés  <[ui  nous  manquent,  favoriser  davantage  les 
initiatives  piâvé*es,  (|ui  sont  trop  surveillées,  au  point  d’être 
■«‘toutrêes.  Oui  [louri’all  pivlendre  tpie  ce  travail  puisse  se  faîi’)' 
•en  un  jour?  Personne;  il  faut  de  longues  années  pour  élablii’  de 
nouveaux  prinei|)es  de  gouvernement. 

Il  faudrait  encoi'e  oublier  les  dess<*lns  des  enneinis  du  catho¬ 
licisme  (fui  veulent  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l'EluI,  cl  lU' 
-tenir  aucun  conifife  de  leurs  projets  liberllcides.  Est-ce  é'galc- 
ment  possible  ?  Non,  agir  de  celte  la(^on  et  raisonner  de  la  sorte 
serait  un  non-s('ns  inconcevable.  Il  faudrait  croire  <fue  l’Eglise 
■est  décidée  à  sacrifier  son  indéfiendanee,  ses  œuvres  et  sa  vîe;  il 
faudrait  aussi  (pdelle  appro<’hAt  de  sa  fin.  Est-ce  po.ssible?  Non. 
son  l’ondateur  l’a  assurée  qu'elle  vivrait  perpétuellement  tant  que 
le  monde  durera.  Jamais  elle  n’acesséde  défendre  h  érüï(j  ne  ment 
sa  liberté,  et  ses  entants  ont  versé  pour  elle  leur  .sang. 

Il  faudrait  eiitin  méconnaître  les  leçons  évidentes  du  pas.sé,  ne 
plus  se  souvenir  (jue  .sans  succ.ès  le  régime  de  la  séparation  de 
l’Eglise  et  de  l’Etal  fut  tenté,  et  qu’au  contraire  il  introduisit  la 
guerre  civile  dans  la  F’ rance  et  établit  la  Terreur.  Est-ce  pos- 
silde  de  perdre  la  mémoire  de  ces  faits  et  des  en.seigncmcnls 
<fui  s’en  dégagent?  Non.  Nous  devon.s  profiler  de  l'expérience  de 
nos  ancêtres  et  éviter  les  fautes  qu'ils  ont  comniises.  Voilà 
pour(|uoi,  tant  que  <l(mieureronl  ees  impossibilités,  et  ell(j.s 
-detnenreronl  longtemps,  la  séf)aralio!i  de  l’Eglise  el  de  l'Etal 
ne  pourra  |)as  s’établir  d'une  façon  durable  et  sérieuse  eu 
l'raiiee. 

Les  arguments  hîs  plu.s  subtils  et  les  i)]us  convaincanls  que  l’on 
pourrait  opposer  à  noire  ass(’rtion  échoueront  devant  ces  réelles 
imjmssiliilités.  De  plus,  nous  pouvons  alléguer  des  faits  <)ni 
■corroborent  encoi'e  nos  prenve.s.  Parmi  nous,  acluellement.il  st* 
produit  à  proj^os  des  questions  religieuses  une  agitation  entrete¬ 
nue  pai'Ies  partisans  du  désordre.  Les  passioiis  sont  excilée.s,  les 
colères  sont  soulevées,  les  espril.s  sont  animés.  On  dirait  que  la 
guerre  se  pi'épare.  Pourquoi  ajouter  de  nouveaux  ferments  à  ce 
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Irouble  in<iuii^‘lanl  el  vouloir  ù  cette  lieure  la  réalisation  d’iine 
réforme  qui  a  le  caractère  de  reiirésailles '? 

Comme  en  conviennent  ceux®  qui  sont  véiâtablemenl  con¬ 
vaincus  de  la  nécessité  de  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  FElat, 
mais  qui  ne  veulent  point  s’en  servir  comme  d’une  arme,  qui 
•sont  guidés  par  le  libéralisme  et  la  noblesse,  cette  réforme  doit 
être  le  fruit  d’une  longue  paix  religieuse.  Elle  ne  peut  être  décidée 
que  dans  le  calme  et  le  sang-froid,  du  consentement  <le  la  grande 
inajorilé  de  ta  nation.  Ce  n'est  que  doucement  que  l'on  peut 
•dénouer  les  liens  qui  rattachenl  l'Eglise  à  l’Etat,  de  manière  è 
rendre  ù  l’un  et  ii  l’autre  de  ces  deux  pouvoirs  leur  pleine  indé¬ 
pendance  et  leur  en  assurer  rexcreice.  Puisque  à  l'heure  actuelle 
nous  sommes  divisés  au  point  de  vue  religieux,  on  a  eu  tort  de 
mclli’e  en  avant  celle  (pieslion  irritante.  Selon  nous,  d'ici  long¬ 
temps,  sinon  toujours,  ouu’aurait  point  dû  la  déballre  dans  notre 
pays  suffisamment  agité.  Si  nous  osions  exprimer  toute  notre 
pensée,  nous  dirions  que  le  Parlement,  en  l’abordant  el  en 
essayant  de  la  résoudre  dans  les  circonstances  présentes,  a  com¬ 
mis  une  inexplicable  téinérité. 


1.  Elle  (iemeure  avec  ce  caractère  de  représailles,  puisque  la  Cliarabre  s'est 
décidée  à  poursuivre  Tétude  de  la  séparation  de  TE^^dise  et  de  FEtat^  à  cause 
<le  l'altitude  du  Souverain  Pontife.  Voir  débats  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  10  février  1905- 

‘2.  C'est  Favis  de  M.  Ribot  (lettre  piibliée  au  début  de  VElude  de  M.  Nobïe- 
niaire^z^r  le  Concordai  ou  la  séparalioîi)^  de  M.  Poincaré  (inlervîew  publiée 
tians  le  Figaro^  août  1905  et  recueilli  dans  Fouvrage  de  M,  Charriant,  Après 
la  Séparation),  de  M,  Deschanel  (discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés, 
21  octobre  1904).  Pour  aborder  la  question  de  la  séparation,  il  faut,  oit  ce 
dernier  orateur,  «  un  Gouvernement  très  énergique,  très  uni,  pénétré  du  sen* 
liment  de  sa  responsabiitté,  supérieur  aux  passions  qui  l'entourent,  incapable 
-de  céder  sur  ce  qu'il  aura  une  fois  fixé.  >> 
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A  * 


LES  l‘HETEM>l'S  DESACCOHOS  ENTRE  L  EGtJSE  ET  LA  FRANCE* 


l.EH  ALT.IANCES  UE  LA  lïE:MOi:nATlE  FRANÇAISE,  —  LA  NEUTRALITE 

!:T  IA  LAÏCITE  DE  l'ÉTAT*  -  LE  RUDGET  DES  CULTES  ET  I.A 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE, 


SoMM.MRK.  —  Le  point  de  des  «  séparfitistes  '>  libres  penseurs,  —  Ils* 

essaient  de  discréditer  TEgïiâe  et  d'exalter  la  démocratie,  —  Que  faut-ü 
penser  de  Tantinomie  (lu'ils  prétendent  découvrir?  —  La  vitalité  et  les 
rajeunissements  de  l  Eglise,  —  [Ses  bienfaits  pour  le  peuple.  —  l*^rincipes 
démocratiques  de  sa  Constitution,  —  Les  affinitég  qui  rapprochent  l'Eglii^îe 
et  la  dcîiiocratie,  “  l/enseignement  de  Pie  VU  et  do  Léon  NUL  —  Le 
patriotisme  du  clergé  et  des  catholiques.  —  Science  et  la  Raison  alliées 
de  la  démocratie  française.  —  Sont-elles  opposées  au  dogme  et  a  la  foi  ?  — 
Le  principe  de  la  neutralité,  —  Entraîne-t-îl  la  séparation  rie  ï'Egdise  et  de 
rEtat  ? —  La  neutralité  et  la  tolérance,  —  i.a  laïcité  de  TEtat,  —  L'esprit 
'^démocratique  et  libéral  du  Concordat  de  ISÇl.  —  Les  fondements  du  Budget 
des  Cultes.  —  Sou  car-actère  d'indemnité  et  d'utilité  sociale,  —  Le  Concor¬ 
dat  lie  1801  et  la  loi  des  associations  du  1^''  iuillet  IflüL 


1  ^ 


UîMis;  l<Mü’  camiKifïiK'  i-onlro  le  (’.onrordîvl,  los  «  s('*|>araüsles  » 
libres  |K‘nscuf.s  et  ealholiques  ont  tlil  être  fçuidés  par  des  raisons 
sérieuses  absoUiiiiciil  eoiivaincaiilcs.  Lte  fait,  les  arg^tnnenls  sui' 
lesquels  ils  s'appiiienl  senibleul,*  au  ()reinier  ahonJ,  de  nalure  à 
déterminer  l’adliésion  de  l'esprit.  Mais,  quand  on  les  examine  <Ie 
près,  on  voit  bieiilôl  qu'ils  n'ont  qii'nne  appareiiee  tb*  vérifé,  ou 


Sources  :  J,  Maldonal,  Dispiitalio  de  pth  (la8ïi):  —  Thadilîiei,  De  Tôle- 
(1183 1  ;  — cardinal  ChiaramontG  évôque  ddmola,  plus  lard  Pie  VIL 
//o/aeï/iî  25  décembre)  ;  — *  lîalmès,  le  ProtesUmtîsme  et  le  CalhoUchme 

considérés  fJa?ïe  leurs  rapporis  avec  lo  civilisalion  earopéetine  (18B8)  ;  — ^  A,  de 
Tocqueville,  la  Démoeralîe  en  Amérit^iie  (1831-1840);  —  iimioU  lff  Oémocralie 
(1840)  ;  —  Julc£4  Sîrimn,  la  Uhertê  de  conscience  (1851):  —  M?'  Dupantoiip^ 
r/ÿffcyc/û/ne  du  S  décembre  (1804)  ;  —  Parlsis,  Cas  de  conscience,*.  (1865J; 
de  Ginoiiilhac,  Letfre-circiilfrire  sur  rEncffcHiiueei  le  «St/llabus  j>  (1865); 


(1S18)  ;  —  Minghetti 


Calhô- 


ilques  libéraux,.,  de  iS*i0  ù  nos  j'owrs  (1885)  ;  —  La  Marillier,  fJberié  de 
conscience  (1896)  ;  —  Qn.iveU  la  Liberté  de  ~  conscience  (1891);  la  Pacificafion 
infeÙeciueue  par  la  liberté  (1901)  ;  —  G,  Goyau^  Autour  du  cal holicismesockdc 
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bien  (|irils  sup|)Oseiil  poiii*  la  sociélé  (k\s  ïmsen  fausses  qui 
devraient  être  démolies  de]>uis  louf^lemps  pont'  Hre  reniplaefïes 
par  des  soutiens  vraimeiil  ined)raiilal)les. 

Ce  (jiu  esl  mis  siirloiit  eu  avant  paj*  lapremiei'e  elasse  des  par¬ 
tisans  de  la  séparation  de  TK^Iise  et  de  FEtat,  e'esl  Fantinoinie 
vpi’iisprélendenf  déeouvrir  entre  la  France  ré]niblieaîn(‘  eldénio- 
cralique  et  le  calhoiiciKine.  Pour  euv,  TEglise  ap|>araît  <^omrne 
une  vieille  inslitufion  déerépile,  tioni  les  matériaux  usés  tendent 
a  se  dissociei*.  I.a  vi<‘  l'abandonne  el  riidluenee  lui  a  échappé. 
Elle  dépérit,  étrangère  h  loiites  les  réformes,  à  (ouïes  les  révo¬ 
lutions,  à  tous  les  progïvs  qu'elle  essaie  de  contrarier;  ininlolli- 


—  abbé  Klein^  rEglise  ei  le  Siècle  (1894);  —  Benjamin  Kidd,  rEivhUion  sociale 
(1896);  —  Gabriel  Séailles^  les  Affirmaiions  de  la  Conscie7ice  Moderne^  2*'  édit* 
(1904);  —  L.  Lévy-Briilil,  t(f  Moi^ale  et  la  Science  des  Mwurs  (1903);  —  Ernest 
Hæckel,  le  Monisme^  Paris,  lleinwald,  1897,  etc.;  —  Berthelot,  La  Science 
et  la  Morale  (Hevue  de  P(ft  is,  n*"  du  1-"  février  1893);  —  lî.  Poincaré,  la  Science 
el  Henri  Bergson,  Mémaire,  —  Mauinus,  rEf/liscei 

la  Démacralie ;  —  Id,,  la  iiépubltque el  la  Politiauede T Ef/lise;  —  \  d.,la  Pacifica- 
t  ion  politique  el  reliqieuse  ;  —  Id.,  l' Eglise  el  la  Eraticemoderjte:  les  CathotkpH^s  et 
la  Liberté politigae  [1898);  —  Fonsegrive,  le  Catholicisme  ef  la  vie  fie  resprii 
fl 898);  —  Id,,  Cafk(dicisfne  et  Démocratie  (ÎSS>8)  ;  —  Id.,  la  Cfdse  sociale 

œ;  —  Dell  on ,  Catéch  mue  (1 898)  ;  — -  Id . ,  La  lîéîioea  t  hn  soda  le  ah  rétienfie 

.  ;  —  nbbé  ilayraud,  Queslio7is  du  Jour:  les  Démocrates  chrétieîis  (1890)  ; 
lu  Héraiblique  el  la  Ptii:x  rclif/ieuse  (1900);  —  abbé  NaurJet,  Christianisme 
'  l 


i'ocif// (1898)  ;  ‘ — ]i\,^  Xoh*e  devoir  social  (1899); —  Id,,  la  Démocratie  et  les 
Démocrates  chrétiens  —  P'ouiliée,  la  Science  mot  ale  conlemporaitie 

(18SÜ);  —  Iiî.^  Psytdtoloqle  du  peuple  français  ;  —  Jd.,  Esquisse  psycho¬ 

logique  des  peuples  europêetts;  ^  de  ijiveléye,  le  GoHUerïie7netit  dans  la  dé- 

—  Mpnsaliré, 
'ivilisafion  chré- 
des  partis 

itiffues:  —  Em.  Ollivier,  LEmpire  liùéf'uL  t-  Vîl  ;  —  Bninetièré,  Voulons- 
ivms  une  cfflise  nationale  ?  (VS  novembre  1901);  Sur  les  chemins  de  in  Croyance 
(190o)  ;  td*,  la  Démoantie  devaîil  Za  iS'cie^îcc(1904)  ;  —  abbé  Birot,  Mouimneiü 
reli^ieUjr  (iüOl);  —  G.  Bos,  I\si/chôiùgie  de  ta  crùi/ance  (1902)  ;  —  1^.  Arreiit, 
te  >Sen/'mïen/  fdiqieuje  en  France  {1903)  ;  —  Swift,  rEfeniel  Contlif  (1904);  — 
Bouglc%  les  Idées  éf/alitah'es  (1899);  —  de  La  (irnasserie,  Psycholof/ie  des  relî- 
ffiOfts  (1899);  —  Jean  Lemoine,  Archives  de  rhisfoire  i^eiiqiease  de  la  France  : 
-mémoires  des  évêques  de  France  sur  la  couduife  ù  tenir  à  Céyard  des  Héfoi'- 
>nes  {fûùi)  (1002);  — labbé  Vacandard,  la  Tolèinnce  (1903);  —  E.  Callln^  la 
jolèt'ance  protestante  (1903);  — Toiicliet,  FAoye  funèbre  du  P.  Lacordaii^e 
(1902);  —  de  Pressenssé,  la  Séparation  d^s  EffUses  et  de  FEtat  (1903)  ;  —  h.  'rra” 
neiix,  Syllabus  el  la  Itèciaraiion  des  droits  de  T/tomme  (1903);  ^  l,ouis 
Havet,  Vkléedeia  FAer/e(llî03)  ;  —  Marc  Sangnier,  VEsprlt  f/(mi£ierf^//pne{1904); 
■—  H  Oural,  Etudes  sur  le  «  Syllabus  »  (19()4);  —  P.  Viollet,  te  «  Sjfllabus  ^ 
(1904);  Anatole  Francej  le  Coficordat  et  FEf/Use  (janvier  iOÜo,  Annales  de  la 
Jeunesse  laïque):  —  l^éon  Bourgeois,  la  Démocratie  (Pevuc  polit ir/ue  el  parle- 
mentaîrey  décembre  100 i);  —  SL  Rifaiix,  FAgonie  du  Catholicisme  (1903i;  — 
abbé  Julien,  /e  Con/tif  les  Mots^  les  Idées,  les  Faits  (lOüt);  —  Paiiî  Bourget, 
ffiuvi^es  rompfèles,  V  (1900),  préface  inédite;  —  ïd.,  l'Etape  (1902);  —  Id., 
C fl  Divorce  (1904),  etc.;  —  Emile  Faguel,  Si/r  tes  chemins  de  la  Crof/ance 
{article  paru  dans  la  Revue  taiine,  numéro  du  23  novembre  t904);  —  DM.  Gras¬ 
set,  les  fAr/iites  fie  la  HiologWf  2"  édit.  (1903);  —  l)*"  X...,  les  Conflits  de  la 
Potence  et  des  Idées  modernes  (1903). 
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gentc  iles  besoins,  des  aspira  Lions,  des  lendaiices  de  la  société 
qu'(dle  ne  peut  plus  satisfaire;  allacliée  à  ses  anciens  erremenls 
(|ui  Tont  enveloppée  (rimpopulanté  et  ipn  la  conduisenf  a  sa 
perle;  opposée  par  ses  dogines  irréforniables,  qui  asservissent  et 
atrophient  rinlelligence,  à  Tesprit  scientifique,  dont  le  ressort  le 
plus  pulssanl,  la  forme  même  se  trouve  dans  la  liberté  de 
l'examen  et  de  la  reclierclie:  demeuraul  d'uue  inli'ansigeance 
inflexil>le  et  analhéinalisani  avec  une  intolérance  sans  pareille 
tout  ce  qui  contredit  de  quelque  fiujon  sou  enseignomenl  ;  acca- 
parant,  au  détriineiiL  du  patriotisme,  les  meilleurés  énergies  des 
citoyens  et  les  melLant  au  service  d'une  ])uissance  élrangère  K 

Devant  TEglise  se  dresse  une  jeune  société,  pleine  de  sève  et 
de  vie,  ipii  peut  com|>ler  sur  raveiiir  :  c'est  la  flémocralie 
française.  Ou'elleest  grande  et  parfaile  aux  yeux  des  séparalisles 
libres  j)ensein\s  !  Ils  ne  se  lassent  pas  d'énumérer  loules  ses 
noblesses,  Ions  se*s  bienfaits,  tous  ses  rêves.  Us  la  montrent  en 
particulier  étendant  hardiment  le  domaine  de  la  liberté,  se 
penchant  de  préférence  vers  les  luuiibles  et  les  |>etits,  leur 
réservant  une  part  dans  le  (jonvernement,  et  multipliant  en  leur 
faveur  ses  mesures  et  ses  lois  de  protection.  Comme  elle  est  forte, 
solide,  confiante  en  elle-môme,  elle  iCa  besoin  (raucuiie  tutelle. 
Elle  ne  veut  poui*  appuis  que  la  seîence  nioderne,  pour  laquelle 
elle  professe  un  véritable  culte  et  cpéelle  ap[)elie  la  religion  de 
Tavenir;  que  la  jdiilosoplue  moderne,  qui  a  définitivement  éman¬ 
cipé  la  raison  et  a  conquis  poiu*  chatfiie  individu  rautonomie, 
rindépeiidance. 

Aussi,  quel  res])ect  elle  exige  ]>ouj*  la  Hbeîié  de  conscience  ! 
Elle  ne  se  ronteiite  pas  de  la  simple  lolérance,  elle  va  jusqu  a  la 
neutralité.  Il  est  donc  nature!  que  ses  meilleurs  défenseurs,  selon 
ses  désirs  et  la  logicjue  de  ses  principes,  la  détachent  de  FEglise 
catholique,  à  laquelle  elle  fut  liée  par  le  Concordat.  I*as d'accord 
[)ossible  entre  ces  deux  institutions.  L'Eglise  sera  loiijoiii'^s  eu 
contlit  avec  un  Etat  démocratique.  Elle  ne  se  réconciliera  jamais 
avec  la  science  et  la  philosophie  modernes,  (péelle  s’etïbrce  de 
(fiscréditer.  Son  intolérance  rempôche  de  i‘econnaîlre  ie  bienfait 
de  la  neutralité.  Il  est  nécessaire  de  tenir  sépai-és  l'Eglise  et 
TElat,  deux  ]>uissances  ennemies  qui  se  nuiraient  réciproque- 


i.  Ces  arguments  ont  été  clairement  indiqués  par  M.’de  Presenssé 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  sa  proposition  de  loi.  Quant  au 
reproche  adressé  aux  catholhjues  de  manquer  de  patriotisme,  il  a  été  surtout 
formulé  par  M,  Combes  dans  son  discours  à  propos  de  Texpulsionde  M.  l*abM 
De Isor  (séance  du  22  janvier  t9ti4,  Chambre  des  députés). 
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Tïienl,  <l'autanl  plus  (ju’elles  fuixnl  longlemps  unies  par  uiitraitt^' 
d’ordre  esseuliellemenl  monarchîtpie. 

SiJremcid  ds  n’ont  pas  regai’dé  riîgUse,  ils  ne  la  connaissent, 
ils  ne  voulenl  |tas  la  connaili-e,  ceux  qui  parlent  et  raisonnent 
ainsi.  Sans  doute  rKglise  compte  dix-neui‘  siècles  d'existence. 
Mais  sans  cesse  elle  se  renouvelle,  s'agrandit,  se  rajeunit,  Klle 
est  toujours  vivante,  l’immortelle  épouse  du  Cliri.sl,  radieuse 
d'une  impérissable  jeunos.se  dans  sa  beauté  sans  rides  ni  souil¬ 
lures.  Sans  doute  encore  l'Kglise  est  immuable;  mais  en  même 
temps  elle  jouit  d'une  souplesse  merveilleu.se  et  d'une  perspica¬ 
cité  siirp  rouan  te.  Elle  accommode  ses  enseigncment.s  à  toutes 
les  formes  de  gouvernement.  Elle  ne  condamne  aucun  régime 
et  le  déclare  bon,  pourvu  qu’elle  y  puisse  glisser  son  souffle  à 
elle,  son  esprit,  sa  vertu,  sa  vie. 

Pourquoi  alors  entrerait-elle  en  lutte  avec  la  démocratie  '? 
Après  tout,  que  veut  une  démocratie?  N’e.«l-ce  point,  selon  la 
force  du  terme,  un  gouvernement  '  auquel  doit  participer  le  peuple 
et  qui  doit  se  |)roposer  l’amélioration  du  sort  du  peiq)le  ?  Peul-oii 
penser  que  l'Eglise  s'y  opposera,  elle  qui  fait  descendre  raiito- 
rité  civile  de  Dieu  .sams  doute,  mais  par  rintermédiaire  du 
peuple;  elle  qui  délia  les  cha!ne.s  des  esclaves  et  les  rendit  aptes 
à  user  de  la  liberté  par  une  éducation  palienle,  remplie  de  res¬ 
pectueux  méiiagemenls  et  de  sages  lenleurs;  elle  qui  défendit 
les  opprimés,  rechercha  leur  anVanchissement  et  rappela  si  fré- 
(juemment  l’égalité  entre  tous  les  lionimes^  que  Dieu  avait  l'ondt^e 
et  que  son  Christ  avait  restaurée  cl  scellée  de  son  sang  libéra¬ 
teur  ;  elle  qui  voulut  rascensioii  graduelle  et  pacilique  des 
classes  inlerieures,  des  populations  lalïorieuses  et  soiifIVanles  h 
une  plus  grande  somme  de  bien-être,  <le  moralité,  d'instruction, 
d'iiithienee  légitime;  elle  qui  fut  sans  cesse  à  la  poursuite  de  la 
misère,  la  soulagea  en  sanctifiant  el  réconfortant  les  Ames^? 

L'Eglise  elle-même^  s'inspire  parfois  des  principes  du  régime 
démocratique  dans  son  propre  gouvernement.  Elle  fait  profes¬ 
sion  d'ignorei*  la  naissance  séculière  des  prêtres  cl  choisit  ses 
pontifes  dans  tous  les  rangs  sociaux.  Les  ordres  religieux  élisent 
leurs  chefs  en  lenant  compte  iiniqueinenf  de  leurs  mérites  per¬ 
sonnels*  Il  ne  faut  donc  pas  parler  de  désaccord  entre  l'Eglise  el 


1,  La  question  de  la  démocratie  a  été  étudiée  par  VI M.  Fonsegrive  (Crise 
sociale)  et  par  Marc  Sangnier  (Esprit  démocraUgue)^  etc, 

2-  Voir  les  ouvrages  de  Tabbé  iVaudet^  du  P*  .Maumus  et  de  Al.  Fonsegrive, 
l/éJeclion  de  Pie  X  en  a  été  une  preuve,  l/ancien  patriarche  de  Venise, 
le  cardinal  Sarto,  appartient  à  une  famille  très  sinipJe,  très  obscure* 
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la  Hi^inocraiie.  An  ooiilrairo,  de  vraies  affinités  les  rappi'Oehent 
ruiie  do  l'aulre.  liioii  plus,  un  lütal  démocralitjiie,  s’il  est  bien 
inspiré,  s'assurera  le  «'oneours  de  l’Eglise,  qui  lui  sera  d'une 
grande  utilité. 

ICn  elTet,  l'Etal,  démooral ique  doit  se  défendre  contre  de  ter¬ 
ribles  (langer.s.  II  lui  est  difficile  d'avoir  une  conlinnité  con¬ 
stante  de  vues,  des  desseins  à  longue  portée,  une  durée  sans 
changeinenis  brvisques,  d’organiser  forlemeul  la  hiérarchie  de  ses 
pouvoirs,  d'obtenir  une  obéissance  [H’omple  et  complète  et  rie 
maintenir  l'oi’dre  au  milieu  de  la  division  clos  factions  et  des  par¬ 
tis  qui  est  inévitable,  et  au  milieu  des  convoilises  |>ersonneiIes 
ipii  [U'olileronl  de  la  liberté  pour  se  inanifesler.  11  sera  porté  à 
être  mol>ile,  immnstanf,  accessible  à  lonles  les  impressions, 
.susceptible  des  ])ires  afVoleinents,  en  proie  à  des  luttes  inces¬ 
santes  et  à  de  lionteiix  murcliandages  b  Ou'il  donne  la  main  à 
l’Eglise.  Elle  sera  pour  lui  un  piâncipe  de  cohésion  et  de  slahi- 
lité,  un  gaj’anl  de  docilité,  un  Irein  salutaire  (jui  l’ari’étera  sur  la 
voie  do  ranarchie,  un  propulseur  énergique  qnî  secouera  les  cou¬ 
pables  hbrhetés. 

(?esl  <*('  qu'avait  (Uitrevu  à  ta  lueui'  des  événements  Iragiques 
«le  la  Uév(jlution  le  pieux  el  doux  })énédiclin  ('-hiararaoiili,  cantî- 
nal  et  évt'-tpie  d’imola,  qui,  en  mon  tant  sui‘  le  siège  «je  saint 
Pierre,  devint  I^ie  VII  ;  «  L’Evangile,  di.sail-il,  ne  condamne  pas 
la  démocratie.  Soyez  tivs  bons  chrfUiens  et  vous  sei’ez  d'exeel- 
leiils  L(\s  verlus  morales  reiideiil  lions  déinocralcs. 

i.es  proniiers  (diretiens  liaient  animés  de  Fespril  de  la  démocra'- 
lie,  »  <adle  pensée  lumineuse  el  ieeoiide,  fruit  de  médilallons 
solilaires^  a  élé  reprise  à  cent  ans  d'intervalle  par  le  Souverain 
Porilife  Léon  XI IL  II  Ta  dérinilivemenl  prérisée,  savainment  et 
explicil(Mnent  exposée. 

Après  ses  encycliques^  et  ses  allocutions ^  si  nobles  dans  leurs 
atlîj'malions,  si  sages  dans  leurs  reeoniman<la lions  et  si  Ihéolo- 
gitjues  dans  leurs  développements,  il  iLest  plus  jiossiliie  de  voir 
entre  TEgliso  et  la  démocratie  aucune  sorte  de  coiitradietion. 
1/ Eglise  se  préoccupe  de  la  condition  de  ceux  qui  peinent  et 


1.  Voir  le  Mouvement  rçtif/îen^  cie  M.  Tabbé  BÎJ'ot  :  la  ife  rEf/lise,  p*  145. 

Ü.  Quôii  oposlaUct  rntmeris^  fin  28  tlécenibre  ISIS  [Lettres  apostoliques,  t» 
p.  42j;  eüCjcJiqiie  iJiutunmm,  du  25  juin  1881  (op.  cit..  t.  ï",  p.  140);  Hentm 
novurum^  du  16  mai  1891  (op.  t*  lll,  p.  IS)  ;  il  rares  de  communl,  du 

18  janvier  lllül  (op,  VI,  p.  234). 

3.  Discours  aux  pèlerins  Oin  riers  français,  parai i  lesquels  il  faut  noter  une 
réponse  à  M.  flarmel  et  surtout  le  tiiseours  du  8  octobre  tBÙB  {op.  ciL^  i.  \\ 
p.  8ÜJ. 
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îiV.sl  prus  ennemie  irun  rtrifsoiinoble  liieii-cMj^e  ;  <0Î<^  peomei  de 
reeonciltt'r  les  deux  elasi^c^s  rivales  sans  faire  appel  à  dbilopiques 
réformes  et  à  d'infiniélanls  bouIeversoimvnU.  Dans  ]e  eallioli- 
<dsnïe  SC  l.j^ouve  le  sc)  de  la  jusfice  sans  ieqiiel  la  déïnoerofie  se 
-corrompra  infailliblemenl,  le  ferment  de  jusliceef  <lcfdïaidté  sans 
Jetjuel  elle  flissoudra  les  nations  et  de  loutc  laçou  se  suicidera, 
Ouanl  au  reproche  arlrcssé  aux  catholicpies  et  aux  prêtres 
<rêtre  incapables  <le  patriotisme  par('e  qu  ils  sont  les  <<  sujets  » 
<lu  Pape,  nous  ne  (‘royons  pas  ulile  de  nous  y  attarder  loui^- 
lemps*  L’instoirr^  est  la  i)Our  |>roiîver  que  les  callioliipies  el  les 
prêtres  savent  aimer  la  Fr'anre  cl  se  dévouei*  pour  elle,  D'ail- 
ieiirs  la  dé))eiKlamMî  des  prêtres  et.  des  eatholiqucîs  vEs-à-vis  du 
Saint-Siège  ne  dépasse  jamais  les  lïoriies  du  domaine  s]>iri- 
luel  ;  elle  est  iiîdle  dans  tous  les  autres  domaines.  Voila  pour- 
4jnoi  les  calholiciues  et  It^s  prêtres  ne  sont  pas  à  proj>remenl 
pai^lei'  les  «  sujets  du  I^ape,  Au  reste,  d<q)uis  longlenips  Ijicor*' 
claire  a  i^épondii  à  celle  objection*  A  roccasion  d'un  de  ses 
^adèbres  j>rocès,  ravocal  du  roi  lui  re[>rocha  iTêtr'e  le  ministre 
^Vun  souvei'ain  étranger.  Alors  Laeordaire  se  leva  et  répliqua 
lîèremenL:  «  Je  suis  le  minisLre  d(‘  quel^prun  f]ui  n'est  étranger 
mille  part  :  je  suis  le  ministrcî  fie  Dieu  b 


* 

W  IP 


Mais  déjà  la  démocralie  française  a  coiilracdt'^  d(‘s  alliances 
^jiéelle  no  veut  [las  abandomun',  Plie  s\^sl  liée  ii^révocaldemenl  à 
la  science  et  à  la  pfiilosopine  moder  nes*  Par  là  mêm<%  n'a-l-elle 
pas  tourné  le  dns  à  l'Eglise?  A"a-t-el!e  pas  nmdii  Ionie  entente 
inqvossible  ?  Gefle  question  Iroublanle^  nous  amène  au  pro!>lème 
des  l'apporls  du  dognieet  de  la  stdein'o  eteteeeuxde  la  raison  et 
de  la  foi.  D'après  certains,  nous  nous  trouvons  en  face  (renne- 
mis  ij‘récf>ncilial>les.  Le  dogme  enlève  à  la  s<dence  sa  Iilierlé, 
laril  sa  cui'iosité  féconde,  lui  inspire  urn^  stérile  timidité,  'foui 
<logme  fixe  est  une  |>rison  ou  meui^f  r<‘sjiriL  La  foi  n'est  pas 
moins  funeste  à  la  raison.  Elle  ne  veul  [lascnleudre  parler*  de  son 
émancipation.  Elle  ]>réfèr*c  l'asservir-,  eompriiuer  ses  vignnreux 
élans  et  Idàmei*  ses  nobles  liardiesses.  Aussi  entre  (’(*s  deux 
juiîssances  s'est  élevée  une  guert'e  qui  n'est  pas  sur*  le  point  de 
se  terminer  et  qui  domine  ions  les  débats.  Jamais,  atlîrmc-Don, 
<dles  ne  signei'oni  un  tt'ailé  de  |)aix,  El,  pnisejue  la  démocratie 


1,  Toachet,  Elrtge  funèbre  du  /^  Luconiaire^ 
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française  a  opté  pour  la  science  cl  la  raison,  elle  ne  peut  que 
rejetei’  le  dogme  el  la  foi  el  eonséquem nient  l'Eglise,  qui  les 
représente  et  tes  patronne  :  son  honneur  y  est  engagé. 

Ce  raisonnement  serait  parfait  si  l'on  prouvait  qu'en  réalité  il  y 
a  opposition  entre  le  dogme  et  la  science,  la  foi  et  la  raison.  On 
oublie  do  le  pi'ouver,  et  d’ailleurs  la  chose  serait  peu  aisée.  La 
science  et  le  dogme  s'accordent  à  merveille  •.  La  .science  sup¬ 
pose  certains  princijies;  le  dogme  les  requiert  aussi  ;  la  science 
'exige  du  .savant  certaines  di.sposi Lions  intérieures  de  prudence, 
de  détiaiice  <les  .sens,  des  passions  et  de  l'autorité  individuelle, 
des  qualilé.sde  nuxteslie,  irhumililé,  d’abnégation  et  de  patience. 
I,e  catholicisme  les  réclame  à  un  degré  suréminent,  si  bien  quo 
Bacon  a  pu  dire  avec  l'aison  «  On  n'entre  dans  le  royaume  delà 
science  que  de  la  même  façon  ffu'on  entre  dans  le  royaume  des- 
ci  eux,  à  la  condition  de  se  faire  enfant,  » 

Par  ailleurs,  le  catholicisme  est  loujour.s  disposé  à  encourager 
la  science  dans  .ses  investigations  audacieuses.  Il  retire  des 
découvertes  scientifiques  de  nouvelles  et  utiles  clartés  pour 
rintelügence  et  I’expo.sé  du  dogme.  En  vain  l'on  chercherait  une 
divergence  entre  la  science  el  le  <logme.  L’on  peut  conclure 
qu'ils  s'entendent  pour  pousser  l'espiâl  humain  par  les  mêmes 
moyens  et  au  nom  des  mêmes  !oi.s,  quoi  que  par  des  voies 
parallèles,  ver.s  la  véiâté  totale,  i^'on  devine  que  le  conflit  que  l'on 
veut  également  étal>lir  entre  la  raison  et  la  foi  est  de  même 
nature.  Le  conflit  n'est  qu’apparent. 

On  reproche  à  la  fol  de  limiter  la  pensée  humaine.  Examinons 
la  valeur  de  celte  objection.  La  foi  limite  la  pensée  humaine, 
c'est  exact;  mais  elle  ne  la  limite  que  du  ctVlé  de  l’erreur  el 
ouvre  sur  ia  vérité  de  nouvelles  el  profondes  perspectives;  et 
c’est  ce  que  fait  la  raison  quami  elle  a  découvert  la  vérité.  «  Dès 
qu’il  y  a  vérité,  comme  l’a  .si  justement  remarqué  Comte,  il  ne 
.saurait  plus  y  avoir  de  liberté  de  penser.  »  De  plus,  la  foi  laisse 
une  grande  liberté  à  l’esprit  dans  le  domaine  de  la  science  et, 
même  dans  son  domaine  réservé,  elle  lui  accorde  une  certaine- 
latitude  :  c'est  ce  qui  explique  l'évolution  des  dogmes. 

La  foi  ne  .s’oppose  nullement  à  la  raison.  Au  conliaire,  elle 
lui  est  utile;  elle  piévient  ses  recherches  cl  l’aficrmit  dans  la 
possession  des  vérités  fondamentales  <lonl  elle  ne  peut  se  passer 
et  qu’elle  peut  connaître  par  ses  propres  forces,  elle  populari.se 


1.  Abbé  Bii'ot,  Afouveme/tf  religieux  ;  le  calholichmeei  latiiedel'estpril,^.  18. 

2.  Fonsegrive,  le  Calhùlicihne  et  la  tûe  de  l'espnl,  p.  Iîi8. 
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CCS  vÉritcs  on  les  incitant  à  la  portée  des  plus  simples  intelli¬ 
gences  par  la  clarté  et  la  précision  de  ses  définitions.  Puis 
elle  grandit  la  raison  en  la  tran.^portant  dans  des  régions 
supérieures,  inaccossible.s  ù  la  nature  ;  enfin  la  foi  sc  faitle  défen¬ 
seur  de  la  raison,  proclame  son  indépendance  dans  son  domaine 
et  reconnaît  la  liberté  de  ses  méthodes,  comme  l’aUeste  le  Concile 
du  Vatican'. 

Si  elle  réclame  l’adhésion  île  Tesprit  î’I  des  mystères, 
la  chose  n'est  point  surprenante.  La  loi  est  nue  participation 
à  la  science  si  vaste  de  Dieu  ;  surtout  elle  l’cnseigno  l’esprit 
humain  sur  rinfini,  qui,  selon  l'expression  de  Pasteur-,  a 
comme  double  caraclère  de  s'imposer  et  d’êlro  incomprélien- 
sible.  En  outre,  si  elle  interdit  une  certaine  émancipai  ion  de 
l'esprit,  la  cho.se  n’est  que  raisonnable.  L'émaiicipalioii  absolue 
de  l'intelligence  conduirait  à  ranarchie  intellectufdie,  au  scep-- 
ticisme  complet,  et  amènerait  dans  les  esprits  un  désarroi  lalal. 
Que  la  démocralie  française  ne  craigne  donc  pas  de  tendre  la 
main  tout  à  la  fois  à  l’Eglise,  fi  la  science  et  à  la  raison!  On  ne 
pourra  pa.s  l’accuser  de  faire  un  geste  hvpocrile  el  inexplicable; 
et  l’Egl  ise  ne  sera  point  fâchée  <le  se  trouver  en  pareille  com¬ 
pagnie. 


CependanI  la  démocratie  française  pourrait  avoir  encore  un 
scrupule.  Par  respect  pour  rindépendancc  de  la  pensée  et  pour 
l'autonomie  de  l'individu,  elle  avoue  soti  incompétence  au 
milieu  de  la  fliversilé  des  croyances  et  ne  se  reconnaît  pa.s  le 
droit  d’en  imposer  aucune.  Elle  regarde  lotisle.s  dogmes  moi'aux, 
métaphysirpies  ou  religieux  comme  égaiemenl  en  question.  Elle 
se  déclare  neulre  et  elle  a  érigé  sa  neutralité  en  dodrine.  Et 
parce  qu’elle  estime  celle  neutralité  au-des.sus  de  tout  prix,  elle 
la  veut  universelle  et  ai)Solue  el  dé.sirc  que  toutes  se.s  institu¬ 
tions,  se.s  lois,  sp.s  actes,  se.s  paroles  portent  celle  marque.  Elle 
combat  avec  acharnement  foui  ce  qui  pourrait  lui  donner  un 
caraclère  confessionnel,  l’a  lalement  elle  ilcvait  s’al  laquer  au  Con¬ 
cordai,  quiesi  absolument  contraire  à  la  neulralilé.  Un  Elatneutre 
ne  doit  pas  gralifier  la  religion  catholique  «l'un  rang  privilégié-*. 


1.  Décréta  el  Canones  ConeUît  Valicani  (sess.  ill,  c.  tu,  de  l'ide). 

2.  Discours  de  réception  «  r Académie  française,  prononcé  le  27  avril  1882. 

3.  C'est  l’argument  rjue  fait  valoir  surtout  M.  Dcsclianel  (Chambre  îles 
députés,  séances  du  21  ochihrc  1904  et  du  23  mars  1905)  :  «  L'avenir,  c’est  la  . 
neutralité  de  l’Etat  en  matière  de  religion.  » 
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Ono  rcpondro  à  celle  ohjeclioii  ([ui  senilîh*  insolulde?  I.e  priïi- 
de  la  iieulr'aUlé  n’enlraîiie-L-il  pa.s  la  sé[)anitioii  de  l'Eglise 
<^\  de  rKtal?  Eh  bien  non  !  sui>posé  même  r[iie  Ton  admît, 
pour  un  instant  ce  pi'ineipe*  Dans  l’appliraLion  des  the^ordes,  ron 
'<loîl  tenir  eoniple  des  lalis  et,  si  on  se  laissait  guider*  pai*  la  seule 
-abslraclion,  l’on  tlevienxh'ail  bientôt  un  uIü]msI<'  <langeiTux,  Or 
■en  France  des  faits  réels,  palpables,  s"op[îOsen(  a  la  rupture  <lc 
VK  la(  avec  I’Il^üsc.  Nous  les  avons  signalés  et  analysés.  En  lace 
^l'eux,  un  parlisan  de  la  neuli'aüté  ilevcail  .s'ineliner  et  aileiulre 
<les  jours  nouveaux  [KUir  metire  en  pratique  .sa  doetriiie. 

.Mais  la  démocratie  Irancaise  a-l-elie  raison  de  s‘alta<‘her  à  la 
iieufralitc  (d  doit-(dle  continuer  tle  le  faille?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  bien  i\uv  In  plupart  <ie  ses  hommes  d'Ebd  aient  commis 
reriTur  étrange  de  la  consirléi^er  comme  une  ile  ses  plus  glo- 
rienises  <’onc|tiél(\s,  A[>rcs  Léon  XI  II  L  après  Jules  Simon-,  après 
Hrumdière^,  nous  os<nis  <lîre  tVaiiehenKuit  qiu‘  la  neutrÉdilé  est 
périlleuse,  impratical>l(%  anormale,  outrageante  et  hypoei'ile. 
•Far  n'(\s|-il  |>as  léméj'aire  cle  la  jurrl  d'nn  Etat,  de  dédaigner  les 
^'royam^es  religieuses  qiü  se  traduisent  inrailliblcment  en  aelions 
♦el  qui  onl  une  influence  ca[utale  dans  la  vie  sociale?  Penl-il 
•(railleurs  passer  indiHerenl  devanl  les  religions  (jni  sedispulenl 
riiniv(‘rs?  l^'Etal  ne  salirait  rester  (^oniiné  daiisle  pur  domaine  du 
lemporid.  Il  laissfuvi  voir  ses  ])référ(‘nces,  il  aura  des  comptai- 
.sances  ou  d(‘s  [)ersé(*utions.  Il  aiu^a  beau  se  vanter  d'éln*  neutre, 
il  ne  le  sera  i>as.  Dans  le  cas  où,  en  réalité,  il  n’aurait  pas  di* 
•(Mdl(%  de  religion^  il  aboulirait  à  élri^  alliée,  (d  raihéisme  est 
une  <*rovan(*e,  une  opinion. 

|[  esl  incom[>réhensil>le  ([ue  noln'  démocratie  inlelligente  se 
soit  engouée  do  taHte'^  idée  fausse  et  s‘eii  soil  pour  ainsi  direafîu- 
blé(‘.  La  niuitralité  hn  a  fait  commellre  des  fautes  et  des  injus- 
ti(^es  très  graves.  A  (‘anse  do  celte  (‘rrenr,  elle  a  proscrit  toute 
une  catégorie  de  cilovens  sans  autre  motif  que  leurs  sentiments 
intimes,  ne  prenant  pas  garde  cprelte  portail  atteinte  à  ses  priii- 
•(d[>es  les  plus  évidents,  à  l'égalilé  de  tous  devanl  la  loi  et  l(*s 
emplois  publics,  A  cause  de  cidlc^  erreur^  elle  a  banni  de  ses 
programmes  scolaires  les  notions  fondamenlales  (|ue  personne 


î,  Léon  XiH  a  coiiitiaitii  ccUc  eiTeiii',  îîot^mimcnt  (laits  sa  lettre  C/âiYi 
numéro  au  canlînal  Gilibons  sur  la  question  scolaire  aux  Etais-Utiïs  {op.  tdO, 
t.  Il  F  P-  dans  une  lettre  Anle  Vefftrum  au  caritiiial-archevèque  de 
♦Prague  c//.,  t.  l\\  p.  1Ü8). 

2,  V'oir  son  ouvrage.  /0>u,  Pairie^  Liberté  (p.  294  et  siiîv.). 

3.  Discours  sur  iu  Morale  neuire^  prononcé  en  I9ÜJ. 
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ne  i\oil  ignorer,  elle  s’est  gonlée  trexprimer  orficiclleineiil  non 
seiilenient  une  idée  <dirélieütu\  ralholîtfne,  inais  ime  idée  i^eli- 
gieiise,  Mlle  en  est  arrivée  ;i  éire  l'apôtre  brutal  de  la  Iilu‘e  [ïen- 
-séc,  nialérialiste  et  athée. 

Il  n'y  a  (prune  expliealion  a  celle  étraiif^e  lif^'iie  de  conduite* 

La  déiiioci-atie  IVançaise  n"a  pas  compris  le  véritalde  sens  delà 

iH'ulralitc;  elle  Ta  (ainfondiK'  avec  la  loléramarb  <jiii  est  léj^i- 

iirne  el  qui  est  nér^essaire  dans  noire  société  vu  Tébrl  a(‘tiKd  d(rs 

es|>rî(s.  I^'Kglise  n\*ii  dis(*onvicml  pas.  Plus  soiiveid.  ([it'on  tie  le 

pense* elle  la  ju^atîquc  et  toujours  professe  un  vrai  respect^  pour 

toute  crovaii<*e  el  l.onle  (^onvielioiK  étant  habitiuîc  à  (raib^rles 
«  ^ 

i\nies  avec  une  sairile  déréitmeeet  iniiinnl  vu  cela  son  Dieu  qui 
n'iTnpos£3  [>as  scs  bienrails  par  force,  Ouand  on  éludie  raelioii 
de  TE^lise  sans  parti  pris,  on  (‘st  obligé  de  reconiiaîtri^  qu'elle 
est  plus  toJéj'aiile  ([ue  le  protestantisme^  el  sui'lout  (pie  l'imu'é- 
<lu[ifé  conteniporaine  tpii  est  si  autoritaire  \  Le  Syllabits^\  tpron 
é(‘sl  plu  a  sij>Tialer  conuiie  la  preuve  la  plus  l'orle  dc^  son  infran- 

^ifçeanf‘(%  lu^  mérile  pas  t(\s  aUîU[ii(\s  jjassujniiées  «[léon  a<tirigées 
lui.  Loin  d’Cdre  un  act(‘  d'asser  vissenuMit  iiiteilecliud,  il 
peut  sci'vir  à  resprit  hiiinain  pour  le  ti;ard(u' des  eri'eiu^s  du  jour, 
très!  p(jurquoi,  s'il  eïi  (‘oôle  à  l  liglists  si  tdle  esl  liumiliée 
d'élre  unie  à  un  Liai  neutre  par  d(‘s  liens  qirfdle  iéa  jamais 


Si 

s 


L  .M,  Vacanilani  a  rêsamé  en  \m  opuscule  précieux  la  doctrine  sur  la  tolé¬ 
rance.  be  savant  auteur  exaimuc  Èaccessiveiiieut  quels  soûl,  en  eelte  lualière, 
Jes  devoirs  respectifs  de  riiuJividu,  de  FElaU  de  l'Egltse,  U  s'attacher  montrer 
que  la  vraie  tolérance  est  fille  de  i'Egtîse  caLhoîique  et  étudie,  à  la  lumière 
des  eTicycli(|ues  de  Léon  Xlll*  le  sens  qui  doit  être  donné  aux  condamnations 
prononcées  dans  rençycJîqiîe  (J  natif  ff  Cuir/  et  le  St/ lia  bits. 

2.  Dans  tout  le  cours  des  siècles,  l'Eglise  a  donné  des  exemples  de  Lolé- 
rance,  La  publication  des  M  émoi  ras  f/ en  évégues  fie  France  sur  la  coadniie  à 
lenir  à  Véfjarfi  fies  réfortnés  (1098]  en  a  fourni  une  preuve, 

M®''  Favjer,  évéque  de  Pékin,  nous  a  révélé  des  faits  de  tolérance  de  îa 
pari  de  P  Eglise,  Uaus  des  écoles  catlioliqucs  de  Chine,  les  maitres,  en  cer¬ 
taines  circonstances,  n'ont  pas  même  essayé  de  conveilir  les  enfants  qu'ils 
instruisaient,  appnitenanl;  au  papinisme, 

LMtlée  de  Loléraiicc  gagucrail  à  cire  discutée  et  la  pralîque  de  la  tolérance 
par  l'Eglise  devrait  être  da%'aiitage  connue.  Cependant,  ce  respect  des  convic¬ 
tions  n  empêche  pas  TEglise  d’ètre  luLiansigeaute  pour  la  défense  de  la  vérité 
et  de  souhaiter  pour  le  hîen  de  l'Elal  que  la  religion  soit  reconnue  par  lui 
comme  religion  d'Etat*  Elle  voit  dans  cette  déclaration  une  iiUestation  en 
faveur  de  la  vérité,  un  principe  d'unité  et  un  iiioyen  de  maintenir  la  paix, 

3.  Voir  fa  Tolérance  peoiesfanie,  par  Camul  ;  le  ProiesUmiisme  comparé  au 

Cffikolicisme^  par  ÏSàhnès,  ,  ,  , 

■L  Gela  ressort  des  discussions  du  Congres  de  la  Libre  Pensée  tenu  à  Rome 
■et  des  manifestations  oratoires  au  I  rocaaéro, 

O,  Voir  ie  texte  en  Appendice  et,  pour  f appréciation,  le  commentaire  de 
Ms^  de  Ginouilhac  et  de  ,\R''  ,Mûrmillôcl,  etc,;  —  les  remarques  d'Emile  Ollivier, 
l'Eglise  el  l  Etaf  au  Concile  du  lafica/u  t.  p,  352,  t.  ÏI,  p,  GIG;  rEjnpire 
libéralf  t.  Vil,  p,  225;  —  les  Etudes  de  MM.  itourat  et  Viollet, 
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voulu  briser  pour  uvitpr  un  plus  graïul  mal.  elle  n’auraiC 
aucune  houle  à  s’as.socier  aux  deslim'îes  d’un  Elal  vraî- 
menl  (olérant,  rempli  d’un  parfaîl  libéralisme,  comme  le  com¬ 
porte  la  noble  acceplion  du  mol,  el  saclumi  se  mettre  ù  l’abri  de 
tout  fanatisme  antireligieux.  En  vertu  de  la  tolérance,  l'Etat,  en 
France,  peut  oslensiblenient  s’appuyer  sur  l’Eglise,  puisque  la 
religion  traditionnelle  et  nationale  est  le  catholicisme  el  que  la 
1  lu  s  grande  partie  des  citoyens  continuent  de  luî  appartenir,  Sî 
a  neutralité  est  hostile  à  runion  de  rEgli.se  et  de  l’Etal,  la  tolé¬ 
rance  dans  notre  pays  lui  serait  plutôt  favorable. 

Ces  réflexions  sur  "la  neutralité  nous  di,speusent  de  nous, 
étendre  longuement  sur  la  laïcité.  Dans  la  pensée  de  ceux  (jui 
les  prônent,  la  neuti'alité el  la  laïcité  se  confondent,  M.  liiiisson,. 
l’apôtre  le  pins  ardent  el  le  plus  autorisé  de  ces  deux  idées,, 
emploie  indifféremment  ces  deux  termes.  ()uant  au  sens  qvi’y 
attachent  les  rhéteurs,  il  serait  difficile  de  le  préciser.  Dans  leurs 
déclamai  ions  vagues,  .sonores,  ils  se  servent  de  ces  formules, 
pour  se  donner  de  l’importance  et  en  imposer  à  un  certain  public. 
Ils  ne  se  préoccupent  pas  «.l'en  connaître  la  portée.  En  effet,  celle 
idée  de  laï(ûté,  comprise  dams  iin  sens  absolu  el  faux,  non  seulement 
entraîne  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l’Etat,  mais  encore  la  dis¬ 
parition  de  toute  religion  :  et  c’est  ce  qui  la  condamne  :  détruire 
la  religion  est  un  rêve  impossible  ei  placer  cette  utopie  dange¬ 
reuse  comme  base  d’un  gouvernement  n’al>outit  qu’à  la  désor¬ 
ganisation  et  à  la  ruine  <ie  la  nation.  Mai.s,  si  l’on  vent  signifier 
pai*  ce  mot  laïcité  que,  pour  les  affairc-s  temporelles,  le  pouvoir 
doit  êire  civil  el  non  religieux,  ce  .sens  n'a  rien  de  répréliensible  ; 
il  est  même  en  rappoi’t  avec  la  docli'ine  de  l'Eglise  el  cette 
laïcité,  la  seule  légitime,  n’empêche  pas  runion  des  deux  puis¬ 
sances  (|ui  se  partagent  la  conscience  humaine. 

On  a  donc  exagéré  le  différend  qui  sépare  l’Eglise  et  la  démo¬ 
cratie  française.  On  a  creusé  et  élargi  le  fo.s.sé  qui  les  éloigne 
l’une  de  rantre.  Eidre  elles,  il  n’y  a  antre  chose  que  les  ran¬ 
cunes  (In  passé,  que  des  malentendus  et  des  préjugés,  tout  au 
plus  une  sorte  d'incompatibilité  d’humeur.  Il  n’y  a  point  d’anti¬ 
nomie  véritable.  Que  la  démocratie  abandonne  sa  défiance  et  son 
antipathie  contre  l’Église!  Qu’elles  comblent  elles-mêmes  le 
fossé  qui  les  tient  à  di.stance!  Qu’elles  dissipent  les  malentendus  ! 
Alors  sans  ci’ainte,  dignemenl,  elles  pourront  revenir  l'une  vers 
rautre.  Elles  sont  faites  ()Ovir  se  comprendre,  s’entendre, 
se  soutenir.  Parce  que  déjà  elles  avaient  entre  les  mains 
un  traité  d’alliance  ([u’elles  avaient  signé  depuis  longtemps,  le 
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devoir  de  la  déiiiocratie  (Mail  de  s’y  attacher  trt‘s  ùl  roi  le  ment. 

Mais  Ton  pouvait  se  demander  si  le  Concordat  de  1801  était 
vraiment  démocralique  et  s’il  pouvait  être  accepté  par  un  pou¬ 
voir  jaloux  jusqu'à  l'excès  de  son  indépeiidatjce  et,  de  la  liberté 
de  ses  citoyens.  Ce  Concordat  n’était-il  pas  irordre  essentielle¬ 
ment  monai'chique?  La  main  autoritaire  de  Bonaparte  ne  se 
faisait-elle  pas  trop  sentir?  lîvideminent  les  séparatistes  «  libres, 
penseurs  »  l’ont  prétendu  et  certains  catholiques  ojst  été  t!e  leur 
avis',  sans  vouloir  pourtant  la  dénonciation  de  ce  pacte  qui  fut  si 
el'ficaceinent  pacificaleur.  Des  moyens  aussi  radicaux  leur  répu- 
,gnaienl.  Tout  simplemenl  ils  manifestaient  le  désii'  qu’on  le 
rrenouvelâl  en  !’ada[itanl  aux  besoins  <les  temps  nouveaux  et  en 
le  inodiliant  d'après  des  liases  plus  démocratiques,  plus  libé¬ 
rales®.  De  fait,  le  texte  du  Concordat  n’a  jamais  été  sacre  au  point 
■d’étre  complètement  irréfoianable.  Après  entente  entre  l’Etat  et 
le  Saint-Slèg’O,  il  n’eût  point  clé  défendu  d'y  loucher  et  d’y 
ajtporlcr  des  chanj^emenls. 

A  vrai  dire,  peut-on  soutenir  queeesehangemenis  étaient  néces- 
•saii‘es?A'ous  ne  le  pensons  pas.  Le  Concordat  de  1801,  n'ayant  l'ien 
dans  ses  clauses  qui  fût  coiilraire  à  la  démocratie  et  à  la  [il)erté, 
étant  même  conforme  à  l’esprit  moderne,  n'a  point  vieilli, 
même  après  les  bouleversements  el  les  innovations  du  xix" siècle, 
et  il  u’esi  pas  possible  de  lui  trouver  un  cai'aclèj’e  rnonarchtquc  ; 
ce  .sont  jiiulôl  les  articles  organit)ues  <|ui  mérilenl  ce  l'eproche. 
Ou  s'étonne  (ju’une  démocj'alie  ait  conservé  et  défendu  celte 
tégi-slalion  d’ancien  régime  liant  par  mille  entraves  la  til>erté  el 
frappée  à  reffigie  napoléonieniie.  Son  devoir  était  d'aboiii'  ces 
articles  qui  ne  s’adaplaienl  pas  à  noire  société  Iransforniée  par 
le  [)rogrèsdes  sciences  el.  le  changement  des  mœurs.  Son  devoir 
non  moins  évident  était  de  maintenii'  le  Concordai,  établissant, 
comme  il  convenait,  runioii  entre  l'Eglise  et  l’Etat,  «pii  demeure 
possible  et  nécessaii'e  en  Finance. 


One  resle-l-il 


muinleiiaiit  du  principal  argument  des  sépai‘a- 


1.  M.  l'aJîbé  Gayraïul,  en  particulier,  a  soutenu  cette  opinion  en.  plusieurs 
circonstances,  notainiuenl  dans  ta  séance  du  10  février  litüô  de  la  Chambre 
des  députés. 

2.  Plusieurs  auteurs  ralh«Ii<|ues  ont  prétendu  qinl  était  nécessaire  de 
modilier  au  moins  Je  Concordat  par  rapport  aux  nominations  éjiiscopales. 
l’Etat  n'étant  plus  caüudi.fue,  mais  neiiti^e  et  athée.  .\I.  Fonsegrive  a  \onné 

ies  raisons  tle  la  nécessité  (le  cette  muciiücation  (/e  CdUi&licisme  el  la  Démo- 
craiie  fvajtçùise  :  It)  setsienibre  1904). 


Ill 
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lislcî?  libres  ponseurt^  el  gouvememenlaux?  Bien  <\uï\  nemaiic|ue 
pas  (!e  foret*  at>paroiile,  soit  assez  captieux,  de  nature  h  rrap“ 
per  les  masses  populaires  cl  les  csprils  superficiels,  tjifi!  prête  aux 
pompeuses  tléeJainalions  semées  de  reteiilissoiites  et  vaines  for¬ 
mules,  on  a  tort  d'adopter  les  conclusions  auxquelles  il  alioulit. 
Quand  on  h*  presse,  il  cède,  et  finit  bientôt  par  s'écrouler,  Ce|HUi- 
danl  on  comprend  qif on  ail  eu  la  tentation  de  s'en  emparer  et 
sa  ver  de  fexploilor*  Il  a  pour  lut  un  semblant  tie  logique.  Sur 
scs  assises  on  a  pu,  a  ta  vérité,  élayer  de  sérieux  raisounemenls 
qui  ont  él^ranlé  le  Concordat  cl  qui  depuis  longtemps  auraient 
amené  sa  dénoncîalion,  s'il  n'avail  eu  pour  lui  la  solidité  faite  de 
V(ïnle, 

Par  contre,  on  iic  s'explique  |>as  que  des  hommes  aient  attaqué 
le  {Concordai  a  cause  du  Budget  des  CuHes,  Comme  fa  prouvé 
fréquïmiinenl  NP*"  f^i'oppcP,  b-  l’oiicoixlai  et  le  Budget  des  Cultes 
sont  deux  parties  absolument  ilistincles,  «  Le  Concordat,  dit 
l'éloquent  oraleui‘,  a  ratifié  le  Biulget  des  Cultes,  il  fa  déteniiiné^ 
il  ne  l'a  |>as  créé.  >?  M,  Em,  Ollivler  ne  parle  [nis  autrement  : 
te  La  question  du  Budget  des  Cultes,  al‘lirme-t-il  égalemcmt^^ 
n'est  pas  connexe  à  celle  de  la  sé|)ai'alion,,.  On  le  doit  indépen- 
danimenl  de  toute  considét^alîon  tirée  d'un  système  queleonque 
sur  les  rap|>orls  de  ['Eglise  et  de  l'Etal,  par  une  raison  hîsloritjue 
et  |>ai'  une  raison  sociale,  » 

Ces  d(‘rniej‘es  paroles  du  savani  écrivain  nous  indiquent  les 
fondements  véritables  du  Budget  des  Cultes,  Il  a  avant  loul  le 
caimdèï'e  d'une  iiidemiiilé  et  a  pour  origine  les  décrets  des  5  et 
4  novembre  I78tt,  (jue  nous  avons  déjà  cités  et  étudiés.  Apres, 
avoir  résolu  de  mettre  à  la  dis|)osilion  fie  la  nation  les  biens 
ecelésiasliques,  l'Assemblée  natioiialf*  reconnul  qu'etle  contrac- 
lail  envei\s  fEglise  um*  dette  rigoureuse,  cl  elle  s'engagea  «  à 
pourvoir  efune  manière  <^onvenal>le  aux  frais  du  culte,  a  l'eiilre^ 
lien  de  ses  niiinstres  et  au  soulagement  des  [ïainres  Pour 
bien  monlr<‘r  qu'il  ne  s'agissait  pas  ffune"  cliarge  transitoire, 
passagère,  mais  d'un  eiigagfmient  |>ermanent,  irrévocable  de  la 
part  de  l'Etat  français,  l'Assemblée  constituante  flécréta,  le 
13  avril  1790,  que  désoi-mais  chaque  annéf*  les  dépenses  du  culle 
callioüqiie  seraient  mises  a  la  piTinièrc*  place  dos  dé[)enses  pu- 
bliquesJ -(dengageineiil  a  été  reconnu  par  f  Assemblée  législative^^ 


1.  Voir  pasdm. 

2.  Voir  Manuel  flu  (h'oit  ecclésiai^tique,  p.  Ii79. 

3.  Le  li  septcmbixî  1792,  elle  iléclaraît  doiiie  qnïi  partir  du  1*'^  jan¬ 
vier  1793  les  citoyens,  dans  ctiaque  municipalité  ou  paroisse,  devraient  avisée 
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par  hi  Convention  <  et  par  tous  les  (îoiiveniemenls^^  qui  sc  sonl 
sueeedé  en  Fi'ance  depuis  1789. 

Nous  eonelurojis  avec  Fre|)peP,  ne  dévelojvpiHil  pas  davan¬ 
tage  unti  question  (jue  nous  avons  Irailée  :  «  Fe  liudg<d  des 
(adles  existe^  jndé[>eiula!nmenl  du  ('oneordal  dans  Jes  stipula- 
lions  de  rAssemIdée  (‘onstiluanle  de  1789,  et  pai*  conséquent, 
s'éeriail-il  en  s'adre.ssani  aux  séparatistes  d'alors,  vous  aurez 
beau  dénoncer  le  Concordat,  vous  aui'ez  Ijeau  élablîr  le  régime 
de  la  séparation  de  TEglise  et  de  TEtab  que  le  Buflgel  des. 
Cnites  sous  une  forme  ou  sous  une  antre,  sous  la  forme  d’uii 
revenu  ou  trun  capital,  îCen  roslerait  pas  moins  pour  l'Etat 
français  une  delle  rigourxaisc,  une  dette  de  justice  fondée- 
sur  le  droit  nalui'el  (jui  ne  permet  j)as  plus  de  dépouiller  un 
usu fruitier  de  son  usufruit  qu'un  propriétaire  de  sa  projuaété^ 
sans  lui  ;tccoi‘der  du  moins  une  indemnité  suffisante.  » 

En  outJ'e,  le  (dei^gé  n’eril-it  pas  été  dépossédé  de  ses  biens 
u'eûl-on  pris  ancnn  engagement  envers  lui,  le  Budget  des  Cultes, 
sei^ail  encore  une  nécessité,  roule  dépense  exigée  par  un  intérêt 
social  et  à  laqmdle  T  initiative  individuelle  ne  saurait  pourvoir 
avec  1‘égularilé  (d.  sécurité  constitue  un  service*  publie.  '  1"oul 
S(‘rvice  jjublic  doit  élre  supporté  ]k\v  FElat.  Or  le  Budgel  des 
Cubes  constitue  une  dépense  d'inléi'ét  sociab  II  est  destiné  ;> 
enlreleiiir  la  l'eligion,  qui  est  le  gi^and  besoin  du  peuple.  Dans 
ï‘es  conditions,  FEtat  ne  peut  se  déchai^ger  de  cetle  dépense.  Lu 
chose  est  si  évidente  quelle  a  été  admise  par  les  ;ul  versa  ires  les 
plus  aeliarnés  du  catholicisme,  par  Voltaire"*,  Proudhon^,  et  que 
tous  les  pays  vivant  sous  le  lY^gime  de  la  séjKU’alioii,  sauf  les 


enx-nirïncs  de  jioiirvoir  k  tontes  les  tléjienses  du  euîte  aiiqiiel  ïîs  étaient  atta¬ 
chés»;  niais,  en  même  temps,  elle  faisait  mie  excejiLîort  pour  le  traitement  des- 
mintBlres  du  culte  catholique. 

î.  Dans  le  célèbre  (îêcret  du  24  avril  1103,  prumiilgné  le  13  septembre  sui¬ 
vant,  elle  fonni liait,  en  ees  tenues  Cénoncé  de  la  dette  r  «  La  République  ponr^ 
voira  aux  frais  du  en  Ile  à  jiarLîr  du  1"  ianvier  ntli.  » 

2.  Tous  les  (îoiivernements,  en  elfet,  mit  voté  le  Budget  ties  Cultes. 

3.  Voir  Œiiüre.^  polémiquer ^  L  V,  p.  20. 

4.  En  nous  servant  de  cet  argument,  nous  nous  plaçons  «u  point  de  vue  des 
iiiiéi'èts  de  l’Etat.  Car  l’Eglise,  étant  une  société  parfaite,  a  le  droit  de  se  con¬ 
stituer  une  jiropriété.  Elle  a  toujours  préféré  la  propriété  au  traitement.  Elle 
est  plus  libre  et  sa  souveraineté  mieux  établie. 

d.  «  il  est  naturel,  a  dit  cet  écrivain,  que  les  ministres  de  l  autel  soient 
entretenus  par  la  société,  comme  les  soldats  le  sont.  tTest  à  la  loi  ciAile  ù 
faire  la  pension  proportionnelle  du  corps  ecclésiastique.  »  {Dictionnaire  phi¬ 
losophique^  Droit  canonique.) 

6.  «  Tant  que  la  religion  aura  vie  chex  le  peuple,  tiumiie  ce  révolutionnaire, 
je  veux  qu  elle  soit  respectée  extérieurement  et  publsquenient.  4e  volerais 
donc  contre  raboJîtîon  du  salaire  des  ministres  des  cultes.»  (Programme 
révolutionnaire  aux  électeurs  de  la  Seine,  3ü  mai  1348.) 
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Kl.als-Uiiis,  foiii'iiisseiit  un  Irailcmeiil  aux  ministres  ilu  culte*. 

(Ju’on  no  (lise  j)as  qu'il  est  inadmissible  de  forcer  un  citoyen 
à  (■ontribiier  aux  dépenses  d’un  culte  qui  n'est  pas  le  sienlAd- 
inelirc  ce  principe  serait  ta  destruction  de  l’impôt,  eai'  beaucoup 
de  contribuables  contribuent  f"!  subventionner  des  services  publics 
dont  ils  ne  prolitent  jamais  et,  à  moins  de  vouloir  dissoudre  le 
pacte  social,  on  est  bien  oblige  d’admettre  cette  mutualité  dans 
les  charges,  cette  réciprocité  de  services  et  de  fonctions  qui  se 
balancent  et  ({iii  s’équililuTUit;  autrement,  c’est  l’égoïsme,  c’est  le 
particularisme,  c’est  le  séparatisme,  c’est  la  négation  de  la  civi¬ 
lisation,  c’est  le  retour  à  la  barbarie,  c’est  la  dissolution  de 
l’ordre  social. 

Qu’on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  Budget  des  Cultes  violente 
certaines  consciences.  La  conscience  n’e.sl  engagée  pour  rien 
dans  la  parlici|>alion  aux  charges  publiques.  Loi'squ'on  fait  partie 
d’un  corp.s  social,  ou  u’a  ])as  le  droit  de  se  dérot>er  à  des  obliga¬ 
tions  communes  sous  prétexte  qu'elles  ne  conviennent  pas.  1! 
n’y  a  pas  de  responsabilité  personnelle.  Eu  allant  payer  sa  quote- 
part  {'lie/  le  percepteur  l'on  ne  fait  pas  plus  adhésion  au  culte 
catholique  que  l’on  ne  fait  adhésion  à  la  morale  des  Ihéôtres  et 
ô  renseignement  athée  ou  inalérialisle  qui  peut  être  donné  dans 
tel  ou  tel  élaljlisseinent  de  l'Etat. 

Il  était  nécessaire  de  bien  montrer  les  origines,  les  tbiidemenls, 
les  caractères  du  Budget  des  Cad  tes.  L’on  voit  [jai’  là  ce  que  vaut 
i’arguinenl  des  séparatistes  qu’il.s  essaient  de  faire  valoir  en  vou¬ 
lant  établir  nue  opposition  entre  le  Budgetdes  Cultesetlaliberlé 
de  conscience.  Cet  argument  ne  prouve  rien,  puisque  l'obligalion 
du  Budget  des  Cultes  siibsi-stera  sous  le  régime  de  la  .séparation 
comme  une  delle  rigouremse.  ne  pouvant  froisser  aucune  convic¬ 
tion  intime  des  coiiirilmaldes. 

Nous  n’avons  plus  qu’a  examiner  le  dernier  argument  des  . 
séparatistes  tiré  du  vole  de  la  loi  sur  le.s  associations  du 
I"' juillet  IttOL  Est-ce  que  cette  loi  entraînait  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l’Etat?  .M,  l’abbé  Lemire-  a  |)arfaileinenl  répondu  à 
celle  question  ;  «  Ün  ne  peutdii’e  .sérieusement,  reinai'qnait-il  dès 


I- 
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1.  Voir  Em.  OllivLr,  Manuel  du  droil  ecclésiasiïqtie^  p.  5B2,  —  M.  Léon  Séché, 
flans  son  étude  sur  les  Orir/ines  du  Concordaf^  cite  un  passage  du  comte 
d 'Mau  te  rive  en  faveur  du  Budget  (les  Cultes  :  «  Il  faut  que  le  peuple  fasse  les 
frais  de  la  subsistance  des  ministres  du  culte,  et  il  est  de  la  sa^xesse  du  Gou- 
verneuient  d'intervenir  dans  Ja  répartition  de  cette  dépense,  comme  il  a  ie 
droit  et  robîigalion  de  le  faire  dans  toutes  les  autres  dépenses  publiques  >> 

(t.  U,  JK  'ïü). 

2.  Discours  à  ta  Chambre  des  députés*  séance  du  12  décembre  i9üL. 
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1(^  12  (IrccMiibrc  lîlOl,  (fue  rofte  loi  soi!,  dans  sa  fcnein*  ol  dans  son 
loxl(\  un  aolioinineinenl  vers  la  sojiaralion  des  Kj^lises  el  de 
l'Klat.  An  eontraiiHs  jmisqirelle  rangt^  les  eonf^réf^at.ions  dans 
mie  loi  speriate  el  leur  donne  nue  sorle  <te  eoiiséeralion  ief^ale... 
csUee  qne  ecdle  situai  ion  ne  rlevieiulra  |»as  pour  elh^s  un  modas 
vivendi  durable,  une  soi'te  do  (*onlrai  laeile?  Par  conscMUHuit 
i*elle.  loi,  loin  d‘èlre  un  acheininenient  vers  la  séparation  des 
Ei^lises  el  de  THIal,  es!  [)lulôt  une  sorle  de  prolong^(*menl  ilu 
régime  conli^aire.  » 

Saiisdoiiie  la  loi  des  assotualioiis  a  <Mé  lrîivesli<^  par  M.  Combes 
el  sous  sa  main  elU‘  es! deveiiue  une  loi  d'éli'angbnnenl.  II  ideii 
<iem<‘ure  pas  moins  vi'ai  ((ifen  ellfvméme.,  si  elb*  avail  été  lilié- 
ï'abuneni  apidiquée,  (minmc*  l'ont  l'ail  remarcpiei^  M*  lIumlierH  et 
beaueoup  <l’autres  publicistes,  elle  aurait  élé  favoî^ablts  au  l'égiine 
4*on('or'dalaire*  Aous  avons  sur  ce  point  It^  témoignage  tle  railleur 
<le  la  loi,  M.  Waldeek-Housseaii^.  Il  n'a  jamais  (‘aelié  que  sa  loi 
4'dai(  une  œmu'e  destinée  à  iMuirorccu*,  à  Taire  vivr  e  îe  Conrordai, 
et  maintes  Tois,  an  cours  du  long  ilébal  qu'elle  a  soulevé  dans  les 
Cliainbres,  il  s'('st  donné  la  satisfaction  4le  raffirmeiMlevanI  une 
majorité^  radit'ab^  qui  nV  eomprenait  l’ieri  et  déchirait  son  pro- 
graniim*  sans  le  savoir. 

Ainsi  Ions  les  raisonnements  des  <(  séparai isles  »  libres  pmi- 
seurs  et.  gouvernenienlanx  ont  qiudfjiie  (diosc;  de  vî(deux.  Ils  laî- 
blissenl  a  un  mornenl  donné*  Pan^e  qu'ils  ne  possedeni  pas  la 
vérité,  jîs  sont  in(^apal)les  d'élaldir  iruiu^  fat^on  détinilive  el  l'ai- 
sonnalife  hn^égime  de  là  séparation  île  rivglisc*  el  de  l'plat  en 
l'rance* 


L  Le  Premier  E/fei  de  la  loi  (Eclair^  24  mai  1903). 

2.  Voir  les  PapîerK  de  M.  Walilerk-liotiRseau,  dociiiiionts  publié;?  par  le 
Eif/arôy  lo  12  octobre  1904,  et  par  la  Herue  potiltuue  et  pariemenlaire  foo 
tobre  UÏ04)* 


lIlsrolBïî:  ÏXÜ  CON'COPIÏAT. 
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LES  ARGl  MKXTS  DES  SEDAIIATISTES  CATIïOLIDLKS 

% 

Somma iHE-  —  Le  raisonnement  des  séparatistes  catholiques.  —  Leurs  i Musions. 
—  Leurs  exagérations.  —  Leurs  séiluclîons*  —  Les  ililïérences  entre  l'étaL 
social  de  ta  France  et  celui  des  Etais-Cnis  et  de  la  Belgique.  —  Ütilitê  des 
Concordats  daris  les  sociétés  nioderncs.  —  Quelques  citations  d'hommes 
politiques  :  de  MM.  OMivîeï%  TliiersT  Charles  Benoist,  Metchîor  de  Vogué, 
Etienne  Lamy,  de  Muu*  ~  Conclusion  r  Laconlairc  et  Gambetta. 

(  I 

Le  CouGordal  n'a  pas  conipir  sindenietil  des  adversaires  parmi 
le.s  ennemis  du  ratlioUGismtL  Des  enranl^?  de  TEjifHse  l'ont  ada^ 
i]ué;  Gcrtes  ee  n'édaienl  pas  les  moins  nvanfiianls  et  les  moins 
(iévoiiés  tï  la  cause  <le  la  reHiJ^ion»  lis  s  élaieiil  donnés  corps  et 
Ame  a  rEg’lise  (fulls  aimaient  passionnément  et  dont  ils  étaient 
lîers.  Ils  i>ré!eiu!irenl  la  servir  avec  eoiuvi^e  e(  nof>lesst%  et  fai¬ 
saient,  pour  (die  les  jïlus  heanx  rêves,  ll.s  la  voulaient  |>leine  de 
difji^nilé  el  de  }n'estig<%  libre  de  tous  ses  mouveiiHmlSî  (Uilravée 
par  aucun  lien.  redeval>le  à  an  en  ne  puissance  de  ses  œuvres  de 
miséri(^orde  et  d'apostolat.  Ilsélaienl  liumiliés  de  la  voir  eiieJiaî- 
iiée  à  un  pouvoir  (|ui  mécoiniaissait  sa  valeur^  roiiyissait  d'elle 
et,  au  besoin,  Ta  lirait  persc'quitéc'. 

Conunenl.  acre[der  de  cette  autorité  despolicpie,  irréligieuse,. 


Sources  :  rAvenir  (17  octobre  1830-17  lun^cinbre  Î83I);  —  de  P'ailoiix,  le 
Parti  calhùliquef  ce  qu*il  a  été,  ce  quil  e^t  devemt  d'Orléfmîf^ 

(1870);  Mémoires  (fun  royaliste  (1HH8):  —  MontalemberL  intéréis  cafho- 
liques  au  XfX^  siècle  (1852);  le  Ldcordaire  (1802)  :  Discours  de  Met  Unes  (ÎH6^)  ; 
—  Chocarne,  Vie  du  l\  Lacordaire  ;  —  Foisset,  Vie  du  H.  /h  Lacor- 


(taire;  — Thîers.  p^a’toï?e/?/t^i'rcs(lS79);  —  Claudio  Jannet,  Conférences 

sur  la  séparation  de  réalise  et  de  VEtal  (1881;;  —  ThureaieDaagïu,  VEylise 
et  rEtat  sous  la  Monarclde  de  Juillet  (1B80)  ; —  Lagrange,  17#?  de  Dupan- 
loup  (1883);  —  Sputler,  Lamennais  (1892);  —  E.  Lamy,  la  l^olUique  reliyieuse 
el  le  Parti  répubilc€tin  (15  janvier  1887,  Heoue  des  Deuoc  Mondes)  ;  —  Mclchior 
lie  Vogué,  A  propos  d^un  débat  religieux  (l^'  juin  1894,  Ilevue  des  Deux 
Mondes)  ;  —  vicoinle  de  Meaux,  iMoîitaiemberi  (1897);  ^  I.ecaruiet,  We  de  Mon- 


religieuses  deranf  la  Chambre^  les  Calholiques  el  l'Action  libérale  populaire 
(1003);  Contre  la  Sépara  lion  (1905);  —  IL  Lavolléc.  Chez  nos  voisins  les  Belges 
{Corresp07idanf  iyùucii  1903);  — abbé  Nàudel,  la  Séparation  des  Eglises  et  de 
rEtal  [Quinzaine^  16  juin  I903j. 
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les  évt^quos  qui  devaieiü  la  gonveniPi^  et  l'or  (|iîi  devait  pourvoir 
a  la  siiî>^^ii^laiiee  de  ses  iniuisires?  N’était-ce  |)(>iiit  un  abaisse- 
ineiil,  cause  de  son  invpopularile  et  de  ses  iiouloureux  insuccès? 
Qu'elle  se  sépare  de  TKlal  hai‘<timeiif,  ave(r  sa  seule  liljcrlé, 
(jirelle  aille  vers  îe  peïi|>k\  ((tfelle  lui  aiîi^esse  ses  exliorlalions 
réeoiiroii ailles  cl  ses  enseif^nemerits  luniiiieiix,  et  le  [vcuj>Ie 
reviendra  vers  elle. 

Pour  dévelo[>per  ces  maf^naiiimes  pensées,  ils  avaieul  à  leiu^ 
disposition  un  laiif^age  a  l'allure  marliale  et  chevalort^sqno,  dans 
lequel  [)assaienl  toute  ta  f^énérosilé  de  leurs  âmes  el  loule  leur 
eoiiliaiict^  dans  l'avenir.  On  ne  [leut  se  défendre  poui*  ces  vail¬ 
lants  eliaïiipious  d'une  vive  sym[)at!iie*  el  on  s'éprendi'ail  volon¬ 
tiers  de  leurs  idées  reïidues  [>lns  iidéressantes  eiKaij^e*  par  lé 
souflle  qui  les  animait,  si  on  n'élail  pas  arrélé  i>ar  fa  tVoifle 
raison* 

A  l>ien  rédéelilr  aux  théories  (jue  défendirent  ces  catholiques 
eonnus  dans  1  histoire  sons  le  nom  de  libéraux,  on  s’a[)ertoil 
qii  ils  s  illusionnaient  d'une  fat^on  grave*  Pai'ce  qu'ils  avaient  des 
senlimenlséh'vés,  ils  crurent  la  natni‘e  humaine  meitleiU'e  qu'elle 
n  est  en  réalité*  Ils  oubliaient  h^s  vilains  ai>[Hdits  el  h^s  mau¬ 
vaises  lendanees  qui  la  travaillent,  se  renuieni  dans  les  bas- 
foiuis  et  (pii  sont  les  plus  terribles  ennemis  de  la  vraie  <loctrinê, 
enrayante  par  ses  austérités.  Parlant  de  ces  l'auüves  données 
|>oiir  t  fUre  i*ecc\T>u’  la  vérité,  ils  ne  voulaient  conijiler  que  sur  sa 
divine  vei^lu  et  sur  son  évidence  (jui  suffirai]  selon  eux  ;  e'élail 
nue  illusion. 

De  plus,  iis  enlonraient  (Tun  culte  exclnsir  la  liberté.  Plie 
était  leur  idée  dominante,  huir  passion.  Ils  rinvoquaienl  sans 
(^exsse  el  la  (considéraient  comme  un  remède  iiniv(u‘seL  A  les 
entendre,  ils  jiaraissaienl  parfois  suppose!'  ipie  lalilïerté,  comme 
telle,  est  toujours  inviolaîde  (d  (pie  c'est  toujours  un  attentat 
crîniîiud  tmlre  tous  (jue  de  limilci'  la  libei'té  poni^  In  pro¬ 
léger  conlre  ses  excès.  De  la,  S(don  îa  juste  obsej'valion  de 
i\l.  Léon  Ollé-Lapr'iiiie  h  à  faire  d'un  état  social  trouljlé  vi  transi¬ 
toire  rîdéal  même  de  Lotîte  société,  â  estinuu'  un  lieiireux  pro¬ 
grès  la  divi.sion  inlellecîuelle,  à  traiter  Ionie  union  de  la  puis¬ 
sance  spirituelle  td  de  la  piiissan(*e  leniporelle  comme  une 
chimèn%  iin  danger  (d  meme  une  faute,  il  n'v  avait  pas  loin  »  ; 
(c'était  (UH'orï'  une  illusion  doublée  d'une  grtïve  erreur* 

Enfin  ils  voulaient  croire  l'I^lal  plus  vraiment  libéral 


1*  Voir  Ift  Vtlai'tlé  thréi tenue,  p.  Uh 
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qu’il  ne  Tcsi.  11?^  lui  pr^laieiil  une  larf^eiir<*l  un  tlésintiMvsseinenl 
qu'il  n'a  pay,  Ih  s'iinag^iiiaienl  cpraprès  .sV*lr<‘  .se[)are  d(i 
rKjçlise  il  ne  s’occuperail  plus  (Telle  (ïl  ne  rlierrherail  pas  à 
rcslroimîrc  SOS  liboilos,  fiiTil  la  laisserai!  vivre,  parler,  inai^(‘her, 
se  réunii%  se  gouvtuaier  à  sa  ^uiscv.  (/tMaif.  ioujoiirs  une  inusion. 

Les  ealholitiues  séparatistes  se  rondaieni  également  (coupables 
(Texagéralion.  Sans  doulo  il  y  a  des-incoiivéïiients  a  ee  (pie  des 
ministres  tpii  [jouvent  61  re  irjvHgioux  nomment  les  évéques  i]ç 
la  Sainle  Eglise,  à  ee  que  les  prêtres  de  Dieu  seinbleni  éii^e 
salariés  (*omme  de  simples  foiK^linnnaires  par  THtaL  à  ce  (pie  la 
religion  rec^oive  méïne  une  apparence  de  proteclioii  d'un  pouvoir 
dont  les  membres  font  [>rofessioii  d’alhéisnu^,  Fiu'sonne  n'en 
t liscon vient .  Mais  ee  nVst  pas  une  raison  (Tam[difiei*  (Uieon'  et 
tie  présenter  les  eûtes  défend netix  du  régime  eoncordataire,  lel 
(pi'il  a  été  j>rati(|ué  en  France,  endos  taldeaiix  d'uti  somlire  pes¬ 
simisme,  comme  les  plus  leiTibles  malheurs  qui  puissiml.  survenir 
à  TÉgiise, 

En  louî  la  mesure  (xst  nécessaire,  et  il  est  juste  de  reconnaîire 
(ju(*  le  régime  concordataire  iTa  pas  enlevé  au  clergé  son  j>reslig(‘ 
et  son  influence.  II  n  a  pas  nrrélé  TÉglise  dansTaccomplissc^menl 
de  sa  mission  L  Poui*  nous  servir  des  paroles  du  cardinal 
Mallneu  «  il  a  donné  alal'ï^ance  un  épiseopaliligiie  de  ton!  res¬ 
pect,  ([ui  ne  s>st  trouvé  inférieiii-  a  aucun  autre,  ni  |>ar  le  earac- 
t«‘re,  ni  {lar  le  talent  >>.  Il  a  obligé  des  hommes  irréligieux, 
malgré  hniv  volonté  arrêtée,  à  servir  en  dernier  ressort  hî  (catho¬ 
licisme.  D'ailleurs,  la  (‘anse  île  Ta  théisme  du  pouvoir  revient  a 
ceux  (pli  ToccupenI  et  non  a  la  forme  du  pouvoir  lui-même.  Or, 
les  minîsLres  athées  ne  sont  pas  immuables,  ils  peuvent  être 
remplacés  par  des  calholi([neB  :  Ton  doit  s(^  rappeder  (jiie  les 
hommes  sont  éphémcrcîs,  (pie  les  nslilu lions  se:ules  sont  du- 


Sans  doute  on  a  torturé  le  ('onconlal  pai‘  des  mesiU'es  qiTun  a 
apjielées  concojccla tailles,  j>robablemen[.  parce  cpTelles  n'avaient 
rien  de  <‘ommun  avec  le  Concordat;  on  s'est  elTorcé  dVnçhatner 
TEglise  et  de  Topprimer,  et  dans  celle  œuvre*  basse  etmes(|uine 
on  a  dépensé  une  inlassable  activité,  une  conslanie  énergies 
une  ingénieuse  cruauté,  (rélail  une  (‘onstatalion  qui  pouvait 
(dï’e  faite  par  tous.  Mais  était^ce  une  raison  deî  iTuioncer  au  Con- 
conlat,  de  l'ai  laquer,  de  le  méconnaîtra,  (le  l'amoindri  cl  i\e 


1.  Voir  Oraison  fimèbf^e  du  cardinal  LongénletLV^  par  M*'  Touchet. 

2.  Le  Concordat  fie  lêOt^  p.  105, 
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souliaiLer  sa  rnipliiro?  1!  ne  (louiiait  [>as  tous  lesavanlaf^os,  dont 
il  coEiIrnail  la  ]>rôniesse,  il  n'tUaü  pas  appliqEié  loyahmeiiL  Etait- 
ce  la  faute  du  CoïK^ordat?  N'abuse-l-on  ])as  (K^s  nieilbuiresiiislilii- 
tioiïs,  des  légisîalioEis  les  plus  sages?  Et  n’aurait-on  ]ias  lorl  de 
leuï'  faire  porter  la  responsabililé  de  ees  abus?  Ile  il 

set‘aiL  lilûmable  d(‘  rejeter  sur  le  ('oncordat  la  cause  des  injus- 
liees  et  des  perséeutlous  ijue  Ton  a  (*oiumiscs  à  sou  occasion, 
Ee  que  Ton  devait  fair(\  c'était  de  révélera  ceux  qui  rignoraieni 
son  esprit  rie  pacificaiion  et  de  liberff%  c'était  d'obliger  nos  gou¬ 
vernants  à  l'observer  pai^faiLeïneiit,  vl  non  pas  de  deniandi'r  sa 
(b'stnictioiE  Apres  la  dénüntûalion,  le  (louveriiemeiil  ne  modi¬ 
fiera  pas  sfi  ligne  de  coEiduitt*  elles  calttaliifues  serout  privés 
(run  soutien  sérieux, 

(aunïne  on  le  voit,  dans  les  éloquentes  tirades,  Ton  serait  tenté 
<1{*  dire  dans  les  diatribt'S  <!es  sépara  tisLes  catholiques,  des  il  lu-  ' 
sions  se  sont  glissées.  Est-ce  élonnant?  Ils  poiissaieut  \e\\v  con¬ 
fiance  jusqu'à  l'ingénuité.  Des  exagéï'alïoiis  ont  nui  à  îeurs  doc¬ 
trines,  Ils  avaient  dos  leni[>éran]enls  d’ot^alenrs  et  poussaient 
jus([u'ii  rexiréme  les  idéi^s  qu'ils  ado]ilaienl.  Pour  ces  raisons, 
ils  sont  excusables  d'avoir  [U'ôné  ta  séj)a ration  de  ['Eglise  et  de 
l'Elat,  i[u'ils  (uivisageaieni  avec  beaucoup  trélévatiou,  Sûi'çment 
ils  étaient  inspirés  par  le  plus  pur  amour  de  TEghsc,  Lors(|u'on 
les  lit,  on  regndte  de  tu‘  pouvoir  les  suivre,  lanL  ils  iiietleiilde 
l'élan  el  de  renllioiisiasnie  dans  l’exposé  de  leurs  doclrânes  lil)é- 
rales,  <léjà  si  séduisantes  en  elh's-mémes, 

('.e[>enflanl,  sur  la  (jueslion  des  t'apporls  do  l'Eglise  otdo  l'Elatt 
ondoit  par  pjaidein*e  et  amour  do  la  vérité,  saeritiçr  leur  {*oni])a- 
gnie;  ou  s'aveiil unirait  avec  eux  sur  iiïi  lorrain  peu  fc^nne,  daii- 
geiTUX,  Dos  illusions,  dos  exagérations  n'oni  jamais  formé  tes 
bases  d'unsoli<le  ralsonucmenl.  Les  conclusions  qu'on  on  déduit 
ont  des  chances  eIc  ne  pas  avoir  pour  elles  la  vérité.  Ils  ront 
senti  eux-niémes.  Afin  4ie  faire  partager  leurs  convictions,  et 
|)om*  <‘orj*ol>orer  leurs  argninenis  par  iroj)  oratoires,  ils  oui  allé¬ 
gué  avec  ernpresseiiunil  d'un  ton  de  ti‘iom|)h(^  rexenq>le  de 
r  Amérique  o(  do  la  Helgi^pie.  Dans  ces  pays,  la  sépara  i  ion  de 
TEglise  v[  de  LEla!  est  étabüo  et  rEgUse  est  loin  de  péricliter, 
E  est  là  iju'(dlo  ajjparaît  îe  plus  inqmsatile.  Pourquoi  avoir  peur 
de  la  sépa  rai  ion  [>üm‘  la  Erant'c  ? 


I)  avance  nous  avons  ï'épondu  à  ce!  Le  cfuestion  en 


étudiant  la 
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siluaüoti  iiu  (^aîboliclsme  dans  l(‘s  (livtTs  |*ays  du  monde.  Xoiis 
nous  fontouleroiLs  de  t{ue!ques  l'eflexîons.  Les  «  séparalisles  » 
(‘allioliqiies  auraienl  <ld  d "a bord  se  demander  si  l'exemple  qu'ils 
allegiieiit  à  l'appui  de  leiii*  lhese  vanl  |)oui‘  la  France*  S’ils 
sélaienl  posé  celle  .questioîi,  ils  àüi'aienl  peut-ûire  changé 
d'opinion,  F.ar  «  les  Améneains,  selon  la  sage  remarque  de 
.\L  l'abbé  Lejiiii'e  L  n'oivl  ni  tioli^e  [jassé,  ni  nos  mœurs,  ni  nos 
lois.  Leur  passé,  c'est  réniiellemenL  e/esl  une  niultilude  de' 
socles  et  de  tUxvlï'ines,  landis  ([U(‘  notre  ]>assé  a  t^ous,  e'esl  l'unité 
rnojvde  e(  religieuse  <le  la  nalion.  En  Amérique^  la  rtdigioii  est 
regardée  comme  une  noie  resptïclai>ilité  sociale.  On  s'en 
drape,  on  s'en  s(ud*..  C/esl  rexlréme  opposé  de  ce  tjui  arrive  en 
France,  ici  nous  av-ons  riiorrenr  de  lonl  pharisaïsme,  Xoiis 
sommes  plus  loris  à  cacher  nolrc'  seiifiineiil  religieux  (jn'à  le 
nionlreix  par  une  sorb^  de  piideui'  et  de  lH)n  goAL  Eu  cela  nous 
sommes  bien  ilhl'éreuls  des  Américains,  Xous  dilîérojis  encore 
|)ar  la  législation.  Admeü('z-vous,  s’écriait  rornleiir  devaid  la 
édiambi^e, que  louiétablissemeiil  religieux,  i|ue  tonie  œuvreeon- 
l'essifuuieîle  puisse  avoir  un  revenu  de  dollars  (de 

I^S.ÜUO  blancs)? C'esl  la  loi  de  l'Klal  de  Xevv-York,  Va-Lon  pro* 
poser,  pour  imiter  l'Améjmjue,  une  loi  scini>lable  |)aui^  les  éla- 
blissemenls  rtdjgieux?  >>  11  n'y  a  donc  aucune  pai'ilé  entre*  la 
France  td  rAinérique.  Avant  d'impoi’lei‘  chez  nous  sa  nuiniérc 
de  tranclici^  le  problème  des  rapports  de  rEglise  el  de  l'ElaL  il 
faudrait  y  inlroduire  auparavant  soïi  état  social. 

Mais  peul-éln;  ces  divergences  ne  se  romart[iienl  pas  dans  la 
Belgi<jut\  (pii  loiudie  fnios  frontièr("s.  Enf^ore  là,  la  séparation  de 
rEgIis<*  ef  lie  l'Etal  est  appliijuée  avec  succès,  Eli  luen!  irest-il 
pas  permis  de  lenler  ce  que  fail  un  pays  liniilrophe  avec  lequel 
notre  nation  doil  livuir  de  noniiireux  points  de  contact  ?  Ce  seiail 
une  erreur  de  le  jienser,  el  ce  serait,  une  vraie  témérité  d'agir 
(ra[>rès  celle  convitdioii.  En  llelgique^^,  riiidépéndaii(*e  est,  beau-- 
cou{)  ])lus  développét':  ([ue  chez  nous,  La  puissam^e  de  PEtal  est 
[>ien  dinférenle.  l.es  îibertt'vsde  i^éunion,  d’asso(dalion,  d'enseigm*- 
meuL  enleiutues  dans  lem*  sens  le  plus  comj^hd,  oui  été  procla* 
mées  comme  îe  droit  (x>mimm  du  rovaume  v\  elles  ont  ilonné  à 


1,  Glianihre  des  députés,  î^éance  du  Ï2  décetnbre  1901,  ^  Claudio  darmet 
et  llcsson  avaient  dévelt^ppé  les  iiiêines  idées  que  cet  orateur.  M.  Tabbé 
Xaudel  s  inspira  des  jugements  autorisés  de  ces  Sommes  dans  üü  article  sur 
/a  Séparafhn  de  l'Ef)fise  ef  ffe  l'Elaf  {(Jiihizaïne^  16  juin  1903). 

2.  Voir  Uené  Lavadlée,  Chez  nos  voisins  les  fieîfjes  {Correspondant ^  25  juil¬ 
let  I9ü3j  :  t<  Les  belges  sc  déclarent  un  peujde  libre^  et  iis  le  sont,  en  rêalUé,  » 
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TEglise  le  moyen  ineile  de  eou^il  iluer  une  liiérarrliîe,  de  repandï'C 
ses  doelrincs,  <rassiireï‘  ses  ressoiircu-s.  De  plus,  vis-à-vis  de 
rE^lîse,  les  disposiiioïïs  du  pouvoir  sont  al)soliuiienl  dissem- 
Idables*  Il  est  loin  de  pratiquer  un  sysLemo  (riiidilVérenee, 
<rabando!i*  IJ  considère  l'Eglise  comme  d'iitililé  générale,  làvo- 
rise  le  recnilemenl  du  sacertloc'e  ;  il  assure  ta  vie  du  clergé  jun* 
4les  allocations  ]>rises  dans  le  Trésor.  Nulle  pari  les  deslinées 
nalionales  n'oni  semblé  j>lus  unies  aux  destinées  religieuses 
<‘allK>liques. 

Il  n’est  donc  pas  possible  <le  se  servir  de  rexemple  de  la  llel- 
gi<jue  el  lies  ElaJs-l'nis  poiij*  débuidj^'  la  séparation  de  rKglise 
ci  iie  TElal  en  Fi-ama;,  surlmit  lorsque  tous  les  nul  res  [leupies 
sont  iinaninies  à  la  rejeter,  et  lorsque  la  Belgique  et  les  Etats- 
l'ïiis  augmenteni  de  plus  eu  plus  la  luenveiliaiK^i^  qu1Is  piT>- 
fess<‘nl  pour  la  religion  catholique  el  lemlent  à  donner  plus 
^rimpoiianco  à  renUuile  laciie  '  <|L!'î!s  oui  conclue  toiTémen!  avec 
4dle.  One  l’on  ne  pense  pas  que  les  Concorfials  sont  de  vieilU^s 
iïislituiioiis  tpn  se  comprenaient  aux  temps  de  foi,  mais  qui 
ne  sauraient  s'aecliinaiei'  à  nos  âges.  Au  conlrainî,  pendant 
que  ta  tbi  tles  peuples  était  profonde,  les  (^.otK'ordals  n'élaieiil 
pas  nécessaires.  Maintenant  ils  soûl  devenus  indispcmsahies 
4ians  nos  sociéle^s  inod(*rnes,  qui  n'ont  plus  la  même  confiatHa* 
<Ians  l'Eglise  e!  tpii  sont  soulevées  par  tard  iragitaleurs.  Les 
Concordats  coniribueni  puissamment  à  niainlenir  l'iiarmonie  et 
à  défendre  elTicacemenî  la  lil)erïé  et  la  justice.  • 


* 

* 


Aussi  la  plnj>art  des  écrivains,  fies  penseuj’s  el  <l<"s  hommes 
{îoliliques  ([ni  ont  étudié  rimporlaule  question  d(^s  rajfporls  d(' 
LEglise  et  de  l'Etat  se  sont  prononcé  en  faveur  du  maintien 
du  Com^oi'dal.  Dejuiis  ]onglem]>s,  l^nnilc  Ollîvl(u‘ -  a  stigmatisé  à 
Tavanee  (*elui  (jui  îfrisera  les  liens  élablis  eulre  l  Eglise  el  rKtal.  : 

Malheur  à  riiomme.  s'est-ÎI  éerié  dans  un  mouvement  d'éto- 
(|nenee  qui  lui  (‘st  familier  pour  exprimer  sa  pensée,  à  fhomme 
<pii  dénoncera  le  ('om*ordal  !»  Celte  iiMligïiatioii  n*a  rien  iTexees- 

1.  \  Forcasion  ries  Etats-Unis,  on  peu!  répéter  ce  qiFexpriniait  si  "radea- 
stnaeni  Uessou y  «Dites  plutôt,  s’écriait.  l'élofiLient  prélat  en  a^adi'essant 
a  ceux  qui  ailé^jimient  i'exemple  des  EtaU-Unis  en  faveur  fie  la  séparation, 
4|ue  tes  Etats-Unis  venïenl  faire  alliance  avec  Dieu,  el  (jiFits  ont  déjà  célOhre 
les  premières  liançailles.  >> 

2.  [/Efflise  el  thla/  au  Concile  tia  Vatican,  [k 
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si!',  Api'es  Ini^  JI.  Tliiers*  (l(*niiin(lail,  le  22  juillet  1871,  dp  s'alla- 
clier  au  qui  nous  «  Ii<^  »  à  Rome  :  w  II  faut  savoir  en 

lièunnix.  disail-il,  ear  i ouïtes  les  |îuissan<‘es  qui  n'ont  pas  un 
li'iuté  setnhlalde  oui  tous  les  jours  avt^e  la  vouv  cle  Uonn'  des  dif- 
fîeuliés  insurmontal)les.  I^(‘s  iiolj’es,  au  (a>nlraire%  sont  jïresqiu*^ 
résolues  fTavaïua*  par  rc  traité  du  ConrordaL  » 

Rien  ])lus,  M.  ("Jiai'les  Iî(Mioisl*aflirnie «(fu'eii  dehors  d(‘s  (’oii- 
('onlats.  étant  tenu  eom[>le  surtout  de  (aurait  que  rh]|i^lise  (*alho- 
[iquc  est  [dus  unie,  plus  luu^  ifiie  jamais,  que  Sïui  elieT  vislhh*  est 
à  Rome  et.  (pf(dîe  ii'a  que  re  clud'  iiieonlesté,  en  dcdiors  des  Con- 
eordais  la  ([ueslion  ilos  ra])[voids  du  temporel  et  du  spirituel  est. 
insolulde  jundii|ueinenl  et  jïolilitjiuunenl,  dans  le  droit  et  la  pra^ 
tif[iie>n  AL  Alcdchior  de  Voi^üé'-,  Lien  qidil  se^  soit  montré  dtqniis 
lonsj‘l(mi[)s  sym[)al(ii((u<‘ a  Iddétî  d('  la  sé|)aralion  df‘  l'Hglise  et 
de  TKlaf,  et  semblait  voir  av(M‘  satisIVudion  îes  [ji^o^rès  (]u  elle  l'ai- 
sail,  est  fïhlîf^v  iravouer  <|ue h  (‘eü(‘  réforme  ne  t(‘rminerait  rien: 
(-'(‘sl  une  vue  <a>iu'le,  la  vue  des  jj^ens  l'oi'l  mal  renseignés  sur  la 
intissaiice  ilu  scniiiiKMit  imiis  ou  cuinpi-cml  qu'fllr 

fasse  hu'lune  |>anrd  les  esprits  sii|>er[i<*iels ». 

Le  [XMiseur  ealliohtpu*.  Al.  Klienne  l.nmy\  appelle  «enne¬ 
mis  de  la  Frane(‘»  h‘s  honinu'S  (piî  |}i'é[*ar‘enl  la  nqdure  tlu  Loii- 
cordât  et  a  démoli,  dans  nombre  (harlirles,  d'une  fatjoii  vi<do- 
lâeuse,  les  arguments  qu'ils  j)eiivenl  Ldléguei',  A  plusituirs 
retirtses,  AL  r!e  Aluiu*  a  l'appelé  dernièrement  aux  catholi<{ues 
«  (pu‘  la  liluu^lé  réciproque  [>f)ur  TEglise  et  l'Etal  ti'esl  juis  uiu^ 
HoUdion,..  Dans  un  vieux  [»ays  ta)iiinu*  le  nôtre,  pénétré  jus¬ 
qu'aux  moelles  [jni‘  les  infUuuices  chrétieiuH*s,  où  le  [)ouvoii‘ sou¬ 
verain  étend  sur  la  vie  sûfdalt^  une  main  si  large*  vl  si  |>énétraide*, 
rÉlal  m*  saurait  ignorm'  l'Eglise  ;  s'il  refuse  tlt*  s'eiilemdre  avec 
elle  il  fauilra  iiécessainumud  qu'il  la  |KU'séeulc:  [didôlque<le  sup¬ 
pôt' Itu^  la  (‘onlraditdion  ele*  se*s  iloelrtnes,  il  é  ton  liera  sa  vie*,  » 

Aussi, de^vanl  eetie  réalité  ineonleslal)le.  plus  <run  de  eeux  qui 
s  étaient  laissé  séduii'e  par  I<^  mirage*  de*  la  liberté  ronleiiue*  en 


L  Dès  il  tiéclarait  qu'un  systèiue  qui  cotisiatail  à  rendre  FEtàt  abso- 
liiiuent  étranger  a  l'Eglise  n’éluit  qu’une  cbimèï'e. 

2*  ef  :  ConcluHio7i. 

IL  A  propos  fi'un  drùfff  relif/ieu*^  (lierue  des  Ùeti2'  Mondes^  î'*'  juin 

4,  Ün  relira  avec  un  grand  proJit  un  artude  sur  la  politique  religieuse  et  ifr 
parti  répubticaiiu  para  dans  la  tievue  f/es  /^euj:  Mondes  (1»  jnuvier  lyS"),  C’esL 
ce  qui  a  été  écrit  de  plus  fort  en  faveur  rlu  Cunconlat, 
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apparciH^o  <lan?i  i)roj(>ts  scj>aralion  de  ri^liso  el.  de  Tl^lai 
ont  eu  le  courage  d  abaiiibniiei' leur  opinion,  nuVme  quand  ils 
l'avaient  tn'olesst'H'  avec  obslinalion  <'l  défendue  avec  chaleur,  }i\ 
lie  cilerrn  que  deux  noms  qui  s'étoniuu'oni  dVdre  rapproeliés  Tun 
de  Fîudre,  ceux  de  i.a  corda  ire  el  ile  (îaml)ella. 

Ah!  ce  riirenl  deux  hommes  Inen  op|>osés  que  le  grand  orateur 
caliiolique,  le  pAle  ef  l'ascétique  dominicain  qui  à  la  cause 
de  hKglise  sc  rlévoua  avec  désiniéressfmienl,  avec  uih‘  héroïque 
aîinégaliou,  un  eoinplef  oubli  de  luî-méme,  avec  une  ardetnle 
conviciion,  el  ([ue  le  juiissanl  tribun  de  la  111“  lïé|>ui)tii|ue, 
lionune  re[>teh  haut  en  «^oulmu's,  respirant  la  volupté  el  rainbi- 
lion,  qui  en  siu^vaiU  la  l'rauee  iroublia  ni  ses  inléréls  ni  son 
amonr-[>ro[>re  el  se  Toiirvova  dans  ranliidérif'alisme,  ('ependanl 
ils  eurent  t^erl aines  simililiides  dans  leur  élo(]iience,  dans  Imir 
inlliienee  sur  les  masses  el  dans  leurs  vues  intuilives*  rous  les 
deux  avaient  Tari  d'iinpi'o  viser,  Liuir  j)aroh*  élaif  l'ai  le  d(‘ 
sponlauéilé  et  de  jaiKissiunetiL  Elle  imt>i'(^ssionnait  et  enthou¬ 
siasmait  les  foules,  par(‘e  quhdh'  les  e.nînd(uiait  des  grandes 
r‘f'’^alilés  qu'elles  aiVc'clionïumt,  la  liherté,  <le  la  civilisalion,  de 
riiumanilé,  <lonl  elles  m*  se  insseiil  jamas  d'eiiiendre  pronoiicer 
td  gioidler  les  noms  soiioj^es.  Surloiil  îls  f^ouiuussaîtml  la  France, 
son  génie  el  les  gloir(^s  de  son  passé;  ils  avaienl  [>énélré  les 
nouveiles  asjïiraiioiis  eï  les  nouv('llcs  lemfanees  auxqmdles  elh* 
éUdî  altaehée;  ils  devinaient  ce  qu'elle  désirait,  ce  qu'cdh* 
roula  il  ardeinmeiil  id  ])j'ésag(*aienl  ee  <jui  raHendaiU  Aussi  ils 
élai(ml  sdrs  de  Ironver  un  éeho  lidele  de  leur  jiarole  dans  l'au- 
diloii'e  qu'ils  <vharmâi(uit  el  sulquguaieuh 

Or  il  est  anavé  (fue  l^acordaîre  el  tjambtd  La  InrenL  parLisans, 
pcmdanl  leur  jeunesse,  de  la  séparai  ion  de  D^^glise  et  de  rElal, 
Ils  euiisacrerenl,  pour  des  raisons  diOerenies,  h'urs  [uxuniers 
elTorls  d(^  eom battants  a  celle  cause.  Mais,  quand  la  malurilé 
vînt,  quand  les  événemeuls  les  (uireuiL  instruits,  ({uaml  ils 
(uu’enl  mi(mx  connu  \\\me  rj7mt:ais(%  ils  jvnoneèj’enl  à  ce  rju'ils 
<‘onsidérèr(ml  bîenbM  comme  une  uto[ue,un('  fdiimèr'i*,  El  I.aeoj*- 
daireh  après  avoir  en  1830,  tlans  i'AwniV,  des  arlieles  bril¬ 

lants  (d  belliqueux  contre  le  Cmu^ordal,  iT[>rit  en  1848  sa  plume 
pour  dél'eiidre  dans  fEre  nouoell&  ruiiion  dt*  1  Eglise  (d  <le  l  Etat 
([ii'il  r(M‘onnaissaît  itulis[>tuisîibledans  la  l  rance,  1)(*  meme,  (  lam^ 
beüa,  a])rès  avoij*  été  le  ])orle-voix  des  ré] nd dira  ins  du  Seiaind 


L  Tntii  moments  de  la  tde  de  iMcordai/  e.  par  M,  le  comte  irfîausîioiivilje 
(Ket'wê  des  Denj'  Mondes^  15  octobre  1893^, 
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Eln[>iJ'(^  inscrivant  la  scparaLion  <le  TE^lise  el  tic  rÉlal  eu  pre- 
initMv  ligne  de  leur  progi'aninie,  tlésavona  î^es  premières  con- 
vielions.  bien  que  toujours  îl  fiH  aveugle  par  la  haine  aiiLireli- 
gieus(^  A  cause  de  ramoiu^  de  son  [>ays  K  eoiilrairement  à  ses 
pi'iiieipes,  il  se  hl  la  vocal  du  (".oneordal.  exemples  de  res 
deux  liomnies  modernes  qui  onl  îiieii  connu  noire  France  son( 
inslructd's.  Aux  (^alholitpies  liberaux  ^et  aux  rèpidjlicains  avenlu- 
reux  (|ui  conlinueronl  à  vouloii’  el  a  [>rèpaiTr  la  se[mralion  de 
TEglise  (d  «le  TElat,  ils  diseiil  è[oi(ueinmenL  :  il  nous  faut  lou- 
jours  un  (\>nf*or<lal  dans  la  France  actuelle. 


L  l^our  avoir  un  portrait  fidèle  de  GauilietlaT  il  faut  lire  les  page?  que 
M,  Georges  Goyau  lui  a  coïisacrées  daris  ei  Bien 

qir antireligieux,  Gambetta  reconnaissait  <f  c^iie  ïa  France  devait  être  catlio- 
liquc,  et  il  était  satisfait  que  le  protestantisme,  au  xvr  siècle,  ne  l'eut  pas 
emporté  en  France  sur  le  cathoHcisuie.  » 

2.  H  est  a  noter  que,  parmi  les  cathediques,  ce  ne  sont  pas  les  libéraux  seuls 
qui  ont,  non  pas  désiré,  mais  accepté  sans  cÛVoi,  ritlée  de  la  séparation. 
Oiielrîues  disciples  du  t;ardinal  Pie  et  de  Paris is,  tout  en  déplorant  la 
rupture,  ne  s'eu  alarment  pas  outre  mesiu'e.  Sachant  que  la  concorde  entre 
FEglise  et  l'Etat  est  le  seul  état  noruial.  iU  atlenflenl  avec  confiance  qu'après 
répreu%''e  vailkuninent  supportée,  comme  en  Allemagne,  un  accord  mieux 
étudié  se  ref&ra  1 
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CHAPITlîK  II 
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LES  AUTEURS  DE  LA  DÉNONCIATION  DU  CONCORDAT 


*  .r  *. 


So-MM.vuïE.  —  Les  craïntes  de  ïa  dénonciation  dn  Concordat  dans  le  passé. 

L  Les  raraetéres  de  la  majorité  actuelCe  à  la  Chambre  des  liépntés. — 
Elle  est  franeheinent,  excUisî veinent,  %dolemment  et  follement  antireHgieusc. 
^  œuvre  jugée  par  M.  Jules  Leinailre,  !NL  Jean  Dupuy,  M.  Goblet  et 
M,  Waldeck-Rousseau.  —  Son  désir  d’obtenir  la  séparation  de  l’Eglise  et  de 
TEtat.  —  Election  d’une  Coiurnissron.  —  La  lactique  de  M*  buisson.  —  l^es 
travaux  et  les  desseins  de  M.  Urîand.  —  Les  procédés  de  ïa  Commission.  — 
La  fin  du  régime  parlementaire. 

11.  Les  traits  caractéristiques  de  la  personnalité  de  M.  Combes,  -- 
Peut-on  le  considérer  comme  un  homme  d'Etat?.—  Parallèle  entre  M,  \\'al“ 
<leck- Il  cuisseau  et  M,  Combes,  —  Comment  rancien  président  du  Conseil  a 
rendu  en  quelque  sorte  inévitable  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  rEiat?-“ 
Ses  propres  aveux.  —  Responsaliililé  de  M.  Waldeck-Uoiisseau,  du  Minis¬ 
tère  Houvier,  iie  la  Chambre,  du  Sénat. 

IIL  Les  dernières  marques  de  bienveillance  de  Léon  Xlll  pour  la 
France.  —  La  figure  de  Léon  Xlll  d’après  le  /-/tre  Jaune.  —  Les  premières 
relations  de  Pie  X  avec  la  France.  — *  Le  Pape  n’a  point  voulu  la  rupture,  — 
<s  Un  mensonge  tiistoriquc.  &  —  L'épiscopat  français  et  les  catlioLqiiej?  se 
sont  prononces  pour  le  maintien  du  Concordai  :  îetlres  des  cardinaux; 
paroles  de  M.  de  .Mun. 

IV.  Ce  que  pense  le  pays  de  la  séparation  de  FEglisc  et  de  TEtat.  — 
Les  professions  de  foi  des  députés  en  Ui02,  —  La  presse,  —  Quelques  docu¬ 
ments  impoi'Lanls.  —  Opinion  de  M.  \V  uldeek-iiousseau.  —  Crainles  de 
M.  Charles  Dupuy.  — Jugement  de  M.  Léopold  Thézard. 

CoxcLLTSioxs  :  A  qui  I  hisloire  altribiiera  les  responsabilités  de  la  dénon¬ 
ciation  du  Conconlat.  lî épouse  iie  M.  lïîbol. 
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Un  esprit  causli(jue  aurail  Irovniï  aisément  malièi*e  a  exercer 
sa  verve  s'il  lui  avait  pris  Tanlaisie  de  raconter  le.s  crainles  fre- 
queiiles  de  la  dénoneialion  du  (concordai  dans  le  pnsstî.  Depuis 


Sources  ;  Journal  (>/7ïrt>l  (1902-!9l)o)  :  —  Oü&crmtore  Romuno  (lü()0-lf)û.l)  ;  — 

rOiirers,  le  Temps^  le  Jintrmtl  de^  le  ijauloi^.  le  f/gi/ro,  le  So/eu,  ht 

Croiæ.  r  Eclair,  la  iiépublique  fratn^ake,  la  Vérlfé  française,  la  Paine  J  Echo 
de  Paris,  etc.  (i  ÜÛ2-1  9Üd)  ;  —  la  Lanlerne.  la  Pelile  Pépubiniue.  le  Maivi,  l  A  urore, 
le  hndicül  (1902-1903)  ;  —  i'Acliûn,  la  liaîsou  (190:î-I9Üd) ;  —  riLim/me/é  (1904- 
19ûd);  —  la  Revue  des  Lmu-  Mondes,  le  Correspondant,  la  Uerue  polit kfue  et 
parle^nen  taire,  la  Revue  politique  et  littéraire,  dite  Revue  Bleue,  la  Quinzaine,  les 
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bientôt  Irenlo  ans  on  n'avail  point  cesse  de  .s'acliariier  de  foule 
iacj.on  sur  ce  pauvre  traité,  saisissant  le  moindre  prétexte  et  jïih>- 
fitant  du  plus  léger  conllit.  Les  attaques  des  atl  versai  res  du 
(’oncordat  rurent  si  violentes  et  leur  assurance  dans  la  réalisa¬ 
tion  de  leurs  desseins  si  enlièï^e  qu'on  trembla  plus  d*une  lois. 
Un  moment  on  aurait  pu  croire  qu'il  était  a  la  veille  d'étre  !>risé. 
Maintenant,  quand  on  relit  les  l'euilles  jaunies  des  journaux  du 
temps  pour  se  nieltre  au  courant  des  péripéties  des  diverses 
campagnes  menées  centime  le  Concordat,  on  no  peut  s'einpêclier 


Etudes^  la  iievue  socialifile^  les  Quesiioas  acfueUes,  la  îievite  du  Clergé  fran¬ 
çais^  la  lievae  ciitholique  des  msiliutwns  et  du  droit,  les  Qtcesfions  diplo7na- 
liques  ef  coloniales,  la  Hé  forme  sociale,  (19ü2-i!)Üo)  :  —  Daniel,  Année 
jwiUique  (1902-1904);  —  Dattandier,  Aîinuaire  ponli/ical  (1902-1904);  — 
Egremonî,  Année  de  l'Eglise  (1902-1904):  Anatole  Leroy-Beaulieu,  le 

V^afican  el  le  (Juirinal  depuis  îd.,  les  iJocbiftes  de  haine  (1902);  — 

Charles  Benoist,  la  France  el  Léon  Xlll ;  —  Geiïeken,  Léott  A7//  devanl  LAI- 
le}7ntgne  : —  Uongbî,  Léon  Xllî  el  riialie:  —  Waldeck- Rousseau,  l^olilique 
fratiçaise  ei  éfrangère  {\^Ù2):  —  Id.,  ÎO  jui^i  iOOS-aoûi  190^  (Revue  jtolUiqtie 
et  parlenienkih*e,  10  octobre  1004);—  Goyau,  Léon  A/// (1903);  —  Fonsegrîve, 
le  CalhoUcisme  ef  la  Poliliquefra^îc  aise  (Quinzaine.  1*'^  et  10  septembre  19Û4); 

—  Paul  Dudon,  le  Livre  Jaune  (20  juillet  1903);  —  id*,  la  /oi/j/are  (îj  sep¬ 
tembre  1904,  Etmles);  —  Gaston  Deschamps,  U?i  homme  d'Elal*  WaidecA’- 
Ronsseau  (10  mars,  10  mai,  10  décembre  1904,  Kerwe  politique  et  parlement 
laire);  —  Henry-Lucien  Brun,  le  Saint-Siège  el  la  France  (avril  1904,  Revue 
catholique  des  insfilnihns  et  da  droit)*,  — Eug.  Tavernîer,  la  Religion  nou¬ 
velle  (1905):  —  abbé  Gayraud,  la  Séparation  de  l'Eglise  el  del'Elal  (1905)  :  — 
nii.  Dupuy,  la  Séparalwn  de  V Eglise  el  de  rElai  {Nourelle  Revue,  1"  sep- 
lembre  1903);  —  Id.,  Hiscours  sur  le  même  sujet  {1904}  ;  —  Dubief,  la  Rnpfut'e 
arec  le  Vatican  (1904)  :  —  Quelmies  erreurs  de  M.  Hriaiftl  (1903)  ;  —  F,  Buis¬ 
son,  le  !)roit  d*enseigner:  la  Crise  de  i'antîcléricaiisme :  Laïcité  intégrale 
(10  juin  1903,  10  octobre  1903,  10  septembre  1904,  Revue  poliUque  ef  parle* 
tnenlarre); —  M.  de  Akin,  Vonfre  lù  séparatio?i  {190o);  —  M,  Flou,  VAclwn 
lihérale  populaire,  Comment  se  défendre?  (2^  mars  1903,  10  octobre  1904,  Cor- 
respondanl):  — Km.  Ollivier,  Pour  le  Coticordat  (23  mars  1903,  Cojo'espondant) ; 

—  Oenys  Cochin,  Jintentes  ei  Bw/?^î/m(19Û3)  ;  —  J.  de  Narlon,  Pie  A  (1905)  ■  — 
llibot,  Quatre  années  d' opposUion  (1905)  :  —  P.  Nourrisson,  les  Jacobins  au 
pouvoir  (1904):  —  Géraud-Bastet,  AL  Combes  et  les  siens:  —  M,  Combes, 
Campagne  iatqne  (1904);  —  Id,,  Deujciètne  Cmnoagne  laïque  (1903);  — 
n,  ChaiTiaul,  Après  la  sépuralion  (1905);  •  M.  Briand,  Rapporl  sur  la  sépa¬ 
ration  des  Eglises  el  de  i  Etat  (1903);  —  Ch.  Botta,  la  Grande  Faule  des 
catholiques  (îOoiR  —  A,  France,  brochures  sur  le  Concordai  et  l'Eglise  (1905)  ; 

—  Coblel,  Où  allons-nous?  Crise  de  rattUvléricalisme.  répiiimo  a  M.  Buisson; 
0/7  en  sotnmes-nous  ?  La  Cîdse  du  patriotis^ne  à  PEcole  (ÎÜ  juin  1903,  10  dé¬ 
cembre  1903,  10  mai  1904.  10  oclobre  1904,  10  février  1905,  10  mai  1905, 
Revue  poliUque  el  parleïnenlaire):  —  Mignot,  Lettre  sur  le  Concordat 
et  la  séparatio7t  de  i  Eglise  el  de  l'Etal  (1905);  —  M"''  Dubourg,  Lettre  sur  la 
séparalion  de  rEgiise  et  de  l'Etat  (1903);  —  M^*’  Du  billard.  Lettre  sut*  les 
rapports  de  P  Kg  lise  el  de  l'Etat  (iDOo);  ^  la  Sépff  rat  ion  de  l'Eglise  ef  de  l'Etat  et 
rAssociatio7i  pa^missiale  (VMî):  —  Boni  de  Gastellanc,  article  paru  dans  la 
Nineteenth  Venturg  {avril  1905);  —  Résultats  de  la  polit iq ne  de  A/,  Cmnàes  (Ann. 
de  philosophie  chrélie7me,  janvier  ^1903):  —  C.  Denis,  A  propos  du  Congrès 
de  la  Libre  J^ensée  (Art 7t.  rte  philosophie  chrétienne,  novembre  1904);  — 
Ch,  Jeannolle,  A  propos  du  Congrès  ifitetoialional  de  la  Libre  Peiisée  (Revue 
occidenlùle,  15  janvier  1905);  —  Xoles  sur  Ibe  X  {Revue  de  Paris,  13  dé¬ 
cembre  1904):  ’ —  Sur  la  séparation  de  fÊglïsé  el  de  l'Etat  (Lihf^es  efilrelietis, 
janvier  1903  et  siiiv.). 
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tle  s'tMoîinur  el  de  sourire  des  menaces  fies  uns  et  des  cnuiiles 
des  antres*  (^omiiioïd  les  prendre  au  sérieux?  D'un  coté,  il  y  a 
beauconp  tlo  fanfaroïHnide  ;  de  Taulre,  il  y  a  bien  finelfjue  naïveté 
et  pusillaniniîté*  Pourquoi  s'éLre  efïVayé  de  ce  qui  est  proposé  la 
plupart  du  temps  non  par  conviction,  mais  par  pure  forme,  par 
liabilude,  sans  des  diances  réelles  de  succès?  Tout  en  ne  vou¬ 
lant  pas  pai'aître  ballus,  les  partisans  les  plus  arflenls  de  la  sépa¬ 
ration  fie  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  se  sont-ils  ])as  toujours  empressés 
fie  retirer  leurs  inolions  au  premier  choc  ([u'ils  renconti'aienl? 

Maintenant  on  ne  court  plus  le  risque  de  se  livrer  a  des 
appréliensions  excessives*  Jarnais  la  situation  n"a  été  plus  critique 
qu’à  Hieure  actuelle*  La  laijdure  est  coinplèle  entre  le  Sainl- 
Siege  cl  la  France*  Le  projet  de  loi  sur  la  sépai^alion  des  Eglises 
el  de  riCtat  a  été  volé  le  3  juillet  avec  une  majorité  de  plus  de 
cent  voix.  On  peut  consbiéi'er  comme  brisé  rinslrument  de 
conciliation  entre  l'Église  et  l’ÉlaL  II  est  bon  par  conséquent 
de  se  demander  el  de  voir  comment  nous  en  sommes  venus  à 
cette  redouhable  extrémité  et  de  dégager  les  responsabilités  tle 
ceux  ([ui  ont  pris  pail  aux  évétïements  fpie  nous  traversons* 


1 


Autrefois  on  se  défemlait  d’attaquer  le  catholicisme  et  la  reli¬ 
gion  pour  laquelle  on  avait  toujours  des  paroles  de  respect.  On 
cachait  son  jeu  sous  le  nom  d’anticléricalisme  el  on  <léclarait  ne 
poursuivre  (juc  les  empiétements  f.lu  clergé  sur  le  doïnaine  poli¬ 
tique  que  Ton  estimait  funestes  à  la  cause  religieuse*  On  proté¬ 
geait  les  missionnaires  qui  au  loin  éleiulcntrinniiencc  IVain^aise, 
Si  on  prenait  des  mesures  ('outre  les  erivahissemetils  redoutables 
des  congrégations,  on  ne  le  faisait  que  dans  rîntérét  du  (derg^é 
séculier:  On  usait  de  mille  subterfuges  jïour  déguiser  aux  yeux 
du  peuple  t’cniivj'e  perfide  que  l’on  s'eironjait  de  réaliser,  La 
majorité  actuelle  île  la  Cliainbre  a  plus  ih‘  franclïise  et  plus  d'au¬ 
dace  L  Elle  ne  veut  point  de  ces  distinctions  subliles  et  de  ces 


1*  Le  mot  de  M.  Vivlanlj  prononcé  dans  la  itiscussion  de  In  loi  sur  les 
associations  (Chambre  des  députés,  séance  du  10  janvier  10(11)  ;  Nous  ttommps 
face  à  face  avec  VEyiise  catholique^  est  devenu  le  mot  fConlre  de  l'ensemble 
des  députés  de  la  maiorité. 

Cependant  il  y  a  divergence  entre  eux  sur  la  manière  d'attaquer  le  catholi* 
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formuies  trompeuses.  En  arrière  les  (lissimulalions  et  les  rèli- 
ccnct^sl  Elle  avoue  ouvertement  son  hiït  et  son  [>lan  et  dit  bien 
haut  (|u'eüe  IravaiHe  a  la  destruction  du  catliolîcisme  et  de  loule 
religion.  Elle  j^rèlend  imposer  a  la  France  la  libre  pensée*  Elle 
est  netlemenl  et  e^xpliciltuiifuil  antireligieuse. 

Elle  est  LeÜement  absorbée  par  cette  pensée  ijifelle  en  oublie 
Ion  les  les  réformes  sociales  el  économiques  qu'elle  a  promises. 
Ouaiid  elle  est  obligée  <]e  les  discuter,  elle  montre  je  ne  sais 
quelle  préci])italion  el  quel  ennui  E  Elle  n'a  j>as  meme  al>ordé 
ie  proldème  des  retraites  oiivi‘ières-;  elle  a  luUe  de  continuer  sa 
campagne  ddmpiéLé,  de  forger  t[Lielques  nouvelles  lois  pour  res¬ 
treindre  les  iibeidés  de  l'Eglise.  Elle  en  arrive  ù  elre  presque 
unique  m en l  a  n  ü  re I i gi e ii se . 


cisme.  Les  uns  veulent  la  destruction  de  toute  religion.  «  Point  d’équivoque, 
(iit  M.  Aulard,  rinspirateur  de  la  majorité.  Ne  disons  plus  :  Nous  ne  voulons 
pas  détruire  Ui  religion!  Disons,  au  Cünlrnaire  :  Noos  voulons  détruire  îareli^ 
gion...  »  — Développant  la  inémeidêe,  M.  Maurice  Aüarda  écritdans /V'icOoa  .* 
«  U  faut  combattre  les  religions  comme  on  combat  l'alcoolisme,  la  luberen- 
Lose  ou  îa  peste.  »  Et  à  nouveau  il  a  exposé  ses  singulières  idées  en  défendant 
son  .contrÈTprojet  sur  la  séparation  (Chambre  des  députés,  séance  du 
10  avril  191)4), 

Les  autres,  tout  en, se  déclarant  très  respectueux  de  la  religion  dont  ils 
réduisent  teïleinenl  les  inanireslatîons  qu'îls  l’anéantissent,  se  décïareiil  les 
ennemis  trréductîldes  du  catliolicisnie  ;  ce  sont,  pour  léen  citer  que  quelques- 
uns,  MM.  Buisson,  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  ce  genre  d'attaques  soui- 
noises;  lîriand,  qui  s  est  montré  menaçant  pour  TEgiise  dans  son  discours 
prononcé  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  rEtal  au  cours  de  la  discussion 
.générale  (Chambre  des  députés,  séance  du  5  avril  19üo);  Belletan,  qui 
reconnaît  avoir  été  en  lutte  continuelle  contre  l’Eglise  catholi(]iie  (Chambre 
des  députés,  séance  cia  2:2  avril  1903)  et  qui,  le  19  mai  1903,  pemianl  qu'il  était 
ministre  <le  la  Marine,  se  déclarait  le  protecteur  de  la  libre  pensée,  dans  sa 
réponse  aux  francs-uiaçons  île  la  loge  de  Brest  :  «  Nous  sommes  en  pleine 
révolulion,  disaït-il,  et  rien  ne  saurait  nous  arrêter  dans  la  vole  civilisatrice 
que  nous  poursuivems.  S'il  le  faut,  que  le  sang  coule,  pourvu  que  la  libre 
pensée  domine  le  inonde,  >> 

D’ailleurs,  la  plupart  îles  dépulés  de  la  majorité  sont  aflîliés  à  la  libre  pensée, 
qui  ne  cache  pas  son  but  et  se  propose  l'anéantissement  de  toute  religion. 
M.  lïubbard  La  déclaré  dans  le  Congrès  de  la  Libre  Pensée  tenu  en  sep¬ 
tembre  1904  à  Rome. 

Sous  le  ^linistère  de  M.  Combes,  la  majorité  comprenait  quatre  groupes  ; 
rUnion  démocratique,  les  Radicaux,  les  Radicaux  socialistes,  les  Socialistes. 
1/Lnîon  démocratique,  les  Radicaux  socialistes  et  les  Sorialistes  se  sont  scin¬ 
dés.  Depuis  ravènement  de  M.  Bouvier  au  Ministère,  <fuelqties  socialistes 
ont  renoncé  à  faire  parlie  de  la  délégation  des  gauches, 

1.  La  discussion  de  la  loi  sur  l'assistance  des  vieillards  en  fut  une  preuve. 
On  sentait  que  la  majorité  accomplissait  cette  besogne  à  contre-ccpur  et  dési- 
l'ait  l'evenir  au  plus  vile  aux  congrégations  religieuses.  Commencée  le 
27  mai  1993,  la  discussion  se  termina  te  13  juin  i9Û3. 

2.  Le  jeudi  17  mars  1904,  à  la  Chambre  des  députés,  .M.Millerand  interpella 
vainement  M.  Combes  sur  «  Pexéculion  des  engagements  pris  par  le  Gouver¬ 
nement  en  ce  qui  concerne  les  retraites  ouvrières  »,  M.  Jaurès  défendit  le 
Ministère.  La  priorité  fut  accorVIée  à  un  ordre  du  jour  de  confiance,  présenté 
par  MM.  Bienvenu-Mariin  et  t7uieysse,  par  281  voix  contre  271,  et  Tordre  du 
jour  fut  adopté  par28i  voix  contre  265. 


4 


« 


DiZSTrNEl’:  1)1‘  COXCORDAT 

bans  celle  lulle,  i|uelle  ardeur  elle  déploie,  quelle  activilé  fié¬ 
vreuse  elle  dépense!  Kllc  est  passionnée;  elle  est  fanal ique;  elle 
est  seclaire.  Il  faultpie  l'on  soit  entièrcnienl  avec  elle  on  l'on  est 
traité  en  ennemi  ^  Elle  ne  supporte  pas  la  moindre  dissidence, 
la  pins  légère  critique.  Elle  rejette  tou.s  ceux  ipii  ne  pensent 
pas  comme  elle,  même  f[uand  ils  au  raient  été  les  l’ondale  iirs  de 
la  Bép\d)lique  et  ses  meilleurs  soutiens.  Elle  n'a  aucun  lespect 
pour  les  droits  du  sufl'i'ftge  universel.  A  priori  elle  a  invalidé 
tous  les  députés  de  l'opposilion.  Elle  ne  lient  pas  compte  <ie  la 
minorité.  Elle  l'exclut  autaid  <pje  possible  dos  ('.otmnissions-, 
ou  ne  lui  accorde  qu'une  [>lape  insignifiante.  Elle  devient  furieuse 
(juand  la  discussion  sc  prolonge.  Elle  ferme  la  bouche  îles  ora¬ 
teurs  adverses  et  réclame  la  clôture^  au  moment  où  le  rléViat 
vient  de  s’ouviâr.  Ellese  moquodela  légalité  et  dédaigne  tous  les 
arguments  qu'on  peut  lui  présenter.  Elle  refuse  de  les  prendre 
en  considérai  ion  et  rend  impossible  le  régime  parlemenlaire 

On'on  ne  lui  parle  j)as  des  intérêts  de  la  nation  et  de  la  néees- 
.silê  <le  la  paix  et  de  l'oixlre.  Parfois  aveuglée  par  des  utopies 
lnimanilaife.s,  elle  u’a  pas  loujonrs  blâmé  assez  calégoriquemeul 
ceux  qui  rabaissaient  l’imporlance  de’  l'alliance  franco-russe, 
jettaienl  le  discrétlil  sur  la  nolioii  de  la  patrie  et  l’honneur  «lu 


é- 

L  Voir  discours  de  M.  Méline  (îii  '21  juin  190^»  —  Depuis  longteuips  liéjà 
M,  .Méline  dénonçait  de  vaut  le  pays  le  jacobinisme  et  l'intolérance  de  la  majo¬ 
rité  de  la  Chambre,  Cette  intransigeance  a  été  égale uient  signalée  et  Hétrie 
par  iMM.  Molle  et  lîarboux  dans  leurs  discours  du  18  novembre  19Û3^  par 
Ni,  Deschauel  dans  son  dîseours  du  16  avril  1904,  et  par  M,  Doumer  dans  son 
discours  du  i*i  mai  19U4- 

2.  Dans  la  noiniiiatioii  des  membres  des  grandes  Commissions.  243  minis¬ 
tériels  ont  été  élus  et  les  Comiuissîuns  ne  comprennent  (jue  266  membres.  La 
Commission  des  congrégations  ne  se  compusail  que  de  membres  de  la 
majorîté. 

A  côté  des  Coniniïssions  officielles,  une  antre  Commission,  pour  employer 
les  termes  de  M.  llibot,  s'est  formée  :  c’est  la  délégation  des  gauches,  qui 
rend  impossible  toute  vie  parlenientaire.  Toute-puissanlB  sous  le  Ministère 
de  M.  Combes,  elle  est  encore  écoulée  sous  le  ^lîiustère  de  M.  Rmivier.  A 
propos  de  rarticie  6  nolamment,  elle  est  parvenue  à  Imposer  ses  volontés  à  la 
Commission  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  (Chambre  des  députés, 
séance  du  23  mai  1065). 

3.  11  if  y  a  qu’à  se  rappeler  ce  qui  s’est  passé  dans  la  discussion’ sur  les 
demandes  d’autorisation  des  congrégations  :  bien  des  orateurs  ins^î'its  n'ont 
pu  parler.  De  même,  la  discussion  générale  de  ia  loi  sur  la  sui>pie!*sîon  de 
reiiseijîîieiuent  congréganiste  fut  écourtée  et  la  niajorilé  eut  recours  à  un 
subterfuge  inventé  par  M.  Habier  pour  faire  passer  la  lui. 

4.  «Dans  tous  les  cas  iniportiiutSt  c'est  la  délégation  des  groupes  qui  délibère 
et  qui  décide,  disait  M.  Deschanel  le  16  avril  1004  (discours  de  Saint-Mandé). 
Dès  lors^  le  CiOineiTieiueiit,  en  fait,  ifest  plus  dans  le  Ministère  responsable, 
il  est  dans  un  Comité  irrespousablCj  issu  d\>rgani  s  mes  artificiels  Je  ifaccuse 
ijas  les  bomnics,  je  dénonce  un  systèmcj  qui  est  le  résultat  d’iin«  situation 
fausse.  Un  tel  système  n'a  rien  de  commun  avec  le  Couvemément  parlemen- 
laire  i  je  dirai  plus,  il  n'a  rien  de  commun  avec  la  notion  xiiême  du  G  Duvernement,  » 
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drapeau  ^  Elle  a  désorganisé  l'armée,  entrelenu  la  division, 
angine  nié  le  I  rouble  el  la  ronrusioii^.  Les  alliés  (ju'clle  prél'ère 
sont  (les  indiseipltnés  (|ui  ont,  juré  de  renverser  tonie  aMiorllé 
et  qui  sont  animés  d'une  haine  farouche  el  brutale  contre  loule 
œuvre'  (‘nlholi([ne*  Elle  va  clieredier  se's  conseils  et  scs  encoura- 
geineuts  dans  les  écrits  tle  ceux  que  Tou  considérait  jusqu'alors 
cîomme  des  |)érturl>ateurs  dangereux  île  la  société.  Pour  nous 
re'îsumer,  voici  ce  qifelleest  :  anliiiationale,  intolérante  jusqu'au 
des])olisine,  ennemie  de  Tordre;  elle  est  a%’aiit  (oui  franchemenl , 
excinsivemenl,  violemment  antireligieuse. 

Oue  pouvait-on  altendred’unc  semblable  majorilé?X'ayant  pas 
lardé  à  révéler  Tespril  qui  Tanimail,  elle  fut  jugée  très  sévère¬ 
ment  par  tous  ceux  qui,  en  1  "rance,  gardaient  dans  leur  ibne 
quelque  indépendance  et  ({iielcjue  amour  de  Tordre,  de  la 
liîîcrlé,  deî  la  patrie.  .\L  Jules  Lemaître^  se  fit  Téclio  de  cette 
noble  et  légitime  réprobation.  Il  analysa  avec  clarté  et  (inesse 
les  maux  qui  accabîaient  notre  pays  et  conclut  ainsi  son  coura¬ 
geux  discours  :  «  Celte  basse  oligarchie  qu'on  appelle  le  bloc» 
et  qui  pèse,  en  cfîet-,  sur  la  poitrine  de  la  I "rance  comme  un 
poids  aveugle  et  sourd,  exerce  contre  nous  une  lyi'anriie  telle 
qiTon  ïTen  a  point  vu  depuis  plus  d'un  siècle,  et  qui  est  pire  que 
le  despotisme  de  iT importe  quel  souverain  absolu,  car  cette 
tyrannie,  dite  parlementaire,  aussi  illimitée  que  celle  d'un  des¬ 
pote,  est,  en  outre,  anonyme,  impersonnelle,  irresponsable.  » 

La  chose  était  tellement  évidente  que  M.  Waldeck-Lous- 


1.  eaul  Deschanel  a  dénoQcé  ce  péril  dès  le  10  janvier  100;^  (Cliariibre  des 
députée).  Jaurès,  en  voulant  se  détendre,  n'a  point  abandonné  ses  théories 
chimériques  sur  rhumaiiilê  et  n'a  pas  désavoué  ce  qu'il  avait  dît  sur  ht 
question  de  FAlsace-borraine.  Dans  la  j^uite  IL  s’est  attaqué  à  l'aLLlaiice  franco- 
russe  et  a  semblé  patronner  la  doctrine  révoliitionnaire  d’Hervé. 

n  faut  le  reconnaître,  la  majorité  ne  fa  pas  suivi  dans  celte  voie,  quelques 
”^roupes  de  gauche  Font  sévèrement  blâmé,  et  plusieurs  fois  la  Chambre  des 
députés  a  eu  de  beaux  mouvements  de  patriotisme.  Malheureusement  Finter- 
nationalisme  a  pénétré  à  l'école  et  a  trouvé  dans  les  maîtres  de  la  jeunesse 
et  de  l^enfance  des  adeptes  fougueux.  M.  Goblet  a  attaqué  ce  mal  dans  la  ffeiw 
Pûlllkfue  et  Prtylemenlatrê  du  îü  mai  1905  (La  Crise  du  Patriotisme.  A  l’École]. 

2.  Jaurès,  les  fi  et  7  avril  190.7,  a  demamlé  une  noavelîe  enquête  sur  Faf- 
faire  Dreyfus.  Ce  discours  a  été  le  prélude  d’une  nouv^elle  révision  de  ce  trop 
fameux  procès.  Jaurès  est  devenu  un  personnage  important.  C'est  hu  qui  a 
dirigé  longtemps  la  majorité  ministérielle  à  la  Chambre  des  députés.  Dans 
les  cirrxmstances  critiques,  la  majorité  se  rangeait  toujours  autour  de  lui. 

La  majorité  a  montré  surtout  son  dédain  des  intérêts  patriotiques  dans 
la  discussion  des  211  et  3ü  mars  11)Û4  sur  la  désorganisation  de  la  marine. 
Malgré  les  accusations  trop  légitimes  de  M.  Don  mer  contre  Pelletan,  elle  a 
fermé  les  veux  sur  les  graves  dêsoi'ilres  qu'il  avait  tolérés  et  l'a  mainte  nu  au 
Ministère  àe  la  Marine. 

3.  Discours  prononcé  ù  rassemblée  générale  de  la  Patrie  française  tenue  à 
Paris  le  8  juin  1903. 
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ïscnu  ^  cnU  de  .son  devoir  de  sortir  de  son  iïnpassiidlîlé  et  de  son 
silence  dans  lesquels  il  avait  afïecté  de  s'enfermer,  apr<\s  avoir 
i\\nlié  pouvoir.  Il  a  déclaré  (fifaprès  les  Iransformatioiis 
qirelle  avait  subies  il  ne  ïcconnaissail  plus  la  loi  dont  il  étail. 
l'auteur.  Il  blûina  rapplication  inalailroite  et  tyrannique  cni'on 
•en  avait  laite  et  lit  savoir  ouvertement  que  son  œuvre  n’était 
point  continuée  j>ar  son  successeur.  Avant  lui,  M,  (lOhlel®  avait 
.dénoncé  les  dan^ei-s  que  la  France  courait.  Il  reconnaissail  que 
la  "lierre  civile  exislait  parmi  nous,  «  qu'à  aucun  moment  de¬ 
puis  la  nomination  de  M.  (irévy  à  la  j»ré'sidcncé  de  la  llépu- 
Ijliipie,  jamais  la  France  ne  s'était  trouvée  dans  une  situation 
plus  critiijue  et  l'avenir  frétait  apparu  plus  incertain  n.  Pour  lui, 
les  maux  étaient  tels  qu1i  ne  voyait  jïliis  rie  remède  et  n'apei'cc- 
vait  pas  In  voie  qu'on  devait  suivre  pour  les  éviter.  M.  Jean  Du- 
puy**,  ancien  ministre  de  M.  Waldeck-Housseau,  étail  aussi  pes¬ 
simiste.  I]  parlait  de  démnvii,  ('es  avertissements  donnés  par  des 
boni  mes  qui  contribuèrent  à  l'ormer  cette  majorité,  dans  les¬ 
quels  elle  eut  (‘onfiance,  ne  l'ont  pas  arrêtée  en  roule.  Toute 
parole  de  (contradiction, sùrlouL  quand  elle  est  marquée  aucachel 
^le  la  mesure  et  de  la  saj^esse,  la  surexcite  cl  rexnspère.  D'ail* 
leurs,  iréLait-ii  pas  trop  lard?  Il  ne  bu  avait  pas  suffi  d étran¬ 
gler  les  rongrégations  religieuses,  elle  s’était  préoccupée  de  la 
liberté  d’enseignement  ^  et  déjà  elle  avait  tenté  d'intéresser  le 
pays  à  la  question  de  la  séparation  de  T  Eglise  et  de  rEta(,ou 
plutôt  de  la  soulever  à  cette  occasion. 

En  effet,  sachaïil  que  le  trouble  et  ragilation  sonl.  nécessaires 
|)our  accomplir  une  (cuvre  néfasie,  dès  1003  elle  |>ron[a  des  va- 
■f'ances  parlementaires  de  Pâques  pour  organiser  des  coulé- 
rcnces  et  des  inanîfeslations  en  vue  de  la  dénonciation  du  ('on- 
^rot'dal^.  Des  articles  violents  furent  écrits  par  ses  chefs  pour 
allumer  et  exciter  les  passions  et  les  colères  du  peufflc.  Elle  vil 
avec  plaisir  des  bandes  de  forcenés  et  de  criminels,  conduits  par 
des  apostats  et  <les  énergumènes,  envahir  les  églises,  imposer  le 
>îilence  aux  prédicateurs,  maltraiter  tes  prêtres  et  frapper  les 


1.  Sénat,  séance  du  27  juin  1903. 

2.  ïievue  polifique  el  parle  me  tt  faire,  10  juÎB  1903.  —  M.  Goblet  jiionlré 
Ires  courageux  en  ces  ilcj  nières  années  pour  la  déTense  de  Tordre,  de  Ja  liberté 
et  il  II  patriolisn  ie. 

3.  le  Peut  Parisien  {29  juin  1903). 

4.  En  réalité,  elle  n'a  abordé  qiTmdirécternent  cette  question,  La  loi  Chau- 
inié,  votée  par  le  Sénat,  n'a  pas  encore  été  discutée  par  îa  Cliambre. 

5.  Le  )9  mai  1903,  en  une  vingtaine  de  vides  de  province,  des  groupes  de 
libres  penseurs  organrsérenl  des  inanifestaiions  en  vue  de  réclamer  laséjiara- 
.tioii  de  r Eglise  et  de  l'Etat. 
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femmes  cL  les  enfants  en  prières^.  Loi’S  ües  processions  do  la 
l'ôle-Dieu,  elle  envoya  dans  toutes  les  villes  de  France  ses 
adeptes  les  [dus  fouj^ueux  |)üur  svu’exciLer  de  re[,»'rellaldes  ba¬ 
garres.  Elle  ajjplaudit  à  leurs  exploits  cl  encouragea  h'urs  atten¬ 
tats  indignes  d'un  [uiys  civilisé,  liieu  plus,  elle  eut  raudace 
d’idcnlilier  la  t'rance  avec  ce  qui  forme  le  bas  fond  <lo  la  société 
et  .raflirmer  .[ue,  par  ces  manifestations,  la  ]•  rance  réclamait  la 
séparation  de  l’Iiglise  et  de  l'Etat.  Ouellc  injure  et  quelle  honte 
pour  notre  j)airie  ! 

La  majorité  clle-môino  eraignit  d’indisjjoseï*  par  ces  violences 
le  peuple  français  ijui,  dans  son  onsenibie,  aime  le  calme  el  se 
déclare  [>arli.saii  <le  la  paix  religieuse.  Sans  renoncer  à  .sa  cam- 
])agne  contre  le  Concordat, elle  se  montra  désormais  plus  habile 
et  dans  la  forme  [)lus  mesurée.  D'ailleurs,  comme  raltenlioii  du 
pays  était  éveillée  sur  la  question  de  la  séparation  des  Eglises 
el  de  l'Elal,  il  lui  suftisail  maintenant  de  pré|)arer  les  esprits  à  la 
discussion  [troebaine  de  ce  grave  et  Irouldant  [troblème.  Elle  se 
mil  donc  à  r<inivrc  avec  une  ardeur  infatigable.  I  tans  toutes  les 
réunions  où  elle  avait  tics  représentants,  princi[>alemenl  au  Con¬ 
grès  de  la  Libre  Pensée,  tenu  A  Home  -  au  mois  de  .sej)- 
tembre  1904,  el  au  Congrès  radical  tle  Toulouse^.  ell<‘  fit  en 


1.  I..e  17  mai  191)3,  à  Péglise  li'AiibtTvilli^rSi  Tér^',  CharbojineJ  et  Lau¬ 
rent  Tai Iliade,  aceompagnéîï  d^ine  bande  <l’ant [cléricaux,  vouluront  empêcher 
l^abbé  Gouhé-^  Jésuite  sécularisé,  de  prêcher,  H  s'en  suivit  dans  Têglbe 
une  violente  liagarre. 

Le  dimanche  17  mai  1Ü03,  à  Paris,  dans  les  églises  de  Belleville  et  de  Plai¬ 
sance,  oû  prêchaieiitdes  Jésuites  sécularisés,  des  bagarres  furent  provoquées  par 
des  bandes  socialistes;  elles  furent  repoussées  vaillamment  par  les  catholiques. 

ii.  Le  programme  de  ce  Congrès,  i[ui  a  eu  lieu  !Les:;U,21  et  22  septembre  190-4 ,, 
comprenait  : 

L  l-e  dogme  religieux  devant  la  science; 

il.  Les  rapports  de  LEtiit  avec  les  Eglises  : 

in,  I/organisation  et  la  propagande  de  la  libre  pensée. 

La  seconde  question  a  donné  au  Congrès  sa  vraie  physionomie  :  Gustave- 
Adolphe  Hubhard,  député  de  Sisteron,  a  traité  des  relations  diplomatiques 
entre  Etats  et  Eglises:  Giuseppe  Sergi,  professeur  a  TUniversHé  de  Ronie^  des 
E|,dises  et  de  renseignement,  de  <<  la  laïcisation  intégrale  »  ;  Georges  Lorand, 
député  anticlérical  belge,  de  la  souveraineté  de  TElaten  face  îles  Eglises,  des 
Concordats;  William  Heaforth,  puJjlictste  à  Londres,  a  opposé  les  missions 
laïques  à  la  propagande  de  nos  missionnaires,  etc. 

Sur  la  proposition  de  AL  lïœckel,  le  Congrès  a  fait  parvenir  a  M.  Combes,  pré¬ 
sident  du  Conseil  des  Ministres,  un  télégraujiïie  d'encouragement  dans  sa  lutte 
pour  le  droit  de  la  pensée  humaîiie  contre  roppression  tbéocratique  et  pour  la 
séparation  radicale,  en  France,  <les  Eglises  et  cle  l'Etat  dans  le  sens  du  principe 
dn  droit  commun  appliqué  à  toutes  les  conceptions  philosophiques  et  sociales. 
Dans  ce  Congrès,  comme  partout  ailleurs,  la  libre  pensée  s'est  montrée 
incohérente,  bizarre  et  despotique;  l'Eclair  a  appelé  ce  congrès  le  Concile  de 
l'hüolérance. 

3.  Après  la  lecture  dvi  rapport  de  AL  buisson,  le  Congre  s  ^  d'après  le  résumé 
officiel,  s'est  prononcé  à  runanîmité  en  faveur  de  la  séparation  des  Eglises  et 
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sorte  que  Ton  eiüdîM  en  première  ligne  et  Irès  îonguemenl  la 
nécessité  dlmposer  à  là  l'rance  la  sépanilion  des  Kglises  et  de 
riilat,  et  (Iléon  votât  des  vœux  de  nature  à  liAler  et  à  laciltier 
celte  réforme  qu’elle  considéitiit  coiume  indis[)ensa!>ie  :  j>uis, 
afin  sans  doute  de  maintenir  en  haleine  ratleiition  <îu  ))ubli(% 
elle  organisa  au  Trocadéro  dVdranges  inanifeslatioïis  oratoiï'es 
dans  lesquelles  M.  Anatole  France'  lit  valoir  son  talent  de  pres¬ 
tigieux  styliste^  d  ironiste  perfide  et  sa  haine  de  sectaire  mé- 
eluniL  Sui-foul,  \iùuv  sophistiquer  ratiiiosphère,  suggestionnei' 
et  hypnotiser  les  inlelligenees,  l’ormer  un  de  ces  courants  factices 
((ui  se  dissipent  instantanément  dès  que  cesse  rinipulsion  pro¬ 
ductrice,  chaque  Jour,  au  risque  de  raliguer  les  lecteurs,  elle  ne 
cessa,  dans  les  organes  périodiques' qui  étaient  à  sa  disposition, 
de  pr'ouver  que  le  F.oncordat,  suranné,  vieilli,  démodé,  ne 
répondait  plus  aux  aspirations  modernes  et  tfiio  l'o[>inion  ]>u- 
l)li(juo  en  réidamaîl  inipérieusemenl  la  dénonciation*  Pour  i^a- 
jeunir  ce  thème  qui  aurait  fini  par  s'user,  les  pubii('islcs^  faisant 
]>artie  de  la  majorité  ont  su  profiter  du  moindre  incident  et 
exploiter  les  arguments  souvent  les  plus  infimes* 

Pendant  ce  temps  la  majorité,  sans  prévoir  peut-être  les  con- 
secjuences  de  ses  expédients,  était  anavée  a  faire  élir^^  une  (’om- 
mission  pour  étudier  les  ditïéï'onts  projets  de  sé[)aralion  îles 
Eglises  el  ilc  l’Etal*  Celle  ( -oiniriission,  forniée  le  11  juin  lîKKl, 


<le  I  Etal  et,  sans  adojïter  aucun  teste  lé^islalif,  a  accepté  comme  base  de  dis’ 
cüâsion  le  projet  Brianii,  sous  la  réserve  qu’au  lieu  d'ajourner  la  siduLion  au 
ciela  dune  période  de  dix.  ans,  ia  loi  réglera  dès  à  présent,  par  tles  dispositions 
(letmgives  dans  le  sens  des  droits  iiiq^rescriptibles  de  la  société  laïque,  les 
conditions  d’usage  des  édiliees  cultuels,  en  prenant  siiiiplemenl  des  mesures 
provisoires  pour  que  rétablisse  meut  du  régime  nouveau  [^entraîne  pas  dans 
certaines  coiuiiumcs  interruption  forcée  on  le  refus  clés  seuls  locaux  dispo- 
nibies.  A  col  elfct,  le  Congrès  a  émis  en  outre,  le  vœu  que  la  question  de  la 
séparation  ne  fiït  pas  renvoyée  api'ès  les  électious  générales,  mais  ([ue  la 
majorité  fasse  en  sorte  île  la  résoudre  auparavant,  qifelle  fasse  irailleurs 
dénoncer  dés  à  présent  le  Concordat  et  suppriiiier  rauiliassade  du  Vatican, 

Enfin,  le  Congrès  a  adressé  un  jsréssant  appel  à  la  presse  répui)Ucaîne  pour 
que,  tenant  tête  a  la  presse  réactionnaire,  elle  s'appliquât,  par  une  incessante 
et  vigoureuse  propagande  de  pnldications  popnlaires,  ù.  faire  voir  cnlîri  aux 
populations  ce  qu'est  véritabiement  la  séparalîoii,  c'est-à-dire  rarlièvenieiit 
paciliiine  de  la  laïcisalîon  fie  la  déinocralie  française. 

1-  M*  Anatole  France  prouve  par  son  exemple  f'im]iossibiîité  pour  l’homme 
de  demeurer  sceptique.  Lin  jour  ou  rautre  il  embrassera  une  doctrine  et  se 
nionlrera  presque  toujours  violent  p(>ur  la  défeiuti’e. 

Les  principaux  journaux  et  revues  qui  ont  dêreiulii  la  séparation  des 
Eglises  et  de  FEtat  sont  ///  Lfmlenw,  la  îiépafdlqiie,  tnu7?mnUe\  ie 

Matltu  PAclioa.  i  Aurore,  la  Rahon,  le  Hadlcal,  le  Siècle,  la  Revue  socia¬ 
lisiez  etc. 

Parini  les  piiblicisles  de  marque  qui  ont  le  plus  fortement  et  le  plus  habi¬ 
lement  alta<pîê  le  régime  concordataire ^  il  faut  signaler  MM-  Cléruenceaii^ 
Viviaiiî,  Briand,  Jaurès,  Maiijan,  etc.,  etc. 


Ot  1)EST1M;K  I>U  CONCOîtDAT 

Inivailla  avec  une  inlellig'ente  tlociliLé.  Tout  dabonl  elle 
cHail  composée  de  1/  députés  favorables  à  la  séparation  et  de 
16  hostiles.  Une  vois  de  majorité  constituait  un  maigre  succès. 
Au  moins  la  majorité  résolut  d’en  proliler.  Vite  M.  Brissoii  fut 
élu  comme  présitlent  et.  M.  Briand  fut  choisi  comme  rapporteur 
provisoire.  Pour  h;Her  les  travaux,  (jui  furent  commencés  sans 
plus  tarder,  l'exposé  traditionnel  des  avis  respectifs  des  commis¬ 
saires  fut  écarté  et  une  motion  favorable  au  principe  de  la 
dénonciation  du  Concordat  fut  adoptée.  Bien  i)lus,  la  majorité 
de  la  Commission  refusa,  malgré  les  justes  observations  <le 
MM.  (îeorge.s  Crosjean,  T rannoy  et  Boucher,  tl'entendreetdeeon- 
sulter  MM.  Comiies  et  Delcassé  sur  l'opportunité  de  cette  réforme. 

Bn  cela,  la  C.ommi.ssion  n'avail  fait  que  suivre  la  mélbo<le 
])réc(>nisée  par  iM.  Buisson  dont  rim])orlance  a  grandi  et  qui, 
après  avoir  clé  au  Ministère  de  l' Instruction  publique  l'Ame  de 
lu  laïcisai  ion  scolaire,  a  joué  un  des  premiers  réles  dans  la  nou¬ 
velle  [)hnse  de  la  lutte  contre  l’Eglise.  Au  milieu  des  divergences 
d’opinion  qtii  partageaient  les  e.sprils  du  Parlement,  et  devant  les 
hésilalioii.s  fie  ceux  qui  craignaient  les  eifels  d'une  mesure  aussi 
grave  <|iie  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  il  comprit  que 
le  meilleur  moyen  de  la  faire  accepter  des  irrésolus,  c'était  <le 
les  mellie  en  face  d’un  projet  d'organisation  du  culte  destiné  A 
remplacer  le  Concordat,  dont  il  supposait  la  dénonciation  comme 
un  fait  accompli.  Il  mit  donc  de  côté  tous  les  débats  prélimi¬ 
naires,  (lu’il  aj)pelail  les  jjrolégomènes,  d’oü  la  Commission  ne 
serait  pas  soi-tie,  II  la  convia  tout  de  suite  à  élaborer  la  loi  de 
police  des  culle,.s.  C’était  d’une  bahilelé  consommée.  Celte  pro¬ 
cédure  et  ces  discours  devaient  amener  proinpleincnt  devant  le 
Parlement  iine  discussion  sur  la  séparation  tle  l’Eglise  et  de 
l’Etal.  En  plaijanl  la  Chambre  en  présence  d'une  .solution  per¬ 
fide  pour  résoufire  le  problème,  M.  Buisson  poiivail  espérer 
qu’elle  trancherait  le  lieu  (|ui  unit  l’Eglise  et  l'Elal  .sans  avoir 
Fodieiix  <le  celte  réforme,  puisqu'elle  n'aurait  point  à  s'occuper 
du  Concordat,  qui  se  trouverait  dénoncé  souriioisemenl,  hypo¬ 
critement. 

La  majorité  de  la  Commission  fut  digne  de  son  président. 


1,  L(!  liiscoiifs  tjîi’il  a  proiioiicfj  à  la  ]ireinièrc  séance  est  à  lire.  11  révèle  la 
tactique  des  laïcisaletics  à  outrance.  Il  .se  trouve  dans  la  Vérité  f/vtiçaùe 
(26  Juin  -M.  Arthur  I.otli  l’a  adniirablerncnl  analysé. 

En  général,  M  Unisson  est  tlan-s  la  presse  et  à  la  Chaiiibrc  le  nliüosophe  de 
la  [iiajorité,  11  sait  enlever  aux  mesures  les  ]dus  vexatoires  leur  caractère 
odieux  en  les  appuyant  siic  une  apparente  logique  et  en  les  couvrant  de  for- 
imiles  trompeuses,  éqfiîvoques. 
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Elle  s’cuî pressa  d'enlemlre  Ions  les  auteurs  de  proposi lions  de 
loi  relatives  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  TElid.  Dans  une 
réunion  imporUinle  t|iii  se  tint  le  3  juitlel  1903,  elle  discuta  une 
série  de  qiîestions  sur  lesquelles  son  rapporteur  désirait  être 
fixé,  et  résolut  i\  sa  matrière  les  diriicullés  qu'elle  crovait  devoir 
reneonti'er,  M.  Briand,  surfisamment  éclairé,  consacra  les  loisirs 
de  ses  vacances  parlernentaires  à  rédiger  un  avant-projet,  ([ui 
fut  pendant  une  année  entière  discuté  par  les  membres  de  la 
("ornniission.  Les  travaux  furent  menés  avec  bcaucoujïde  sérieux 
et  une  sage  lenteur.  La  majorité  de  la  Commission  fit  preuve 
d'un  réel  libéralisme,  elle  écouta  volontiers  les  membres  de  la 
minorité  et  tint  compte  de  leurs  observations  L  t^es  excellentes 
dispositions  étaient  dues  en  partie  a  M.  Briand,  qui  devint  le 
rapporteur  {léruulif  et  qui  s'imposa  immédialoment,  a  cause  de 
sa  compeleneocn  celle  matière,  de  la  lucidité  de  son  éloquence, 
de  sa  largeur  de  vues  el  de  son  esprit  de  conciliation. 

Mais,  a  la  suite  des  inci<lenls  qui  amenèrent  la  rupture  entre 
la  l  rance  el  îe  SainUSiège  et  surtout  du  discours  prononcé  à 
Auxerix'  par  M,  Comljes,  il  y  eut  un  changement  total  dans  la 
manière  d  agir  de  la  majorité  de  la  (Commission.  Elle  hâta  avec 
une  fiévreuse  activité  ses  travaux.  Voulant  ([ue  la  question  de  la 
séparation  de  ri!]glise  et  de  l'EtaL  fût  traitée  au  plus  vile  devant 
la  Clmmbï-c  des  dépulés,  tour  à  tour  elle  accejila  a]n*ès  quelques 
remanieinenls  insignifiants  le  projet  de  M.  Combes  et  le  projet 
<lc  M.  Bienvenu-Mai^tin,  (juojqu'ils  fussent  conQUî^  dans  un 
esprit  0[)[>osé.  Plusieurs  membres  de  la  minorité  blâmèrent  en 
maintes  circonstances  cette  [U'écîpilaiion  et  ces  procédés  en 
O})posj|îon  avec  les  règles  de  la  vie  parlementaire  et  dont  jns^ 
qu'alors  on  n'avait  jamais  fait  j>reuve  dans  ta  préparation  d'une 
toi  -  ;  ils  furent  même  Udicnien!  révoltés  <[iiaml  la  Commission 
examina  le  projet  de  M.  Bienvenu-Martin  qu'ils  adressèrent  à 
M.  Buisson,  président,  une  lettre  de  [ïrolestalion  fjui  se  (enni-^ 


M.  Briand,  dans  son  (J ournal  officiel,  annexe  2004,  p. 

prétend,  toutefois  avec  unelqne  exagération,  que  le  projet  finalement  udopLé 
est  l’œuvre  de  la  Commission  tout  entière.  Beaucoup,  üît’il,  de  ses  disposi’ 
^  Uons  portent  rempreinle  de  la  minnrüé,  dont  le  succès  a  souvent  couronné 
les  elTorts.  attéslant  que  Tesprit  systématiitue  et  le  parti  pris  étaient  exclus 
des  délihéralions  couimunes. 

2,  On  ne  mit  point  cette  héte  dans  la  préparation  île  la  loi  des  assodalioas. 
Présentée  à  la  dharnbre  le  19  novembre  1Sy9.  elle  ne  fut  discutée  qifeii  19Ü1. 
t.c  rajiport  était  déposé  depuis  le  S  juin  1009. 

Aussi  la  Cmiimissioii  de  la  sépanitinn  des  Eglises  et  de  l  Etat  a  été  otdigée 
de  modifier  mi  grand  nomlire  d'ai'licles  dans  le  cours  du  flébat.  XL  Lelas 
(Cliainhre  dos  dépniés,  séance  ilu  6  avril  lOorij  a  montré  que  la  précipitation 
de  la  majorité  avait  empêché  irapprofondir  la  question. 
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nuit  p:u' ci'Ue  (Icrlaralion  :  «  ...  I^opuis  le  dôptH  <lu  du 

f'iouvernemenl  et  raudition  <le  M.  le  Ministre  des  (adles.  la 
minorité  de  la  Commission  n’a  connaissance  tpi'en  cours  de 
séance  et  par  fraiçments  successils  des  modifications  ([ne  le 
rap[)orteiir  |jropose  au  nom  de  la  majorité,  propositions  (pii 
modifient  prol'ondément  l’esprit  et  la  porfi'e  du  seul  texte  dont 
les  membres  de  la  minorité  aient  connaissance.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  toute  élude  d’ensemble  leur  devient  impossible.  La  piN-ci- 
pitalion  des  séances  rend  leur  lAche  encore  plus  dilTicile.  La 
prétention  aninnéepar  la  majorité d‘en  finirdansles  vingf-ijualre 
lieures  achève  do  juslifior  la  jn’oteslation  (pj’ils  ont  rhonneur  de 
remettre,  Monsieur  le  Pi'ésident,  entre  vos  mains,  w 

M.  lïriand  imita  la  précipitation  de  la  majorité  de  la  Com¬ 
mission.  Immédiatement  il  déposa  .sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  ra|>porl  '  c[ui  parut  à  VOfficiel  le  17  mars  190*).  Donnant  à  des 
laits  et  ù  des  votes  un  sens  et  une  portée  (ju’ils  ri'avaient  point,  il 
déclarait  en  plusicui's  passages  de  ce  rajtporl  «  ((ue  le  Concoi'dat 
était  considéré  et  doit  être  considéré  comme  rompu  [jar  la 
volonté  présumée  et  unilatérale  du  I^ajîe...  tpie  dès  lors  la  détion- 
cialion  du  Concordat  tlevient  inutile...  w  11  tendait  ainsi  à  mettre-, 
selon  la  lactitjue  jierlide  de  .M.  Buisson,  la  Chambre  devant  un 
l'ait  accompli  :  c’était  une  violation  des  droits  du  Parlement. 

Dans  son  magistral  discours  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l’Etat^,  M.  Hibot  a  relevé  cclt((  grave  incorrection  parlemen¬ 
taire.  Après  avoir  rétaldi  la  vérité  des  l'a it.s  et  de.s  votes ^  et  après 


1.  Voir  en  Appendice  longs  extcails  de  ce  rapport,  qui  a  été  diverseiiient 
apprécié  dans  la  presse.  M.  Jaurès  rappelle  <tunc  œuvre  étudiée,  rétléchie  et 
forte  ».  D'autres  se  sont  apjillqiiés  à  relever  les  erreurs  qui  se  sont  glissées 
sous  la  plume  de  M.  friand.  Elles  soûl  assez,  noinhreuses^  puisqu'ils  sont  par¬ 
venus  àfomierun  volume.  Quoi  qu’il  en  soit,  ec  rapport  dénote  un  immense 
labeur.  Sî  nous  osions  donner  notre  appréciation,  nous  ferions  remarquer 
(ju'ii  manque  de  personnalité  et  que  riinpartialilé  n’est  pas  toujours  complète. 
Ee  rapport  de  M,  Paul  Berl  était,  selon  nous,  supérieur  :  c’était  r<niivre  d'un 
penseur.  Le  proldèmc  de  ia  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  était  magistra¬ 
lement  étudié.  M.  Briand  l'a  négligé i  il  le  suppose  ré?olm  Les  parties  ilü  rap¬ 
port  qui  nous  ont  paru  le  plus  intéressantes,  comme  nous  le  ferons  remar¬ 
quer,  sont  rétude  des  législations  étrangères  et  le  commentaire  détaillé, 
minutieux,  approfondL  lucide  de  chacun  des  articles  de  la  proposition  de  loi. 

Ü.  Chambre  des  députés,  séance  du  2  avril  1905. 

3.  M.  Hibot  a  parfaitement  prouvé  que  ni  le  rapf>el  de  ramhassadciir  ni  la 
suppression  des  crédits  affectés  pour  l’ambassade  n'entraînaient  la  rupture  du 
Concordat  ■ 

<i  Je  le  demande  à  M.  Briand,  dit-il,  qui  est  venu  dire  à  cette  tribune  que  le 
rappel  de  l’ambassade  entraînait  la  rupture  du  Concordat.  Qui  Ta  dit?  Le 
Gouvernement  ne  pouvait  pas  le  dire  ',  H  n>n  a^^ait  pas  le  droit,  car,  pour 
dénoncer  le  Concordat,  il  faut  le  concours  des  deux  Chambres  dans  la  forme 
législative.  Il  ne  l'a  pas  dit;  par  consétjuent  nous  n’avons  pas  à  juger  l’inten- 
tion  secrète  que  pouvait  contenir  sa  pensée.  Il  a  dît  simplement  quïl  retirait 
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avoir  prouvé  fine  la  ciénoucialion  du  Concordai  lu*  pouvait  éfre 
acromplio  ([ue  ]>ar  un  vole  tlu  Parle iiieiil,  il  s'esl  écrié,  jusLo- 
meiil  indigné  :  «  Je  me  ilemande  ce  que  deviennent  len  droils  <lii 
J^arlemeut  dans  ces  conil [lions,  Ouc  faisons-nous  en  ee  mornenf 
si  nous  sommes  en  ]U‘éserice  d'un  fait  aceompîi  ?  M  y  aura  fait 
aec'ompü  [>üur  le  pays  au  moment  des  éleetions^  i!  y  aura  fait 
aeeoiiqdi  pour  la  (]|iaini)re  au  momeiil  ou  elle  va  discuter!  Per- 

metlez-moi  de  le  dire,  c'est  une  dérision  à  l'égard  tie  la  (diamlire 
et  à  Tégard  du  pays, 

I.)  ajirés  eel  exposé  imparfial  des  faits,  ron  voil  que  la  inajn- 
l’ilé  de  la  (Jianihre  actuelle  a  une  part  imjmrlaulD  dans  ia  d’ise 
que  la  franche  traverse.  Par  ses  orateurs,  par  ses  écrivains,  elle 
a  essayé  de  ei-e<‘r  un 'courant  dV>pinîon  dans  le  pays  en  faveur 
Réparation  de  1  Kglise  et  de  l'Etat,  l^ir  ses  inaiiamvrcs,  ses 
intimidations,  elle  est  arrivée  à  rendre  inévitalde  la  disemssiou 

<  e  ( e  prohléme  devant  le  l^arlemeiit,  r.epondnnt,  it  faut  le  re- 

<  onnaitre,  malgré  sa  passion  anti  religieuse,  elle  ïrauiiiil  point  eu 
>i  obablemenl  cette  précijnEalion,  ce  dédain  [ïour  les  formes  par- 
emenlaires,  ce  parti  pris  a  désirer  la  rupture  de  la  Eranee  avec 
le  Saint-Siège  et  à  la  considérer  comme  réquivalenl  do  la  dé¬ 
nonciation  du  ('.otjcordal,  en  un  mot  elle  jéaurait  pas  proba- 
lilemenl  osé  faire  courir  au  pays  raventure  de  la  séparaliou,  si 
elle  n  avait  élé  c^xcîlée,  ilans  sa  folle  audace,  par  M.  Combes,  le 
grand  c(>u[ad>le,,. 


II 


lie  vraies  et  d'étranges  aftinités  unissaient  M,  (-oinbes  et  la 
majorité  dans  son  enseniblc.  Comme  elle,  il  n'avait  qu'une  pré- 


Tambassade,  On  m'objecte  que  Ift  Chambre  a  renilu  ce  rappel  définitif  en  ne 
votant  pas  de  crédits  dans  Je  budget  de  1905.  Xos  collègues:  me  permettront 
de  leur  rappeler  ce  (pii  s'est  passé,  La  vériléest  tout  autre.  Quelques  meiabres 
de  cette  Assemblée  avaient,  en  et! et,  iléposé  des  amondeiiients  tendant  à  réta¬ 
blir  les  crédits,  et  c'est  M.  le  *\iinistre  des  Affaires  étrangères  luî-môme  qui 
leur  a  ileiuaudé  de  ne  pas  les  maintenir,  parce  (pf  en  fait  rambassade  étant 
vacante,  il  n'avait  pas  besoin,  pour  cette  année,  des  crédîts;  mais  il  a  ajouté 
que  la  question  restait  entière.  Les  ainendeiuents  étant  retirés,  il  nous  a  dît 
qu’il  ne  renverrait  un  ambassadeur  auprès  du  Vatican  rpi’api  ès  que  des 
6\plicatiotis  auraient  été  ici  échangées  et  un  vote  émis.  Par  conséquent,  vous 
le  voyez,  ni  lorsque  a  été  rappelée  rambassade,  ni  k  foccasiondu  budget,  per¬ 
sonne  n’a  voulu  donner  au  vote  le  sens  et  la  {jortée  qu'on  veut  aujourdimi 
lui  donner.  La  (.]ue£tion  reste  entière.  Et  alors  je  itCétonne  du  langage  (le 
M.  le  rapporteur.  Comment  I  parce  qiftl  y  a  eu  un  acte  gouvernemental 
nccomïjlL  la  Chambre  n’a  plus  qu'à  renregîsLrer  ?  elle  ïlü  qu’à  voter  les 
mesures  consécutives,  à  tirer  les  couséquencés,  c'est-à-dire  abroger  la  loi  de 
l'an  X?  C'est  là  ce  que  vous  soutenez,  monsieur  le  rapporteur?» 
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occupalion  :  la  luilc  conlre  riCglise  al  les  congrégalions.  Il 
l’avoua  cvniqueiuent  à  la  Chambre  des  tléputés  dans  la  st'anee 
du  22  janvier  pciidan).  qu'il  élail  président  du  eonseil, 

dans  les  nombreux  discours  qu'il  a  prononcés  pour  exposer  au 
pays  les  résuUals  de  sa  politique,  il  ne  parlait  que  de  lerme- 
lures  d’écoles  et  de  destruction  d'onlres  religieux.  Les  inté¬ 
rêts  patriotiques,  les  <prestions  sociales,  la  politique  extcideure 
semblaient  le  laisser  indifférent.  Ouoîfju'il  fut  absorbé  pur  une 
idée  fixe,  et  ait  eu  en  vue  un  but  bien  précis,  il  ii'avait  point  de 
plan  très  arrêté;  il  se  laissait  guider  aveuglément  par  la  majo¬ 
rité,  devant  iuqiielle  il  [)liart  sans  cesse  et  à  laquelle  il  obéissait 
avec  une  rare  pronqilitude-.  Par  contre,  il  prenait  devant  les 
membres  do  la  minorité  un  air  insultant.  A  leur  plus  légère  re- 
manpie,  il  répondait  jiar  des  invectives  cl  à  délatil  de  raisoii.v 
prodiguait  les  insultes.  Il  ne  tolérait  pas  ([u'on  disculèl  ses  actes. 
Il  procédait  ]>ar  ariinnaSîons  liaitlaines,  et  n’opposait  aux  argu¬ 
ments  (pie  la  brutalité  <lu  nombre.  Kn  même  temps  il  étalait  dans 
cbaeiin  dcsesdiscoiir.s  une  est  i  me  de  soi,  une  ad  ni  irai  ion,  une  lierié 
superbe  qui  ne  .se  rencontrèrent  jamais  dans  un  autre  à  ce  degré. 

Au  reste,  il  avait  l'Ame  basse,  rancunière,  violente.  Il  rapetis¬ 
sait  Ions  les  débats.  Oii'il  IrailAl  le.s  plus  grande.s  (pieslions  et 
les  plus  graves  ou  qu'il  s’expliquAl  sur  un  projet  d'inlérèl  local, 
il  ramenait  tout  l'i  un  Ion  do  j)olémtqiie  électorale.  Il  accusait 
tons  ses  adver-saires  de  <-onvoiter  sa  place  et  cherchait  toutes 
les  occasions  <]c  les  inorlondre,  de  les  huniiîier^.  Il  n'arrivail 


1,  Coniriie  M.  [lîbot  faisait  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  enrenuer  la  puü - 
lique  iFuji  graïul  pays  daiis  la  lutte  contre  les  congrégations,  à  laquelle  M.  le 
l'résident  du  Conseil  ramenait  toute  sa  politique,  re  reproche  ne  gt^na  nulle¬ 
ment  AI.  Combes  ;  il  s'empressa  de  répondre  :  *  Je  n'ai  pris  le  pouvoir  que 
pour  cela.  » 

2,  En  soiiuiie,  AI,  Combes  n'a  pas  eu  de  programme  peisoiinel.  Tonte  sa 
politique  a  consisté  dans  une  docilité  entière  aux  ordres  qui  lui  étaient  dic¬ 
tés  par  la  majorité.  Le  jirocédé  qui  fui  employé  i^our  la  discussion  des- 
demandes  en  autorisation  des  congrégations  lui  hit  suggéré  par  la  majorités 
el  ce  fut  l^amcndement  de  AL  Giraud  qui  lui  donna  lldée  tLune  loi  sur  la  sup- 
pression  de  IVuseigncnieiit  congréganiste. 

:L  Le  2'i  janvier  tÜQ î,  en  réponse  aune  îtiherpcHatîon  de  AL  Coréanl  des  Essarls. 
sur  l'ex|mision  de  AL  l  abbé  Delsor,  Ü  se  conlenla  de  prononcer  un  dîscour» 
violent  et  grossier  contre  AL  Uibol.  Il  a  encore  essayé  de  dénigrer  cet  illustre 
parlemenlaire  dans  un  article  qu'il  a  publié  dans  la  Nouvelle  !*res^e  IWre  de 
Vienne* après  avoir  quitté  le  jKiiivoir.  Ces  nttaiiues  natteignent  nullement 
AL  lUbot*  mais  prouvent  d'nne  façon  évidente  la  pelîiesse  d’tVme  de  AL  Comliea^ 

Ce  qui  prouve  encore  la  iiassesse  de  son  caraclère,  ce  sont  les  marchan¬ 
dages  qu'il  se  permit  pour  se  maintenir  an  pouvoir*  Cotume  l'a  fait  remar¬ 
quer  x\L  Ribot  dans  la  préface  qu'il  a  écrite  en  publiant  ses  discours, 
«  jamais  on  n'a  huit  abusü  des  moyens  que  notre  régime  de  centralisation  a 
outrance,  do  faveurs  adjuinistraliv'es.  de  largesses  budgétaires  met  à  la  dis¬ 
position  d'un  ministère  isans  scrupuLcs  pour  corrompre  et  fausser  le  régime 
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I)oinlà  compi-cntlre  qu'un  esprit  pins  élevr  elierciiAl  des  salis- 
l’aelions  plus  nobles;  et  pesant  les  autres ù  sa  propre  balance,  il 
lui  était  impossible  de  croire  qu  on  porlAt  et  entretint  en  soi  un 
idéal  désintéressé.  Ave<'  cesdisposilion.s  <le  petitesse,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  n'ait  point  reculé  devant  Todieux  d'insulter  ses 
victimes  Il  le  fit  toujour.s  avec  cette  ironie  lourde,  brutale 
cju'il  aimait  à  employer  et  avec  cet  emportement,  ce  défaut  de 
mesure  <|ui  le  caractérisaient.  Incapable  de  se  gouvei-ner,  il  lui 
anâva  de  prononcer  des  paroles  <ju'il  rcgiclta  plus  tard®,  pour 
lesquelles  il  lut  oljli^é  de  faire  des  excuses  pidjliques®  et  même 

repriseiitaUf.  .Vous  avons  été  témoins  des inarchandnges  les  [tins  éliontés,  tels 
qu  aucun  bouvernement  n'av;iit  osé  les  pratiquer.  » 

Doiimer  lui  aus$i  eu  a  été  rêvollé  et  a  blâmé  les  procédés  du  Gomerne- 
iiient  de  M.  Combes  l  <(  J'estiine,  dans  tous  les  cas,  qm-s  dans  un  grand  pays 
couime  a  r  rance,  dit  M,  Doumer,  le  15  mai  iltü4,  dans  son  tliscours  de  Saint- 
IMandCy  toutes  les  lorces  du  Gouvernement  ne  doivent  pas  être  tendues  vers 

regards  liypnolisés  par  une  seule  tjuestion,  et  qu’il  fait 
laülile  a  son  devoir  le  jiiiis  esseuliel  tpiand  il  ne  trouve  ni  temps,  ni  argent, 
iH  conseils  pour  les  intérêts  essentiels  de  la  démocratie.  Ou  ne  doit  pas 
gouverner  uuuïuenient  pour  donner  des  satisfactions  à  son  parti.  On  gouverne 
avec  son  parti,  soit,  mais  dans  l’îiitérêl  du  pays  tout  entier.  » 

Nous  pourrions  donner  encore  de  nombreux  exemples  d’étroîtesse  de  vues  de 
la  part  de  M,  Combes  :  en  terminant,  nous  signalerons  un  fait  qui,  dans  le 
letnps,  révolta  ropiuion. 

Le  31  mai  iy04,  Tagence  lu  l*i^Ÿ.sse  amociée,  cominunLqtm  que  «  le  Ministère 
de  rintérieur  était  absolument  décidé  â  ne  pas  continuer  de  relations  avec 
les  journaux  qui,  tout  en  soutenant  sa  îïolilique,  occupaient  des  rédacteurs 
q^ji  soiil  opposés  au  Ministre  de  rtntérieiir  »*  A  défaut  de  leur  renvoi,  le 
^1  illis  Ire  refuserait  ses  communications  anférmives.  J>a  Sûreté  générale 
fut  invitée  â  fournir  iPnrgoncc  des  rcnseigneiiierits  çoinplèineritaires  sur  les 
principaux  rédacteurs  des  grands  journaux  de  Paris 

Oaiis  ces  eoiiilîtions.  l  ôn  ne  peut  s’étonner  que,  sous  le  Mîiiislère  de 
M.  Coiïdies,  <c  Ja  délation  ait  été  érigée  en  syslème  », 

1.  Voici,  par  exeiuple,  ce  fju’il  tlit  au  Sénat  des  religieux  de  Porn  Bosco 
(3  juiltet  1903)  :  «  La  congré-^ation  est  rlépourvue  de  noblesse  et  de  géuéro* 
Ce  qui  y  domine,  c’est  Vappàt  du  gain,  et  d'un  gain  qui  ne  protile  pas  k 
ceux  qui  le  procurent  par  leur  travail,»  d'antres  [faroles  on  poiiiTalt  citer  ! 
Il  lui  plut,  un  jour*  de  décrire  dans  une  sinistre  plaisanterie  les  congréga¬ 
nistes  sécularisés,  délivrés  de  la  règle  austère,  prenant  des  allures  et  des 
libertés  de  gens  du  monde,  ranclen  religieux  fumanl  la  cigarette,  rancieuiie 
religieuse  cédant  â  la  tentation  de  coquetterie  et  même  né  repoussant  point 
la  galanterie...  ^  xV  insultez  i>as  vos  viidimesl  »  lui  cria,  indigné,  âl.  t/algnii, 
sénateur  de  la  Vendée* 

2*  Le  10  juin  1904,  â  la  Chambre  des  ilépiités,  ,M.  Charles  Bos  interpella  le 
Ministre  de  la  Justice  sur  le  décret  du  15  avril  1903,  relatif  aux  frais  de  jus¬ 
tice.  Gr  M.  Combes,  en  réponae  à  une  Interruption  étrangère  au  débat, 
déclara  qu'il  avait  été  l’objet  d\me  lenlativc  de  corruption  à  Loecasion  du 
projet  (ie  loi  sur  les  Chûrtreux  :  <<  Ou  était  venu  me  proposer  '2  millions  si  je 
déposais  un  projet  de  loi  qui  leur  fùl  fa’v^orable.  »  11  ajouta  qu'il  avait  du 
faire  «  â  un  intérêt  politique  siijiérieur  le  sacrîBce  de  ia  preuve  certaine  que  la 
ié^Tende  du  million  constituait  peur  moi  et  les  miens  une  odieuse  calomnie  />, 
et^ue  c’était  pour  ce  uîotif  qu’il  n’avait  pas  voulu  poursuivre  îes  intermédiaires 
lïoiir  tentative  de  corruption.  Ces  paroles  im|>nidentes  furent  roccasîou  d’un 
débat  qui!  M.  Combes  dut  regretter,  quoique  la  lumière  n  ail  jamais  été  faite 
sur  celte  extraordinaire  allai re, 

3.  Chambre  des  députés,  séance  du  22  octobre  1904, 
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il  oui  (les  altercations  violentes  avec  ses  amis  (jiii  lui  avaient, 
un  instant  élé  intidèles 

(domine  les  (|ualités  (lominanlcs  d'un'îiommc  d’Etat  doivent 
è1r(5  le  calme,  le  saiig-IVoid,  la  jKJSsession  de  soi-même,  le  lac!, 
il  est  clair  ([ue  M.  (lomlies  ne  peul  méi'ilci'  ce  tili'c.  M.  Waîdcck- 
Itousseau  Uii-mêmc  1(ï  lui  a  laisst'  enli.'udi'c  avec,  la  fine  ironie 
([iii  le  distinguait  et,  sans  paraître  lui  doniu'r  un  blâme,  lui  a 
signalé  les  (b'faiits  <[ui  rempècliaieni  d'être  un  homme  d’Etaf, 
un  homme  de  gouvernement.  Il  était  pcianis  à  M.  Waldeck- 
Itousseau  de  donner  à  son  successeur  (.’etle  dure  leçon.  Ouelle 
dinerence  entre  lui  et  M.  (  .omîtes  I 

M.  ^^hddeck- Rousseau  était  maîlre  de  sa  paî’ole,  ([ui  sortait  de 
se.s  hMres  impeccable,  «jorrecte  jus<[u'à  la  IVohleur,  autoritaire 
sans  en  avoir  les  apparences,  à  cause  d'un  certain  accent  de 
sce|)ticisme,  si  pleine  d’art  et.  d’aisance  (pTon  n'apercevait  ni 
élVort,  ni  pi-océdé,  si  persuasive  i|u'elle  élait  capable  de  se 
mettre  an  service  de  toutes  les  causes  et  de  les  (‘aire  triompher. 
De  [tins,  .M.  \\'aldock-Hoi]Sseau,  de  (fuehpie  fat^on,  était  maître 
<te.s  hommes  ((u'il  fascinait  ou  eflVayaîl  par  la  réalité  de  son 
])reslige,  (pi’il  fi'aj)|)ail  ou  subjiiguail  par  l'impassibilité  mysté¬ 
rieuse  et  dédaignen.'^c  de  sou  visage  et  la  pleine  assurance  dans 
les  ressources  <!e  sa  [tei'somie.  Siirtou!  M.  \\  aldeck-Rousseau-, 
même  après  avoir  livré  son  beau  talent  aux  partisans  du  dé- 
sordj‘e,  n'abandonna  pa.s  sa  largeur  et  sa  hai»leu)’  de  vues,  son 
espril  d’élévation,  son  amour  de  fa  correction  cl  des  li-adition.s 
de  la  France. 

Aussi,  pi-évoyaiit  sans  doute,  mais  trop  lard.,  les  conséfjnences 
de  la  politique  extérieure  (d.  internai ionale  de  M.  (’.ombes,  et 
]Hmt-étre.  .s'il  élait  sincère  avec  lui-mème,  se  sentant  coupable 
des  désordres  et  des  ruines  qu’il  entj'cvoyait.  il  confondit  ilans 
un  même  Idême  les  erremenls  de  la  majorité  et  la  manière  d'agir 
<le  .son  suceesseur'b  ('.es  reproches  n’étaient  <|ue  trop  mérités. 
Pas  un  instant  M.  Comlies  ne  cessa  <l‘enl retenir  la  lutte  reli¬ 
gieuse  et  d'élargir  le  désaccord  qui  existait  entre  l'Eglise  et 
l'Etal.  En  même  temps  (pi'il  jiour, suivait  et  frappait  les  ordi'cs 


1.  La  (iiscussion  qu’il  eut  avec  II.  Aiitonin  Diibost.à  l'uccasionite  l'aflairedes 
Chartrcii.\,parceq<ie celui-ci  n'avait  [las  défend ii  son  fils, (itheaufoup  de  bruit. 

2.  M.  Waldeck-fioiisscau  défenilit  plusieurs  fois  ctadmirableineiU  rordre  et 
les  intérêts  français  :  mieux  (juc  lout  autre  il  a  fait  ressortir  les  avanUiges  de 
notre  protectorat  en  Orient;  luêine  dans  la  discussion  sur  la  loi  des  nssocia- 
lions  il  invoqua  les  traditions  de  la  France.  Il  demeura  de  quelque  façon  tradi¬ 
tionnel, 

3.  Sénat,  séance  du  2T  juin  1303. 
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religieux  avec  une  violence  inouïe,  il  cherchait  visiMemenf  des 
occasions  de  conflits  avec  li‘S  ]>re^lre.s,  les  évèqnes  et  le  Pape. 
Nous  nous  coni  enterons  de  <d(er  quelques  fa  ils.  Pour  vexer  les 
prclres  l>relons,  il  leur  a  inlei'dit  de  se  servir,  dans  leur  ininis- 
tei*e  d'instrucf ion  l'eligieusc  et  de  pi'é<licalioiu  delà  langue  qui 
esl  seule  conqïrise  par  leurs  ouailles.  Ouaiul  ü  s'esi  agi  de  mo¬ 
lester  les  évi^tpies,  il  est  tonihc  parfois  ilans  dos  ines<]uinerj(‘s 
despotiijues.  11  a  élë  jusqu'à  tlëfeudre  aux  prélats  qui  avaient  clé 
invités  i\e  se  rendis  aux  fêles  de  l)unkei'(]iio  et  à  enqiêcher  ceux 
(jui  étaient  présents  de  prendre  pari  à  la  procession. 

Suri  oui  dans  les  divers  conflits  (pii  suigireut  entre  la  l'raïU'c 
et  le  Sainl-Sicge,  .\L  ('oiubes  montra,  pour  employer  les  expres¬ 
sions  de  31.  Rihot  V  un  t*  j>arti  pris  absolu,  ardent,  de  pousser 
les  choses  à  rexirémo,  de  rendre  les  relations  impossibles  el  de 
]>rccipiler  la  rupture  du  ('oncordaL.,  »  Ainsi  il  nomma  les 
évc([ues  sans  s'intpiiéler  de  savoir  s'ils  seraient,  accepfés  et  avec 
lé  secret  désir  (ju'üs  ne  le  fussent  jia.s,  et  quand  ]v  Saint-Sicge- 


1.  (Uianibre  dos  députés,  séance  lin  2  avril  1903.  —  Ce  disciour^  fie  .\L  Rîhot.  pro¬ 
noncé  dans  la  discussion  générale  dn  pcojcl  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  cl  aurpiel  nous  avons  einpninté  tic  largos  extraitst  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  partie,  il  indique  ce  i|Léil  pense  en  général  de  ia  sépa- 
l'ation;  dans  la  seconde  partie,  Il  étudie  les  arüctes  les  plus  importants  du 
projet  de  kd.  M~  Ribot  a  résumé  lui-même  la  première  partie  de  son  diseofirs  : 

«  1..C  projeta  donc  un  vice,  dit-il,  en  quelque  sorte  originel  :  c'est  qu'il  ne 
vient  pas  à  son  heure,  que  le  pays  n'a  pas  été  consulté;  c'est  qtéiî  .s'accom¬ 
pagne  d'une  rupture  qui  est  i  indication  de  toute  une  polîtirpîe  rjue  je  ends 
suprêmement  nangereuse  pour  les  intérêts  dn  pays,» 

2.  .M.  Waldeck-Rousseau  a  jugé  très  sévèrement  M.  Gambes,  à  cause  des 
coutlits  qu'il  a  voulu  susciter  au  sujet  de  la  nomination  des  évéques  ;  <<  Le 
Concordat  de  1BÛ2,  dit -il,  a  posé  en  principe  :  que  les  évêques  sont  nommés 
par  le  Gouvernement,  que  le  Saint-Siège  leur  conférera  rins  titution  canonique. 

«  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'évéques',  au  sens  du  Concordai,  que  jiar  le  con¬ 
cours  de  deux  circonstances  :  la  nomination  par  l'Etat,  l’institution  canonique 
par  le  Saint-Siège. 


■■■  —  —  —  —  —  —  —  - 

«  Ceci  posé,  une  double  intervention  étant  nécessaire,  ü  y  a  deux  moyens 
de  la  réaliser  : 

«  Le  premier  consiste,  fie  la  parldeTEtat  français,  à  noninier  Tévêque  sans 
chercher  à  s'assurer  que  rinstitution  cano niqué  pourra  lui  être  donnée,  tl 
pécbe  ]tar  un  <léfaut  de  îogifpie  et  de  prévoyance.  Défaut  de  logique,  cor 
lorsque  deux  parties  ont  fait  une  convention,  on  conçoit  mal  qu'elles  se  com¬ 
portent  comme  si  elles  éiaieiit  étrangères  rmie  à  Taufte. 

«  Défaut  de  prévoyance,  car  il  n'y  a  point  ddntérét  a  faire  une  nomination 
qui  restera  lettre  morte,  à  moins  de  supposer  des  candidats  évêques  dispo¬ 
sés  à  se  passer  de  îa  consécration  ihi  Saint-Siège  et  à  braver  ses  foudres.  Il 
y  aurait  peu  d’avenir  aujourd'hui  dans  une  telle  solution;  elle  ne  serait  pas  a 
souhaiter  —  une  Eglise  catholique  en  F'ranec  uie  suffit,  —  et  eu  tout  cas  elle 

supposerait  la  l'uptiire.  ,  , 

«  On  a  usé  d'iiii  second  moyen,  plus  en  harmonie  îivec  des  rapports 
contractuels.  Il  consiste  à  causer  avant  d'agir,  à  rechercher  s'il  existe  des  rai¬ 
sons  légitimes  d'opposition  à  rinstitution  canonique,  ivst-ee  a  dire  qii  en 
pareil  cas  l'Etat  s’arrêtera  devant  un  non  posmmtis  abstrait  et  sou verahr? 


^r.  . 
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en  onL  acGpplo  trois  sur  qualre,  il  eniil  la  préLenlioii  i\nc  tous 
devaieiil  ^Ire  uoiiinirs,  ou  Ijien  aucun  ne  le  sérail*  De  meiue, 
(]uan<i  te  Saint-Siège  voulut  fournir  ilesexpUcalions  au  sujet  de 
la  leUre  de  [U'oteslalion  du  Souverain  Ponlife^  contre  le  voyage 
de  M,  le  Président  de  la  République  à  lîome  et  des  allaires  éjri.s- 
copales  de  Laval  el  de  Dijon,  si  bi/*ar!‘ement  menées  au  poinl  fie 
vue  diplomatique-,  chaque  fois  M.  Combes  fit  en  sorte  d'empé- 
clu'r  toute  explication;  en  dernicu’  lieu  il  demanda  à  M.  le 


Aiicim  (le  mes  préilécesseiirs  ne  Vu  pensé*  oî,  s4t  apparaît  que  robjectinn  lient 
à  (îes  raisons  lïlntot  politiques  que  religieuses,  le  «levotr  de  l'Etat  est  non 
pas  de  nommer  un  évoque  qui  ne  serait  pas  uti  évêfpie,  mais  île  ne  pas 
nommer  à  révüfhê  vacant. 

«  Une  autre  difficulté  asoüicité  I‘attention.  Elïo  tient  à  rinlrodiK'tiün  dans 
les  bulles  d'inslitution  canon ii[iie  d\ine  formule  empruntée  —  sans  qu'eiie 
puisse  rien  modifier  dans  la  nature  des  choses  —  au  dicîionnaîre  de  ces  for¬ 
mules  diplomatiques  destinées  à  sauvegarder  les  aniours-jiropres  et  à  donner 
une  certaine  parure  aux  smnriissîoiis  inévitables.  \'ohL^  uom'utdvit Quand 
j'ai  pris  la  direction  des  cultes,  l'Elsl  avait  coutiinie  de  ne  pi'is  prendre  au 
tragique  cet  exécrable  latin.  U  ne  hn  atJpriraissait  ni  asseü  clair  pour  être 
accepté  sans  mot  dire,  ni  assez  anticontracUiet  pour  mériter  un  éclat*  A  un 
langage  obscur  il  répondait  j).ir  des  réserves  très  claires  qui  maintenaient 
rormelleinent  les  droits  qu’il  tient  du  Concordat  hiî-méme. 

Eh  bien,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'aidres,  l'imporLant,  c  esl  le  fond 
des  choses.  Le  Saint-Siège  entend-ii  contester  que  la  nomination  appartienne  a 
LEt?Jt,  soutenir  qu’il  peut  dunner  rinstilution  h  un  ecclésîastifpie  qui  ne  serait 
pas  nommé  par  l'Etat  ?  —  Je  ne  le  crois  pas  si  téméraire;  et,  le  droit  de  l'Etat 
étant  constalé,  affirmé*  je  persiste  a  penser  qull  peut  rester  assez  indîirérent 
aux  quelques  gouttes  de  miel  par  lesquelles  s’adoucirait  un  aveu  nécessaire*» 
Sur  celte  matière  rem  coiisuUera  avantagensemenl  le  discours  de  M*  Groiis- 
san  (Gluimbre  dos  députés,  séance  du  21  oc'tobre  lEtOî)  et  celui  de  M*  Ri  bot 
(Chambre  des  députés,  séance  du  3  avril  1905)* 

1.  Comme  Je  fail  remarquer  M.  llibot,  «  ^1.  lîriand  reconnaît  que  le  Pape 
ne  pouvait  pas  ne  pas  protester,  il  avoue  que  c'élaît  pour  lui  ime  question  de 
dignité,  qu'il  ne  pouvait  pas  abandonner  la  politique  Iradi  Lionne  lie  du  Saint- 
Siège*  Léon  XHl,  comme  Pie  X,  aurait  nianilesté  h  cet  égard,  peut-être  dans 
une  autre  forme*  les  seniiments  de  la  Papauté* 

<t  Mais  alors,  s’écrie  \L  Ni  bot  dans  !e  discours  que  lujiis  avons  déjà  cité, 

fmurqiiuî  parlez-vous  d'un  accès  d’absolnlismc  de  la  Papauté  qui  a  tout 
)risé*  a  biit  voler  le  Concordat  en  ]ûèces  ?  Ce  qui  s  esL  passé  est  infinîment 
l>lns  simple,  et  je  r  rai  ns  bien  —  je  l'ai  déjà  dit  —  que  notre  diplomatie  naît 
tpielques  reiirociies  à  se  faire  dans  la  ronduile  de  cette  nlfaire  et  dans  la 
rupture  où  on  nous  a  conduits. 

«  H  fallait,  avant  le  voyage,  s’expliquer  franclienicnt  avec  la  Cour  de 
Rouie*  Il  fallait  lui  fai ro  entendre  avec  fermeté  que  nous  ne  pouvions,  après 
le  voyage,  accepter  aucune  protestation*  C'était  là  rattitiide  qui  convenait  à 
notre  diplomatie*  une  attitude  de  ferme  indépendance  et  en  iiiême  temps  de 
sage  prévovance.  Est-ce  là  ce  qn  on  afait  ?Xon;  on  n’a  pasavertî  le  Saint-Siège 
des  dangers  que  pouvait  enïrainer  cette  protestation,  et  quaml  elle  est  venue 
on  l’a  mise  [ueusoment  dans  les  cartons  du  Mi  ni  s  1ère  des  Alfaires  étran¬ 
gères.  On  était  convaincu  qirclîe  n’avait  qu'une  importance  secondaire  ;  et 
c’est  seulement  iorsrpie  M*  Jaurès  a  saisi  rimivers  entier  île  la  piiblicalion 
tic  cette  pièce  que  la  gravité  en  est  apparue  aux  yeux  étonnés  deM*  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères*  » 

IJ  ail  leurs  déjà  dans  la  di.srussion  qui  avait  eu  lieu  sur  ce  sujet  h  la 
Cliambre  des  députés,  le  21  mai  lÙÛU  AL  Labbé  Gayraml  et  M-  Croussaii 
avaient  ex[dîqiié  et  justifié  la  ligne  de  conduite  du  Souverain  Pontife* 

2.  ALUibot  fait  ainsi,  dans  le  discours  déjà  cité,  le  récit  des  incidents  dîplo- 
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Ministre  des  Anaii-eséh-angèees d'adresser  au  Sîiinl-P<‘i'c  un  u!ti> 
malum  dans  des  lei-ines  calégori^iues,  «  un  de  c(!S  uiümalunis, 
comme  dit  M.  Uiltol,  <|n'on  n'envoie  à  |iersonne.  pas  im'me  à  la 
pins  petite  puissance  de  l'univers  ».  et  qui  rendait  impossible 
tout  accommodement. 

Il  était  visible  que,  dans  ces  circonstances  délicates  .sans 
doute',  JI.  (lombes  '  voulait  acculer  le  pays  à  la  séjiaration. 
(Test  la  conclusion  rie  M.  Hiltot  :  «  (Juand  on  prali((iie,  obsei-ve- 
t-il,  avec  celte  rigueur  cl  avec  ce  pai'ti  pris  une  législation  dil- 


lualiques  c|ui  ont  amené  la  nipLorc  complète  entre  la  France  et  le  Saint- 
*Siège,  à  Toccasion  des  affaires  épiscopales  de  Laval  et  de  Dijon. 

«  Je  ne  v^ux  pas,  tliUiL  apprécier  les  gnefs  que  la  Papauté  pouvait  av”oir 
contre  ces  évêques;  ils  re  mon  lent  an  delà  de  ravènenient  de  Pie  X.  LéoiiXJll 
îui-inéme  avait  demandé  au  Gouveniemeutï  dans  les  termes  les  plus  conve¬ 
nables  elles  plus  conroniies  à  l'esprit  concordataire*  qiLon  raidéiti^  résoudre 
cette  question  dans  les  formes  prévues  par  nos  traditions*  Le  Gouvernement 
français  a  toujours  refusé  d'examiner  la  question  et  même  d’engager  une 
conversation* 

<i,  Alors  Uome  s’est  crue  autorisée  à  y  procéder  elie-mème,  contrairement 
aux  régies,  je  le  déclare,  contrairement  à  la  tradition  française,  je  le  recon¬ 
nais;  niais  là  encore  notre  diplomatie  a  agi  assez  singulièrement*  Lorsque 
Uome  lui  a  fait  connaître  qu  elle  croyait  avoir  le  droit  d'appeler  des  évêques 
H  Homo,  de  faire  une  eiiauéte  sur  les  faits  qui  leur  étaient  reprochés,  qu’est 
devenue  la  note  dans  laquelle  cette  prétention  était  exprimée'?  A-t-oii 
répondu  à  II  orne  que  nous  n'acceptions  pas  son  point  de  vue  et  que  nous 
résisterions  à  Linterprétation  qu’elle  dormaiL  au  Concordat?  C’est  ce  qu'on 
aurait  fait  si  on  avait  voulu  éviter  le  conflîl.  Non  !  au  lieu  de  cela,  on  a  eu 
avec  le  nonce  une  conversation  qui  a  donné  lieu  à  des  interprétations  diffé¬ 
rentes*  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  donné  sa  version  et  le  nonce  a 
écrit  îa  sienne  dans  la  ïettre  qu’îî  a  adressée  à  son  Gouvernement  et  où  il 
< lisait  que  l'honorablé  M*  Delcassé  avait  été  au  fond  d’accord  avec  lui,  qu'il 
lui  avait  conseillé  de  ne  pas  faire  de  lu'uît*  que  tout  s'arrangera! L 
«  Je  n’aperçois  pas  quelle  sorte  d'aiTangements  espérait  M*  Delcassé*  Nous 
avons  su  depuis  qu'il  y  avait,  dans  le  Ministère^  quelques  dissentiments, 
qu'on  ne  communiquait  pas  très  exactement  entre  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  la  direction  des  Cultes,  que  M*  le  Président  du  Conseil  n’avait 
appris  que  par  la  discussion  qui  eut  lieu  ici  rexistence  de  cette  note,  poiir- 
laiit  singulièrement  împortaule;  bref,  on  n’a  rien  répondu  au  Saint-Siège.  Il 
s'est  passé  uii  mois  entier  et  îc  Saint-Siège  s'esl  cru  alors  autorisé  à  suivre,  à 
envoyer  une  nouvelle  lettre  d'invitalion  aux  évêques* 

«  Et  tout  de  suite,  riionorublo  M.  Combes  s'est  indigné*  Il  a  dit  :  C'est  une 
récidive  de  la  part  du  Saint-Siège*  Et  il  a  demandé  au  MiuisLre  des  Affaires 
étrangères  un  ultiniatuiii**. 

«  On  lui  donnaitvingL-quatre  ou  quarante-huit  heures  pour  retirer  purement 
et  siiiipîemenl  la  lettre  qu'il  avait  écrite;  c'esGà-dire  qu'on  rendait  impos¬ 
sible  de  sa  part  une  retraite  lionorahle,  qu'on  ne  voulait  pas  qu’il  y  eût  d  ac¬ 
commodement,  d'explication.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  M^''  Le  Nordez  a  écrit  une  lettre  a  M.  Kihot; 
quelques  jours  après*  il  en  écrivit  une  autre  dans  fe  Malin  pour  doiiuer  les 
raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  révoquer  ses  vicaires  généraux* 

Avant  tout  il  faut  s'en  rapporter  au.x  dociinients  qui  ont  été  publies  par 
rOsservatore  liomano,  le  S  août  19é4,  sur  celte  grave  ali  aire,  et  a  un  article 
paru  également  dans  rOsserv(ttore  liomanty^G  ta  février  lf}(l4  sous  ce  litre  ;  «  ht 
Séparation  de  FEglise  et  de  l'Etat  k  la  Chambre  française*»  un  exposé 
calme  et  digne  de  la  conduite  du  Gouvernement  et  du  Saint-Siège* 
j.  Discours  déjàrlté  (Chambre  des  députés,  *séance  du  3  avril  19Û3}. 
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(icilc  h  appliquer,  je  le  reconnais,  aujoun.rhui,  dans  le  uvîlioy  où 
nous  soinines,  qui  exige  beaucoup  de  lad  el  d'espril  püliticjue, 
on  cour(  au-devanl  <les  diriuniMés,  on  munHeste  rinlention  de 
briser  le  (.Concordai,  Vous  dites  parfois  (pie  le  ("oncordal  a  lait 
faillile.  Xon,  ce  n'esl  [ïasie  (Concordat,  c’est  la  |)oliîique  du  Mi- 
nistèia^  juvcédenl  qui  a  fait  faillile  1  l)ejà  avanf  M,  Mibol, 
M.  (joblel  ^  (Hiidiant  l(‘s  m^tesde  M.  Combes,  ne  ci^aignail  |>üinl 
ile  dir('  ([u'il  provoquait  volonlairfMiKMil  une  querelle  sans 
issue  »* 

Dans  sa  lettre  sur  le  Concordai  la  se|iaralion  (ie  rivglise 
el  de  TElat,  JD"'’  Migiiol^a  fait  la  môme  constalalion  :  «One  Ion 
conqmre  les  |>r(K^édes  prôcipilôs  el  les  flefauts  d'egardsdonl  on 
a  use  envers  I^ie  X  aux  [irécaiitions  disci'èles,  aux  ménagenients 
intinis  dont  on  usa  en  d'autres  récentes  alTaires  autrement  j)as- 
sîonnanles,  bineidenl  île  Unit  par  exemple:  (jiie  l'on  ra|>[>i*oçlie 

langag(‘ si  mesuré  que  M.  Delcassc"^  tenait  Inej*  a  la  tribune,  à 
proposdïi  voyage  ilerempereur  allemand  a  Tanger,  el  {‘elni  que 
lùm  lions  fit  enlendn^  quand  il  s'agissail  du  Vati(*an,  el  Ton  aura 
ridée  de  resj)ril  dans  lequel  les  atlaires  religieuses  ont.  été  coiï’ 
<luileSt  Je  tu^ains  que  ce  j^npproi'heiiu^nl  ne  l'asse  pas  ressortir  la 
générosité  de  noire  allilude  internationale.  La  (uâse  pï'éseiite 
n'esl  donc  pas  le  l'ait  du  ('oncordal,  qui  otlVe  au  contraire  tous 
les  moyens  de  la  dénouer,  mais  de  ceux  (jui  ont  eu  la  diarge* 
de  rappliquer»* 

Au  reste,  M.  (Lombc'S  ii'a  pas  caché  ses  desseins,  11  a 
[iarl'ois  des  heures  de  IVanchise  et  sa  franetnse  va  aisémenl 
jusqu'à  rirnpudence.  I)és  le  21  mars  19Üd,  dans  un  discours 
au  Sénat,  il  déclarait  qu'il  songeait  à  prépanu'  la  sé para- 
lion  :  J'ai  lonjours  éié,  iüsait-il,  (uirlisan  de  la  séparai  ion 

des  Eglises  vl  de  rClat;  mais,  rjuand  j'ai  pris  le  [louvoir, 
j'ai  jugé  (jue  ropinioii  |>ublique  élail  insuffisaninnuil  [>ré- 
j)arée  à  ('elle  iTfoiane,  j'ai  jugé  qu'il  élail  niM^essaire  <!e  l'v 
amener.  » 

A|>rès  avoir  tpi  illé  le  [Kuivoir,  il  s'est  vanté  dans  Ic^s  dilVérenis 

articles  qu'il  a  publiés  à  l'él ranger,  à  Londj^i^s  dans  la  Nalûmai 

Revtew,  à  Vienne  dans  la  I^'ouvêlle  Pre^sse  à  lî  ne  nos- Avises 

« 

dans  la  Prensa,  d’avoir  recherché  ef  fa<àUlé  la  ruplnre,  a  Tonte- 


1.  Hetnte pûlitiqiie  el  parlemenhîlre,  lü  juin  IGiM. 

2.  Lettre  pastorale  du  14  avril  p.  20.  Dans  cette  leltj'e. 

»3tndîe  les  rapports  de  l'Eg^lise  et  de  1  Etat  en  général,  le  Ooncoi'dat  de 
18ÙE  ses  avantages  et  ses  inconvénients^  la  séparation  et  l'exaiiieii  du 
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lois,  érnt-il  (‘al(*gwiijiicnie[ît,  j'uvais  consrieiico  «riniiener  la 
soparalion  par  des  ïoesun^s  que  je  me  pro[>Oîsais  de  j>reiidt‘e„. 
line  m^mdl  pas  échîip[>é.  en  exaiiiiiianl  le  lexle  du  [mete  eon- 
eordalaire,  qiu^  les  rlroiU  du  pouvoir  eivil  elaieiil  ttieoneîîiiddes 
aver  la  doctrine  raLhoriipie  solennellenimil  iironiulguec^  dans  les 
ency{di(]ue8  papaU^s,  el  jtMifexplitjuais  ainsi  le  per]KMuel  desae- 
eord  qui  se  remarquait  dc[>itis  ravenetnen!  de  la  lUq)ubIi(jue 
dans  les  relalioiis  rie  raiilorilé  cdvile  avec  laiilorile  jxdigievise, 
11  n’v  avait,  selon  moi,  qu'à  prendre  acte  d(^  ces  ilesa(‘cor‘ds 
vif aides,  à  nn^sure  ifu'ils  se  prodnisaîtnvL  j)Our  inciter  naliu'elle- 
ment  le  pays  à  s(‘  toviriiei'  vers  la  stq>araljnn  de  TEgiise  catho¬ 
lique  et  de  TEtaL  coinme  vers  le  seul  remède  eflïcaee  à  un  mal 
consLitutioniiel  et  chronitpie,  qui  ne  [louvail  être  guéri  aulrt;- 
nieni*  iJe  fait  les  évéïiemenls  ont  réalisé  [>leinemenl  celle  vue  de 
mon  es|)rit,  » 

N'impork\  il  sérail  îiijusie  de  l'aii'e  repoilej^  sui*  la  majorité  (d 
sur'  M,  (.lombes  la  resj)onsabililé  entière  de  la  ia.iplnre. 
M,  \\"alde(‘k-Rousseaii, comme  nous  l'avons  laissé  entendre  ^léjn, 
est  cause,  d'une  fac^oii  lointaine,  niais  réelle,  des  événemenls 
qm*  nous  li^avei'sons.  (Tesl  lui  (pii  a  oiiverl  les  hosfililés  et  a 
lama'^  la  nation  dans  la  lui  te  religieuse*  (  Test  lui  ({ui  a  l'orim'^  la 
majorité  de  !a  (lliamlu'e  et  a  enhardi  les  perliirhateurs  de 
roi'di'o  pnl>li(’  eî  les  (m munis  de  la  paix,  (l'est  hu  ({ni  a  déterminé 
ravemmumi  de  domines  au  poiivoii'*  11  devait  alors  jirévoit' 
que  les  [mssjons  tpril  avait  détdiaînées  ne  s'arrôleraienl  point  eî 
(pi'iiii  joiiiM'Uï  Taidre,  comme  il  est  an*ivé  d'ailleurs,  il  sérail 
iiiqiuïssaril  à  les  mal(M'.  de[iendanl  d  ponvail  es[iérer  raisonna- 
hleinenl  ((in^  M,  domhc'S  ain^ait  au  moins  (jueltfin^s  quatilés d'un 
liomtmMrElal ,  m»  [loiisserait  pas  lestdiosesà  riixtiHkne  et  ne  sui- 
vrail  pas  une  jiolitnjue  d'aventures.  Il  se  Irompa  éirangcmienl  (d 
d  soiiilVil  de  (*elleei'j‘eiïi*  :  (‘'est  ce  qui  r(^xcus(ï  (d  atténue  sa  res- 
|)onsal)ilikb 

ho  même,  M.  llouvier  n'est  pas  à  Talnd  de  tout  reproche: 
mais,  tout  en  acee|>lanl  le  pouvoir,  il  lui  était  dinieile  d'almn- 
donnei-  la  voie  de  son  prédécesseur  et  il  ne  pouvait  évitei^  que 
dans  un  délai  prochain  l'on  no  disculal  pas  la  question  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  TElal.  11  y  a  des  problèmes  qui,  iiiie 
lois  posés,  demandent  à  être  Irai  lés  devant  le  l^arlemeiit.  i\lais, 
ce  qui  le  condamnera,  il  aurait  dû  avoir  le  courage  de 
modérer  certaines  impatiences;  il  aurait  dû  ne  jamais  s"aj)pro- 
prier  le  mensonge  hislorique  de  M,  (lombes  et  ne  point  rejeler 
sur  la  Papauté  la  faute  do  la  nî|>lure;  il  aurait  dû,  comme  lui 


ont  conseilla  MM,  i>ê$clîanel  * ,  s'imlendre  avec  le  Saiiil* 

Siège  avant  <.renl reprendre  une  nouvelle  législation  sur  les  rap¬ 
ports  de  TEglise  eide  TElal,  Par  contre,  et  c'est  son  lionneur, 
et  c'est  ce  cpii  le  juslifiera  en  partie  devant  la  postérité,  il  a  su 
ramener  le  calme,  la  paix  dans  le  pays  cl,  par  sa  seule  présence 
à  la  télé  du  Ministère,  i!  a  su  les  imposer  avec  l’observation 
rigoureuse  des  formes  paidcmenlaires,  à  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  même  (|uo nd  elle  a  discuté  le  problème  si  passionnant  (le 
la  séparation. 

A  vrai  il  ire,  (*eUe  dernit^re  tAclie  était  difficile  a  réaliser, 
La  riiambi'C  des  députés  semblait  peu  disposée  à  aborder 
avec  calme  ce  sujet  et  à  le  traiter  avec  toute  Tampleur  qu'il 
mérite.  Précédemment  elle  avait  iiianifeslé  de  part  et  d'autre 
tant  d'emportement  dans  la  discussion  des  questions  religieuses; 
et  la  majoivllé  était  toujours  parvenue  h  écourtei'  les  débats  dès 
qu'ils  se  proiongeaient  contrairement  à  son  gré.  Par  ailleurs,  la 
(diamhre  des  députés  avait  approuvé  la  plupart  du  temps  les 
agissements  de  M.  (^-ombes  et  les  délenninations  du  tiouverncv 
ment  qui  avait  mené  la  rupture  complèfc.  Sans  doute,  dans  les 
discussions  qui  eurent  lieu  à  ces  dilVérenles  oc’casions,  i!  y 
eut  des  équivotjues,  des  malentendus,  tpii  expliipieiit,  sans  les 
j usinier,  les  votes  bien  ronfiis  et  parfois  contradictoires  de  la 
('hambre  des  députés^.  Mais,  avant  de  se  prononcer,  son  devoir 


1.  Chamlu'e  des  dépiitos,  séance  du  31  octobre  lOül  et  séance  dir  23  mars  190.>* 
—  \[.  Georges  Gros  jean  l’a  prouvé  également  dans  iiii  article  paru  dans  n^Jchtir 
en  mars  1905  :  «Aussi  libérai,  dit-ir,  qu’on  imagine  le  futur  régime  des  cuites, 
il  renconlre  des  dilTicnUés  impossibles  à  résoiulre  par  un  acte  «iiilatéraL  Je 
récrivais  en  1892,  voici  treize  ans  :  je  le  répétais  à  la  Chambre  en  juin  1903; 
j'en  suis  aujourd'hui  plus  que  jamais  convaincu  ;  ces  diflïcultés  sont  uiatières 
à  Concordat.  L'airranchissement  réciprorpie  de  i'EgItse  et  de  rEtat  doit  être 
recherché  et  obtenu  par  la  discussion  et  les  y<ûcs  diplomatiques.  Tous  les 
esprits  libres  reconnaîtront  cette  vérité  française  et  y  souscriront, 

2*  Chambre  des  députés,  séance  du  2  avririOÛj. 

3.  Voici  les  flitféretits  votes  de  îa  Chambre  se  rapportant  a  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Le  27  mai  1904,  un  ordre  du  jour  de  MM*  Bienvenu- 
Martin,  Sarrien,  Etienne  et  Jaurès,  déclarant  que  «  la  Chambre  approuvait 
le  Gouvernement  d’avoir  rappelé  notre  ambassadeur  auprès  du  Vaticani,  et 
repoussait  toute  addition  »,  fut  adopté  par  420  voix  contre  90  poîir  la  pre¬ 
mière  imrtie,  et  par  360  voix  contre  1  H,  pour  la  seconde,  —  Le  22  octobre 
1904,  après  que  M.  Combes  eut  prononcé  un  violent  discours  pour  justifier  la 
rupture  avec  le  Saint-Siège  et  déclaré  impossible  de  maintenir  la  situation 
précédente  ou  d’y  substituer  un  accord  nouveau,  M*  Bibot  lui  répondit 
néanmoins  ;  l’ordredii  jour  de  confiance,  portant  que  «  la  Chambre  approuvait 
les  rléclarations  du  Gouvernement  et  repoussait  toute  addition  »,  fut  adopté 
par  318  voix  contre  2:bJ.  —  Le  10  février  190.1,  à  îa  suite  de  Jlnterpellation 
de  M.  Morlot,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  rordre  du  jour  suivant  ;  «  d.a 
Chambre,  constatant  que  l’attitude  tlu  Vatican  a  rendu  nécessaire  la  sépa¬ 
ration  des  Eglises  et.  de  l'Etat,  et  comptant  sur  le  riouveruemcnt  pour  eu 
assurer  le  vote  Linmédvitement  après  le  budget  et  la  îol  militaire,  repousse 
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(HaiL  de  réclamer  les  éclaircisscnienls  nécessah-es,  d’exiger  des 
affirmations  catégoriques,  d'envisager  avec  sang-froid  la  situa¬ 
tion  très  délicate  (ju'elle  avait  ù  juger,  et  de  se  rendre  comnto  du 
but  vers  lequel  on  la  conduisait.  Elle  devait  s'attendre  qu'un 
jour  ou  l'autie,  on  exploiterait  ses  votes  avec  d’autaid  plus  d*i 
facilité  qu’ils  uianqunicnt  de  netteté;  et  il  sera  toujours  vrai 
qu’on  ne  tranche  pas  une  diniculté  (>ar  l'équivoque,  on  l’aggrave 
au  contraire  et  on  la  rend  irisolulde.  On  aurait  pu  croire  que  la 
Chambre  des  députés,  responsable  elle  aussi  eu  partie  de  la  crise 
présente,  se  serait  corrigée  de  ses  défauts,  eu  en  voyanl  les  con- 
sé(juences  terril  des.  Si  dans  les  débats  sur  la  séparation  des 
Eglises  ont  été  Ijauiiies  une  certaine  violence*  et  toute  in¬ 
correction  |)arlemeiUaii-e,  la  confusion  et  la  coniradiclion,  (l'atU 
leurs  habilcinonl  entretenues  j)ar  la  majorité,  y  sont  demeurées’-. 
Et  pourtant,  s'il  esl  une  (jucslion  qui  demande  de  la  précision, 
de  la  clarté,  c'est  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
1  EUd,  puistpi'en  elle-même  elle  est  si  complexe,  si  délicate; 
et,  sd  est  un  pays  qui  aime  en  tout  la  lumière,  c'est  la  l'rance. 
Ee  génie  de  la  France  esl  un  génie  de  clarté. 

Mais  il  v  U])armi  nous  une  assemblée  <lonl  la  raison  d’èlrc,  la 
formation  et  \es  traditions  rappellent  a  jouer  un  rùle  de  modéra¬ 
tion  :  c'est  le  SénaL  MalheureusemenL  il  ne  s'esl  j)as  mainleiiii 
à  la  hauteur  <(ue  lui  avaient  value  ses  attributions.  Il  s'csl  placé, 
on  règle  f^énérale,  lui  qui  devail  les  diriger^  sous  la  dépenilance 
de  la  Chambre  et  du  Gouverneïnenl,  Il  est  rare  qu'il  fasse  oppo¬ 
sition  i’i  re  qui  lui  est  présenté  officiellement.  Il  a  admis,  conime 
nous  I  avons  fait  rcunar([nei\  toutes  les  lois  d'excei^tion^  qui  ont 
ele  lorgées  et  volées  pour  appliquer  la  loi  des  associations.  Il  n  a 
jamais  iulligé  un  blûme  ni  a  M,  (tombes,  ni  à  la  Chambre  des 
députés^  ni  h  M.  Rouvier,  II  a  paru  ainsi  ajifirouvcr  leurs  actes 
<^t  partager  les  responsaliilités  qu'ils  avaient  assumées.  Il  ne 
tant  donc  pas  trop  s'attendre  a  ce  qidil  arrête  le  Couvei  nejneiit 
<^t  la  Chanibre  dans  leurs  projets.  D'ailleurs,  dans  le  temps,  n'a* 


toute  addiUon  et  passe  à  rartlre  du  jour.  »  La  prenuère  partie  fut  adoptée  par 
33R  voix  contre  1H5.  La  seconde  partie  fut  volée  par_3"Ü  voix  contre  lûl. 
L  ensemble  de  l'ordre  dvi  jour  Sarrien  fut  adopté  par  3  voix  contre 
1-  Le  calme  relatif  des  débats  a  été  dû  surtout  à  Ui  fermeté,  à  la  corrcG- 
tion^  à  la  sai^esse  et  à  réner^îe  rie  la  minorité  qui  a  su  sïtnposer,  MM,  Hibot 
et  Uoiimer  y  ont  eu  une  grande  part 

Cette  confusion  s’est  surtout  fait  remarquer  pour  le  vote  de  l'article  4  ier. 
^  la  séance  du  Î7  mai  19üü;îa  Chambre  fut  obligée  de  jirononcer  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  au  leutlemain,  M.  îiLiisson  avait  contribué  àrendrr^ 
confus  le  débat*  Cette  conrusion  s'est  reproduite  lors  de  la  discussion  de  l’ar- 
ticle  0  (séances  des  n,  2L  25,  27  mai  Li05), 
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l-il  pas  volé  raflichag^c  du  discours  tic  M.  Comfjcs  dans  lequel 
l’ancien  Présidciil  du  (’onseil  seniblail  altachersi  peu<lc  prix  au 
maintien  de  la  vieille  oonvciiLion  sig'iiée  par  Na[)(>Iéon?  11  est 
vrai  qu’il  se  conli‘edisait  le  Iciideiuain  eu  i-ejetanl  la  proposition 
de  M.  Cléinenceau  qui  deiuaudait  (pi’on  diminuât  d'un  IVane  le 
crédit  alTeclé  à  notre  ambassade  du  Vatican.  Aussi  certains,  bien 
optimistes  il  est  vrai,  gardent  le  secret  e.spoirque  le  Sénat  saura 
arrêter  les  l'autaisies  rélbrmalrices  de  lu  ('liainbre  des  députés. 
Si  ces  prévisions  se  réalisaient,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable, 
le  Sénat  s’honorera  il  grandement  et  l'cndrait  au  pays  un  im¬ 
mense  service. 


III 

Bien  au-dessus  d’une  assemblée  parlementaire  se  dresse  dans 
le  monde  l’Kglise  comme  une  école  de  modération,  <le  resj)eelet 
de  paix.  Mais  s’esl-elle  maintenue  en  ces  temps  si  troublés  à  la 
hauleur  de  cette  sublime  mission?  A-l-elle  respecté  le  pacte 
concordataire  par  Ie(|uel  elle  s’étaiL  engagée  vis-à-vis  de  l'Ktal 
français?  A  cotte  question,  les  partisans  de  la  sé])aratiou  dt^ 
l'Eglise  et  de  l'Etal  ont  répondu  et  ont  affirmé  qu'elle  l'avait 
violé  à  maintes  reprïse.s.  Cliosc  curieuse,  M.  Combes,  qui  .s'est 
vanté  comme  d’un  succès  personnel  d'avoir  brisé  les  liens  tpii 
rallacliaient  la  l'rance  au  Saint-Siège,  est  un  <le  ceux  qui  ont  b; 
t>lus  fortement  accusé  l’Eglise,  11  s'est  même  attaqué  à  Léon  XIII, 
le  gi’and  |)üntire  ([ui  a  eu  un  amour  de  prédilection  pour  la 
France  et  qui  a  mullipHé  .ses  preuves  de  bonté  envci's  elle  à  tel 
point  ([ue  les  nations  étrangère.s  en  ont  été  jalouses  et  n'ont  pu 
retenir  des  plaintes*. 

Vraiment  les  aceusalions  portées  par  M.  f'oinlx's  contre 
Léon  XI II  sont  ])nr  trop  monsongèi'es.  Poui’  le  prouver,  il  sufli- 
rait  de  lire  attentivemenl  qiiehpies-unes  des  ]>içce.s  qui  eom- 
poseul  leXi'rre  Jaune-  publié  |)ar  M.  Delcassé  .sur  nos  rapports 


i.  Léoti  XIII  t/evanl  par  -M.  _Ge(feken;  ~  l'Ef/lise  ef  l'Italie, 

par  M.  Bûiij'lii  ;  —  .\natole  Lero^'-Ueaulieu,  le  l'alican  el  le  Quinnal  depuis  IS7S, 
chap.  i''  :  Léon  XII!  ef  LLurape;  —  Charles  üenoist,  la  France  et  Léon  XIll. 

2;  Il  résulte  <le  cette  piil)lîcaUou  que  M.  Combes  a  mauqué  aux  eufîàge- 
uients  tlonnés,  au  gi  aiid  élonneiueiil  tle  M.  Waldeck-ttousseau,  qui  écrivit  à 
ce  sujet  une  lettre  ü  M.  Uelcassé.  En  voici  le  début  : 

«  fi  SioûL 

«  Mon  ciieiv  a>ii, 

«  J'ai  vivement  re^^retté  de  ne  jiai*  vaus  voir  hier,  et,  si  tout  n'eùt  ]tas  été 
prépare  pour  mon  départ,  je  vous  aurais  attendu.  Lundi,  après  avoir  été  il 
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avec  le  Saint-Siège,  Ces  clocumenls,  choisis  ]>ourlanl  avec  soin, 
(léinonlrcnl  a  eux  seuls  tlo  quel  cùté  se  trouvent  la  loyaulè, 
la  modèiatioiK  Conime  Leon  XIII  est  magnanime,  sa  gi^uide 
ligure  domine  tout,  le  i^ecueil^  figure  d’euergic  el  de  tendresse, 
<le  confiance  et  de  résignation,  A  chaque  page  Ton  ixdi^ouve 
le  SainUl^ère  pareil  a  lui-mèine,  allrislè  souvenl,  jamais  lassé 
par  les  excès  de  fauliciéricalisnie,  désireux  ijifon  s’adresse  à 
lui,  toujours  prêt  a  commantler  au  clergé  ('ran^^^ais  le  calme  el  hi 
paix, 

Esl-il  nécessaire  tf insister?  Personne  ne  inel  en  doute  rhahi- 
lelé  diplomatique  de  Léon  XI II  el  sou  vif  esprit  de  conciliation, 
lout  |)arliculièf<urieul  les  séparalisles  se  plaisent  a  vanter  les 
qualifias  du  Pontife  défunt  et  a  irteü.re  en  opposilion  sa  conduite 
avex  (a^lle  du  Pape  actuel,  lis  disent  calégoriquenienl  que  PieX 
a  été  la  eausi;  de  la  niplure,  M,  liriandd  Ta  déclaré  eu  Icuunes 
lor-inels  dans  son  ra|ipor‘L  :  fi  Ce  que  n’aurail  osé  îa  limidilé  gou¬ 
vernementale  ou  parlementaire,  dit-il,  eu  i]iiél([ues  mois  la  foi 
ardente  cl  combative  d'un  Pape  aiulacieux  Ta  réalisé.  Le  Con¬ 
cordat,  ce  [lacte  sacro-saint  devant  lefjiiel  pendant  trente-quatre 
ans  avaient  capitulé  tous  les  principes  républicains,  il  a  suffi  à 
Pie  X  de  deux  ou  trois  accès  (.rabsolulisme  pour  le  déchirer  et  le 
réduire  eu  miettes,  » 

L’accusai  ion  ne  peut  ôlre  foiamilée  d'une  façon  plus  claire* 
Est-elle  t ondée?  Pîe  X  a-t-il  voulu,  a-l-il  cherché,  ou  au  moins 
a-l-il  souhaité  la  séparation?  Le  Souverain  Pontife  hu-mème 
^  est  chargé  de  répondre  el  il  est  de  toute  justice,  a  moins  que  Ton 


dans  ïa  soirée,  et  sa  sérénité, 
[lie  peu  elî'rayé,  -te  lui  ai  clit  com- 
î  mettre  sur  les  bras  une  .liîaire 
avec  les  4,OOU  écoles  ouvertes  avant  le  1**^  juillet  1901,  Je  lui  ai  causé  beaucoup 
d  etoniiement  eu  lui  affiniumt  que  ce  lie  question  avait  été  tranchée  par  le 
précédent  Cabinet,  à  rimaniiuilé,  dans  le  sens  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi 
de  1901,  et  son  étonnement  nCa  plus  étonné  encore,..  » 

1,  M.  lïriand,  en  répondant  à  M,  borry,  qui  présentait  une  motion  dans  le 
but  de  faire  ajourner  la  discussion  ajirés  les  élections  de  1906,  est  revenu  sur 
cette  accusation  portée  contre  Pie  X  (séance  du  21  mars  1903)  r 
«  Je  conviens  qu'avec  un  l^ape,  dit-il,  comme  Léon  XIU,  qui  était  un  diplo¬ 
mate  avisé  et  lin,  sachant  assouplir  la  politique  de  TEglise  aux  diTheultés  de 
son  époque,  la  situation  aurait  pu  se  prolonger  longtemps  encore,  quoique 
dans  une  assez,  misérable  équivoque. 

.  <<  Mais  avec  Pie  X,  Li>ut  épris  d’absolutisme  religieux,  la  rupture  devenait 
mévilable.  Le  Conconlat  devait  rester  trop  étroit  pour  contenir  les  mouve¬ 
ments  un  peu  désordonnés  d’une  foi  si  vive  et  si  agissante.  Aussi  les  premières 
iButalives  du  nouveau  Pape  ont-elles  été  pour  radrarichir  d'obligations 
fîenantcs.  Mais  ses  edorts  devaient  se  briser  contre  la  fermeté  républicaine 
d  lin  chef  de  Gouvernement  qui  n'entendait  pas  laisser  compromettre  entre 
«es  mains  les  droits  et  la  dignité  de  l’Etat  laïque.  ^ 
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ne  inelLe.en  doute  sa  loyauté,  de  s’eii  rapporter  à  sa  parole.  Or, 
dans  des  circoiislanees  solennelles*,  à  [dusieurs  l■e])rises,  il  a 
alfiriné  (pi’il  consitlérail  l'abolition  totale  du  Concordai  comme 
un  mallunir  dont  les  conséquences  seraient  incalculaldes  poul¬ 
ies  doux  par(ie.s  et  <jue,  «  ptir  tous  les  Jiioyeius  [lermis  et  par  son 
zèle,  il  s'était  etVorcé  d'écarter  une  telle  calamité  ».  irailleurs,  si 
l’on  examine  les  laits  qui  ont  déterminé  la  ru]>lure,  l’on  peut  certes 
les  juger  île  bien  des  façons,  mais  il  y  a  un  point  que  l'on  ne  peut 
nier,  l)ans  ces  cii’constances.  Pie  X  a  cru  acco!n])lir  un  devoir  de 
sa  chai'j^oet  son  inicntion  très  ferme  a  été  de  respecter  les  clauses 
du  Concordat  et  même  les  susceptibilités  de  notre  palHoti.'^me. 

.  Bien  pins.  Pie  X,  imitant  les  exemples  <ie  son  prédécesseur,  a 
donné  à  la  Krance  des  g^ag-es  de  son  désir  de  conciliation.  U  a 
retranché  le  mol  nobis  de  la  formule  Iradilionneile  employéi' 
poui‘  les  bulles  d'inveslilnre  canoniipie.  11  a  fait  coiinailre  au 
Couvei'iiement  français  la  démission  des  évêques  de  Dijon  et  de 
Laval  par  rinterméfliaire  des  métro[)o)ilains  dont  ils  dépendaient. 
Il  aac<‘ep(é  la  nojnination  de  certains  évêijnes  sans  entente  jjréa- 
lable.  Ouand  .M*'  Le  Xorde/,'-*  révorpia  la  nonii nation  dese.s  rmcîens 
vicaires  généraux,  il  évita  que  bi  diocèse  de  Dijon  ne  fût  le  lieu  de 
troubles  administratifs  irrémédiables  en  pernietlani  à  M"'  Le  Nor- 
dez de  tlésigner  lui-même  un  nouveau  vicaire  général.  Pur  respect 
pour  la  France,  il  a  pris  la  résolution  tle  surseoir,  quant  à  [jrésent,  à 
la  nomination  du  patriai'cliede.Jérusalem.  Il  a  remplacé  M«''Duvai, 
délégué  apostolique  à  Beyrouth,  mort  il  y  a  quelques  mois,  |>ai‘ 
M**'"  (iiannini,  univ'ersellcmeni  connu  par  son  amour  pour  noli'e 
pays,  (’es  actes  de  vraie  pacilîcatiou  prouvent  clairement  que 
Pie  «  n’a  jamais  vouhi  se  soustraire  aux  accords  convenus  3. 


1.  AUorutionb  consistoriales  des  14  novembre  1904  et2T  mai-s  lllOo.  Voir  le 
lexte  en  Appendice, 

2.  l.ettrc  aiiressée  au  Mai  in  (24  avril  1905). 

3.  Le  caniÎFial  Mérry  del  Val  l'a  fait  reinarqtier  h  M.  de  \]aizière.  venu  à 
Jtome  poai  y  faire  une  enquête  sur  ce  que  Ton  pense  au  Vatican  <Je  la  j^épa- 
raliOTi  (les  E^^lises  et  de  riüat,  et  il  a  affirmé  que  le  Saint-l*ère  ne  lUîsirait 
nulleiiient  rabrogation  du  Coucerdat.  «  Les  s^ituations  réciproques,  a  dit  le 
secrétaire  d'Etati  s'il  faut  en  croire  ^L  de  Maizière,  du  Gouvertieineut  fraii- 
rniB  et  du  Saiut-Siêge  peuvent  se  traduire,  à  m(3n  avis,  par  une  image  :  le 
Concordat,  c'est  une  muraille;  d'un  côté,  le  (kaivertieuieTit  français  s'emploie 
à  en  détruire  les  fondations,  h  grand  renfort  de  coups  portés  avec  plus  de 
furie  fpie  de  méthode  ;  nous,  de  Tan  Ire  cété,  n(>us  nous  elforçons  de  sou¬ 
tenir  de  nos  épaules  le  mur  vacillant,  ^ous  avons  jusqu'à  présent  réussi  à 
éviter  sa  chute.  S'il  doit  tomber,  cependant,  nous  tacherons^  ce  jour-là,  de 
nous  éloigner  à  temps  pour  ne  pas  être  écrasés  sous  les  ^îécombres.  Cette 
parabole  est  exacte,  soyez-en  sûr,  conclut  ie  cardinal,  qui,  u  mi-voix,  rajouta  : 
S'il  apparaît  à  quelques-uns  que  ce  mur  soit  trop  vieux  et  menace  ruine,  il 
serait  plus  sage,  au  lieu  de  le  jeter  bas,  de  le  reconstiuire  ensemble  sur  un 
terrain  solide,  en  matériaux  neufs,  au  prix  d'elTorls  communs.  39^ 
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L'on  rofrouve  In  niOinc  volonltMl-.ins  ies  inomin-es  de  répisoo- 
pal  français.  Oti  ne  s'explique  pas  (jue  Ton  (misse  les  traiter 
(le  rebelhîs',  lorsipi  ils  ii’oiit  jainais  éti'*  plus  respeolneux  du 
(louveruemenl  ni  jiius  soumis  aux  lois  de  l'Iital,  lorsfpt'on 
leur  reproc'he  mt'ine  (luebpjetbis  do  l'tMre  uv(^e  excès.  Lu  (oui 
ca.s,  tous*  à  peu  près  unaniiucuieut,  ont  dt'claré  ipTils  répu¬ 
diaient  la  dénonciali()n  du  Concordat  et  onL  mis  lovd. en  OMivrc 
pour  éviter  ce  inallicitr  à  notre  pays.  Il  serait  trop  long  d’énu- 
inércr seulement  les  lettres  i)asloi'a!es  qui  ont  paru  sur  ce  sujet. 
Il  sufiira  do  signaler  la  lettre  si  noble,  si  précise  des  cardinaux 
au  Président  de  la  Hé]uil)li(jue  fi'ançjai-se^  :  <*  C.ommc  conclnsion, 
disent-ils,  nous  (lemandous  (lue  le  (’oiicordal,  c  esL-à-dirc  un 
régime  d'entente  entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse, 
.soit  maintenu,  et  (pie,  s'il  y  a  lieu  de  le  modilier,  ce  soit  d'un 
eonimnn  accord  enli'o  le.s  deux  autorités.  « 

.  Les  catholiques,  de  leur  côté,  se  sont  prononcé.s,  d'accord  avec 
leurs  ehels  hiérarchitjues,  pour  le  maintien  du  régime  eom'orda- 
taire.  (Juelques-uns  h  <[ui  inclinaient  vers  la  .séparation  de 
1  Kglîse  et  de  t'Ktal,  ont  changé  d’opinion  devant  l’examen  minu¬ 
tieux  des  faits  et  devant  la  persjiective  des  dangers  qui  attendent 
l'Lglise.  C.ependant  les  catlioliifues  s’imiuiètent  de  l'avenir  cl 
semblent  sortir  de  leur  indolence.  Les  uns,  en  petit  nombre,  ont 


i.  C’est  le  terme  fl  ont  se  servait  habitueUemeiit  M.  Combes.  M.  V'allé  s’en 
est  servi  il  uns  son  discours  du  mai  1905  à  Ver^etiay  i 
«  ^  uns  cormaissez,  s‘écrie-l-il,  la  rébetlion  des  cafdîrmux  et  des 
lorsque  fut  déposé  îe  projet  de  loi  supprimant  !'enseiguemciiL  congrég'aniste, 
et  leur  lettre  incorrecte  au  Président  de  la  Itépublique*^ 

la  gravité  de  la  situation^  à  peu  près  tous  les  évêques  français 
ont  êcnl  des  lettres  pastorales,  dans  lesquelles  ils  afilrmeiit  leur  nttacberaent 
au  régime  concordataire*  Les  plus  remarquables  de  ces  lettres  sont  celles  des 
cardiiianx  PeiTauti  et  Leeot,  île  Fuzet.  Mignut^  Xfeuiiier,  M*''  Du^ 
bourg,  Toiicliel,  Delaonoy,  Guérard,  etc, 

^  oir  le  texte  en  Appendice. 

Parnii  ces  catholiques,  nous  pouvons  signaler  Pabbé  Baudrillart,  qui  a 
écrit  un  livre  si  intéressant  sur  le  régime  coneordalaire. 

«  J'inclinais,  dit-il  dans  son  avant-propos,  alors  vers  la  séparation  de  PEgÜse 
et  de  TEtat  :  j’étais  porté  à  croire  qu'au  point  ou  en  sont  les  choses,  la 
dignité  de  PEglise  et  son  intérêt  bien  entendu  Texigeaient,  Je  pensais  tiu’au 
lieu  (le  conserver  les  cadres  trune  armée  dont  plus  de  la  moitié  des  soldats 
sont  morts  ou  à  demi  morts,  il  valait  mieux  constituer  un  bataillon  de  vi¬ 
vants  très  déterminés,  nous  reconnaître  franchement  ce  que  nous  sommes, 
ïiunorilé,  maïs  nous  organiser  en  miivorité  très  forte  et  conquérante.  Six  mois 
d'études  et  de  rétlexions  m'ont  établi  dans  une  opinion  contraire  ;  non  que 
mon  idéal  de  restauration  religieuse  soit  changé  ;  mais  j  ai  touché  du  doigt, 
quant  aux  etfets  du  Concordat  et  aux  résultats  probables  de  la  séparation, 
une  réalité  très  diû'érente  de  celle  que  je  m’étais  trop  facileriient  représentée* 
«  L’examen  minutieux  des  faits  m'a  prouvé  que  le  régime  concordataire, 
qui  est,  depuis  quatre  siècles^  celui  de  la  France,  n’était  pas  coupable  de  tous 
les  méfaits  qu'on  lui  impute  )&. 
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répondu  a  rapjîol  de  leurî^  curés  e!  ont  (‘oiistitiié  des  associa- 
lions  paroissiales ^  D'autres,  j)lus  uoiul)reux,  se  sont  nais  el 
oui  foj^nié  V Action Ubér ale  pojndaire.  Ce  ^roupcnucntesldéja  ires 
j>uîs.saut,  il  a  couvert  la  Crauce  de  ses  adliérents  et  de  ses  emui- 
tés.  Son  pi-ograninie  a  été  tracé  de  main  de  luaMre  par  son  ehcd' 


Des  associations  paroissiales  ont  été  formées,  aolaiinnont  à  Haisance,  à 
Vîtry-le^Françoîs,  à  Notre^Danie-des-Champs,  à  *\îonUuçon,  dans  le  diocèse  de 
Quiiupor,  la  fédération  des  couvres  catholiijues  s’est  défîniti veinent  organisée 
au  Congrès  tenii  \i  Quimper,  les  lit  12,  juin  lOO'U  Nous  donnons*  d'après  la 
Jirochuré  parue  sur  la  aépùraiton  de  rEfjlh'e  et  de  tEfcil  el  taJisociathn  pm^oh- 
un  modèle  d'association  paroissiale, 

MOUÊLE  DE  STATUTS  TOUll  L’AE  ASSOCJATIOA  PADOlRStALE 

«  Auticu:  pRRMiEh.  —  Il  est  formé  entre  tous  les  adliérents  aux  présents 
statuts  une  association  couforme  aux  articles  5  et  0  de  la  loi  du  i"’’  juillet  1901, 
sous  Le  nom  de  Association  paridssiale, 

«  Son  siège  social  est  à  rue  . .  n**  - -  11  pourra  être  transféré 

partout  ailleurs  jiar  décisitin  du  CoiiseiL 
«  Sa  durée  est  illiruîtée, 

«  Art.  2.  —  Elle  a  iiour  but  de  coulribuer  à  la  fûiidaîioii,  au  niaîiitîcn  et  à 
fa  propagation  <ie  toutes  œuvres,  établissements  ou  institutions,  susceptibles 
de  doujier  satisfaction  aux  întérôts  catholiqtjes  dans  la  i^aroisse  de  , , ,  _ 

«  Elle  pourra  acquérir  ou  louer  tous  les  iiunieuldes  répondant  à  ces  Imls. 
Akt.  3,  —  Elle  se  compose  de  membres  iiayant  une  colisatmn  annuelle  de  : 
■0  fr*  60  comme  tilulaire.s,  de  6  francs  coiniuebienfaîteurs,  de 60  francs  comme 
donateurs  ;  de  120  francs  coinnie  fondateurs, 

«  Les  cotisations  des  associés  lifulaires  et  bienfaiteurs  peuvent  être  rache¬ 
tées  inoyeunaiit  un  Aœrsciuent  unique  de  loi)  francs. 

<f  Tout  associé  des  deux  autres  catégories  —  donateurs  et  fondaleurs — 
îieuveiit  SC  rédimer  en  payant  une  soimuc  deatHi  fcaucs. 

<c  Art.  4,  —  L'Association  est  administrée  par  im  Conseil  de  12  membres, 

qui  comprend  dès  à  présent  MM,  _  Ce  Conseil  se  renonvcïlera  par  tiers 

tous  ics  trois  ans.  Pour  les  deux  premiers  tiers,  l'ordre  du  renouveneiuent 
sera  déterniiné  par  le  sort:  ensuite,  il  s’établira  par  rang  d'ancjouiieté.  Les 
conseillers  devant  remplacer  lesmenibres  soiiaiits  seront  élus  jjar  les  membres 
restants.  Les  memiires  sortants  sont  toujours  rééligibles.  Le  curé  ou  ilesscr- 
vant  est  membre  de  droit  du  Conseil  ■  il  peut  s’y  faire  représenter  par  un  de 
ses  vicaires, 

«  Four  cliaquc  œu^TC  sjiéciale^  le  Conseil  peut  s'adjoindre*  avec  voix  con¬ 
sultative,  des  délégués  élus  par  les  intéresses,  spécialement,  pour  les  écoles, 
des  délégués  élus  par  les  parents  des  élèves. 

«  La  présidence  est  de  droit  réservée  au  curé  ou  desservant, 

«  Le  Conseil  élit,  tous  les  ans, dans  sou  sein*  deux  vice-presideuïs* un  secré¬ 
taire  et  un  trésorier, 

«  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  doit  convoquer  chaque 
année  tous  les  associés  en  Assemblée  générale. 

Art.  5,  *—  Le  Conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  admi¬ 
nistrer  rassocialion  sous  réserve  des  droits  attribués  par  l'article  6  à  FAs- 
semldée  générale. 

«  Notamment^  il  prononce  souverainement  et  sans  avoir  à  indiquer  de  mo¬ 
tifs^  sur  Fadmission  ou  la  radiation  des  associés*  quels  cni'ils  soienl:  il  règle 
le  budget  aimueL  détermine  les  dépenses  à  faire,  remploi  des  fonds  dispo¬ 
nibles  et  des  réserves  ;  décide  l’acquisition,  la  location  ou  Faliëiiatioii  des 
immeubles  répondant  au  but  de  l'association  ;  adopte  tous  les  règlements 
intérieurs  nécessaires  à  rexécutioii  (les  statuts,  et  prononce  radhésîou  de 
Fassociation  à  toute  fédération  ou  union  d’associations. 

«  Il  délibère  sur  les  propositions  de  modification  des  statuts  ou  de  l'asso¬ 
ciation.  L’Assemblée  générale  ne  peut  être  saisie  que  par  lui  de  ces  propositions. 
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iTmaniiïal>U\  le  sage  ei  dévoué  M.  Piou*.  De  son  c<>li%  In  jcni- 
liesse  catliolique  -  esl  nierveilleiise  (Tenlrain  el,  fl'ardeur  el  s'esl 
alliée  a  l'iVclîon  liliérale  pour  enlreprendre,  en  réponse  â  ce  tjni 
a  élé  fait  [larlos  enneniisdii  <*atliolicisiue,  une  t'anipagiie  pour  le 
droit  de  !a  liberté  redigieuse,  usant  de  tous  les  moyens  légitimes 
d'acLloii  :  prole^staliütis  pul>li([iies,  luanifeslalions  ilans  la  rue, 
réii liions,  ronierences,  arlieles  de  journaux,  reveiidical.îons,  jinli- 
eiaires^  inlassable  propagande, 

l/oii  ne  i>ourra  [>as  dire  tjue  ces  ralholiqiies  militaufs  aient 
reelierché  la  séqiai’ation  des  Eglises  et,  de  rElat.  Ils  se  sont  faits 

«  L<'s  dêt'isions  du  Conseil  sont  isriscs  îi  îaïuajorîté  des  membres  présents, 
Toiitefüis,  les  propositions  de  modUiralioii  des  statuts  ou  de  dissointiou 

de  l  assoeiatioii  ne  seront  adoptées  quVi  la  iiiajoritédes  denxtLcrs  des  lueudircs 
présents, 

«  bour  déiîliérer,  laprésencod'mi  tiers  au  moins  des  luembres  es|,  néeessaire. 

^  générale  se  eoinposc  de  tous  les  membres  de 

I  Association  ayant  tons  nue  voix,  niiel  nue  soit  le  montant  de  leur  cotisa¬ 
tion,  * 

Cliaque  associé  non  présent  peut  se  faire  reju'éscnter  à  i'Asscinblée  par 
un  autre  associé,  sans  qirun  même  membre  présent  puisse  ainsi  réunir  plus 
de  trois  voix, 

<<  Convoquée  par  le  Conseil  au  moins  une  fois  cliaqiie  année,  et  ]>lus  sou- 
viuit  si  cela  est  nécessaire.  l’Assemblée  se  réunit  à  la  date  et  au  lieu  lixés  par 
ni  sous  la  présidem^e  du  Ib'ésidçnt  ilu  Conseil.  L'ordre  du  jour  est  arrête  par 
leCoiiseiL  Les  délibérations  sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  asso¬ 
ciés  présents  ou  rciirésenlés* 

«  L'assemblée  générale  entend  l'exposé  des  travaux  de  raniiée  et  la  gestion 
unancière  de  rAssociatiou,  Elle  ratibe  celte  gestion  et  statue,  le  cas  échéaiiL 

sur  les  propositions  de  modification  des  statuts  on  de  dîssolntioii  de  l'Asso¬ 
ciation, 

«  Si,  par  suite  d^événeinents  extraordinaires,  le  Conseil  d’adminUtration 
se  trouvait,  a  un  moment  donné,  rédnil  de  plus  des  trois  ipiarts  du  nombre 
statuaire  de  ses  meinJires,  il  serait  procédé  â  sa  recoiislLtuliûn  par  un  vote  de 
l’assemblée  généraîe, 

«  Akt,  "î.  ~  Confonnénieiit  au  droit  commun,  le  i>atri moine  de  l'Associa- 
lioii  répondra  seul  des  engagements  contractés  en  son  iioiii  et  aucmi  des 
associés  n'en  sera  tenu  personnellement. 

Aicr.  8,  —  L'associalioa  est  reiu*ésc idée  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  par  son  président  on  par  nu  membre  du  Conseil  délégué  ])ar 
celui-ci,  sans  que  ledit  représentant  soit  jamais  obligé  de  ju-odulre  aiix  tiers 
aucune  auUii  isatîoii  du  Conseil, 

«  Tons  pouvoirs  sont  ilomiés  an  dit  'représentant  pour  remplir  les  forma¬ 
lités  de  déclarations,  imblications,  réclamations  de  récépissés,  prescrites  pai^ 
la  loi  du  1”"  juillet  imil  el  le  décret  du  Ib  août  iâfiK 

«  Aar,  ^  En  cas  de  dissolution  volontaire  on  forcée  de  rAssociatinii,  îe 
Conseil  désigne  un  ou  pkisiours  rommissaîres  chargés,  sous  contrôle  de  la 
liquidation  et  de  f emploi  de  l’actif  social  dans  un  but  conforme  à  celui  dr 
î’Associalion.  Le  Conseil  peut  antonsor  les  reprises  d’apports. 

«  Ce  travail  de  1  i  qui  dation  est  soumis  à  la  raliiicalion  de  rAssemblée  gêné  raie  s) 

De  son  côté,  lu  Comüé  catholique  de  dtifen&e  religieuse  (Paris.  ;îa.  me  de 
Crenelle)  a  publié  des  modèles  de  statuts  d'association  paroissiale  ci  d'unions 
<îéparteiiienlales  on  diocésaines  d’associatîtm  paroissiales. 

U  Voir  1  article  de  M.  Pion  suv  T  A  ci  ion  Hhé  raie  populaire  [Correspondanl). 

2.  La  Jeunesse  çathoJïqne  se  fJivîse  en  deux  groupes  :  la  Jeunesse  cafho- 
iique  française^  présidée  actuellement  par  M.  Jean  Lerolle,et  le  .SrV/oa,  présidé 
par  ^larc  Sanguier. 
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les  (ItHonsf'urs  (hi  Concordat  el  knif  opinion  a  iMr  magistrale- 
tuent  exprinn’C  par  M.  de  ^lun,  qui  avait  {ouïr  autorité  [)our 
parler  en  leur  nom  :  «  Je  suis,  avaikil  écrit  à  M.  Charriant k  en 
principe,  adversaire  tle  la  séparation  (le  rBglise  et  de  l’Etat, 
parce  que  je  la  crois  contraire  à  la  doctiâne  g'énéraîe  de  l'Eglise. 
Au  point  {le  vue  de  la  France  en  j)articulier.  je  la  regarde  comme 
en  opposition  absolue  avec  toute  la  tradition  de  notre  vieux  pays 
catlmliipie  et,  par  suite,  destinée  i»  entraîne]' pour  lui  une  véri- 
lable  déchéance  A  rintéricur  aussi  hicn  qu’à  rexléi'ieui'.  Prati- 
{juemenl,  mon  opinion  se  l'orlifie  par  des  consiilérations  de  lait, 
(pi'îl  me  sulTira  (rénoncer  pour  que  chacun  en  reconnaiss{! 
l’exactitmle. 

«  La  sépai’alion  de  l’Eglise  et  de  l'Etat,  dans  les  conditions 
actuellosde  noire  politique, ne  peut  èli*e  qu’un  divorce  prononcé 
par  l'Etat  à  son  profit  contre  l'Eglise.  Ce  divoi’ce,  lalal  en  lui- 
méme,  doii  inévitablcinenl  aboutir,  de  ta  part  des  jacobins  sec¬ 
taires  qui  le  réclament,  à  la  persécution  c  on  Ire  la  religion,  <léjù 
{lesliliuM' d'une  pari  importante  de  sa  liberté  par  la  destruction 
des  congrégations,  et  qu'ils  achèveront  de  réduire  en  esclavage 
en  soumetiant  ses  minisli'f's  à  une  législation  draconienne...  La 
conséquence  certaine  de  cette  révolution  dans  les  insliliilioiis 
elles  mœurs  {lu  pays  sera  la  guerre  religieuse  établie  dans  la 
plupart  des  communes  de  l'rance  entre  ceux  (jui  voudront  con¬ 
tinuer  à  excî'{;cr  leur  {mlte-e!  ceux  qui,  avec  l'appui  de  l’adminis¬ 
tration,  se  donnenl  [mur  mission  de  rcolraver...  » 


rv 


Pour  ([iiiconque  étudie  sans  parti  pris  les  dé<*Iarations  des 
catholiques  etde.s  évéïpies  Irançais,  et  examine  avec  impartialité 
rattitndc  (H  les  paroles  dn  Souverain  Pontife,  il  est  clair  que  la 
séparation  {Icl'Egü.se  et  de  FElat  n’a  pas  été  voulue  par  eux.  Mais 
(j U e  pense  en  celte  matière  le  peuple  français  tout  entier'?  Quelle 
est  son  opinion?  Les  sé[>aralistes  déclarent  avec  une  assurance 
(*xlra ordinaire,  sa n.s  apporter  do  preuve^s  toutefois,  que  la  dénon¬ 
ciation  du  Concordat  est  réclamée  impérieusement  par  l’opinion 
publique.  Ils  onl  toujours  à  la  bouche  celte  expression  sonore 
et  retentissante,  dont  ils  font  nu  abus  vraiment  e.xcessif.  Car, 


i.  Voir  l’ouvrage  de  M.  de  Mùn,  Cùnlvf.  la  sépamlion. 
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comme  Ta  (ait  remarciuc  DuI)oiir^»  év(^<|ue  Vie  ^loulius,  «  ils 
rcdonleni  au  Ibml  le  verdict  de  l'opinion  puljüqne.  La  i>reiiYe, 
qifüs  reruleni  pleine  (rellVoi  non  pas  senleuieniL  devanl 
ridée  tl'no  (juî  indiqueJ'ait  la  volonléde  cliacun,  mais 

inéim*  devanl  là  perspective  du  renvoi  de  la  discussion 
jusqirapres  la  [>rocljaine  eonsu/falion  nationale  qui  aurait,  pour 
ol)jc(dir  ectle  £?rave  el,  imporlaiile  quoslion.  » 

De  iail.  foinme  ronl  ariirméel  ront  ])rouvé plusieurs  députés^ 
dans  ia  discussion  sur  la  séparaLion  des  Eglises  eide  TElal  et 
comme  il  r(^sulle  d'une  encpiéle  frès  minutieuse  et  1res  inslruc- 
livc  de  >L  (dianiaul^,  le  j)ays  esL  opposé  a  lu  séparafion,  Quoi- 
<]u  il  soit  tort  dilficite  de  saisiî*ropiniou  j)ubli(|iie,  si  Hol taule,  si 
vague,  St  imprécise  en  elle-même,  d  y  a  ce|>endànl  des  moyens 
inlaillibles  de  1  atleindre  cl  de  la  connaîlre.  M,  CItarles  Dupuy 
nous  (ui  indique  lin  excellenl  :  Télude  ries  programmes  éleclo- 
iciux*  En  eHet,  une  bonne  partie  de  nos  législateurs  ont  riuLiii- 
lion  assez  nette  de  cerUiins  désirs  du  ]>euple  (|ui  se  les  clioisil.  ; 
celle  remarque  s'impose  avec  [dus  d'évidence  si  l'on  songe  (]ue 
leurs  inlet^ds  son!  engagés  dans  lu  question  Or,  d'apres  le  i‘up- 


L  Ltnire  la  sépnmiion  de  PEgüse  et  de  rEial  (21  avril  l&Üo),  ji.  2. 

-,  Ceüe  piyiive  a  été  faite  pnir  M.  Groussau  (séance  du  21  mars  lyüo}  : 

«  Ni  le  Saint-Siè^e,  ni  les  évéïfiies  frajieais  u'ont  lieiiuiridê  là  séparation^  et 
les^  prüteslfiuts  et  ismélites  no  la  deniandeiil  pas  davantage. 

J  ai  sons  les  yeux  la  délibération  prise  le  21  nov^eiiibre  1^04  par  le  Conseil 
centra I  des  Eglises  réformées  de  Krance,  portant  que  la  cessation  de  runion 

avec  1  Etat  n  est  pas  demandée  par  les  consistoires,  organes  auto  risées  de  ces 
Eglises... 

«  Je  cite  eiisnitc  les  délibérai  ion  s  <lo  novembre  llïO^i  et  de  décembre  t^H)i  du 
Synode  killiérien  de  Paris,  émettant  le  viiui  que  le  régime  actuel  soit  maim 
lenii,  et  la  lettre  adressée  au  directeur  du  Sif/nal  de  novembre  llî04  par  le 
graml  rabbîn  de  France,  M,  Z.'tdüC’Kahn. 

«  Les  représentants  des  diverses  (‘oiiiiiiunîons  religieuses  se  prononcent  donc 
contre  ta  séduira tioii  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 

M.  Üenys  Cochin  (séance  dti  30  mars  10^5)  a  fait  la  même  constatation  qui 
a  été  condrmée  par  .M.  Georges  lïerger, 

«  bans  l’Eglise  réformée,  déclarait  M.  G.  berger»  on  compte  1(14  consistoires. 
Deux  seidenient  de  ces  corps  ecclésiastiques  ont  demandé  la  séparation.  Les 
autres,  on  ne  se  sont  pas  prononcés  sur  la  qneslion  de  priiu-ipe,  on  ont  conclu 
au  slatu  (jfio;  mais  tons  soMîcilenl  des  moditicalions  au  projet  soïiinîs  à  la 
Chambre,  Dans  l’Eglise  lutbérienne»  le  Synode  de  Farts  s'est  prononcé,  à  l'una¬ 
nimité,  pour  le  maintien  des  lois  de  l’an  X  et  de  1879.  Quatre  consistoires  ont 
tiélibèré  dons  ie  même  sens.  Deux  n'ont  pas  abordé  la  question  de  principe» 
et  tous  sollicitent  des  changenieiiLs  d'ordre  libéral  an  projet  du  Gouverne- 
nient...  J'ajoute,  disait  M.  Denjs  Goctiin.  qu'il  eu  est  de  même  de  l’Eglise  de 
la  confession  d'Augsbonrg.  .l  ui  donc  ie  droit  de  dire  que  les  catlioîiqnes,  les 
protestants»  les  israélïtes,  —  je  crois  que  M.  Zadoe-lvalin  a  fait  une  démarche 
dans  ce  sens,  —  en  un  mot,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  directement  à  la 
(juestîon»  ont  demandé  le  maintien  du  Coiicf^rclat.  » 

3.  Cette  enquête  a  été  publiée  en  volume  sous  le  titre  :  Après  ta  sépara- 
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j)oii  iU^  M.  ('.lunilli'  Foik|ucI  ^  sur  1rs  programuK^s  rlretoranx  dr 
1902.  l’on  cüDsialo  qiu^  102  (lc[>ulés  seiilrmriii  sr  sont  piTuionrds 
[)Onr  la  drnoïK'ialiôii  dw  Coii(‘ot‘ilaI,  lanilis  <(Uq  350  (Je'q)ntrs  ont 
promis  1rs  r  rLraitrs  ouvriri'tss.  C'rsl  (piopar  CDnsripH^iii  Ir  [)ays, 
à  cel  Ir  o|)oqno,  Oaiis  son  rnsrtiil>kN  iir  voulait  ijoinf  dr  la  stqKi- 
ralioïc  rt  df'puis  ce  jour  il  ii'a  d'auciiiie  inanlrre  iruliqur  iju  il 
avait  changé  d'avis. 

Mais  nous  avons  eiirore  un  nioycui  })his  sür  d'rlrx^  renseigné  sur 
ropinioii  du  peuple  IVanc^ais  en  celle  nialiére  (‘omine  en  lout^^< 
li-s  aiilffs:  c’<-st  la  |n-oss(‘.  Ell<M'‘.l(le<iueI(iucla(;onl'oi'5<iui(‘r<)pi- 
nion  :  idle  se  [jro[)ose  de  la  suivj^^  an  jour*  le  jour  et  de.  la  lair'e 
ironnaîlre  au  |Hiblic  dans  ses  nioiudres  iniaiire^s.  Sans  doute  la 
[rresse  n\'sl  poinî  unanime  à  défeinlrt*:  le  Concordai.  Mais,  si  on 
a  la  patience  de  compulser  les  principauxjournanx  et  revues,  Ton 


1.  Voici,  d'apiTs  lo  rapport  de  M*  CamUle  Fouipiet  sur  les  programmes 
électoraü\,  eu  190^,  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  résolus  à  dénonrer 
îe  Concordat  :  .MM.  Magiuaiulé^Morlot,  Delarue,  Âlinier,  Pérouneaii,  Régnier, 
Caiimzel,  Tliivrier,  Ihihbard,  Isoard,  Hiihert,  Arîioiiin,  Clinuounat.  Aldy,  AtUîde 
Hr^yer,  ïl.  Michel,  Lesage,  Breton.  Pajfd,  Taré,  Bouhey-Allex,  Debussy,  lïefü- 
uiàde,  Desfarges,  Jndét^  Sîmonet,  fïoaiiqiiier,  Terrier,  Gras,  Devézf?,  Üou- 
iiiergue,  Fournier,  Pastre,  Ilaymond  Lcygue,  Augé,  LaiïeiTi?,  Mas,  Hazimbaud, 
Salis,  Gère,  Dmuont,  Mollard,  Gauviu,  Îîagol,  Devins,  Habier,  ï)îiu?.on,  Jour¬ 
dan,  Mîrman,  Giiieysse,  Chandioux,  Goiijal,  .Massé,  Ihuidou,  Baslj',  Chaiiierlat, 
Codiard,  Krauss,  de  Lanessan,  tle  PreSKorisé.  Dubief,  Pelitjeaii,  Sarrieii. 
Simyan,  Bos,  Buisson,  Chauviére,  Congy,  Dubois,  Féi  on,  Fhmrens,  Cardet, 
Deville,  Meslier,  Gi'ousset,  Holtz,  Loekroy,  Maujan,  Messimy,  Sembat, 
Syveton.  Vaillant,  Sieglried,  Chauvin,  Girod,  Menier,  Berteaux,  Compayré, 
Allard,  Ferrero,  Godet,  Goulondrc,  CikIoî,  Pérct,  TourgnoL  Vacherie,  Cornet, 
Loup,  Bienvenii-Mariiru  Mcrlou,  Villcjean,  Aubry,  Gerville-Réache. 

Quelqiios-iins  de  ces  derniers  ont  accompagné  leur  opinion  de  comjueii- 
taires. 

M.  Dumont  écrit  ;  «  Nous  ne  pouvons  espérer  de  majorité  en  1Ü02  pour  la 
séparation  dont  le  principe  et  les  conséquences  sont  si  étiangeuient  travestis 
par  les  réactionnaires  ». 

M.  Gauvin  dit  :  «  Qu’il  faut  prendre  toutes  les  niesures  et  précautions  néces¬ 
saires  pour  faire  des  Eglises  libres  dans  PElat  laïque  souverain.  » 

M.  Terrier  emi>loie  cette  foriiiiile  =  «  Faire  observer  le  Concordat  oii  le  dé¬ 
noncer.  »  M.  Moîîai'd  vise  à  «  l’exlincUoii  graduelle  tîu  Budget  <les  Cultes  en 
respectant  les  droits  acquis  ».  M.  Petitjean  la  précède  d’une  loi  sur  la  police 
lies  cultes.M.  Flourens  conçoit  la  séparation  «  comme  aux  Etats-Lnis», 
M.  Gompayré  dit  :  «  Chatjue  commune  libre  de  son  budget  des  cultes,  » 
M,  Siegfried  pense  que  «  TévenUialité  de  la  séparation  peut  être  envisagée 
maintenant  que  la  loi  des  associations  qui  en  était  le  prélude,  a  abouti  ». 
M.  Aubry  prend  l'engagement  de  délenilre  avec  un  stdn  jaloux  les  droits  et  les 
prérogatives  de  l’Etat  laïque,  «  Jhrai  s'il  le  faut,  dit-il,  jusqiPà  la  séparation.  & 
Au  contraire,  M,  dlrîart  d'Ktchepare  dit  :  «  Je  veux  Tappiicalion  loyale  du 
Concordat  ».  M-  J^e  Bail  estime  que  lo  Concordat  peut  continuer  à  être  at>plî- 
qué  dans  un  esprit  de  «  tolérance  mutuelle  jusqu’au  jour  où  l'Eglise  et  l'Etat 
réclajiieront  leur  indépendance  ».  M.  Ctiaimjet  en  dcniande  «  rapjdication 
loyale  mais  stricte  ».  M.  Maniéjonls  veut  TEtat  et  TEglise  «  traitant  loyale¬ 
ment  sous  le  réglmé  concordataire  ».  M.  Pavîe  écrit  :  «  J’ai  voté  contre  la 
séparation*  »  M,  Armex  r  «J’ai  toujours  voté  le  Budget  des  Gultes.  » 

M.  Georges  Berry,  dans  la  séance  du  21  mars  1905,  s’est  servi  de  ce  rapport 
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(constatera  que  les  ])his  nornhnuix  et  IeK[)lusaiüoriscs  f  .sont  oppo¬ 
sés  a  In  s(q>ara(  ion.  Le  Tenqis,  ([ui  avait  jiisqii’aiors  inspiré  et 
dirigé  [a  j>oIjli(fm‘  frarH^aiso,  s^esl  signalé  paj*  son  ajTirur  (-1  sa 
(.‘onslaiice  h  réclamer  ie  rnaîiiiieii  du  régiine  coiicordalaire  : 

«  La  vérité  <'s[  que  les  eftorls  (ringéniosilé  auxtpiels  se  livrent 
les  lliéüjâciens  (!e  la  séparation  ]>onr  (dierctier  une^  solulioii 
at‘cei)iahk%  disait-il  en  ocloluai  1904  à  jirofuis  d\ni  article  de 
Ornille  Sahallier,  déunonlr-eiil  (daii'tuneiil  la  ]>récieiise  utilité  du 
Concordai.  Pui.srpie  la  sé[>araiioii  c^xcili^  tant  de  craintes,  soulève 
tant  de  ])rol)lèine.s  v\  de  difïicMdlés,  il  y  a  un  inoy(m  !>ieii  siin[d(c 
de  louL  arranger  :  c’est  d(‘  ne  |)as  la  l'airt?.„  »  —  u  (Vt^sL  pour  eela, 
faisait-il  observer  en  novfunbre  1904  a  [iropos  du  j>rojei  de 
M*  C,oinb(‘s,  ipdanjounrhnî  comme  hier  nous  sommes  et  nous 
demeurons jiiscpéà  nouvel  ordre  partisans  de  (*e  ( 'oncordat  qidon 
vent  dénonce'r  a  toute  foire,  elcpu^,  [>eiil-élre,  on  eut  pu  d’aliord 
se  préo(!cnp(*r  dr])[)!i(pi(u'  Tiiieiix.  »  —  L(^  Çonviuaieimml  et  la 

Chambre  veulent,  déclar'aiUil  en  février  I90'>,  après  l  interjKdla- 
lion  de  XL  Morlot,  d'im  commun  a<*<*ord  a<*coniplir  la  séparation, 
sur  laquelle  ü  n‘y  a  ]ïas  de  major-ilé  ludltï  tinns  le  Fai*lemenl 
et  sur  laquelle  on  .se  refuse  à  aUendi^e  rojvinion  du  pays*  crest 
uiîe  Ires  giTisse  respoiistd>i blé,  Noiissouliailons<preîle  soit  légère 
il  ceux  ({iii  rassumenl  (d  ([ii'il  n'en  résulte  riim  de  grave  poiu^  la 
lb*[^nbli(p^^^  )î  —  I.es  séparaiisles,  ctmeluait-il  en  avril  1905  à 
PocciLsion  des  rétk^xions  dt^  M*  ('amilk*  l*tdletan  sur  le  vole  de 
î  ailicle  4,  esj^éraieni  (pie  le  curé  serait  lenn  désormais  à  luu*^ 
(aMiaine  (*orreH:tinn  polili(pH\  puisqu'il  atlendrait  ses  subsid(‘s  de 
la  libre?  continbulion  des  croyants.  Si  eel  (*s[>oii'  est  illusoire,  si  la 
séparation  des  Eglises  et  d(?  1  Mitât  doit  nvndir  te  cl(U'gé  plus 
réaeiionnain%  mieux  valait  consei  viu’  Icsgaranliesdu  Concordai.» 
Nous  relroiivons  très  fircpRunmcnt  ex[H'imé(*s  ces  mêmes  con- 


pour  son  arjai  mentait  on,  et  a  montré  qne  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  voté 
Tordre  du  jour  du  iO  février  1905»  s'étaîent  déclarés  partisans  du  nmiiitien  du 
Concordat,  entre  autres,  MAL  Gaîy-tîaspûrron,  Alaniéjouls,  Cnipiii,  Ctia- 
puis»  etc 
1.  Le; 
rUnîver 
la 

Hevue  rfe.v  Deux  Mondes,  le  Cori'eupondant^  etc*  Les  écrivains  qui  ont  fait 
valoir  le  pins  fréquemment  et  le  plus  forteinenl  tes  avanta^^es  du  Con* 
cordât,  sont  MM.  de  Alun  [Contre  la  sépamUon),  Eiii.  idlivier  [Ponr  le  Con¬ 
cordai  {Covresponda/ii.  25  mars  1905)],  Clément,  F'rancis  Gharnies,  C.  Thiébaud 
t^r  Concordat  de  Francfort  (Edmr.  sei>taTiiljre  1904)],  Eti^fêiie  Veuiüot, 
E.  Tavernîer,  Boni  de  Gasteîlanc  (article  paru  dans  \n,  Nineieentk  Centarf/r 
avril  1905),  etc.,  etc*  M.  Jean  de  Bonnefon  lui  aussi,  a  iléfendu  le  Goncordat 

dans  im  article  pull  lié  (lan  s  (Cfjncor//«/£iir("  pur  /bî'ce)  a  la  suite  du 

rappel  de  Tambassadeur. 
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cliisioiis  dans  le  Journal  des  Df^bats  :  a  Nous  restons,  affirnKiil*il 
on  tnars  I0i>5  n|>i‘es  les  motlîfiratioiis  apport (V\s  par  la  Comrnîs- 
sioiiau  de  M*  Hieuvenii-^^lai'lin,  les  adversaires  Ires  résolus 

de  la  se[>ara(ion^  qui  est  bien  lu  plus  dang^ereuse  avenhire  où  la 
lîépublicpie  peut  se  laneer,  >> 

L'opinion  d'un  pays  ii'a  pas  seulement  son  org-ane,  elle  a  ses 
repr<‘sentanls  fort  nombreux,  qui  explifiuenl  en  termes  nefs  et 
elairs  ce  qu'elle  |>ense  d'une  façon  vague  ef  confuse  el  dont  la 
parole  est  regardée  comme  son  écho  lideîc.  lîeaucoup  prc- 
lendenl  rem|dir  celle  mission,  cpioiqu'elle  soit  des  plus  hautes  cl 
des  plus  délicates.  M.  Wakleck-Housseau  fut  un  de  ceux-là. 
Certes,  il  avait  assez  de  perspicacité  dans  l'esprit  pour  discerner 
ce  (pic  voulait  le  peuple  et  assez  de  vigueur  dans  la  parole  pour 
le  dire.  Or,  cet  îiomme  d'Klai,  tpii  malheureusement  aluisa  de 
son  talent,  a  toujours  défendu  le  Concordai  eC  dans  son  dis¬ 
cours  du  27  juin  ütO'i,  il  laissa  entrevoir  les  raisons  pour  îes-^ 
quelles  il  comhaltail  la  séparation,  <=  Knire  tous  h's  faits  L 
s'éeriail-il,  il  n’eu  esl'pas  de  plus  considérable  que  le  catliolî- 
cisme  Iraversanl  les  siècles  juscju  a  la  Hcforine,  avec  le  mono¬ 
pole  de  renseignement,  avec  le  monopole  de  Tidéai,  avec  le 
monopole  de  rédiicatiou,  et  survivant  aux  grands  mouvements 
inlellectueis  ou  du  xvi®  ou  du  xviu*^  siècle,  sinon  connue  une  loi 
religieuse  lidèleimml  observée  par  tous,  du  moins  comme  un 
statut  social  doiil  bien  peu  se  sont  dé]ïarlis.  J  admire,  ajoiilail- 
il,  rassurance  avec  laquelle  on  prend  texte  de  ce  qui  se  passe 
dans  d  autres  pays.  Nous  n  avons  pas  le  bonheui-,  nous,  d'élre 
un  pays  neuf  comme  une  auli'e  î^épubli<[ue,  si  jeune  el  déjà  si 
idi'te,  les  Ltats-liiis...  Nous  sommes  une  vieille  natiou,  nous 
avons  une  longue  histoire,'  nous  tenons  au  passé  par  les  plus 
profondes  racines  et  celles-là  même  (péon  peut  croire  des¬ 
séchées  ('Oiisorvent  encore  une  sensilu'lilé  que  la  moindî'e  Ides- 
sure  réveille  et  qui  se  communique  à  rorgaiiismc  loul  en¬ 
tier.  » 

M,  Waldeck-riousseau  se  proposait  de  dévelop[)er  en  temps 
opporlun  ces  observations  fort  justes*  Avant  de  mourir  il  a  pré¬ 
paré  les  linéaments  du  discours  (péil  avait  rinlenlion  de  pro¬ 
noncer  i)our  montrer  ki  nécessité  de  maintenir  le  ('.oneonlat.  Il 
essayait  de  justifier  tout  d'al>ord  sa  ligne  de  conduite  :  «...  Si  je 
n'ai  pas  cessé  de  défendre  le  régime  concordataire,  écrivail-il, 
c’est  qu'il  sjm[>ose  par  la  nature  même  des  clioses  et  qu1l  lient 


1.  Sénat,  séance  du  27  juin  1903. 
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ù  In  logiciite  tics  faits  :  il  nesU  ù  vmi  dire,  (juluue  manifeslalion, 
])[iis  considt' raille  el  plus  notoire  qu'une  autre,  des  lois  les  plus 
simples  ([ui  presi<ieiil  à  la  direction  des  alTaires.  Dans  loutes  les 
cjiieslions  où  des  inlérOLs  rivaux  et  légitimes  se  trouvent  on  pré¬ 
sence,  le  nVic  politique  estel  sera  toujours  de  les  concilier  et,  si  un 
coiiflil  s’élève,  do  les  accorder  par  un  juste  dépai't,  pur  une  juste 
appréciât  îoiules  droit  s  de  cliacuucl  de  ses  obligations.  Sans  cesse 
lies  conflits  se  pniduisenl,  sans  cesse  le  (  jouverneiiienl  s'enijiloie 
aies  dénouci*  par  ui^  règletnenf  équitable,  de  sorte tj ne  la  politicjuc 
courante  est  l’aile  <le  solutions,  d'accords  et,  dans  le  sens  vrai  du 
mot,  de  (.Anicordat s  successifs..,  » 

Puis,  entrant  dans  le  vif  du  sujet  il  énumérait  toutes  les  rai¬ 
sons  qui,  selon  lui,  militaient  en  faveur  du  maintien  du  Concor¬ 
dat  <d  tei'ininail  par  ces  sages  rénexioiis:  «...  En  pareille  matière, 
(juand  il  faut  compter  avec  des  ciwances,  des  traditions,  des 
habitiules,  un  alavisine  séculaire  proroïulément  enraciné,  il  faut, 
pour  espérer  d’une  brusque  mesure  législative  une  soudaine 
transformation,  il  faut  avoir  les  illusions  et  Huexpérience  par¬ 
fois  incorrigibles  el  l'imprudence  des  esprils  ]>urement  spécu- 
lalifs,  qui  croient  à  la  toule-pnissance  du  verl>e  légif(fre7\  On 
change  par'  une  loi,  lassiette  d'un  impôt,  des  divisions  adminis¬ 
tratives  :  Oïl  ouvre  H  l'activilé  libre  des  honinies  de  nouvelles 
issues:  on  fournit  à  la  prévoyance  de  nouvelles  formuîes  ;  on 
modifie  rorganisation  d’une  année  —  on  ne  (rxinsforme  pas  les 
liommes,  on  ne  fait  [>as  la  corîquéte  des  esprits*  C’est  l'œuvtx^ 
palienledu  temps  et  de  la  réaction  ((u'exerceril  sur  îa  mentalité 
d'une  nation  toutes  les  mesures  successives  tjui  élargisBciil  le 
c  lia  ni  P  des  <auiquéles  intellectuelles,  w 

(^.omme  M.  Waldeck-Kousseau,  M,  (diarles  Dupuy  ^  s'est 
monti'é  un  des  partisans  les  plus  énergiques  du  maintien  du 
("oncordal.  Son  opinion  doit  être  prise  eu  considération.  Tout  le 
monde  se  jilaîl  a  louer  sa  justesse  d'oliscrvatioii,  sa  prudence,  sa 
loyaulé,  doni  il  a  donné  plus  d'une  fois  des  {ireuves  frapiiantes. 
Pour  lui,  la  séparation  est  une  réforme  dangenuise.  «  ...  Dans  le 
plus  gixind  nombï'c  de  communes,  nes’esl-il  pas  lassé  de  répé- 
1er  aux  séparatistes,  vous  introduirez  le  trouble  el  la  division  ; 
vous  ferez  la  guerre  religieuse.*.  Si  ron  me  demande  jîoiir  la- 
(|uclle  des  propositions  de  loi  je  suis,  je  ré]>ondrai  (pie  je  ne  suis 


Souvelle  (septeiiibre  ™  M.  Charles  Üiiruy  a  dével^ijipé  îes 

mêmes  idées  dans  un  (ïiscours  pronoiieé  en  1904,  au  sujet  duqueî  le 
montra  tes  diFfieultés  de  la  séparation  en  rai>pi'Oe liant  les  paroles  de  M.  Charles 
Dupuy  d'un  article  de  Sigïsmoud  Lacroix,  rédacteur  du  fîadical. 


*  4 
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|>onr  îuicuno,  ciir  je  tieii.s  au  ("oncordaL  dans  Idnlérel  de  rHlal 
ré|mhlicain*  » 

Les  intimes  craÎDles  se  relrouvent  dans  les  païxdcs  de  M.  Leo- 
])üld  Thézard  ^  quand  il  a  donné  son  opinion  sur  ia  sé])aratjon 
(jue  Ton  j>réparaiL  Elles  sont,  précédées  do  considérants  (juî 
méritent  (rélrc  cités,  parce  qu’ils  correspondent  aux  senlinients 
secrels  de  ceux  (|ui  |)ciit-étre  subissent  la  mort  dans  l’iline  cette 
ué faste  ïTldrme,  «  l.es  partisans  de  la  séparation  ont  pour  eux 
la  lof^ique  pure,  dit-il,  iiiîîis  il  y  a  aussi  des  faits,  il  y  a  un  état 
jjfénéral  des  esprits  tloni  il  faut  tenir  compte*  Quel  est  donc  ce! 
état  des  esprits  dans  notre  pays?  Les  fanatiques  en  matière 
de  religion  y  sont  aiijourdlnii  rexception,  mais  les  libres  peu- 
sein^s  absolus,  ceux  epii  ont  rompu  absolument,  avec  toute  idée 
religieuse,  y  sont  également  une  exception*  La  plupart  des 
Frant^ais  et  des  Françaises  sont  des  philosophes  sjdrilualisles, 
qnelques-uns  des  plii!oso[>lies  sans  le  savoir.  Le  plus  grand 
nombi  e,  sans  avoir  précisément  la  foi,  a  recours  au  clergé  pour 
faire  ba[>tiseï'  ses  enfants,  ]>our  se  marier  h  Téglise,  pour  enter- 
r'er  ses  inoiis  religieusement*  Il  y  a  la  aussi  un  besoin  hérédi- 
taire  et  <pii  se  concilie  très  bien  d’ailleurs  avec  resprit  do  tolé- 
i^an<*c  et  d'indifTércncc,*,  t-e  seraiLtlc  meme,  dans  nos  campagnes 
siudouL  ()ort<u'  atlointe  a  beaucoup  de  sentiments  sincèi^es. 
J’entends  bien  (jiFil  ne  s’agit  |>as  aujourd’hui  rie  feriner  les 
églises  ou  les  tein[de8,  ou  d’abolir  le  culte,  Séi)arer  l’Eglise  de 
l'Efat,  c’est  siiiqdemenl  laisseï'  payer  le  culte  par  C(‘ux  qui  en 
usent,  et  (‘’e.st  ]>ar  <[es  cotisalions  volontaires,  par  des  associations 
(pril  y  senit  désormais  pourvu,,* 

U  Mais  ne  voyons-nous  pas  ii  (jiielles  diflîciiltés,  à  quels  lii'ail- 
lemenls  nuisibles  a  riiarmoiiie  miire  les  citovens  donnerait 
lieu  cette  organisation?  Dans  les  régions  pauvres,  le  eulte  ne 
pourrait  se  soutenir  <péau  }>rix  de  diu^s  sacjvin(‘es  ;  la  oh  des 
riches  en  feraient  les  frais*  ils  y  troiivei^aieiit  un  instrumenL 

’  Kf 

d’influence  et  tU^  domination*  Aujourdliui  c’est  TElat,  c’est  la 
f‘olleclivité  qui  consacn*  aux  divers  cultes  ces  cimpiante  millions 
(la  soixanle-dixicme  partie  tlu  Ijudgct  tout  entier),  J1  paye  les 
ministres  des  divers  cultes  reconnus  elil  peut  leur  dire  :  J<‘  vous 
j)aye  [>our  satisfaire  ù  des  besoins  religieux  (pii  ne  sont  pas  ceux 
de  Ions  les  memluvs  de  la  collecfivilé,  tjui  sont  ceux  (.rune 
nütal>Ie  fraction  seulement  ;  mats  c’est  à  la  (‘ondilioii  ([ue  vous 
exiïrciez  votre  ministère  flans  une  pensée  de  moralisa  Lion  et 


1,  Henri  Charriant,  Après  la  séparai  ion. 
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(i’Rj)aisenieïTl  des  am»is,  noi»  duns  un  es]>ril  rh?  li:dno  et  de  dis¬ 
corde:  c’est  à  la  coinliiion  (|ue  vous  ne  sortii'ez  pu-s  du  domaine 
l'clij^ieux  pour  pi'endn-  part  aux  luîtes  de  la  [)ülili<[ue,  |{i  l'Ktal, 
(tans  l’organisation  arluellc,  possède  en  elTet  des  armes  pour 
atteindre  ce  résullal.  Sans  doute,  il  ii'y  arrive  pas  loujours  d’une 
iïu:on  parlaile-  :  mais  y  a~l-ii  (juclqne  chose  de  parfait  en 
monde?  Pensez-vous  tpie  la  paix  des  âmes  ne  serait  pas  auti-e- 
ment  compromise  pur  celle  organisatiot!  nouvelle  qui  résulh*- 
rail  de  la  séparalion  de  l’Eglise  e1  de  l’Etat  et  de  la  constilulion 
<run  cierge  relevant  seulement  <le  ses  rnlèles? 

«  Pans  la  silunliou  acluclh',  le  Budget  «les  Cultes  est  iiiu' 
[ji'inu'  d’assurance  (pu?  nous  payons  pour  obtenir  un  apaisement 
tout  au  moins  relatif.  Sans  doute  ceux  (pii  ])ayeiil  leur  part  sans 
appartenir  à  auenne  l'eligiou  s(Mnl)](mf  ]>ayer  pour  aulrui;  mais 
la  (jueslioii  esl  de  savoir  si  ta  c(^lleclivité  à  hupiello  ils  ap])ai'- 
tieniK'nt  m;  lire  |>as  d(i  r(>iisein])l(?  du  système  un  profit  certain, 
(jnoKpie  indir<?el.  (ie  priiieiiu*,  (jue  chacun  doit  payer  s(*ulemcnt 
(■(?  dont  il  hcnélicie  diiaudemenl,  imnu'dialcmcnl,  peut  ôtn?  d’une 
loglrjue  rigoun'use,  mais  il  n«'  saïu'ait  suffire  à  lotit.  C’est* un 
[irinci[U!  iiidividualisle,  (pu  c(jiivient  à  certains  temps  cl  à  cer¬ 
tains  pays.  La  France  de  nos  j(jurs  marche  an  eontraii'e  vers 
1  idée  de  solidariif*,  et,  en  mi’ine  temps,  nolr(?  Gonvern(?inenl 
d(''mocraLi(jue  comporte  des  inlerventions  m^cessaires  d(?  l’Etat  il 
1  encouirf'  do  tonies  b's  entr('jU'js(‘s,  de  toutes  l<‘s  organisations 
(pti  ]>ourraient  devenir  une  nuuiaca'  contre  la  lih(‘rl('*  gi’iu'îraie  des 
citovfuis.  )> 

j’d  M.  le  Jlini.stre  de  riiiltVrieur,  il,  Etienne,  n’avait  iiilerdil 
aux  C(5ns(‘ils  giMU'i'aux  de  se  prononcer  sur  la  séparalion  des 
Eglis(‘s  et  dtî  rEtal,  on  aurait  pu  peiit-èlrt;  aussi,  par  rintermé- 
diaire  de  ces  assembh'H's (U'parlemcntah's,  connaîire  ropiiiiondu 
pays.  A  cause  de?  la  défense  ((ui  avait  été  faite,  un  nomhrc  rcla- 
livement  restreint  de'  conseils  gediéraux  a  examiné  la  (piestion. 
D’après  les  slaiislitfues  non  |(as  officielles,  mais  réelU's',  il  y  en 

1.  D'après  les  comniunîtjuè  du  Ministère  de?  l’Intérieur,  «  :i0  cnnsfils  ont 
examine-  cette  question  :  11  sc  sont  prononcés  pour  Ja  séiiaration,  dont  1 

séttnee  et  10  hors  séance  ;  10  ses  sont  prononcés  contre  la  séparation, 
dont  10  en  séance  et  il  hors  séance  ».  En  réalité,  15  conseils  fjcnéran.x  se; 
sont  prononcés  pour  le  inaintiejndu  Cmmordat  Ce  sont  los  conseils  {îciiéraiix 
eie  la  Loze-rc,  de  la  Loire-inrérienre;,  dn  IWveyron,  de  lit  Vendée,  du  Finis¬ 
tère,  de;  i'Illo-et-Vilaîne,  des  CtUes-du- .Nord,  du  .Morbihan,  du  Mai ne-ct- boire, 
de  la  .Mayenne,  de  la  i^eine-Inrérieiire,  du  Calvados,  de  l'Aisne,  des  Vosges, 
de'  Seine-el-Üise.  En  outre,  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  a  émis, 
dans  l'hypothèse  de  la  séparation,  un  vœu  neltement  défavonihle  au  projet 
actuel.  ],a  inajorité  des  conseillers  de  la  Manche  ont,  en  deux  sections,  émis 
lin  VOMI  contre  la  Séparation, 


.m 
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a  eu  aillant  à  se  firononcor  |>oiu’  la  .séfiaralioy  que  eonlrc,  «  En 
résumé,  eomine  l'a  eonsijjné  Je  Temps^  la  session  «les  conseils 
{généraux  n’apporte  aucune  force  nouvelle  aux  partisans  de  la 
séparation.  Tout  ce  qu’on  peut  aci'orilei',  c’est  que  la  question 
reste  entière.  Il  n'y  a  ]ias  eu  de  manifestation  d’ensemble  nelte- 
ment  explicite  et  qui  luiisse  exercer  une  tnlluence  déterminante 
sur  les  l'ésolutions  du  Parlemenl.  Qu’en  faut-il  conclure?  Evi¬ 
demment  que  les  conseils  généraux  s'ctanl  en  quelque  solde 
récusés,  les  députés  doivent  aller  chereher  direeteinen! 
auprès  des  éie<*lcurs  eux-mémes  l'expression  iln  smitinienl 


Or  le  [lays,  quand  il  a  vu  «pi’on  avait  sérieusement  al>ordé  la 
question  de  la  séjiaration  et  qu’on  la  discutait  .sans  le  consulter, 
s’est  empressé  de  faire  eonnaîlre  son  avis.  Un  vaste  pétilionne- 
ment  s’est  or^çanisé  dans  la  France  enlière.  Des  millions  de 
signature.s  ont  couvert  rapidement  les  feuilles  de  pélilîons*  qui 
ont  étédéposée.s  sur  lesbni  eaux  de  la  (’hambre.  Par  là,  le  pays  a 
manifesté  d'une  façon  (’utéi^orique  son  iléstr  de  vivre  sous  le 
réj<ime  coneordalaire.  comme  il  l'avait  déjè  dit  imp]i«;itement 
lors  des  élections  de  IÎH)2,  comnn‘  il  l'avait  dît  et  conliniié  à  le 
dire  nellemeiil  par  l'organi'  de  la  pi’esse  <d  de  ses  rejtrésentanls 


Voici  le  détail  tles  résultats  par  déparlemeut  de  la  pétitLon  : 

Ain,  2.655;  Aisne^  55.8S2  ;  Allier,  21.611;  Alpes  (Hautes-),  54.658;  Alpes- .Mari¬ 
times,  627;  Ardèche,  40.095;  Ardennes,  1.6Û9;  Àriège,  2L5iO;  Aube,  28.228; 
Aude^  30.602;  Aveyron,  H *364. 

lloucheri-du-Hliùne,  4LOOO;  Calvados,  136.767;  Gantai,  3.626;  Charente, 
3n.ü00;  Charentc-lnférîcure,  8*253;  Cher,  6,064;  Corrêxe,  996;  Corse,  14,049; 
Côte-d'Or,  4.511:  CôtesHlu-N'ôrd,  14*866;  Greuseï  484. 

Dordogne,  90.403;  Doubs,  .îura  et  Territoire  de  Uelfort,  146.848 ;  Drôme, 
34*905  ;  Eiire,  283;  Eure-eDLoir,  7.Ü56:  Fiiiislère,  151.251  ;  Card,  41.472;  Garonne 
(ïlante-),  38*260:  Gers*  11 .089;  Gironde,  8.064;  llérault,  13,143. 

ïlle-et-Vilaine,  103.193 ;  îndre,  16.386:  Indre-et-i-oirc.  10.136;  Isère,  56.003; 
Loir-et-Cher.  IGS:  Loire,  68.858;  Loire  (flaulc-),  30.995;  Loire-inrêricure,  89.492; 
Loiret,  21.283;  Lot.  67*000;  Lot-et-Garonne,  366;  Loxère,  33.255, 
Maine-el-l-oire,  107.454;  Manche,  148*132;  Marrie,  2.568;  .^L^rue  [liante*), 
50.433;  Mayenne,  125.032:  Meurlbe-et-^îoseile,  126*509;  Meuse,  7,260;  .Morbi¬ 
han,  82.502;  Nièvre,  25.590:  Nord,  81.502, 

Dise,  62.011:  Orne.  122.295:  l*as-de-Galais,  29.816:  Ptry-de-Déme,  109.301; 
Pyrénées  (Passes-),  63.452;  Pyréuées-OrîentaJes,  20*896;  llhône,  48*045. 

Saône-et-Loire,  169.231:  Sarthe,  81.968:  Savoie,  22*891  ;  Savoie  (Haute-), 
29.933:  Seine,  45.884;  Seîne-ei-Marne,  8.428;  Seine-et-Oise,  1.331;  Seîne*lnfé- 
rieure,  54*389;  Sèvres  (Deux-),  41.291  ;  Somme,  10.407. 

larn,  44*153;  Var,  11.895;  Vaucluse,  1.851;  Vendée,  61.171;  Vienne,  60*179; 
Vienne  (Haute-),  790:  Vosges,  124.232;  Yonne,  1-5.212. 
ïolaï  général  ;  3.8.13.238. 

Dans  phisieurs  circouscrîjjtions  représenfées  par  des  rléputés  séisaratistes 
les  électeurs  signataires  de  la  pétiliou  eonlre  la  sé[  tarai  ion  se  sont  trouvés  eu 
majorité.  Ainsi  dans  la  cîreonscriplîon  de  M.  Sarrien,  sur  11*021  votants,  8,602 
électeurs  ont  signé  la  pélition.  ^ 
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le^  phis  aulorisrs,  (^oniiTK'^  il  animait  pu  le  dire  indîi'ecleineiit  pai* 

rintermédiaire  drB  eoinîeils  f^éneraiix, 

Eriarouiï  ehapilre  iriiistoire  contempoi^aîiioest  ehoso  inalai*sée. 
Pour  bien  r'a<a>nïer  ileB  11  faut  les  domiiKïr  [el  les  observer 

dans  leiu'  ensemble,  <d  il  nVsl  guère  jiüssiblo  de  s'élever  au- 
dessus  des  événemeiils  ({ue  Ton  voit  passer  el  se  <’ompléler  sons 
ses  veux*  ("e]>endanl  on  reneonfrei^a  des  dinicullés  encore  plus 
iusnnnoiital)l{‘s  si  ron  enlreprenchrappréf'iei'  res  laits  et  de  [>ré- 
eiser  ies  iTsponsalulilés  de  f'eux  qui  y  ont  [>ris  ]>arL  L'esprit  le 
|ïlus  impartial  oX  le  plus  iiidépeiulant  subit  le  conlre-eouj)  des 
lulLèS  i‘l  des  passions  du  moment,  se  laisse  falaleinent  influiuicei- 
et  en  ari'ive  à  son  insu  a  eml)rass(U' un  |>arn  au  délriment  de  la 
vérité*  Comnumt  alors  eoiielure  sur  d(\s  laits  si  <!ilTiciles  à  j>ré- 
seiilerel  a  juger?  Souvtud,  si  ee  iPesL  loujout's,  la  lAclie  est  irréa¬ 
lisable. 

Par  bonheur,  (‘eux  qui,  dès  mainlenaiil,  osent  (mlreprendre 
d'inditjuer  les  aulein's  île  la  dénmieiafion  tlii  Loiiconlat  peuvent 
se  rassurei'*  Ils  It'ouver'onf  di^s  iudicafions  préidmises  dans  un 
discours  de  M,  llibol. b  Tout  en  I>lAmanl,  a  tort  sidon  nous,  la 
conduite  si  digne  fie  l^ieX,  d  reeonnaîl  qu'î!  serait  injuste  craUri- 
buei‘  au  Souverain  Pontife  la  cause  de  la  sé[>aration.  i<  L'hisloire 
dira,  afiirrmvLlb  ([u'il  y  a  eu  trun  cûté  des  imprudences,  tdle  dira 
qu  on  ii'a  pas  \u  les  consé([uenees  <le  ecrlaîns  actes  fpu‘  J'ai  con¬ 
damnés,  mais  ipi'ensiiile  il  y  a  eu  ici  [de  la  part  de  la  tnajordé  cl 
du  tlouveriimneiil)  un  paidi  ]>ris  évident  de  profiler  des  fautes 
commises  jiour  nous  af'i'uler  a  une  i'U|>Lur(‘  irréparable,  Et, 
e-orntuf^  les  inembi^f^s  de  rextréme  gaïudie  rinlen'ompaieiit,  il 

écria,  dans  un  l>eau  mouvement  oraloii^e  :  f<  Ne  me  demandez 
|)as  de  (‘ommetlre  un  mensonge  hisloriqiie  i^n  disant  cpie  le  pai'ti 
[iris  vieni  irailleurs,  »  Il  seixiit  messéaul  d'ajouter  la  moindn^ 
réflexion  a  i*es  paroles  |>resqu(^  fléfinitives.  Par  la  bouche  de 
M.  Pifiot,  c"esl  îa  Franco  loyale,  c'est  la  véidlé  a  peu  pi'ès  entière 
qui  ont  parlé. 


Chambre  dos  députée,  séance  du  10  février  1905- 
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CHAPITRE  ni 


LES  SUITES  DE  L’ABROGATION  DU  CONCORDAT 


SoiiAiAîiŒ.  —  Quelle  doit  être  notre  attitude  en  face  des  maux  que  nous  redou¬ 
tons  ? 

L  Sort  réservé  à  l*Eglise  après  la  séparation*  —  Appaiivrissenient  de 
l'Efîlise.  —  Les  associations  cultuelles.  —  La  sendtude.  —  La  persécution 
sera-t-elle  violente?  —  Heures  difficiles  pour  TE^dise,  —  Les  inévitables 
trahisons.  —  Les  bienfaits  de  la  persécution  rappelés  à  tous  les  âges  par 
îes  pasteurs  de  l’Eglise.  —  Puissance  de  la  eouffrance*  —  Une  belle  parole 
de  M.  de  Mun.  —  Espérances  de  certains  catholiques.  —  La  séparation 
pourra  déterminer  dans  TEglîse  uu  renouvellement  de  foi  et  de  courage.  — 
Elle  pourra  enlever  au.x  fidèles  Les  défauts  qui  paralysent  leurs  eü'orts  :  défaut 
crunion,  défaut  d’organisation,  défaut  d’initiative* 

IL  Problèmes  soulevés  dans  le  pays  par  rabrogaüon  du  Concordat.  — 
Gomment  M.  Briand  tranche  la  question  des  biens  ecclésiastiques*  —  DîflV 
cultés  pour  établir  un  régime  normal  entre  TEgUse  et  l'Etat  après  la  sépa¬ 
ration.  —  Bouleversement  nationaU  —  Dangers  pour  la  République*  — 
Frayeur.s  de  Gambetta  et  de  Jules  Ferry.  —  Atteinte  â  la  liberté  et  k  Tâme 
française, 

ni.  La  politique  mondiale.  —  Rang  de  la  France  parmi  les  puissaBces 
colonisatrices,  —  Patriotiques  ellorts  de  Jules  Ferry*  —  Le  protectorat 
(POrient  et  d'Extréme-nrient,  grand  moyen  d'action  pour  la  France  dans  le 
monde.  —  Origines  de  ce  double  protectorat.  —  Son  importance  démontrée 
par  les  faits,  reconnue  par  tous  les  hommes  d’Etat,  et  affinnée  par  la 
jalousie  et  la  cupidité  qu’il  suscite  dans  les  autres  nations*  —  Energique 
intervention  de  la  Papauté  pour  maintenir  à  la  France  ce  protectorat*  —  Sa 
fatale  disparition  après  la  séparation* 

Conclusions  définitives. 


La  seule  perspeclive  trun  mal  coiisidérablo  nous  épouvante. 
RaremenI  nous  osons  le  reganler  en  lace,  même  quand  il  esi. 
sur  le  point  de  nous  aUeindre.  Presque  jamais  nous  ne  rallen- 


Sources  :  Dumoiih  Corps  universel  diplomafiquc  ;  —  Martens,  Ihcuell  des 
Iratlés  depuis  7767  ^n91-!80l);  —  le  liégime  des  capilulaiions  (1861);  —  Testa, 
Recueil  des  tradés  de  la  Porle  otloniane  avec  les  puissances  éf mnffères 
(18G4-18Î>4)  :  —  Maulde-La  Clavlère,  Diplomatie  du  temps  de  Machlavei  (1892)  ; 
—  comte  d’Harcourt,  les  Quatre  Minislères  de  jlf,  Drouf/n  de  fJtuf/s:—  Vandal, 
Une  Ambassade  française  en  Orient  sous  Louis  A^'-  —  Id.,  tes  Vof/ages  du 
7narquis  de  Nointell —  Gabriel  Etfendi  Noradounghiam,  Recueil  d'actes  inter- 
naihnauæ  de  f  Empire  ottoman  (1897)  ;  —  Debidoûr,  ffistoire  diplomatique  de 
CEurope  (1891);  —  Re3%  la  î^mtection  diplomatique  et  consuUilre  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (1899);  —  Etiemie  Lamy,  la  France  du 
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dons  do  pietl  fenmMmHs  à  enlrei’ en  lutte  avec  lui.  Malgré  tes 
values  appréhensions  qui  nous  saisissenf  à  son  approche,  nous 
prélorons  vivre  dans  nue  incertitude  que  nous  ostimoiis  pi-vi- 
dente  et  que  nous  ci-oyous  rassurante  :  ce  qui  ne  nou.s  oiujjéclie 


Levant  (1000);  Léon  XI 11,  Lettres  ùposlùliques ;  —  G.  Gfiyau,  Vhtlle  France^ 
Jeune  Allemaf/ne  [1903);  ™  Arminjon,  Etrangers  et  protégés  dans  rEotpire 
ottoman  (1904-1905);  —  Un  ancien  diplomate,  le  îiégîme  (tes  capitulafions^ 
S071  hütoire^  son  appltcaiton^  ses  înofiifimtioHS  [1898J;  —  Anatole  ï^eroy- 
Beanlicn,  le  Protectoraf  caffioligHe  et  rhi/luence  ff^ani  ahe  ou  dehors  (1903)  ; 

—  Journal  officiel  (1812-1904^  et  principalement  21  mars?  1905  et  sus  van  U)  ;  — 
Osservatot^e  iioniatio  (1904-1905);  — rUnioers^  le  Journal  des  Débats^  le  Temps^ 
rEclai7\  le  Gaulois,  te  80/^^(1904-1905):  —  Revue  des  Deus^  Mondes^  Revue 
politigue  et  paideïnenlaire^  Heoue  de  Paris,  Correspondanl,  Revue  Rleue^ 
Eludes,  Quinzaine,  Ami  du  Cieroé,  Revue  du  Clergé  français,  Questkms 

J  ï  r  /h  JTa  #  m  .n  a  u  h  __  _  +  .  ■ 

leni  {Ques- 
de  Cam- 

^ _  ^ _ _  ,,  _ .  deva^it 

!^s  Chambres  (Qumzaine'i^  novembre  1904);  — Itl.,  fteîuième  étape  de  la 
SèparaHon  {Quinzaine^  1“  juin  1905);  —  Alphonse  Ilnnibert,  le  ÎC^oteetoral 
caihotigue  [Eûlair^  septembre  1904);  —  Perriot^  articles  sur  la  Séparation, 
[ünwers^  novembre  et  décembre  1904)  ;  —  abbé  Gayraud.  la  Séparutioa  des 
Eglises  et  de  l'Etat  {conïérear g,  1904);  —  UL,  Séparation  et  LîAer/é  [15  janvier 
dy05^  îieme  clu  Cleî^gé  frafiçais);  —  Ch.  Seignobos.  les  iJifficultés  électorales 
de  la  segmralion  des  Eglises  et  de  P  Etat  {Européen,  4  février  1905);  —  IL  Thon- 
louî^e»  la  Séparation  de  PEglise  et  de  l'Etal  {Revue  du  Midi,  1905):  —  Pro¬ 
tectorat  caiholique  {Action  française,  1905);  — Fr.  Josepb-FHe  Molhon,  Des 
biens  de  l'Eglise  et  de  leur  adjninistration  caiionlgue  en  ctcs  de  séparalion  de 
r Eglise  et  de  l'Etat  {Retnte  caiholique  des  institutions  et  du  droit,  février- 
mars  1905)  ;  —  h\  Des  pagne  t,  la  Dénonciation  du  Concordat  et  le  Protec¬ 
torat  caiholique  de  la  f?^auce  {Revue  politique  et  parlemetitaîre,  10  avril  1905): 

—  Pierre  Suau^  la  Séparai W7i  (5  avrif  1905,  Eludes)  ;  —  Henri  Derchols,  A  qui 
aj^pnrtienjienl  les  églises?  (Etudes,  5  avril  1905);  —  Em.  Ollivier,  l*üur  le 
Co?icordat  (Correspondàul ,  25  mars  Î995)  :  —  KiinU,  la  Séparation  et  les 
biens  de  rEglise  (Reloue  polilique  ei  parlementaire,  15  février  1905)  :  — 
Flourenti,  la  Déononcialion  du  Concordat  et  ses  conséquences  (Réforme 
sociale,  16  mars  et  10  avril  191)5);  —  i>delin.  Pourquoi  les  Eglises  doivent 
7'ester  des  Eglises  [Revue  du  Cley^gé  français,  mai  1905);  —  Giiilibert,  les 
Eglises  an/éWewrei?  au  Concordat  (Revue  du  Clergé  français,  !*'■  avril  1903); 

PL  Hainart,  le  Rudget  du  prêtre  après  la  séparation  (Revue  dn  Clergé 
français,  avril  1905)  ;  —  ibiisson.  Ou  en  est  la  séparation  Y  {Renne  Rleue, 
niai  1905);  —  ilippnlyte  Heiniiier,  Réflexions  sur  la  siluafion  de  l'Eglise  de 
France  au  début  du  XX*  siècle  (Quinzainç,  mai  1905);  —  Fii/>et,  Lettre  à 
M.  de  iMiiessan;  —  ïd.,  Lettre  sur  le  plan  d'organisation  des  associations  cul¬ 
tuelles  (1905)  i—  Lettres  k  propos  de  l'învenfaîre  imposé  aux  fabriques  par 
M-  Bienvean  Martin  [1905):  — M**'  J>ubi]lard,  Instruction  paslornle  sur  les 
rapports  de  rEglise  et  de  f Etat  (1905)  ;— MiifnoU  Lettre  sur  te  Con¬ 
cordat  et  la  séparation  de  F  Eglise  et  de  l'Etat  (1905):  —  cardiiuil  PerratifL 
Lettre  sur  les  épreuves  actuelles  de  F  Eglise  de  France  (1905);  —  Id.,  Lettre 
sur  Iff  séparation  de  FEglise  et  de  FJlat  {1905);  —  cordiiml  Lecot,  Lettre  sur 
les  obligations  des  chrétiens  dans  le  temps  p7'éseut  (1905);  —  M*''  lûnciiet, 
Leltre  sur  les  épretwes  de  F  Eglise  de  France  (1903);  —  îd,,  Concordataires?.,. 
Séparallstes  ?...  (lyo:;)  ;  —  [ielainaire,  LeiP^esur  les  services  rendus  à  FEgihe 
parle  Concordat  (1905);  —  Sueur,  Lettre  sur  le  Concordat  et  la  sépara- 


separaf  ton  ae  t  iirp 

Bail  in,  kl  Séparât  lan  des  Eglises  et  de  F  Etat  (1905)  ;  —  Raoul  Alüerj  la  Sépara- 
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pi^s  trî^ln'  ik’sorionlrs  d'avanco.  Aloi's  il  ntnis  arrivi*  <h'  nous 
inocjiuM’  (les  exagéi'alions  de  noire  imaffiiiafion  en  émoi  sur 
laquelle  nous  Taisons  porter  la  cause  do  tons  nos  lonnnenls*  Dans 
celle  inani(*i'e  d’agir,  qui  n'esl  (|iie  trop  commune,  il  y  a  une 
pusillanimilé  bien  honleuse  et  un  délaul  extraordinaire  de 
sagesse.  Avoir  la  connaissance  ]n’(û‘ise  d'un  mal  (pii  nous 
menace,  n’est-ce  j>as  le  meilleur  moyen  de  l'éviter  ?  En  prvvl- 
.sion  de  se.s  coups,  nous  nous  entourerons  de  ])r(*caulions.  De  la 
sorte  probaldemenl  nous  récarleions,  sOrennuit  nous  prendrons 
les  mesure.s  capables  de  ri' parer  les  torts  ((u’ilpeul  nous  causer. 

Aussi,  bien  (pie  déjîi  nous  ayons  fait  allusion  à  i(ue!(jues-unes 
des  consi'Mpienees  de  la  d(‘noncialion  du  Concordai,  et  ({iie  nous 
les  ayons  laissé  (uit revoir  en  inditpianl.  quels  doivent  les 

rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  n'est-il  pas  utile  de 
revenir  encori'  sur  ce  siipd  <pie  nous  n’avons  fait  (pi'td’tleiirer, 
et  de  montrer  neftcuKmt  et  eonijilidenu'iit  toutes  b's  suites  diî 
la  s(*paralion  de  l'Eglise  et  d(*  l'Etat  en  !•' rance?  Nous  l'avons 
pensé,  et  nous  voudrions  sndi<(uer  d'uiu'  ia(;on  iinjairliale  ce 
(pi’il  adviendra  de  l'Eglise,  et  de  l’Etat  dans  notre  jiays,  après 
leur  nqdure  (léfinitiv(^  Sans  doute  celle  réi‘orme  sera  funeste  :i 
ces  deux  sociétés.  Nous  le  savons  et  jdus  d'une  fois  nous 
avons  entendu  parler  vaguement  de  dilTérenls  maux  (jui  les 
menacenl  apri's  leur  séparation  définitive. 

il  s’agit  mainlcnanl  de  les  énumérer  ('t  d(î  les  appréei(*r  avec 
loyauté  et  impartialité,  sans  les  diminuer  ni  les  augmenter.  Ne  les 
connaît riMpi'à  peu  prtîS,  no  point  s’en  rendre  compte  avec  une 
scrupuleuse  attonlion  serait  aussi  blèmalde  que  de  l(*s  igiioi’f'r 
absolument.  Dans  cet  état  d'esprit,  on  n'apei’cevi’ait  que  confusé¬ 
ment  la  gravité  de  (‘es  maux,  on  ne  se  préparerait  pas  avec  toute 
rénergie  sufflsanleà  les  a  iï’ron  lcr  et  sûrement  on  n’aurait  aucun  ex¬ 
citant  pour  déployer  de  .sérieux  efforts  dans  le  butde  les  repousser. 


l.,c  sort  tpii  attend  l'Eglise  apri's  l'abrogation  du  Concordat  est 
évidemnienl  lu  perséentiord.  fl  n’est  pasbesoind’étrcungrandpro- 


Üon  (les  Effiises  et  de  l'Eial  :  Une  campagne  du  siècle  (dÔ05)  ;  —  llenys  Coohin, 
Ënlenles  el  Hnptures  (1S03);  —  Charnaut.  la  sêparalion  (1903)  ;  —  M.  de 

Mun,  Contre  la  st^rtm/ioH  (1905)  ; —  Lettre  des  cardinattx  fi'ancais  mi  Prési¬ 
dent  de  ta  liépublique  (1905J;  —  Fanion,  Commentaire  du  projet  de  loi  sur  la 
Séparation  (1905). 


t.  Sans  doute  par  tactique,  la  plupart  des  séliaratistes,  au  moment  de  la 
discussion  de  leur  projet  de  loi,  ii’ont  cessé  de  déclarer  qu'ils  voulaient  faire 


nKsriMÎK  i>L'  coNconriAT 


437 

|)hôle  pour  lo  (levîiier.  Bien  plus,  pourvu  que  l’on  y  réftécliisse 
taul  soit  ])eu,  il  est  Cacûle  de  prévoir  le  £<eure  de  perséculiou 
»|u’ou  emploiera  contre  ri'ij^lise,  lesearaclèr(*s  (pi'ellc  i-evélira,  les 
conséqueuccs  qu’elle  amènera.  (7eu.\  qui  v<mlent  la  sét)aruliou 
ehercfientà  alTiiibSir  l'Eglise  par  rappauvrissemetiL’ ,  lu  division^, 


une  anivrc  de  raLson,  de  jxiïjtke  et  de  prudence,  et  non  point  de  représailles, 
de  haine  el.  de  passion^  et  que  le  catholicisme  n'avait  rien  à  craindre*  Cette 
tactique,  destinée  à  Ciissurer  le  pays  et  a  entrainer  les  indécis,  est  connue* 
Après  le  vote  définitif  de  la  loi,  les  séparatistes  révéleront  leurs  projets  et 
appliqueront  leurs  idées,  fatalement  entraînés  par  les  violents  ([ifils  seront 
obligés  et  peut-être  lieiirtnix  de  suivre  (Voir  déclarations  de  MAI.  Allard,  Bep- 
[iiale,  etc-,  avant  le  vote  de  renseinble  du  projet  de  loi  de  la  séparation,  juil¬ 
let  1!>05).  ^ 

M*  Groussau  avait  développé  cette  juste  idée  dans  son  discours  prononcé  à  la 
«Hscusslou  générale  (Chamiïre  des  députés,  séance  du  17  mars  H)Üa). 

Par  la  séparation,  on  appauvrit  r. église  d*une  triple  manière  : 

^  1“  Manf(uant  aux  engagements  de  rAssemhtée  Constituante  consacrés  par  le 

supprime  le  Budget  des  Cultes  auquel  elle  a  un  droit  rigoureux  ; 
Aléconnaissant  les  droits  de  propriété  des  fabriques  de  Tancien  régime, 
e  un  laisse  que  les  biens  grevés  d'une  fondation  pieuse,  créée  nosté- 


on  ne  un  laisse  que  les  biens  grevés  d'uue  fondation  pieuse,  créée  posté' 
neureiueuL  à  la  lai  du  IS  germinal  an  X  (art.  3  bis)  ;  tle  plus,  on  lui  enlève  les 
biens  mobiliers  et  inunoDiliers  grevés  d'une  all'ectatLon  cliarïtat>Le  ou  de 
toute  alTcctalion  étrangère  à  l'exercice  du  culte  (art.  4)^  et  toute  action  en 
reprise  ou  en  revendication  ne  pourra  être  intentée  qu’en  raison  de  donations 
ou  de  legs  et  seiiîemcnL  par  leurs  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe* 
Contre  ces  spoliations  ont  protesté  M*  .Iules  Auirniy  (séances  du  ié  mai  et  du 
47  liiai  lyDo),  qui,  après  avoir  étudié  les  fabriques  de  l’ancien  régime,  a 
prouvé  que^  par  rarrêté  du  7  thermidor  au  XI,  la  pleine  propriété  de  leurs 
anciens  biens  leur  avait  été  restituée  ;  AI.  Groussau,  riuî  a  cru  bon  xle  montrer 
que  les  fabriques  de  rancien  régime  avaient  le  dioit  de  posséder  (séance  ibi 
16  ïuai  liïûab  qui  a  fait  parfaitement  ressortir  la  portée  de  Tarrèté  du  7  ther¬ 
midor  an  XI  (séance  du  17  mai  11105),  et  qui,  à  propos  de  l'article  5,  posa  des 
questions  leHemcnL  embarrassantes  que  AL  le  Ministre  des  Cultes  et  AL  le 
rapporteur  préférèrent  garder  le  silence; 

3“  Oubliant  f[ue  les  associations  cui  Lue  lies  seront  dans  un  état  d'infénorîté 
par  rapport  aux  fabriques,  piusqu’a  l'avenir  c'est  a  elles  qu'incombera  la 
charge  du  Budget  des  Cultes  :  traitement  dn  clergé,  en  Ire  tien  et  réparation 
des  églises,  dépenses  diverses  du  service  religieux,  frais  généraux  du  diocèse 
et  de  la  fédération  nationale,  on  les  obligera,  dans  tous  les  endroits  où  elles 
se  formeront,  h  premlre  l'actif  et  le  passif  des  fabriques  (art.  4  to*),  ce  qui 
révolta  AL  Ribot  (séance  du  18  mai  iDÛo). 

Lnlin,  on  restreint  la  capacité  de  recevoir  (art*  17  voté  dans  la  séance  clu 
19  juin  I ^>03)  pour  les  associations  cultuelles,  on  leur  impose  une  surveil¬ 
lance  minutieusü  pour  Icui'  comptabilité  (art.  1!))  et  on  limite  le  fonds  de 
réserve  qu'elles  peuvent  acquérir  (art.  2ül.  Ainsi,  on  enlève  à  rÈgiise  des  res^ 
sources  considérables,  et  ou  met  devant  elle  eles  obstacles  pour  l'empêcher  de 
profiter  de  la  générosité  de  ses  fidèles,  et  pour  s'assurer  un  patriniomc  stable* 

2*  Le  système  des  associations  cultuelles  devra  entrainer  la  division  parmi 
les  catholiques  ;  tlelà  au  scliisme  il  n’y  a  qu'un  pas*  Les  esprits  clairvoyants 

parmi  les  séparatistes  libres  penseurs  s’en  sont  bien  rendu  compte*  ’t'oici  ce 

qu'écrivait  Al*  Ciémencenu  xlaus  V Aurore  à  la  fin  de  février  19Û7  : 

«  Comment  évitera-t-on  les  diversités  fatales  qui  sont  de  rbomme  en  tout 
pays  ?  Ces  diversités,  l’Cglisc  les  a  snccessivejiient  étouffées  par  la  violence 
d'abord,  puis,  par  le  moyen  des  privilèges il'Êtat,  La  liberté  les  fera  renaître; 
et  Tantorité  du  Pape  infaillible  en  souffrira  cruellement*  De  la  rivalité  (les 
sociétés  cuituelles  aï/  svhhme,  il  n'y  a  qi/utf  L'Lglise  n'a  vu  que  trop 
juste  quand  elle  a  condamné  la  sépara tiou  de  i'Eglise  et  de  l’Etat  comme 
incompatible  avec  l'unité  de  sou  dogme*  » 
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a  servi! ude'J,  Ils  lui  enIcveuL  les  maigres  ressources  dont  elle 
dispose  et  les  légers  subsides  qu'on  lui  accorde^*  Ils  lui  laissent 


M.  Eugène  TaverniDr  recüeiJ[ftnl  les  aveux  des  séparatistes,  prouva  d'une 
façon  péreiiiptoire  dans  un  article  du  3  mars  1905  (Univevÿ)  qulls  entendaient 
bien  livrer  TEglise  au  schisme*  Sans  doute  depuis  lors,  comme  cette  idée  n'est 
guère  popuJaire,  les  séparatistes  uni  caché  leur  jem  Cependant,  ils  déchirent 
hauleuient  «  ne  point  garantir  perpétuellement  rorganisaticm  traditionnelle 
de  l'Église,  et  ne  point  reconnaître  des  catholiques  plus  ou  moins  ortho¬ 
doxes  et  ils  gardent  au  fond  il  eux-mémes  le  secret  espoir  de  voir  la  divi¬ 
sion  s'introduire  dans  l’Eglise* 

1.  l.a  servitude  pèsera  sur  les  associations  cultuelles»  dont  les  membres 
sont  sujets  à  des  pénalités  asse;^  graves  (art.  2t)  et  dont  rexistence  ne  pourra 

tre  que  précaire,  à  cause  des  condits  qu’elles  pourront  avoir  avec  des  asso¬ 
ciations  rivales  (art.  6)* 

Quant  aux  ministres  du  Culte,  ils  seront  plvis  que  jamais  sous  la  dépen¬ 
dance  de  l'État;  leur  liberté  sera  beaucoup  plus  restreinte  après  la  séparation 
que  sous  le  régime  concordataire  (titre  IV,  i^oitee  des  Ctdfes,  art.  20-32)* 

2.  Le  Ihiiiget  des  Cultes  est  supprimé  en  vertu  de  l’article  2*  Il  a  été  dé¬ 
fendu  par  un  grand  nombre  crorateiirs  (discussion  générale  de  la  loi  et 
séances  des  12  et  13  avril  19i}5J  :  MM,  Itaiberti»  Delafosse,  Louis  Üllivier 
Gailhard-Dancel,  etc.,  surtout  par  M.  Groussau  et  par  .^t*  Beauregard* 

M.  Grousseau  s’est  appliqué  èréTuter  lathéorie  émise  par  M,  Briand  sur  le 
Budget  des  Cultes,  en  proux'ant  que  la  loi  du  2  novembre  1189  «  n’est  pas  une 
rîimple  déclaration,  mais  une  charge,  et  que  le  Budget  des  Cultes  n’a  pas  eu  un 
caractère  précaire,  transitoire  sous  l'Assemblée  Constituante  Pour  corro¬ 
borer  sa  preuve»  il  cita  undéci-et  de  rAsseinblée  Constituante  du  20  avril  llOÜ  ; 

«  ...  U  ressort  de  ce  texte,  dit- il,  que  les  biens  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  le  2  novembre  1189  étaient  grevés  d’une  charge  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  une  simple  déclaration;  2"  que  le  Budget  annuel  du  culte, 
institué  le  20  avril  1190,  est  la  compensation  et,  pou^  ainsi  dire,  le  rachat  de 
la  charge  qui  pesait  sur  les  biens  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  C'est 
très  clair;  c'est  en  toutes  lettres  dans  la  loi  : 

Notez  bien:  2  Eiovembre  1189»  lesbiens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition 
de  la  nation»  k  la  charge  de  pourvoir  au  culte  ;  20  avril  1190,  on  décharge  les 
biens  parce  qu'on  en  avait  besoin  pour  les  vendre  ;  on  les  décharge  de  ma¬ 
nière  qu'ils  puîsseal  précisément  être  employés  à  tous  les  besoins  de  l'Etat; 
mais»  pour  que  cette  décharge  puisse  exister^  on  établit  im  budget*  .\-t-il  un 
caraclère  vinger  ?  temporaire?  provisoire?  non  î  «  Dans  l’état  des  dépenses 
publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir 
aux  frais  du  culte  et  de  la  religion, à  Fentreticn  des  ministres  des  auteLs. 
(Chambre  des  députés,  séance  du  27  mars  19(15*)  M.  Beanregard  a  établi  qu'il 
existe  un  lieu  réel  entre  les  articles  13  et  14  du  Concurdat  et  concluait  par 
ces  mots  «  Vous  vous  exposez*  en  agissant  ain&i  (c'est-à-dire  en  supprimant  le 
Budget  des  Cultes),  à  coin  met  tre  un  acte  déloyal,  laîssez-moi  vous  le  dire, 
une  spoliation,  une  sorte  de  vol.  » 

En  compensation  de  la  su]mrcssion  du  Budget  des  Cultes,  on  ne  promet 
que  de  maigres  pensions»  et  cela  transitoirement  et  pour  une  certaine  caté¬ 
gorie  de  prêtres  fart.  9V 

Voici  d’ailleurs  les  documents  officiels  sur  l’article  9  : 

ÉTAT  DKS  MKMliRES  DU  CLERtUÎ  CATHOLIQUE  RÉTRIUUÉS  PAR  l'ÛTAT  [aU  JfANVlER  1904) 

Sur  55.959  membres  du  clergé  catholique  au  1“'' janvier  i9ü4,  il  y  en  avait 
38*573  rétribués  par  l’Etat,  et  se  décomposant  ainsi  : 


P  Archevêques  et  évêques. . . 

Vicaires  généraux.  .*,**.**..,*,.,.,**... 

Chunoines . * . . — 

4 ^  (7 mes*  .*►*..■*....,**.** 

Desservants  . . 

(P  Vicaires. 


i  ■  V  P 


^  9 

Il  9-  ¥  ■  fa  9- 


ri  4  i  I  V  I 


■  ■ià.ariri-ai 

'•■fariri^l|--fa+«« 


80 

185 

105 

3*310) 

28*749 

7.058 

TiST5T*3 
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par  pitié  ses  temples,  auxcpiels  elle  est  plus  attachée  qû’à 
tous  les  hiens  d’ici-bas,  parce  que.  ilana  ces  lieux  bénis  elle 


Les  membres  da  elergé  catholique  non  rétribuas  par  l’Etat  se 

décomposaienl  ainsi  : 


Chanoines.  . 

2"*  Ecclésiastiques  attachés  au  secrétariat  des  arcbe- 
vècliés  et  évôchés 

Vicaires.,.* . 

4*  Prêtres  haliiiués. 
b*  Au  miniers*  ..... 

6"  Personnels  des  içrands  séminaires. .  *  *  ^  - .  *  *  *  * .  -  * .  *  - 
1  ersonnel  des  petits  séminaires.. 


■  ■  ■  * 


m 

15B 

4.324 

5.3IK 

2*:n8 

731 

3.648 


17.386 


rnÉVISlOîSS  DE  DÉPENJiES  POÜtt  LES  PEXSIOXS  ET  ALLOCATlO?iS  TEMPOIUIltES 

PnOPOSÉES  P.\U  LA  COMMISSION 


Première  année 


Culiê 

Catholique. 
Protestant. 
Israélite. . . 


Catholique,. 
Protestant, . 
Israélite.  .*. 


PENSIONS 


«  ^  B  i 


•«  I 


7.527.175  fr. 
265.1X10 
18,700 


7.750*&75  fr. 


ALLOCATIONS 


a  ■»  I  B  ■  ■ 


Total.,  *  * 


252.R.TÜ  fr. 
889.200  ^ 

55.850  1* 


Deuxième  année 


Pensions, 


21.197*000 


28.048.775  fr. 


7.474*059  fr 


allocations 


Catholique.*. . .  13.501.900  fr.  ) 

Protestant . . .  502*709 

Israélite... . * . .  37.233  ) 

Total.  . . . 

T roisi ème  année 

L n sions*** .  *  É . ..  .,p ..  P ..  ■ .  ■  .*  ** .  **  ..  ■ . 


rf.  B  4 


14*131.932 


21.ija5.U9l  fr, 


7.197.243  fr. 


allocations 

Catholique*... . .  10.126*425  fr,  | 

Protestant** ,  ‘  444.600  »  > 

27.025  1 


Israélite. 


1  üTAL, . . . 


10*508*050  fr* 


17.706,103  fr. 


Quatrième  année 


Pensions . . . . G. 920.427  fr. 


allocations 


CaLholiqne 
Protestant*  *,*..* 
laraélile..  * . 


«  I  n  »  Jk  ai  <■  -P  I  *  f 


e.VâO  îtOO  fr.  J 
2!I6.4{M)  «  '■ 

*  \ 


7.06â.0G6  fr. 


Total. 


+  F  9-  i  1 


13.086.303  fr. 


Cîngtiièîne  année 


Pen.-^îons. . . . 


BrF^paV'P*"** 


G.A43.U1I  fr. 


m  % 


i 


440 


DESTINKE  lJU  CONCOfinAT 


réside  lie  jn'éfércuee  pour  y  adorer  son  Dieu,  immoler  son  Ciirlsl 
et  évangliser  et  sanctifier  ses  enfants’.  Ils  ne  lui  jiermetteul 


1.  L'on  a^livisé  on  <îciix  caié^ories  les  éfïHses  et  les  autres  édifiées  servant 
à  rexercico  du  ciiUe  et  au  lû^eiiiettt  de  ses  itiinistres  î  les  édifices  antérieurs 
au  Concordat  et  les  édifices  postérieurs  au  Concordat.  Ihiîs  l’on  a  affirmé  que 
les  édifices  de  la  première  calê^orir  étaient  la  jiropriétê  de  l'Etat  ou  des  com¬ 
munes  ;  pour  ceux  de  la  secomie  catégoriet  on  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin 
de  juger.  Partant  de  ce  principe ,  Ton  a  tout  d’abord  posé  comme  règle  géné¬ 
rale  que  la  jouissance  des  édifices  alfectés  au  culte  serait  gratuite  pendant 
deux  années,  et  quc+ ce  délai  expiré,  FEtat  s'emparerait  immédiatement  des 
évêchés  et  des  séminaires,  et  perrnettrait  la  location,  pendant  cinq  ans  des 
presbytères*  et  pendant  dix  ans,  des  églises  et  des  cathédraiea  (art.  10-lî>  du 
projet  de  loi)* 

lievaiit  ces  prélentionSn  les  cardinaux  français  et  un  grand  nombre  d’évêques, 
Mignot,  M'^’’ Meunier^  Uiibourg*  Guérard,  etc.,  ont  affirmé  le  droit  de 
propriété  de  FEglise  sur  les  édifices  religieux-  Dans  la  presse,  plusieurs  auteurs 
callioliqiies,  MM,  Crouîîil, Henri  lïerchois(L7î£f^e^,  5  avrif  lOÛfj),  et,  au  l^arlement. 
MM.  Groussûu,  Plichon,  de  liailhard-Sîancel  {discussion  générale ,  séances 
des -27,  üS  mars  et  du  ï  avrîHSOo),  ont  rappelé  les  raisons  sur  lesquelles 
S  appuie  ce  droit  de  propriété. 

D’autres  écrivains  et  orateurs  iiionlrèrent  Fodieux  de  ces  articles,  «  .„  H  v  a 


autre  chose,  dit  M.  Deschantd  (séance  du  23  mars  i&05),  H  y  a  ces  éléments 
impondérables  dont  Fhomme  d'Etat  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte.  Oui, 
,  mms  pouvons  calculer  exactement,  eu  francs  et  en  ceniiines,  la  valeur  d'un 
champ,  d'une  masure,  d'un  batiment  quelconque.  Mais  pouvons-nous  calculm' 
de  même  la  valeur  d'un  temple. 

Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  ces  merveilles  de  grâce  et  de  beauté,  telles 
que  A'otre-Dame  de  Paris  ou  les  cathédrales  de  Jteims,  iFAiniens,  de  Chartres, 
de  Bourges,  mais  La  plus  humble  église  fie  village  est  infinîmeni  précieuse, 
elle  aussi,  parce  qu'elle  est,  pour  tout  homme  qui  pense,  un  monde  (Fespé- 
rances,  de  joies,  fie  tlouleurs  communes.  Il  y  a  un  peu  du  ciel  dans  ces 
vieilles  pierres;  elle  est  comme  un  calice  ou  fhomnie  éphéiuère  essaye  ifen- 
fermer  une  part  de  Féternel  et  de  L'inlini.  » 

De  son  côté,  M-  le  grand  rabbin  Lehman  écrivit  publiquement  la  révolte 
que  lui  causèrent  articles:  «Quant  aux  éflifices  dont  on  revendique  la 
propriété  pour  FEtat  ou  les  ('ommuncs,  ces  édifices  ne  sont-ils  pas  <ius,  fait-îl 
observer,  pour  la  plus  gramle  partie,  aux  olTrandes  des  fidèles?  QüoiqiFil  en 
soit,  FEtat  intervenant  comme  héritier  d'iiistitii lions  qu'il  avait  garanties, 
protégées,  et  auxquelles  de  par  sa  puissance  souveraine,  il  aurait  retiré 
Fexistcnce  légale,  ou  bien,  arguant  d'un  droit  de  propriété  que,  jamais  aupa¬ 
ravant,  il  n’avait  revendiqué,  auquel,  de  fait,  il  avait  renoncé,  arguant  de  ce 
droit  de  propriété  pour  imposer  des  obligations  onéreuses  à  ces  mômes 
institutions  au  moment  où,  coup  sur  coup,  il  lésa  privées  de  toutes  leurs 
ressources  (supiïressîon  du  nionoi>ole  deslnluimations,  suppression  du  ïUuîget 
des  cultes),  il  y  a  dans  ce  summum  su7nma  hijuria  quchiue  chose  qui 
trouble  singulièrement  la  conscience  et  altère  la  notion  de  justice  gravée  au 
fond  fies  camrs.  » 


D’aiHeurs,  en  soi,  cette  mesure  aurait  été  hnprudente  si  FEtat  s'élait  risqué  à 
la  prendre.  MM,  Augagneur  et  Gros  jean,  qvioique  très  opposées  par  leurs  idées, 
Font  démontré  par  des  arguments  à  peu  près  semblables:  «  Comnient,  dit  ce 
flernier,  ne  voit-on  pas  qrFen  laissant  aux  conseils  municipaux  la  faculté  fie 
louer  ou  de  ne  pas  louer  à  l'association  cultuelie  Féglise  et  le  presbytère, 
poui^  SIX  mois  ou  pour  flix  ans,  de  fixer  le  loyer  à  haut  ou  à  bas  prix,  on  ne 
fomente  pas  moins  ces  discordes  qu’on  parait  craindre  ?  » 

Enfin,  il  faut  le  remarquer,  les  fidèles,  quand  ils  cnncmirurent  soit  à  la 
construction,  soit  aux  réparations  et  aux  cmbellîssements  des  églises,  pen¬ 
saient  qu’elles  resteraient  fiei  pétuellcment  alfectèeci  au  Culte.  M^*^  Touchet 
fit  bien  vakiir  cet  arsffiinent  :  «  Voici.  f!it-il  en  note,  la  si  tuât  ion  des  pro¬ 
priétés  pimr  la  ville  tl'Gi'léans.  î.cs  iduffres  sont  indiscutables-  Eglises  de  la 
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|>as  <Io  s’organiser  selon  les  règles  de  sa  discipline.  Ils  lui  ine 
p<)scnl  des  associations  (pii  sont  le  renversement  de  sa  hiérai'- 


ville  :  dépenses  supportées  par  les  fidèles  seuls,  depuis  le  Concordat  fendehoi- 
des  fiais  faits  par  1  Etat  et  par  l;i  commune)  : 

Calliédrale . . .  509.OÛO  fr. 


i  a  ■  4-  +  i 


Saint- Paui . , 

>5 iii lit- Paterne  _ _ _ _ _ 

Saint-Manceau . 

Saint-Picne-le^PueJlier. 

Saint-Uonittien . . 

Kecoii\ rance _ _ 

Saiut-Lanrent . 

Saint- Vincent , . .  * . 
Saint-Mare.. 

I>a  Chapelle-Neuve 


4  +  -i  « 


I!  4  +  fa  d 


P  •  i|  i  «  4 


4  ■  4  « 


«  ri  4i  M 


*  I  »  fa  * 


!11'P'ii«  +  lri+-fl-ri#lri-4ij4^!i> 


IM.ÜOO 
L!)Û0.0œ 
-Ï5i  I .  iüâ 
87.  OT 
1:î5.228 

m.m\ 

8ü,û0u 

B7.702 

215.000 

OO.OtM) 


Total.. 


■  i  *  I 


3.(n7.4-;r).rr. 


U  Vra  fipparticnneiU  tous  au.'c  fabriques. 

les  cnilii'cs  dg  (iéDenf;es.  v  riH'fii'iintii  ntir»  liront:  n  v 


epenses,  y  atlërents,  t[ue  iiüus  avons  pu  relever  : 


•  *  m  + 


Calhcdrale . . 

Saiut-PanL . 
vSaint-Patci  ne  . 

î^ajnt-Ai^'nan  .  . . . . 

^aiul-M  arceau. . !! 

Sa  i  n  t-  PI  e  j  j-e  - 1  e-P  uel  i  îe  r . . 
Saim-Doiiatien.... 

Heconvrance. _ _ 

Saint- Laurent . 

■Salni- Vincent. .... 

Saint-Marc. . . 

Ea  Cbapelle-Ncuve 


e  4  fa  É>  ■  ri  + 


■  !■  I  4  ri  + 


4  i  ■  4 


B  4  V  4  f  f-  f 


■■‘■Wf  +  I'ri 


fa  4  4  i  4  a 


4  I  ri  4 


4  ■  *  4  +  li 


#■+«1411  falari- 


lOll.OOU  fr. 
SS.  000 
130.000 
So-OIKI 
/i3.780 
10.00(1 
ïi-OOO 

n.ooo 

40.000 

10.000 


Total.  . . 


4  4  ri  ri- 


a.' 

2.000 

aU2.78U  fl’ 


«  Si  les  fulèles  ont  fait  ces  générosités,  c’est  que,  soit  le  statut  coûcorda- 

mêmes  de  la  Cour  de  cassation,  soit  ïes  avis  du  Conseil 
1  la  certitude  que  leurs  églises  seraient  toujours  atlectées 

t  U  culte  et  leurs  presby  tères  seraient  toujours  au  service  des  curés.  ,Ce  serait 
spoliation  nette  de  désallecter  ou  les  uns  ou  les  autres. 

ne  veux  pas  allonger  cette  note,  mais,  chitlres  en  mains  toujours^ 


sidérables,  qui  vont  de  un  inilHon  à  deux*  » 

Aussi  la  Cliambre  (séance  tlu  !t  juin  1905),  tout  en  reconnaissant  que  «  les 
eaifice.s  qui  ont  été  mis  h  la  <IisposiMun  de  la  nation  et  qui  en  vertu  de  la  loi 
de  g|erininraj  an  servent  à  rexercice  public  des  cultes,  au  logenienl  île  leurs 
mniistres  sont  et  demeurent  propriété  de  l'Etal,  des  déparleinenls  et  des  cojii- 
niunes  fart.  1û)  j>,  a  voulu  que  les  édîlkes  servant  à  Texercice  publie  du  culte, 
^^^t“;Wire  ies  cïgîises  et  les  cathédrales  soient  laissées  firaiuitement  à  la  dis- 
position  désétablissements  publics  du  culte,  puis  des  associations  appelées  à 
les  remplacer.  Ce  vote  a  été  obtenu  grâce  à  rintervention  de  ^1.  Flandin  dont 
i  amendement  fut  jiris  en  considération  dans  la  séance  du  8  juin  191)5, 

Quant  aux  archevéebés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs  dépendances,  les 
séminaires*  ils  seront  laissés  graluiteineiit  à  la  disposition  des  établissements 
publics  ihi  culte,  puis  des  associations  prévues  à  Tarticle  11,  savoir  :  les 
archevêchés  et  évêcliés  pendant  une  période  de  deu.v  aimées,  les  presbytères 
dans  les  communes  oit  résidera  le  mintslre  du  et  grands  séminaires  pen¬ 

dant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  (art.  12  voté 
dons  la  séance  du  Ml  juin  1905). 


m 


Ai"!  I>ESTÏNKE  DU  CONCOFïDAT 

chie^  Ils  essaienl  ile  diniinucr  son  inflviencc  cL  Je  mellre  des 
enf  rav<^s  àraf*uüïn[  Jisscinenl  Je  sa  inissioii 


1*  Ces  associations^  nommées  communément  associations  cultuelles^  seront 
formées  après  la  séparation  dans  le  but  de  pourvoir  à  Texercice  des  cultes  et 
de  recevoir  de  la  part  des  établissements  publics  :  fabriques^  menses,  conseils 
presbytéraux,  les  Inens  qui  leur  appartiennent. 

Dès  qu’il  fut  question  de  ces  associations,  les  évêques  s'inquiétèrent  et  les 
condamnèrent  comme  étant  en  opposition  avec  les  ré^^les  de  la  discipline  de 
i’Eglise. 

«  En  créant  une  institution  exclnsivetnent  laïque,  dît  Dutîourg^  tenant 
ses  pouvoirs  de  TEtat  seul,  ayant  une  autonomie  purement  ci\dle,  se  plaçant 
en  ne  hors  île  ia  dépendance  de  la  hiérarchie  sacrée^  on  méconnaît  au  plus 
haut  degré  la  ConslituLion  divine  de  la  sainte  Eglise,  telle  qu'elle  a  été  établie 

fiar  Xotre-Seigneur  .tésus^Christ  lui- même.  Aussi  le  souverain  l^onlife  et 
^épiscopat  ne  peuvent  admettre,  et  n’admettront  jaiiiois  les  Associations  re¬ 
vêtues  de  ce  caractère  séparatiste.  » 

Nous  retrouvons  les  memes  condamnations  des  associations  cnltueltes  dans 
la  lettre  des  cardinaux  français,  dans  la  lettre  si  remarquabïe  de  Fuzet, 
8itr  le  projel  ftotjfanimtioïi  den  associa  thns  cultuelles^  dans  les  îetlres  de 
Ms*’  Mignot,  de  Duhillard,  dans  le  mémoire  de  M.  Théry  à  rarchevêque  de 
Garni  irai. 

Au  reste,  les  esprits  droits  ont  condamné  ce  système.  M.  Ilibfit,  en  parti- 
ciiiier,  a  dénoncé  Ica  côtés  défeclneiix  de  ce  système  (séance  du  3  avril  1^05)  : 
«  Pour  moi,  dit-il,  le  principe,  la  règle,  l'idée  "que  j’ai  devant  moi,  c'est  que 
^  TËtat  ne  doit  pas  intervenir  dans  IVrganisation  intérieure  ries  cultes,  c'est  que 
le  jour  ou  il  les  émancipe  de  sa  tutelle,  il  doit  les  respecter  dans  leur  organi¬ 
sation  traditionnelle  comme  dans  leur  foi.  Voilà  l'idée  maîtresse  à  laquelle  je 
m'arrête.  C’est  Tidèe  qu'ont  adoptée  et  que  pratiquent  tous  les  pays  libres 
qui  ont  organisé  chez  eux  une  séparation,  comme  les  EtatS'L'nîs,  le  Mexique 
et  bien  d'antres  pays. 

Cette  organisation,  l'organisation  catholique,  tout  le  monde  la  connait  r 
elle  est  fondée  sur  un  principe  d'autorlié.  Les  pasteurs  ne  sont  pas  élus,  iis 
sont  nommés  d’en  ïiaut,  et  même  pour  le  gouvernement  temporel,  pour  i'ad- 
minîstration  des  biens,  TEglise  cattioHque  a  organisé  un  système  de  conseils 
limités,  de  conseils  de  fabrique  ou  autres,  qui  prticèdent  de  l’évêque  :  c'est  ce 
dernier  qui  en  flii  ige  tonte  la  conduite  par  son  autorité.  Je  ne  sais  pas  quel 
esprit  dans  la  comuiission  a  imaginé  que  tout  cela,  au  fond,  était  extrêmement 
dangereux  et  qu'il  y  avait  beaucoup  mieux  à  faire,  c'était  d’arranger  les  choses 
pour  qu'on  préparât  l'EgHse  catholique  à  des  évolutions  périlleuses  pour  elle 
et  pour  qu'on  la  soumît  un  jour  à  la  nécessité  de  ilépendre,  pour  son  exis¬ 
tence,  d'associations  qui  ne  seraient  pas  formées  sous  son  contrôle  et  qui 
auraient  la  prétention  rie  s'imposer  à  elle  par  autorité  de  justice,  vous  créez 
systémaîiqueuienL  des/proeês.  Ce  n’estpas  la  liberté,  celai  c’est  rurgmnisatlon, 
j'allais  dire  du  schisme,  —  c’est  au  fonu,  dans  votre  pensée,  —  c'est  l'orga¬ 
nisation  du  désordre.  >> 

La  Chambre  des  députés  a  tenu  compte  de  ces  observations  très  justes.  Elle 
a  tléclaré  après  de  ruémorabies  débats,  auxquels  ont  ]tris  part  MM.  Jaurès, 
Rriand,  Hit)ot,  Lcygues,  Pelletan,  etc,  (séances  des  11,  ^0,  21  et  22  avril  1905), 
que  les  associations  flevraient  se  conformer  aux  règles  de  Torganisation 
générale  du  Culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  rexercice  ». 

Malgré  cette  addition  qui  rend  le  texte  primitif  moins  défavorable  à  Uorga- 
nlsation  du  culte  catholique,  le  système  des  associaliotis  cultuelles  demeure 
défectueux  par  bien  des  ctMés.  La  parole  de  M®''  Duhillard  est  toujours  vraie  : 
«  Ainsi,  pour  la  France,  voilà  l'Eglise  de  demain  ;  au  regard  du  pouvoir  civil, 
plus  de  paroisses,  plus  de  doyennés,  plus  de  diocèses,  pins  de  Pape,  plus 
a  évêques, pins  de  curés,  mais  simplement  des  associalions  cniiuelies.  »  De 
plus,  comme  le  fait  reinarquer  M-*"  Meunier,  c'est  un  bien  faible  adoucisse* 
ment  à  la  rigidité  primitive  de  la  loi,  puisque  le  texte  en  demeure  imprécis, 
obscur,  et  que  les  tribunaux  demeurent  toujours  libres  de  fixer  leiir  jurîspni- 
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En  ni)  nioL,  ils  veulent  l'Eglise  enchaînée,  impuissante,  anni¬ 
hilée*.  Tant  (ju’elle  aura  un  souffle,  tant  qu’elh*  nuuiifestcra  un 
signe  tle  vie,  ils  rattaqueronP,  ils  la  poursuivront  dans  les  en¬ 
droits  les  plus  .setTets,  Us  la  traqueront  sans  se  faliguer  jamais, 
et  peut-être  ils  ne  reculeront  pas  devant  ipiehpic  eonlrainte 
brutale.  11  est  fort  possible  que  la  persécution  décliaînce  «le- 
vienne  violente,  Etanl  les  maîtres  et  n’étant  plus  retenus  par 
aucun  lien,  les  ennemis  du  cathoticisine  usei'ont  de  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent.  E.\aspérés,  ils  recouri’Oiil  à  la  force 
et  ne  se  reposeront  «jue  du  jour  où  ils  verront  l’Eglise  agoni¬ 
sante,  expirante. 

Telle  sera  donc  la  marche  que  suivra  la  persécution  :  elle  coin- 
inencera  par  l'appauvris-sement  de  l'Eglist^,  elle  se  poursuivra 
par  la  servitude  et  remprisonnement  de  l’Eglise.  Elle  fera  peut- 
être  des  martyrs.  C’est  le  dénouement,  logique  des  guerres 
civiles,  et  eu  parlieuiier  des  guerres  redigieuses.  L’on  peut 
penser,  il  est  vrai,  (pie  la  douceur  plus  appareille  que  réelle  de 
nos  mœurs  parviendra  à  enrayer  ce  mouvciuenl.  C'est  une 
erreur;  on  a  perdu  le  respect  de  la  vie  et  la  cruauté,  la  barbarie 
se  sont  toujours  cachées  sous  les  civilisations  les  plus  raflinées. 


tlence,  fiit-elie  contraire  à  l’opinion  d’un  rapporteur,  ce  qui  s’est  trop  souvent 


VU.  » 


Surtout»  les  avantages  de  TaiLicle  4  ontélé  tîéfniits  parle  vote  de  l'article  fi 

suscité  de  grandes  luttes  oratoires  (séances  des  23»  2L  25, 

K  4  Al  ^  changé  la  juridiction  nuiir  les  associations  cultuelles»  et 

a  subsUtué  le  Conseil  d’Ktaf  aux  tribunaux  judiciaires. 

rh-  amendements  de  M.  Unisson  n’ont  pas  été  votés  par  la 

y  amore  des  députés.  Les  paroles  dont  il  avait  accompagné  ces  amendements 

[  U  en  eu  la  ^éparalion?  (Revue  Rleue^  mai  1905). 1  ne  semblent  plus  aussi 
menaçantes.  ^  ^  ' 

La  Chambre  des  députés  en  votant  l’article  1“  a  réglé  que  «  tes  associations 
uituelies  devront  avoir  exclusivement  pour  objet  Texercice  (Lun  cuite  et  être 
compostes  au  moins  de  1  membres  dans  les  communes  de  moins  de  1.ÜOO  ha- 
Ditants;  15  dans  les  communes  de  l.ÛOü  à  20.ÜU0  habitants:  25  dans  les  com¬ 
munes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supéiieur  a  20. 00  J  ;  que  ces  per- 
sonnes  seront  nuijeures  et  domiciliées  on  résidentes  <ians  la  circonscription 
religieuse.  v> 

1*  Les  séparatistes  libres-penseurs  essaieraient  de  reléguer  l'Eglise  loin  de 
la  société  et  de  rempécber  d’avoir  avec  elle  le  moindre  contact.  Tout  ce  qui 
pourrait  îa  manifester  au  public»  processions,  érections  de  calvaires,  tout  est 


levereinent  prohibé.  De  plus»  non  seulement  les  séparatistes  voudraient 
I  exclure  de  la  vie  sociale,  ils  voudraient  encore  lui  reniier  la  bouche.  Ils 
règlent  les  paroles  qu'elle  pourra  se  permettre  fart.  23.  34). 

2.  Cette  lutte  sera  inévitable  pour  deux  raisons  :  1*  Tonne  s*àrréte  point 
dans  la  lutte»  on  l’a  bien  vu  quand  il  s’est  agi  de  congrégations  :  tout  d'abord 
quel(|ues  congrégations  étaient  visées,  elles  rTont  pas  tardé  à  être  toutes 
attaquées;  2^  les  séparalistes  libres  penseurs  sont  des  ennemis  irrécünci- 
Uables  de  l’Eglise;  s’ils  montrent  de  la  tolérance  à  l'heure  actuelle,  c'est  afin 
de  faire  passer  la  loi  de  séparation;  la  loi  votée»  ils  reprendront  avec  plus  de 
franchise  la  lutte. 
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Quoi  qu’il  en  .soit,  si  l’on  so  l'efiise  ù  croire  fju’on  en  arrive  à 
<ic  si  c[)ouvaiitaljlescalainilcs,  rKg^lisc,  ù  c<»up  sûi*,  ne  tombe  pas 
dans  cel  te  erreur.  Habituée  aux  persécutions  (fu’ellc  n'a  cessé  de 
reiu’ontrer  à  tous  les  siècles  de  son  liistoire,  elle  sait  le  cliemin 
tpi’elles  |»ireourenl  d'ordinaire  et  les  Ibrfaits  <pi'elles  enfantent, 
l’ile  sait  tes  douleurs,  les  épreuves  qui  rassaillenl.  Elle  n’a  pas 
le  droit  d'e.spérer  qu'elle  sera  davantage  épargné'c  «tans  la 
future  i>crsécution  «lont  le  point  de  dépari  sci'a  l’abrogation  du 
(lonconlat,  et  elle,  peut  se  dire  au  contraire,  d'avance,  (jue  eelte 
perséculiott  r<‘sseniblera  aux  autres,  <piaiit  aux  earaclères  et 
que  |)eul-élt’(’  ses  eonsé({iiences  seront  plus  gi*aves. 

Pauvi'e  Kgli.se  de  Erance!  Pendant  qu'on  la  spoliera,  qu'on  la 
vexera  de  mille  manières,  «pi’on  lui  ravira  ses  libertés,  il  faudra 
qu'elle  songe  à  fonnei-  et  à  prendre  une  organisation  nouvelle^ 
en  rapport  avec  les  difficultés  et  les  besoins  de  la  silualion*. 
Elle  ilevra  Irouver  des  moyens  de  subsislanee  pour  ses  prêtres, 
leur  en.seignei*  la  uiaiiièi'ede  procéder  pour  ne  point  interrompn' 
leurministèi'e  «i'apôlreset  de])asleiirs.  IClle  devra  retenir  dans  son 
ijein  les  lidèlcs  eiVrayés,  intimidés,  les  armer  de  force  et  le.s 
rendre  capables  de.  professiu'  leur  foi  au  péril  de  leur  vie.  Eoin- 
luenl  y  arrivera-l-elle?  Ah!  au  premier  choc,  de  la  lutte,  le  «!é- 
sarioi  sei’a  profond:  les  iucnhénmces  seront  frétpieiiLes  ;  les 
humilialions  seront  iiiulti[)les;  les  défections  seront  inévitable,s. 
Il  va  toujours  eu  «les  lûches,  de.s  traîtres  aux  lieures  de  per¬ 
sécution. 

Au  iii"  siècle,  pendant  la  persécution  «le  Decius,  .saint  Cypi'ien  ^ 
ravouail  avec  un  amer  découragcmenl,  dans  la  lettre  tiu'il  écri¬ 
vait  aux  confesseurs  de  Borne.  Hans  noire  temps  de  sccplicisino 
et  «le  «lépi'cssion  «les  earactèi’es,  il  est  à  craindre  (|ue  le.s  faibles 
ne  soient  h'‘gion.  I  tevanlles  hontes  qu’ils  infligeront  à  sou  cœui- 
maternel,  l’Eglise  sera  obligée  de  baisser  la  fête  et,  pour  déverser 
encore  la  grilce  «(ui  doit  loujour.s  inonder  lesitines  et  les  fortifier, 
pour  ]>r«'clier  encore  la  vérité  «pii  ne  doit  jamais  s’éteindre  ni 
s’obscurcir,  elle  sera  |»eut-étre  réduite  à  sc  cacher  coniEne  une 
société  pernicieuse.  Ouaiid  elle  osera  réapj)araître  au  grand 


1,  C’est  toute _  line  nouvelle  organisation  qu’il  faudra  établir  «tans  t'Eglise, 
(h-  on  n’iinprovîsc  jias  im  changement  si  total.  Comment,  par  exemple,  con¬ 
tinuer  à  e.xerccr  le  ministère  dans  tes  paroisses  pauvres  de  campagne  où  il 
sera  impossible  de  former  une  association  eultueile  ? 

2.  A’p.  A'F  à  Moïse,  à  Maj^ime  el  aulres  confesseurs  üe  Rome; —  lie  Lapsis, 
IV,  Vit,  Vît).  —  Kreppcl  a  adiiiirablenient  exposé  la  «loclrlne  contenue 
«ians  ces  lettres  et  dans  cet  ouvrage  {Saint  l'jiiprien  et  l' Eglise  d'Afrique, 
p.  140  et  suiv.). 
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jour,  nvoc  ([iiellc  lenicur  olle.  rcgajiupra  b  lorrain  <(n’oii  lui  aura 
enlevé  et  .avec  i|uolle  inceilitudc  elle  .s'avancera!  Se.^  premiers 
pas  seront  chaneelanls  ;  ses  premiers  essais  <lc  vie  nouvelle 
seront  de.s  lAtonnements  péniMes  et  timides,  lülle  sera  longtemps 
à  recouvrer  sa  vigueur  et  k  efTaeer  les  1  races  de  lilessures  ou  elle 
aura  reçues  dans  ee.s  combats  meurtriers  <|ui  forment  la  trame 
d’une  persécution. 

Est-ce  il  dire  <[iïc  l’Eglise  le.s  redoute  an  point  de  faire  tout 
son  possible  pour  les  éviter  et  de  craindre  sa  disparition  dans 
celle  ealaslrophe?  Oh!  non  pas.  S<jn  fondateur,  Jésus,  lui  a 
revcl(‘  les  assauts  perjjétuels  t[ui  s’acharneront  coiilro  elle  et 
<lont  elle  sera  constamment  viclorieiise,  grAce  à  l’assistance  (ju’i! 
lui  a  promise  pendant  toide  la  durée  de.s  siècles.  Coite  parole  ilu 
jMaîlre  a  etc  commentée  à  tous  les  Ages  par  ceux  ([ui  éluicnt 
charges  de^  la  gouverner  et  de  renseigner,  afin  qu’elle  serve  tout 
à  la  lois  d  explication  et  de  motif  (i'espérance  pour  les  fidèles 
dont  la  loi  aurait  été  ébranlée  ou  qui  aui'aienl  pu  se  décourager 
devant  ces  lormidables  ho-slilités  .soulevées  de  toutes  parts 
contre  eux.  On  la  saisit  dans  la  liouclic  de  ses  premiers  apôtres, 
sous  la  plume  de  ses  premiers  écrivains.  Aux  pi'omicrs 
siècles,  saint  Justin,  Athénagore,  saint  Cypricn,  ont  signalé 
le.s  causes  îles  pcrséciilions  et  les  avantages  (jne  l’on  peut  eu 
rel  irer. 

Toujours  ce  thème  a  été  développé  et  rajeuni,  parce  iju’il  c.st 
toujours  actuel.  Il  a  été  en  ces  dernières  années  repiis  par  un 
grand  nombre  d’évèques^  <Ie  l'rance  dans  leurs  lettres 
pastorales.  Se  faisant  l’écfio  des  voix  réconfortantes  de  leurs 
courageux  devanciers,  ils  ont  redit  de  ne  jioint  trembler 
‘levant  les  lutles  (rni  se  pré[>arenl  et  ([ui  sont  commencées 
et  de  se  ilisposeï'  à  y  puiser  les  salutaires  profits  que  Dieu  y  a 
dépo.sés. 

De  fait,  .si  le  Concoi-dal  est  définitivement  dénoncé,  si  la  guerre 
estdéelai'ée  onvei'tement  et.  complètement,  l'Eglise  aura  Imati- 
coup  à  gagner.  Ses  enfants  s'attacheront  plus  fortement  et  plus 


1.  Parini  ces  lettres  pastorales,  nous  nous  fai.çons  un  devoir  de  signaler 
celle  (Cariînie  ta03)  de  .Ui:'  Guérard,  évdqiie  de  Coulances.  Dans  un  laiigaffc 
<t'une  noltie  simplicité,  abond,nniuent  nourri  des  paroles  de  t'Ecriturc  sainte, 
il  rappelle  les  prédications  de  Jésu.s  par  rapport  aux  persécutioûs  pt  montre 
(|u'elies  .sont  naturelles,  étant  donné  les  dispositions  de  l’Iiomme  pour  rece¬ 
voir  la  vérité.  .\D'  Toucliet,  évêque  d’Orléans,  qui  a  traite  le  même  sujet, 
s’attache  (Carême  1903)  plutôt  à  marquer  les  avantages  de  la  persécution 
vaillaiiiiiieiit  soutenue.  Il  n'est  pas  besoin  de  noter  que  leloq lient  prélat 
a  développé  ce  sujet  avec  sa  vigueur  habituelle,  son  style  imagé  et  ori¬ 
ginal. 
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an'eclucvjsemenl  à  elle.  La  sonlîVance,  parloiil.  où  elle  se  l'eii- 
eonlre,  a  la  [>uissanee  <le  .siiseiler  (rinslinclivcs  compassions  el 
(le  sympathiques  dévoiiemenls.  L’on  .so  seul  poussé  à  s'apiloypr 
sur  le  malheur,  à  le  consoler  ei  à  le  soulager.  L’on  conslalc  que 
la  pairie  est  .surlovil.  aimée  quand  elle  esl  aux  pri-sesavecradver- 
silé  et  quand  elle  est  abattue  sous  le  (loid-s  de  la  défaite.  Ne 
Ta-t-on  pa.s  vu  rlans  notre  nation  française  en  1S7Ü?  M.  Emile 
Ollivier  le  rajqielaîl  '  éloquemnient  en  répondant  au  discours  de 
réception  à  r.\cadén;iie  de  M.  Emile  Faguel,  lorsqu’il  parlait  du 
motif  qui  avait  déterminé  Lherhuliez  à  se  donner  à  la  France  : 
«  I.)e  la  France  [irospèrc  et  redoutée,  disait-il  de  cet  écrivain,  il 
n’avait  été  qu’à  demi;  de  la  France  niallieureu.se  el  anxieuse,  il 
voulut  être  tout  à  l’ail.  Homme  de  deux  patrie.s,  il  choisit  pour 
être  exclusivomeut,la  .sienne  celle  qui  souffrait.  Il  se  dit  que  la 
France  avait  besoin  de  ces  délicates  consolation.s  et  de  ees  com¬ 
pensations  généreuses  et  tle  cette  caresse  plus  que  filiale.  »  Si 
notre  [>ati  ie,  et  elle  le  mérite  sans  doute,  fait  de  lelle.s  conquêtes 
par  le  seul  cri  de  sa  douleur,  l'Kglisc  aura-t-elle  moins  d’in- 
lluence,  moins  de  puis.sanee?  Certainement  ses  lidèlcs  se  presse¬ 
ront  autour  d’elle  el,  par  leur.s  vcrlus  el  leurs  docilités, s'elTorce- 
ronl  <le  lui  faire  oublier  ses  é[n’euves  ;  el  il  y  aura  des  àme.s 
généreuses  cpii  viendront  ver.s  elle,  parce  qu’elle  esl  persécutée. 
La  parole,  de  M.  de  Mim  sera  vraie «  Ils  croient  .semer  des 
impies,  ibs  récolteront  des  chrétiens.  » 

En  elTet,  à  cause  de  leur  attachement  à  FEglise  qu'ils  consoîi- 
dcronl,  les  catholiques  retrouveront,  s’ils  veulent  [>ersévéi‘er 
dans  leui“  foi,  les  croyances  solides  et  les  énergies  invincibles 
de.s  vieux  chrétiens.  Comme  cette  transformation  est  devenue 
nécessaire!  Aujourd'hui  tout  sVst  attiédi,  tout  s'est  amoindri. 
La  foi  s’est  étiolée,  le  sens  moral  .s’est  vicié,  les  caractères  se 
sont  anémiés.  On  n’a  plus  la  force  de  pratiquer  jusqu’au  bout 
son  ilevoir.  On  marche  pénihlomenl  dans  le  chemin  du  bien.  On 
est  languissant  cl  l'on  meurt  faute  de  foi  el  de  courage.  On  se 
demande  s'il  n'est  point  urgent  que  le  vent  de  lu  persécution 
soufJb*.  Il  secouera  les  engourdis  ;  il  réveillera  les  indiiïéi'eiits; 
il  ranimera  les  bons;  11  renversera  à  terre  les  mauvais.  Dans  les 
enfants  fidèles  de  l’Eglise  violemment  agitée,  brulalemeni 
humiliée,  el  considérahleinent  mutilée,  passera  une  sève  nou¬ 
velle.  L'on  verra  relleiu'ir  les  héi'Oïsmes  des  premiers  siècles. 


1.  Académie  française,  séance  du  18  avril  1901. 

2.  Séance  dé  la  Chambre  des  députés,  20  janvier  1901. 
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Certes,  fivanl  ((uo  ce  consolant  s[)eclacle  se  produise,  il  v  aura 
l.>eancoii|)  tl’obslacles.  Ps'imporlc.  'l'ôf  ou  lard  il  appaiaîlra. 
L’Kglise  de  Franco,  rajeunie,  relremptk's  dans  le  bain  do  la  per¬ 
sécution,  sci-a  plus  belle,  plus  iiidépendaule,  plus  robuste  une 
jamais. 

Luefiet,  elle  a  de.s  chances  de  se  débarrasser  pondant  l’épi-oirvo. 
desdolaiilsdontotle  soulTre  et  cpii,  apres  la  diminution  de  la  vita¬ 
lité  chi’étionne,  sont  la  cause  <te  ses  revers  tlaiis  notre  uationd, 
Il  o.s(  i-eoonnn  par  tou.s  <pie  les  calîiolitpies  ne  sont  ]ut.s  unis,  no 
sont  pa.s  organisés  oL  inanqueul.  < l’initiative.  Itepnis  longlemps 
la  tlivision  s  est  établie  eliez  nous.  On  se  (juerelle,  on  se  jaloirse, 
on  s  injurie  acrimonieusemenl.  Même  dans  le  bien  que  l’on  l’ail, 
on  ne  s  entend  pa.s,  on  ne  .se  groupe  |>as.  On  préfère  Iravaillei* 
seul.  Il  y  a  de  magnitiqnes  elTorls  individuels.  Il  n’y  a  pas  tlo 
inoinemonl  d  onsoinble.  A  raiiso  de  eel  éjiarpillemenf ,  de  cette 
de.sagregation  de  forces,  le  résultat  obtenu  est  insignilianl.  Il 
est  M'a i  que  certains  ne  <lemanderaient  pas  mieux  que  de  s'as- 
.soeser  et  <!e  se  solidariser.  L’on  cherche  même  celni  qui  aura  la 
puissance  d  unifier  toutes  ces  volontés  dé.sireuses  de  se  dépen¬ 
ser  au  salut  de  lu  sociélé  et  toutes  ces  œuvres  dont  le  sol  fran- 

couvor[,  Ç(^rle.s,  l'on  u  beaucoup  fait  pour  tî’oiivcr 
i  Ofgani^alion  qui  est  iiccesHaire  cL  [lonr  re.^seJTer  ruiiion  indis¬ 
pensable*  pou  J*  init^  intluence  décisive  sut'  le  pays.  L'on  osl 
elonné  que  Ton  irait  pas  fiîus  coinjdetenicni  j-éussi  et  que  les 
easeij^neni(*nis  de  Léon  XIII,  le  Pape  jn’ovîdentiel,  iraicnl  pas 
*‘»é  mieux  coinpids  et  jilus  efficaces,  C"esl  que  peut-être  il  nous 
laul  les  lettons  de  la  persécnlion.  Sous  les  coups  des  enncunis, 
la  elnuaté  se  fürmt'ra  enti*e  les  calholiques,  les  préventions  loni- 
bcroiil.Les  diriicullés  exciteronl  rinilialive,  lion  gré  mal  gré, 
parce  qu’ils  ne  voudront  pas  mourir^  ils  arriveront  ù  s'entendre 
<d  à  s'organiser.  L'uljstacle  est  quelquefois  uÜle,  Il  révèle  les 


M.  ifippoiyte  Jlemiiier  a  exposé  dans  la  Quinzatne  mai  1905)  Tétai 
actuel  tÎLL  catholit'isüie  en  France  tïans  im  article  iiiUtiilé  :  «  lléflexions  sur 
1^1  sitimtîon  de  l’Eglise  de  France  au  début  du  xx-  siècle,  »  H  fait  bien  res¬ 
sortir  ce  dont  nous  souffrons  actuellement,  11  insiste  sur  la  disparition  de  La 
foi  ehrètieune  dans  les  campagnes  :  «  La  vraie  calas Lrophe,  dit-il,  celle  dont 
d  eût  fallu  s'alarmer  depuis  longtemps  et  dont  personne  ne  se  lamente, 
remonte  plus  haut  et  va  s  étendant  tous  les  jours  ;  ce  n'est  [^as  de  voir  le 
prêtre  disparaître  maintenant  qui  est  si  afiligeaiiL,  c’est  d’avoir  vu  sombrer 
bi  foi  chrétienne  sans  laquelle  le  prêtre  n’est  pins  qu'un  personnage  île  décor, 
Qui  ne  peut  survivre  indéfiriiinent  aux  convictions  religieuses*  Cette  catas- 
trophe-lâ  est  antérieure  à  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l  Etat,  qui  ne  four- 
uira  qu’une  occasion  de  la  constater  et  d’en  mesurer  les  ravages*  Oserai-je 
dire  qu’à  mon  sens  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’elle  contribuera  à  y  porter 
reuiéde  ? 


44H 


I>FSTINKE  DU  UONCDUDAT 


liomnu's  qui  s'if^Doraic^nl  el  coniriljiia  u  former  fies  insfiluliüiis 
<(ni 

Il  ii'f's(  pas  piYssoiiipI lieux  fie  penser  que  l'Eglise  tie  Fi'anee  ' 
aura  (*etl<‘  eou rageuse  (a)nduite  vl  remporlera  siuH'es.  Le 
[>assé  répond  <!e  Ta  venir*  Que  dis-je^  le  préseiil  est  même  un 
gagf'  f  Tes  p<ï  rance*  l^a  lu  fie  a  fléjà  <‘omm<mf‘é*  Des  victoires  ont 
été  gagnées  au  [loint  qu'on  a  pu  faire  riiisfoiit»^  rét^enls 
exjiloils  des  catholiques  (h^  h'i'anee  fjui*  tlans  la  t“î[)ilale,  ont 
défendu  la  lihfu'lé  de  la  parole  fdu'ét lenufv.  Aussi,  sll  étail  pfuaiiis 
de  désirer  la  jïei^sf'cntîon,  cpii  esl  un  mal,  et  fh*  préci[ulei% par  ta 
iniptïire  ftn(k>neordal,  un  grand  pays  dans  une  guerre  religûmse, 
Loi!  comprend  que  cfu'lains^  jilus  impéfin^ux  aient  cédé  à  la 


1.  Il  faut  remarquer  qu’il  du  sort  de  TEgUse  de  Franre.  Or,  si  nous, 

catholiquef?,  nous  ne  devons  point  tremlder  jiour  l'Eglise  eu  général,  qui  est 
immortelle,  nous  pouvons  avoir  de  lé<dtimes  appréhensions  pour  FEgl'ise  de 
France,  Aucune  promesse  d’immortelle  durée  ne  lui  a  été  faite  par  Jésus^ 
Elle  peut  dispnraitre  et  TEglise  peut  continuer  de  vivre* 

2.  M.  Fonssagrives  s  est  chargé  d’écrire  cet  encourageant  récit  des  victoires 
remportées  par  les  catholiques  à  Aubervilliers,  à  Plaisance,  à  Belleville,  Il  y 
a  eu  un  magnifique  mouvement  qui  a  arrête  les  fanatiques  ennemis  du 
calliolicisme. 

3*  Le  nombre  des  séparatistes  catholiques  a  beaucoup  diminué.  11  en  reste 
encore  (pieUpies-uns*  Les  plus  marquants  sont  M.  Tabbé  (îayraud,  f[ui  a 
exposé  surtout  sa  manière  de  voir  sur  celte  question  dans  la  séance  liu 
jû  février  1905,  et  M.  Hippolyte  Hemmer.  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  nn  article 
remarquable  :  *  Je  me  résigne  sans  peine,  conclut-il,  à  voir  bousculées  les 
«habitudes»  de  paysans  qui  ne  tiennent  à  leur  curé  quVi  la  condition 
de  ne  s'en  point  servir,  et  ruiné  le  Concordat  qui  empêche  tout  essai  de  nou¬ 
velles  organîsatifms  mieux  accommodées  à  Télat  vrai  de  la  religion  dans  les 
campagnes.  Avec  un  petit  nombre  de  prêtres,  vicaires  itinérants  sous  la 
direction  d^in  curé  missionnaire,  menant  une  vie  fie  recueiliement  et  d'étude 
dans  un  presbytère  ou  il  y  aura  des  livres,  des  journaux  et  des  revues,  et 
une  vie  de  mouveîiient  au  dehors,  pour  paraître  dans  les  villages  au  moment 
précis  où  il  y  aura  une  fonction  a  remplir  et  un  service  à  rendre,  on  suffira 
mieux  quWjourd’hui  peut-être  aux  «besoins»  religieux  des  fidèles  qui  en 
éprouvent  encore,  et  1  on  parviendra  peut-être  à  restituer  au  prêtre  le  pres¬ 
tige  ou  plus  simplement  Testime  qui  s’attache  au  spectacle  d’une  vie  noble¬ 
ment  remplie  et  laborieuse.  C’est  la  condîlioii  nécessaire  du  travail  de 
conquête  qu'il  est  urgent  d’entrepremlre  si  l'on  veut  ranimer  la  foi  chez  les 
paysans  de  l’Aube  et  de  TYonne,  de  certaines  parties  de  la  lieauce.  de  l'Éure, 
ri  U  pays  char  train,  etc.  11  s’établira  tout  spontanément,  par  la  nécessité  des 
sacrifices  à  faire  pour  sa  religion,  une  ligne  de  partage,  qui  aujourd'hui 
demeure  noyée  d’ombre,  entre  les  catholiques  vrais  et  les  âmes  douteuses 
qui  n’ont  jamais  eu  Toccasion,  depuis  l'àge  criiomme,  de  se  prononcer  pour 
ou  contre  l'Eglise.  H  y  a  des  catholiques  de  nom  que  celle  épreuve  achèvera 
de  détaciier  sans  aucun  doute  de  i’Eglise  qui  les  a  baptisés  et  qui  a  fait  leur 
éducation  religieuse;  et  les  adversaires  <iu  catliolicïsme  escomptent  ia 
pénurie  de  ses  ressources  pour  lui  enlever  nombre  do  ses  positions  actuelles* 
Nous  avons  bien  des  raisons  de  nous  refuser  au  pessimisme  de  leurs  pro¬ 
nostics.  » 

Ues  idées  avaient  été  déjà  exprimées  dans  un  article  du  Figaro 
(décembre  t90t),  qui  mettait  en  garde  les  catholiques  contre  le  décourage¬ 
ment*  U  est  de  plus  a  noter  aue,  comme  le  remarquait  M.  Desclmnel  (séance 
flu  27  mars  lüOaj,  «  les  catholi((ues  vont  ressaisir  les  principales  libertés  de 
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tenlalion  de  ci'icr  à  ceux  (jui  vexaient  conliuiiellemoiil 

<JU1  enlravatent  la  parole  et  lapostolal  .le  «es  miidsli-es,  de  (Tier 

«  Lli  liiun  non,  |)lus  de  denii-inesiires ;  itliis  d’exfiédietif*. •  nlnc 

ddiypocrisies:  pécdarez  ouverleinent  la  lutte.  Itompez  toute 

relation  avec  1  Ejjlise.  »  tiénéi-eux.  .spontané,  etnur  oov.'ft  à  tout 

ce  qui  est  f^^ran.l  et  le  paraît,  le  catholique  français,  pa-ohalde- 

menl  au  pi*emier  abord  désorienté,  indéci.s  et  époiivaJité  tini- 

ra  pai-  donner  une  ineomparatde  legon  de  (idélÜé  et  de  noidesse 

d  Aine.  Et  lEgli.se,  après  quel(jue.s années  pénililes  pendant  le.s- 

(pielles  .sa  jmissance  et  .son  jn-eslige  pourront  paraîtrt*  détruits, 

reconquerra  avct;  plus  (rassuraiiee  son  empire  sur  la  nation  .pii 
est  faite  ]>oui‘  elle.  •  ’ 

(Juoiqne  ces  |)révisions  ne  nous  seml.lenl  pas  irréalisables, 
qna  cote  tles  désastres  que  la  fierséculion  entraîne  toujours 
nous  apeicevions  dans  le  lointain  des  avantages  compensât enrs 
poui  Egli.se  de  h  rance,  ijni  se  consolidera,  se  renouv(dlera,  s’iini' 
iei‘a  et  s  organi.sera,  par  amour  pour  notre  patrie  nous  avons  le 
devoir  de  nous  ellVayer  des  conséquences  de  la  séparation  de 
1  Eglise  et  de  1  Etat.  Celle  aventureuse  réforme  ne  réserve  ]>our  la 
I  lance  (pie  les  calamites  les  jilns  graves,  sans  aneun  dédonuna- 
gement.  Car  suite  (h*  la  dénonciation  du  Concordat,  des  questions 
dangei euses sont  immediateimml soid(;vé(*s,  sans  pouvoir  être  ré- 

soluc.s.  C<  scia  en  meme  tenip.s  le  point  dedéparl  do  liouh'vei’se- 
incnts  deslrueleurs  de  la  liberté  et  de  l'esprit  national.  Et,  évi- 
«iciniinml,  notre  influence  et  notn-  prestige  à  re.xiérieur  .seront 
com[>romis  et  notoirement  ainoindri.s. 


l’Eglise,  celle  des  nomination.^.  ...  et  celle  des  Assomblées  ecctésiastiqncs 
Y  échapper  îi  cette  tutelle  liuiiaïliantc  qui  met  les  chefs  de  rEglisc  aux  mains 
ses  pires  ennemis  », 

Cependant  les  catholiques  ont  évite  de  favoriser  de  quelque  manière  le 
ïî^ûuvement  de  la  séparation;  ils  ont  été  très  sages  en  agissant  ainsi  : 

Dans  un  pays  comme  le  nôli^e,  dit  M.  de  Mun  dans  une  lettre  adressée  ù. 
ta  Croî.î-  du  12  février,  à  l'occasion  du  discours  presque  séparatiste  de 
'  fï  t}ayraud  du  10  février»  pénétré»  jusqu'aux  moelles,  de  Téducation 

catholique,  TEtat  no  peut  pas  ignorer  FÉglise.  Là  même  ou  ses  lois  sont 
méconnues»  TEglise  iTemeure  une  puissance  morale  qu'aucun  gouvernement 
hç  saurait  méconnaître.  11  faut  la  perséculcr  ou  traiter  avec  elle,  La  sépara¬ 
tion  sera,  inévitablement,  Touverture  de  la  persécution,  et  elle  aboutira 
hécessai renient»  a  un  nouveau  traité  entre  l’Eglise  et  FEtat. 

«  Voilà  ma  conviction.  J'estime  que  notre  devoir  est  de  pemétrer  de  cette 
pensée,  en  vue  de  la  grande  consultation  électorale  de  l'esprit  des 

catholiques  et  de  tous  ceux  qui  veulent  assurer  la  paix  religieuse.  C'est  sur 
terrain,  le  seul,  â  mes  yeux,  vraiment  soliile  au  double  point  de  vue  des 
principes  et  de  la  pratique,  qu’il  faut  les  convier  à  résister  énergiqueuieut 
^ux  tentatives  de  séparation.  En  tournant  leurs  espérances  vers  i  illusîon 
d  un  régime  de  liberté,  on  risquerait  de  diviser  et  d  amoindrir  ienr.s  forces 
sans  profit  vis-à-vis  d'adversaires  dont  le  parti  pris  n’est  que  trop  évident  >î 
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Un  (les  plus  iinportanls  services  du  Concordai  a  clc  de  ré¬ 
soudre  la  queslion  des  biens  ecclésiasticfues.  Pei'sonne  ne  peut 
disconvenir  que  la  soiiition  rui  très  l'avorable  pour  le  pays  et 
pour  TEfnt,  Mais,  après  la  dénonciation  du  (^oneordaC  néces¬ 
sairement  celle  solution  disparaît.  Nous  nous  Ironvons  re])ortés 
il  plus  iVuii  siècle  en  arrière.  Les  spoliations  de  la  lîévolutioii 
reprennent  leur  caractère  ddiijusticeL  A  nouveau  la  question 
délicate  de  la  violai  ion  de  la  pr'opriété  de  rCglise  se  pose,  il  faut 
ehoi'clier  une  nouvelle  manière  de  la  tranclrer^.  Pour  ceux  qui 
ont  amené  la  ritpf  ui‘e^  la  eliose  est  aisée.  A  t'injuslice  du  passé 
ilsajoiileiil  une  nouvelle  injustice.  Ils  supjirimeiiL  purement  el 
sim[>lemenL  le  Budget  des  Cultes.  Par  un  al  tentât  encore  plus 
ré  vol  tant  ils  considèrent  comme  j^ropriélé  de  l'Etat  ou  des 
communes  les  temples  de  Tl^glise  el  [irélendent  pou%'oir  dis- 
[)oser  des  biens  |>ossédés  par  les  labri(fues, 

EsUce  là  une  solution  lionnéle?  Non,  pour  Papjîeler  pai*  son 


1.  AL  Paul  Befiarc^ard,  un  juriste  très  remarquable.  Ta  démontré  (séance 

(la  13  avril  1303)  et  concluait  que  en  supprimant  le  Budget  des  Ouïtes, 

commettait  uii  acte  iiialhonnête.  Enniêine  temps,  U  prétendait  ne  pas  inquiéter 
les  particuliers  qui  possèdent  ces  biens  : 

«  il  est  trop  évident,  dibil,  qtie  les  particuliers  qui  possèdent  ces  biens  sont, 
à  rheurc  aclnelle,  à  Fabri  derrière  Fautorité  de  FFtat,  derrière  les  engagements 
qu’il  a  pris  vis-à-vis  d'eux,  et  si  jamais  on  voulait  supposer  une  réclamation 
quelconque  de  qui  que  ce  soit,  ce  n'est  pas  à  des  particuliers  qu'elle  devrait 
s'adresser,  ce  serait  h  FEtat,  le  seul  qui  pourrait  être  considéré  comme  rea- 
ponsablè.  » 

Déjà^  én  1896^  AL  Fabbé  Féret,  au  Congrès  national  catholique  tenu  à  Reims, 
avait  posé  la  question  sur  son  véritable  terrai Qj  dans  un  rapport  applaufli, 
dont  nous  transcrivons  les  conclusions  : 

«  I.  Ce  qu’on  appelle  traitement  du  clergé  est  une  indemnité  ; 

<Sf  li.  Les  immeubles  qui  lui  ont  été  remis,  églises,  palais  épiscopaux,  sémi¬ 
naires,  appartiennent  soit  aux  fabriques,  soit  aux  évêchés,  quant  à  la  pro¬ 
priété  ou  au  moins  quant  à  la  jouissance  ; 

«  IIÎ.  Dans  Fhypûthèse  de  la  séparation  de  FEgîise  et  de  F  Etat  —  que  nous 
ne  demandons  léas  —  Findemnité  devra  Être  convertie  en  rente  sur  le  Trésor 
et  les  immeubles  laissés  aux  paroisses,  soit  comme  propriété,  soit  comme 
usufruit  inaliénable.  ï> 

2.  U  importe  avant  tout  de  savoir  comment  Ai.  Briand  a  tranché  la  question 
des  biens  ecclésiastiques.  IFordinaire,  c’est  son  opinion  qui  prévalut  dans  les 
débats;  en  tout  cas,  c'eat  lui  qui  a  joué  le  principal  rôle  dans  ladiscussion.  En 
règle  générale,  il  s’est  montré  orateur  habile  :  il  a  eu  parfois  de  beaux  mouve- 
inents  de  libéralisme  et  des  vues  d\m  véri  table  potîtique  ;  malheureuseuient  il 
n’a  pas  eu  toujours  assez  de  fern^eté  pour  soutenir  l’opinion  à  laquelle  îl  s’était 
arrêté  et  s'est  prêté  trop  volontiers  au  remaniement  du  texte  qiFif  avait  rédigé* 

Comme  la  question  des  biens  ecclésiastiques  est  très  complexe,  nous  indL 
querons  Les  uiirérenteB  théories  qu’il  a  défendues  sur  les  points  discutés. 
M.  Groussau  a  parfaitenienl  exposé  Fopinion  de  M.  Briand  sur  le  caractère 
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nom,  ntic  iViillile,  iint*  confiscation,  nn  vcrifahio  vol  Kl  le 
vol  n'esi  pas  plus  permis  îi  une  nation  <ju‘à  un  individu.  11  la 
déshonore  également,  lui  enlève  la  confiance  dont  elle  doit.  Jouir 
et  la  place  dans  la  voie  de  la  déloyauté.  Non  seulement  les  catho¬ 
liques,  mais  les  citoyens  «pii  gardetil  la  notion  du  droit  seront 
obligés  de  rougir  d'elle,  de  la  désavouer,  de  la  eoml)a(tre,  puis 
qu'elle  aura  fait  banqueroide.  imisqu’eîlc  aura  ermimis  im  paijui'e. 
comme  un  fils  a  la  douleur  ile  condamner  son  ]»ére  <jui  n'a  pas 
eu  le  respect  de  sa  tlignité.  Ponrlanl,  puisqu'on  ne  vevd  pas  s’en 
l(‘nir  aux  ehuises  du  Coneordal,  e'cst  à  celle  bassesse  que  l'on 
conduit  la  France. 

La  dé  n  O  ne  ia  lion  du  ('.oncoi'dal  soulève  donc  la  qtiestion  de.s 
biens  ecclésiasli(|ues,  qui  ne  peut  être  résolue  que  [var  rinjuslice. 
ce  qui  est  <i’aulaul  plusoilieiixipi'olle  était  sagement  tranchée  par 
line  eonvention  respectable  qui  avait  jadis  apaisé  les  alarmes 
légitimes  des  eonscieuees.  A-L-ou  plus  de  succès  quand  on  veut 
régler  les  rappoiis  île  l’Eglise  et  de  l'Elal  sous  le  nouveau 
régime?  Car  celle  question  se  [U'ésenle  encore.  La  séfiaration  ne 


(lu  Üudgel  (tes  CiiLtes.  i*our  M.  Uriand,  «  la  loi  du  2  novembre  1189,  dit  l’ora¬ 
teur  cattiolique,  est  une  simple  déclaration  à  la  suite  de  laquelle  on  a  cons¬ 
titué  le  service  public  du  culte,  mais  aucune  indeiimité  ne  pourrait  être  due 
si  on  le  supprimait,  parce  qu’il  n’y  a  pas  faute  ou  quasi-délit;  c’est  un  acte 
gracieux  de  l'autorité  législative,  essentiellement  précaire;  il  est  probable 
qu'à  l’origine  le  budget  (les  Cultes  avait  pour  les  Eglises  un  caractère  Iransi- 
to  irB*  et  pour  ministres  uit  carii<jtèrç  vifL^er,  »>  Cfïtto  théorie  u  élé  (îéfendue 
avec  beaucoup  de  savoir  par  M.  Deville  (séance  du  21  mars  1905). 

Pour  les  biens  ecclésiastiques  possédés  par  les  inenses,  fabriques ,  etc., 
M.  Briand  n'admet  pas  la  théorie  des  logiciens  purs  de  lu  Itévolntion,  rpiî 
veulent  que  tous  ces  biens  fassent  retour  à  l'Ktat.  Il  fait  une  distinclioii 
entre  ces  différents  biens  :  tous  les  biens  restitués  h  l’Eglise  en  a  ertii  du  Con¬ 
cordat  doivent  faire  retour  à  ï'Êtat.  Pour  les  biens  acquis  par  rEgïisc  après 
le  Concordat,  il  a  demandé  et  a  obtenu  que  les  biens  grevés  d’ime  fondation 
pieuse  fussent  IransiiiU  aux  associations  cultuelles  par  les  établissements 
publics  qui  les  possèdent,  mais  que  les  biens  jgrevés  d’une  affectation  chari¬ 
table  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  rcxcrcice  du  culte  fussent  attri¬ 
bués  aux  services  des  établissements  jmbJics  dont  la  destînalion  est  conforme 
à  celle  desdits  biens.  .  ,  .  ,  . 

Ihmr  défendre  ces  diA^erses  tliéories,  M.  Briand  a  fait  valoir  deux  idées  : 

avant  le  Concordat,  FEgiise  n  étail  pas  vérîtahlement  propriétaire  des  biens 
qu'elle  possédait,  tandis  qu  après  le  Concordat  les  menses,  fabriques,  étaient 
des  personnes  morales  reconnues  par  l'Etat;  2*  il  est  nécessaire  d’enlever  à 
EEglise  tes  biens  qui  ne  sont  pas  grevés  d’une  fondation  pieuse,  parce  que 
EEùt,  en  se  séparant  d’elle,  n’aura  pins  de  contrôle  sur  ses  biens  et  ne  pourra 
pas  s, avoir  si  les  volontés  des  testateurs  seront  exécutées. 

1.  M.  Jüîes  Aulîray  la  déclaré  formeîlement  dans  la  séance  du  29  mai  1905  : 
«  Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  que,  dans  celte  loi  oii  vous  avez  témoigne 
a  plusieurs  reprises  d’intentions  libérales  qui  se  sont  traduites  dans  quelques 
articles,  voua  avez,  sur  certains  points,  commis  des  actes  de  spoliation  évi- 
denie. 

M.  Emile  Ollivier  la  déni^nlrè  dans  son  article  Pour  le  Conconlai  {Corres- 
poiidanty  25  mars  1905). 
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peut  pas  iHro  aî^sez  complète  pour  que  PElaL  devienne  absolu¬ 
ment  imlinèrenl,  neutï'e,  vis-a-vis  de  TEfflise.  D^ailleui's,  Ions  les 
projets  de  loi  (jiie  Fou  avait  élaboï'ès  en  vue  de  i"a bromation  du 
Concordat  s'ètaienl  déjà  préoccupés  de  Fattilude  (pie  le  Gouver¬ 
nement  devait  adopter  en  face  de  la  relif^ion.  liieufju  a  considérer- 
leur  nombre,  rien  tpéà  examiner^  la  longueur  de  leurs  articles, 
rien  qirà  b^s  lin*,  Ton  devinait,  la  com[)lèxité  du  problème.  L'on 
en  est  davantage  eonvaiiicii  de[>uis  (jue  la  Chaniln-e  des  dé|>uiés 
a  essayé  de  légiférer  sur  cetU^  matière,  sans  sbuilendre  avec  la 
Papauté,  Mainlenanl  Fou  voit,  môme  (m  faisant  abstratdion  des 
passions  anlii’(digieuses  (jui  règnenl,  qiFun  Parbunenl  c^st  inca¬ 
pable  de  trouver  une  loi  satisfaisante C  sans  compter  que  FEgtise 
ne  tolère  j>as  qiFon  lui  trai-e  des  règlements  qiFelle  n'a  |>as  ap- 
proiivfiS  pour  sa  vie  intérieure-. 


1.  Le  projet  de  !oF  en  effet,  voté  par  la  Chambre  des  députés  (voir  le  texte 
en  appendice)  a  le  défaut  d'étre  peu  clair,  incûinpiei,  incohérent,  sans  parler 
de  son  caractère  d’injustice  et  d’illibéralisme.  Cela  tient  à  ce  que  certaines 
diffiGuîtés  n'ont  été  résolues  ni  parM.  le  rapporteur  ni  par  M.  le  Ministre  des 
Cultes.  Ils  refusèrent  Vun  et  raiilre  de  répondre  à  certaines  ques  tions  embar¬ 
rassantes,  comme  dans  les  séances  des  22  et  23  mai  lUOH,  De  plus.  Ton  sait 
combien  ïe  texte  a  été  remanié,  modifié.  Tous  ces  reuianîements  ont  amené 
inévitablement  de  la  confusion. 

Aussi  M.  Hihot  a  jugé  sévèrement  cette  loi  dans  le  cours  de  la  discussion. 
Mettant,  dans  l'avenir  M.  hriand  en  scène  comme  avocat,  il  lui  fait  dire,  en 
s'adressant  à  un  créancier  qui  viendra  le  consulter  pour  recouvrer  la  somme 
due  par  une  ancienne  fabrique  :  «  Mon  ami,  on  a  fait  une  loi  absurde.  » 
(Séance  du  18  moi  1005,)  Dans  une  autre  séance  (20  mai  1005),  il  déclara  que 
c’était  du  désordre  légîslalif  auquel  se  livrait  la  Ôhambre. 

2.  Piixet  a  admirablement  traité  cette  question  dans  sa  lettre  à  M.  île 
Lanessan  et  dans  sa  lettre  sur  le  Idan  dorfjiantsaiioii  de<  associailons  cul- 
tuelles.  11  montre  tout  d'abord,  contrairement  à  Tassertion  de  M,  de  Lanessan, 
que  l'Etat,  dans  la  loi  de  séparation,  s’occupe  de  Torganisation  intérieure  de 
TE^dise  :  «  Mais  il  ne  fait  pas  autre  chose,  dit-ib  en  créant,  en  dehors  île  Tau- 
torité  épiscopale,  des  associations  qu'H  appelle  cultuelles^  apparemment  parce 
qu’elles  s’occupent  de  ce  qui  regarde  le  culte,  de  ses  édifices,  de  ses  fondations 
pieuses,  de  ses  revenus  pécuniaires,  de  ses  réunions  de  lldèles,  de  ses  cérémo¬ 
nies;  en  un  mot,  de  toute  son  administration  temporelle,  de  tout  ce  qui  touche 
essentiellement  à  notre  organisation  intérieure. 

«  Est-ce  ffue  l'Etat  n’intervient  pas  aussi  dans  notre  organisation  intérieure, 
quand  il  confie  au  tribunal  civil  du  ressort  de  décider  quelle  est  la  véritable 
association  cuUuelle  entre  celles  qui  élèvent  la  [irétention  de  représenter  les 
intérêts  catholiques,  et  de  pourvoir  an  règlement  des  litiges  qui  surgiront  entre 
ces  associations  pour  la  possession  des  églises,  des  fondations  pieuses,  pour 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  à  représenter  les  vrais  catholiques^  c’est-à- 
dire,  encore  ici,  pour  ce  qui  est  întinieuient  lié  à  notre  organisation  inté¬ 
rieure?» 

Parlant  de  ce  principe,  il  en  comdnt  que  ces  questions  devraient  être  trai¬ 
tées  d’accord  avec  TEglise,  et  que  TEtat  français  devrait  s'entendre  sur  ces 
matières,  si  ce  n'est  avec  ie  Pape,  ce  qui  serait  préférable,  au  moins  avec 
l'épiscopat  français  :  ra  pourquoi  oublier^  dit-il  dans  sa  lettre  à  M.  de  Lanes¬ 
san,  qu'il  y  a  en  France  les  évêques  de  France?  Pourquoi  ne  pas  entrer  avec 
eux  en  conversation  ef  régler  la  situation  présente,  civilement  et  canoni¬ 
quement?  llemarquez  que  je  liis  «  civilement». 

«  Je  comprendrais  que  vous  vous  élévassieü  contre  ma  proposition,  que  vous 
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(Juo  s'eiisnivra-l-il?  Si  h  séparation  <levienl,  iliUiiiilive,  on 
essaiera  tous  les  moyens  pour  l'applitpier.  On  coi^i'igem  le  texte 
voté,  on  le  modifiera,  on  Taf^gravera  ;  Ions  ees  eflorts  seiont  inu¬ 
tiles*  Ln  question  n'aura  pas  lait  un  i>as  lanS  <jiie  Ton  ne  s'adres¬ 
sera  point  à  relie  ([ui  a  toute  autorité  pour  tranciier  cos  problèmes 
insolubles  en  deliors  d'elle,  TEglise*  L'on  aura  dépensé  en  pure 
perle  les  inslanis  des  Asseinl)lées  qui  auraient  j>u  sagement  tra¬ 
vailler  pour  la  prospérité  de  la  nation.  El  qii'aura-t-on  trouvé  au 
bout  de  toutes  ees  reelierx'lies,  a  la  fiii  de  toutes  ces  discussions 
(pli  ne  manqueront  pas  d'être  tumultueuses? On  en  sera  arrivé  à 
ïx'soudn;  celte  question  des  ra[>ports  do  l'Eglise  et  de  TEtal  par 
la  lorce  lirulale  et  îniipie,  par  rarhitraire,  par  rincohérencc  ;  ce 
sera  (rautanl  plus  maladroit  que  TEtal,  en  conservant  le  Concor¬ 
da  1,  possédait  le  meilleur  moyen  île  délendre  ses  droits  et 
d'exercer  son  innuenee. 

Pourra-l-on  être  suiqiris  (ju'il  y  ait  des  bouleversements  ?  On 
n'impose  pas  rinjuslice  à  un  pays,  on  ne  le  vioIeiilD  pas,  on 
ne  modifie  pas  ses  habitudes,  on  ue  lui  arrache  pas  sa  religion 
sans  qiéil  sc  révolle  L  11  n'y  a  pas  tic  doute,  la  lullc  rcli- 


aie  déclarassiez  que  TEtat  ne  veut  plus  traiter  avec  nous  que  çîvtlement\  si 
la  loi  (le  séparation  était  promulguée.  Mais  ia  loi  n’est  pas  votée,  mais  nous 
sommes  encore  sous  le  régime,  concordataire*  Tous  les  jours,  Je  Goü%'eniemont 
et  les  évéqiies  entrent  en  conversation  pour  la  nomiuatEon  des  carés,  pour 
le  règlement  des  aflaircs  diocésaines*  Pourquoi  ny  entreraiont-îls  pas  pour 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  la  séparation  pourrait  se  faire  sans 
nlesser  profondément  la  conscience  des  catholiques  ? 

«  Mon  patriotisme  alarmé  me  le  fait  vi%^ejnent  soûl lai ter.  » 

«  Le  Gouvernement,  déclare-t-il  dans  sa  lettre  sur  le  l^lan  d'organimUQ^i 
des  associatiom  cultuelles^  ne  veut  pas  entrer  en  convei'salion  avec  le  Pape. 

«  J’ai  inonli'é,  dans  ma  lettre  du dS  décembre  dernier*  combien  le  moment 
est  mal  choisi  pour  prendre  cette  attitude  vis4L-vîs  du  Saint-Siège,  alors  que 
de  menaçantes  é^’^entualités  extérieures  redressent  devant  la  diplomatie  fran¬ 
çaise,  comme  devant  tous  les  Cabinets  de  l'Europe... 

«  Cependant,  si  tel  est  le  préjugé  du  moment  qu’il  ne  faille  pas  parler  fié 
l’^'pprochemeiit  entre  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège*  pourquoi  oublier 
quil  y  a  en  France  les  évéques  de  France?  Ils  veulent  tous  la  paix*  Ils 
savent  tous,  avec  un  ancien  Pape,  -Jean  Vlll,  qu'ils  ne  sont  jamais  plus 
èvéqucs.  jamais  plus  amijassadeurs  pour  Jesus-Christ,  que  lorsqu’ils  tra¬ 
vaillent  a  là  paix  de  l’Eglise.  /bv>  Chïdslû  lèÿaiione  fun^imur  cimipaci  eaclestie 
sludium  impetidere  procurainus. 

Avec  leur  concours,  TEtat  peut  régler  très  légitimement,  très  canoni- 
Quement,  les  changements  qu'il  veut  apporter  dans  ses  rapports  avec  l’Eglise 
cie  France..*  » 

1*  Dans  son  discours  du  3  avril  1^05,  auquel  nous  ne  nous  lassons  jias  d’em¬ 
prunter  des  extraits,  M*  Rihot  a  niontré  la  pnissancc  des  habitudes  chez  le 
peuple*  et,  comme  quelques-unes  de  ses  habitudes  seront  contrariées  par  la 
séparation,  d  cti  a  conclu  que  le  peuple  sortirait  de  son  impassibilité  habi¬ 
tuelle  :  <s  11  y  a  déjà  assez  longtemps,  observe^tdL  un  grand  esprit  —  Littré 
a  parlé  du' catholicisme  selon  le  sntfrage  universel.  11  montrait  avec  heau- 
(^oup  de  profondeur  qn  iî  y  a*  en  elîet,  des  contradictions  dans  l’esprit  public, 
que  ceux-là  mêmes  ijui  sont  antireligieux,  en  politique,  ont  des  habitudes 
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iouse  existera.  On  ne  se  fait,  pas  illusion  sur  sa  gravité.  Parée 
<|n'i!  ii'csi  pas  possible  défaire  aux  fauteurs  du  désonlre,  leui'  jiart 
ou  les  verra  prendre  ptus  d’emiiii'C,  s'aLlaqner  lï  tous  les  fonde- 
ments  de  la  vie  sociale  *,  clierelier  ii  l'en verser  tout  ce  qui  repré¬ 
sente  et  forlitie  l’autorité.  Tout  sera  miné  pai‘  les  forces  anar- 
chiipies  qui,  après  avoir  été  mises  en  branle,  pour.suivi'ont  avec 
fureur  leur  <ruvre  de  desti'uetton  et  ne|>ourronl  ètrearrétées  [lar 
un  Gouvernement  qui  les  aura  ameutées  et  auxquelles  il  se  sera 
livré.  Il  V  aura  d’etfrovables  efVoudrements  ' .  f.'on  s'est  même 

i*  *- 

demandé  si  la  Hé|>ubliquene  disparatlrait  point  dans  la  tourmente. 
Frét|ucmment  Gambella  e.xprimait  etdte  crainte  à  .ses  faiiiiliers 
dans  ses  entretiens  fameux  Où  les  pensées  sérieuses,  les  jeux  de 
mots,  l(*s  réparlies  étincelantes,  les  considérations  profondes  et 
Ie.s  éclairs Kubitsd 'éloquence  .se  succédaient  dans  un  merveilleux 
<lésordrc  et  lais.saient  une  inoubliable  im[)rcssion  de  vie  et  de  puis¬ 


sance,  Cette  a 
conliée  [)lus  < 


tpi'éheiïsion  remplis.sait  lellcnient  son  esprit  qu'il  l'a 
une  fois  à  .Iules  l'eri'v,  comme  cclui-<ri  Ta  affirmé 
dans  son  discours  du  21  dcceml)re  18S8  à  i'Associaliou  rrpubîî- 
caîne'^*  ]1  faul  donc  que  le  boule verseiiieni  j'edoiilé  soit  bien  grave 


de  culte  ou  sont  les  chefs  de  famille  au  uiiiicu  desquelles  ces  habitudes 
continuent  de  vivre.  Les  croyances  peuvent  paraître  assoupies;  elles  ont  des 
réveils  subits  ;  les  habitudes^  en  tout  cas,  sont  vivaces;  et,  je  le  répète,  les' 
habitudes  tiennent  plus  de  place  dans  la  vie  des  faniilles  françaises  que  non 
tiendra  jamais  la  politique,  tpie  n'en  tiendront  Jamais  les  programmes  élec¬ 
toraux,  » 

1,  Totis  les  écrivains,  tous  les  orateurs  qui  ont  essayé  avec  impartialité 
de  prévoir  les  événemenls  qui  suivront  la  séparation  ont  "parlé  de  bouleverse- 
luents  complets*  M*  Julien  Goujon  l'a  prouvé  dans  son  discours  du  H  avril  1905 
(Chambre  des  députés)  :  a  Avec  votre  systènie  on  verra.  dit-iU  nailre  des 
associations  an  sem  desquelles  dçs  seins  mes  paurroni  se  produire.  Des  con- 
llits,  dos  procès  pourront  nailre  entre  les  délenleui's  des  biens,  les  détenteurs 
du  mobilier,  par  exemjde.  et  ceu.x  des  édifices  nécessaires  à  Texercice  des 
cultes.  Je  vous  ai  dit  que  je  voulais  rester  dans  le  domaine  pratique,  dans  le 
domaine  des  contingences  cl  des  réalités.  Conime  hommes  poIitic|ues,  vous 
avez  tons  assisté  quelquefois  à  un  spectacle  qui  vous  a  attristés,  au  spectacle 
de  coram  unes  divisées  pour  des  riens.  Ainsi,  dans  une  commime  de  ma  cir- 
conscri|dLon.  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  pendant  des  mois  entiers,  on  a 
bataillé  pour  savoir  à  qui  des  inslrumenls  de  orvisique  devaient  revenir  à  la 
suite  de  dissidences  survenues  dans  une  Société  musicale*  Si  des  dissi¬ 
dences  dans  une  Société  musicale  peuvent  causer  tant  de  désordres  h  propos 
de  grosses  caisses,  de  trombones  ou  d'autres  instriiiiients,  quel  ne  sera  pas 
le  trouble  apporté  dans  les  communes  lorsque  les  contestations  porteront  sur 
des  objets  du  culte  et  même  sur  des  reliques  !  » 

M*  Georges  Leygues,  quoique  se  déclarant  séparaliste,  ne  cache  pas  ses 
craintes  pour  l'avenir;  la  conclusion  de  son  discours  du  21  avril  190o 
(Chambre  des  députés}  aboutit  au  maintien  du  Concordat* 

2.  Nous  donnons  le  passage  du  discoui^  de  Jules  Ferry  sc  rapportant  à 
cette  question  : 

«  Avec  aïjtant  de  ferTiietéqiie  je  jugeais,  il  y  a  quelques  années,  qu'ü  était 
de  rintérèt  de  la  République  de  faire  rentrer  le  clergé  catholique  dans  Tobser- 
vance  des  lois  de  i'Etat,  avec  une  égale  fermeté  et  une  égale  conviction,  je 
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pour  (|u'il  .soil,  pour  )'('xiÿU;iH*e  de  la  lîé|>uhli<tue,  une  inenac<‘ 
reconnue  |)areeux  tjni  iureni  ses  iondaleur.s  e(  sesdérenseurs  les 
plus  reman[uaJ)les  et  ipii  auraient  plutôt,  eu  des  len<lanees  à 
exagérer  la  solidilé  do  la  forme  gouverneinenlale  aetnelle. 

Mais  il  n’v  aura  point  que  la  Itéptil>li{|ue  à  dis[)araîli'e  dans 
<'etle  perlurhalion.  Pourquelquo  lem|>s  notre  e.s()rit  national  sei-a 
obnubilé  et  la  liberté  sera  élranglée  el  terrassée.  On  n’v  réllé- 
<'1hI  pas  assez  et  peu  lui  en  savenl  gré*  Le  Coiu^anlal  sauve-* 
ganlu  la  libef'té*  Kn  übligeaul  TElal  a  reeonnaîlre  l'Kglise  el.  a 
lui  donner  uti  rang  orileiel,  il  maint ienl  enîeaeement  la  disliuc- 
lioii  du  pouvoir  spiriluel  et  du  |ïOuvoir  lemporeb  ijui  esL  la  base 
de  l'indé|ieiulaiiee  de  ]'aiu(\  et  impose  un  (reiu  puissant  au 
despotisme  de  l'Kial,  vej's  lequel  il  a  de  fortes  leudauces  :  il 
1  arrête  au  moins  un  jiarlit*  quand  il  veut,  iisur])anl  iVéqiiein- 
moiit  nu  rôle  (jui  ne  reiiire  [>oint  daus  ses  aLlribulioiis,  régle¬ 
menter  la  f'onscienee,  la  pensée  et  même  les  formes  de  manifes¬ 
tations  relig’ieuses  inix(juelles  Idiomme  a  nîcotu's  pour  adorer  sou 
Lieu*  lïrisez  I(‘  ("oneordat*  Pour  ri^dal,  l'Eglise  n'aura  plus  de 
puissanc'etjui  mérite  respect*  Il  jiréteiidra  la  nmiplaeeret  s'ériger 
eu  juge  souverain  du  eulie  et  des  eroyanees,  Pourassuî-er  riinité 
iiaUonale  el  ToJ^di'e  public*  prétextes  dont  il  aime  a  se  servir,  il 
formera  une  religion  h  lui,  une  pliilosopliie  a  lui  qu'il  faudra 
l^rofesser.  Certes,  quaiul  il  essaiera  d'élabUr  cel  asservissemeiiL 


vous  le  rléelare,  moi  qui,  jo  pensr,  ne  suis  jias  suspoiU  en  pareille  matière, 
parmi  les  aspirations  les  jUus  profondes  de  re  grand  pays,  à  côlè  du  besoin 
de  la  paix  sociale,  ïi  y  a  le  besoin  de  la  paix  religieuse. 

^  Si  la  suppression  du  Uiïdgel  des  Cultes,  si  la  siibstilutîon  de  l’obole  voîon- 
tai  renie  lit  payée  au  service  public  régulièrement  organisé  pouvait  apaiser 
les  tiifficiiUés"  que  fait  naître  dans  notre  pays  la  question  religieuse,  j  y 
applaudirais  des  deux  mains. 

«  Mais,  dans  ma  conviction  profonde,  cette  substitution  d’un  régime  abso¬ 
lument  nouveau,  absolument  contraire,  non  seulement  aux  croyances  d’un 
Ki'and  nombre  de  Fran<;a:s  (il  y  a  quelque  chose  de  pins  fort  que  les 
<^royances),  aux  hahiludes,  aux  traditions  de  la  mee,  à  rinstinct  populaire 
lui-même,  cette  sèparaiion  serait  la  guerre  religieuse  apportée  non  seiilcment 
dans  la  coniniune  }*rir  la  rivalité  plus  vive  que  janiais  un  maire  et  du  curé, 
mai. s  ia  guerre  religieu.se  au  foyer  domestique,  descendant  dans  les  profon¬ 
deurs  du  peuple,  pénétrant  dans  les  plus  hiinibles  chaumières,  et  soulevant 
dans  la  nation  tout  entière  une  telle  émotion  que,  véritablement,  c’est  nu 
acte  de  folie,  pour  un  Gouvernement  nouveau,  encore  contesté,  de  courir  une 
pareille  aventure. 

«  La  grandeur  de  celle  révolution,  si  îvclle  sur  le  papier,  si  facile  à  décrire 
et  à  écrire,  mais  si  impossible  à  réaliser,  elle  elfrayail  au  même  de^ré  que 
moile  grand  liomme  que  nous  avons  perdu.  Ce  n’est  pas  une  fois,  cest  dix 
fois,  <|ue  Gambetta  m’a  dit,  au  moment  où  la  ïîépiibliquc  définilive,  grâce  à 
son  éloquence  et  à  son  génie,  avait  reinporlé  ses  dernières  victoires  :  «c  Main¬ 
tenant,  il  n’y  a  plus  que  ileux  choses  qui  puissent  metlre  en  péril  notre  éta- 
'blissf?nient  républicain  :  une  guerre  continentale  ou  la  suppression  du  Budget 
de.s  Cultes.  y> 
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il  se  lieui’lci’a  à  <riiisurniontables  oljstiicles  et  ù  l’Kglîse.  <nii  so 
«tressera  |>our  défendre  la  liberté  (|u'eite  apporta  au  monde. 
Néanmoins  parce  «pi'il  aura  à  sa  disposition  la  force  brutale  cjui  a 
des  triomphes  |>assaf?ei’s,  un  instant  il  ])ourra  esjnuer  la  vic¬ 
toire.  Dans  noti’e  beau  |)ays  de  France,  la  liberté  subira  dans 
ces  circonstances  une  regrettable  éclipse. 

(’e  sera  déjà  causer  un  toi‘!  (■on.sidéral)le  à  notre  pairie  (.[ue  de 
la  [U’iver,  même  pour  (juelque  temps,  d(î  la  liberté,  par  la 
rupture  du  Onicordal.  Hélas!  la  lib(‘rté  ne  sei'a  pas  la  seule  vic¬ 
time  dans  ce  bon leveu'.se ment  funeste.  Notre  esprit  national  sera 
fortement  emlommagé.  Il  existe  un  fait  iiidépemlant  de  la  forme 
«lu  ( îonveriiemeni  et  des  dispositions  irréligieuses  des  gouver¬ 
nants.  La  l'rane(*  «lenieure  encore  la  premièn*  nation  cattiolique 
jmr  les  qualités  qu'elle  possède  cl  par  l<'s  innnenees  «(u’elle 
exerce,  F/iiltérét  pal  rîot  «que  commandede  tenir  compte  de  Cf'  fait  ; 
il  nous  vaut  ïine  façon  de  [H’imauté({u'on  n'a  pas  le  droit  de  dédai¬ 
gner,  et,  dans  les  deux  hémis[>bère.s,  <les  sympathies  et  des  admi¬ 
rations  désintéressées.  Il  nou.s  peianet  dt^  garder,  malgré  la  [u’Opa- 
gande  ell'rénée  des  impies,  les  qualités  fondamentales  de  notre 
race  ei<le  nous  dévelopjuu'  selon  l’ordrc!  logitjue  imj)Osé  par  nos 
origines  et  nos  traditions.  Or  c’est,  le  Coiicoi'dat  «pii,  pour  la])liis 
gi’ande  part,  a  permis  la  pej'sislaiice  de  ce  fait,  c’est  lui  qui  a  rendu 
ofticiellemeni  catholique  nue  nation  entraînée  dans  rirréligion])ar 
ceux  qui  étaient  ù  sa  tél(’.  et  forçait  ceux-ci  à  sei'vir  l'Eglise  qu'ils 
exéerai<‘nt.  'l'ant  «pi'ilVxisla,  notre  Fi'auce  a  eu  beau  étn*  travaillée, 
elle  n'est  ])as  devenue  complètement  alliée;  elle  ne  s'esl  jias 
la'iciséedans  le  sens  odieux  ilu  mol.  Elle  a  gardé,  sinon  dans  sa  par¬ 
faite  inlégi'alilé,  an  moins  tians  ses  parties  esseiitiidles,  son  espiâl 
national.  Elle  monlrailaux  auti'es  peiqilcsson  noliie  visage  auquel 
les  nélrissuiT's  des  impies  n'avaient  pas  enlevé  tonte  sa  beauté. 
Elle  continuait  à  içanler  leur  estime  et  leur  contianee  id  à  s'im- 
poseï’  à  eux  par  son  influence.  Pourchangei’  tout  cela,  il  suffit  de 
l'abrogation  du  (’üncordat,  La  pauvre  France  sc'ra  défigurée  et 
.sou  Ame  sera  avilie.  Elle  ira  de  décliéance  en  déchéance.  Elle 
lombera  liien  bas  selon  la  loi  qui  veut  <|ue  la  corrupliou  de  ce 
ipii  a  été  noble  soit  plus  dé.shonorante.  Far  celte  cou.séqiience, 
elle  .sera  diminuée,  discréditée  aux  veux  <les  autres  nations,  et 

m 

aban<lonné(‘  par  elles,  et  dédaignée  par  elh's.  Son  influence  se 
sera  réli'écie.  Elle  sera  desceinlue  au  rang  d'une  nation  infé- 
ricn  re. 

Voilà  les  résuUals  <ju’a|»porlera  à  rinlérioui*  du  pays  la  rup¬ 
ture  du  (concordai.  Elle  soulève  la  question  des  biens  ecelésias- 
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li^jur-s,  (.jut?  <x*  ii‘{iil(‘  avait  rrfjii't*  jiislcinont  (îi  avanlai^cusenicnl, 
lo  pfoljl(*mt'  (les  rappoils  de  TEf^listî  et  de  l'Eta),  (pril  avait  r('*f;oIu 
.sagement .  Elle  jettera  parmi  mous  um  profond  Itouleversemeul 
<pii  éSjraiilera  tout,  (pii  (liviscra  loui,  (pii  inioera  tout.  La  IV'pii- 
blitpie  sera  en  dauf^er;  la  liberté  sera  violentée;  l’esprit  national 
J^era  atteint.  Paree  (pic  loiite  jiolilbjiie  de  nature  à  alTaiblIr  la 
Erance  au  dedans  la  coniproniet  au  didiors,  paree  (pie,  plus  (pie 
toutes  les  aulr<‘s,  les  fautes  commises  dans  les  all'airos  relif^ieus(\s 
«’étendenl  jiai-  delà  les  frontières, nous  lo  prévoyons,  plu.s  f^rave.s 
encore  seront  les  maux  dont  notre  patrie  va  avoir  à  soulfrir  à 
l'extérimir  afirès  l'abrof^alion  du  ('.oneordat.  Ce  qui  est  eeriain, 
e  est  qu’un  [uiissant  moyen  d'inlUumct' lui  sera  enlevé,  le  protee- 
lorat  sur  les  cliréliens  d'OrienI  et  d’Extrémc-Orienl.  Avec  lui 
.s’(*vaiiouii’a  son  presti^^e  de  ufraiule  nation. 


ni 


Nous  assiston.s  à  une  é]K>(piede  compétition  universelle  entre 
les  penpl(*s,  les  races,  les  civilisations,  b^s  langues.  Cl’esl  l'àge 
de  la  politique  «  mondiale  »,  selon  ie  terme  consacré,  de  la 
^Velépoliii^\  comme  disent  l(‘s  Allemands,  ou,  ce  tpii  revient 
eij  inénie,  l'Age  des  impérialismes  envahisseurs. 

Les  Etals  les  f>lus  imjiortaiits  des  deux  mondes.se  disputeiiL  le 
globe  et  se  le  j>arjag(*nt.  Ils  se  sont  répandus  dans  les  parties 
les  plus  éloignées  et  les  plus  inconnues.  Ils  luttent  ensemble  à 
(pli  ocenpei'a  le  pins  de  place  sur  les  livages  cb^  l’Océan  eonime 
.sur  les  plaines  du  (‘onlinent.  Ils  eliercheni  à  sv  tailler,  par  le 
canon,  par  la  di]>Iomulie,  pai’  les  écob*s,  par  bx'ommerce,  chacun 
sa  sphère  d’inlUienee  politique,  économique,  intellectuelle. 
^lainLenanl,  riuiivers  est  à  peu  prè.s  divisé  entre  eux.  L’on  juge 
la  supériorité  (rmi  Etal  d'après  le  nombre  des  territoires  qn’il  a 
eotupiis  ctd'api'ès  réit'iidiie  de  ]’innn('iiciM|u’il  possède.  Celui-là 
est  regardé  comme  prééminent  (pii  a  sous  sa  dépendanix;  b^s 
plus  vastes  domaines  (d  (pii  di.spose  des  plus  sérieux  moyens 
d'aelion  et  des  plus  importants  agtmls  d’expansion,  bien  ([irelle 
se  tilt  laissé  distaneer  par  plusieurs  de  ses  rivales,  la  France 
occupait  eneor(‘  (ui  ces  derniers  temps  un  bon  rang.  .Malgré  bîs 
conseils  de  défaillance  td  d'abandon  donnés  par  des  (esprits 
déeoiii'agc^.s,  (dlo  n’était  pas  décidée  à  abdiipier  sa  place.  Elle 
n’écoutait  pas  non  plus  les  utopies  antipati'iolicjues  de  certains 
rêveurs  dang;ereux(jui  biiaffirmaiiuil  ipie  fout  iiiifiérialisme large- 
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inenl  oxpansif  élail  contraire  à  ses  principes  et  aux  clroits  de 
I  huinanitc.  Elle  comprenait  ({u'ello  ne  devait  point  délaisser,  mais 
plutôt  augmenter  les  sfilièt'cs  d'innuence  nioj'aleet  matéi'ielle  où 
prévalaient  son  espril,  ses  idées,  sa  lungiu*  et  sa  littérature.  Au 
besoin  elle  se  faisait  compiérante.  iJans  cette  voie  l'engageaient 
ceux  qui,  parmi  ses  ministia^s avaient  ganlé  rintelligeucc  de 
ses  traditions,  avaient  pour  elle  qucdijuc  amour  et  voulaient  bien 
songer  un  peu  â  ses  intérêts.  Ils  se  seraient  reprociié  de  négliger 
tout  ce  <jui  pouvait  sur  ce  terrain  seconder  leurs  eli’orts,  set'vir 
et  bonorei'  la  Fi'am;»;,  même  quand  leur  aveugle  et  Ijaineux  anti¬ 
cléricalisme  leur  aurait,  coiuseiilé  le  contraire. 

.Vvec  raison,  ils  mettaient  au-des.sns  de  tous  les  iiislrumeiits 
d'innuen(;e  (pu  se  trouvaifuit  à  leur  usage,  le  pi’otectorat  cailio- 
lifpie  de  la  France  en  Orient.  Ouoicpic  timidement,  ils  faisaient 
leur  possiide  pour  le  mainlenir  et  rafl’erinir.  Ils  si'  rendaient 
eomjde  (pie  par  lui  la  nation  fram'aise  remportait  eneore  sur 
les  jutissanees  européennes,  malgré  sou  infériorité  commerciale, 
eoloniale  et  militaire,  et  jouissait,  parmi  elles,  d’une  piâmauté 
d'aulani  plus  importanle  qu'il  avait  eu  sa  faveur  la  durée  <d, 
l'éclat.  J)e  fait,  ce  protectorat  est  le  legs  de  notre  ancienne  puis- 
sanee.  Il  nous  rappelle  les  teiiqis  glorieux  où  la  France  apparais¬ 
sait  à  tout  le  Levant  comme  (a  grande  nation  libératrice  cl  civi¬ 
lisatrice.  Pj’éparé  par  saint  Louis,  qui,  par  son  liéro'isme  et  sa 
vertu,  avait  frappé  les  Orientaux,  avait  obtenu  leur  eonriance  et 
les  avait  pour  jamais  attaeliés  ii  la  race  frantpie,  devenue  pour 
eux  le  svmbole  de  la  bravoure,  de  la  lovautéel  du  ilé.siutéresse- 

V  * 

ment,  il  fut'fondé  [lar  Fi’ançois  F'-,  lorsqu’on  1526,  rompant  avec 
les  traditions  historîjpies  <les  croisa<ios,  avec  le  systèinepolitifpie 
du  movi'ii  âg<',  il  négocia  avec  le  (irand  'i'urc  et  passa  contrat 
avec  lui.  l^our  s'excustu’  aux  ycuix  des  catholiques  scandalisés 
(d  indignés  de  celle  dijilornalie  audacûuise  et  sacrilège,  le  roi  de 
France  avait  pris  soin  de  réclamer  la  liberté  pour  les  chrétiens 
englobés  dans  h*  rovaume  du  Croissant  et  s'élait  réservé  la 
j'acullé  de  les  jirotéger.  C'i'dait  le  premier  acte  de  notre  profee- 
loral.  Il  fui  sui^'t  d’uue  série  de  cajutulatioiis  (pu  élargirent  les 
droits  de  la  Fi’auce^  et  plaeèreul  sous  son  protectorat  tous  les 


tr 

r* 


1.  Parüû  ces  ministres,  il  raiit  reconnaître  que  Jules  Ferry  occupe  un  rau 
important*  Sa  polilüjue  coloniale  a  été  presque  excellente.  Il  fut  suntenu  par 
Mé*-  Freppel  et  M.  Goyui  dans  son  ouvrage  ;  Ifnmamiansme  el  /^airiohsme^ 
reconnait  que  sur  ce  point  son  intluanoe  fut  heureuse. 

2.  Voir  Etienne  Lamy*  /'/  France  du  Levan/,  p*  50‘5i;  —  de  Maukie-La- 
Clavtère,  la  iHpioinatle  fin  lem/is  de  Maekifwel,  G  P- 

3.  Voir  itégiine  des  capilulatlt/ns^  son  histoire^  ses  applicatiùns^  ses  modift- 
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callioli<[iK*s  venant  (l'Oceklent  <[iii  w  Ij-ouvaiont  en  Orieiil. 
liieiiUM  elle  couvi-îl  ilc  sa  bieineiliaiite  lulelle  les  simMs  callio- 
liqiies  du  sidlaii,  avec  sa  peniiission  laei(e,sans  (in'il  ]i(i 
loulerois  [uir  un  traité  formel.  l.a  Révolution  franeaise  jie  fit. 


caiionsf  par  un  ancien  diplomate.  —  la  France  ilu  Levan/,  par  Etienne  Eamv* 

—  Testa,  liecueii  des  Irades  de  la  Porie  oilomane  ai^ec  les  puissanees  élrfùî- 
f/ères.  ti  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  les  dispositions  relatives  au  protec¬ 
torat  qui  so  ti'OiivenL  dans  les  principales  capitulai  ions  : 

CAriîCLAïioN  DE  1535  r  «  (Juant  à  ce  qui  touclie  la  religion,  il  a  été  expressé¬ 
ment  proifiis*  conclu  et  accordé  que  lesdits  uiarchands  et  leurs  agents,  et 
serviteurs  et  tous  autres  sujets  du  Roi  ne  puissent  jaiiiais  être  rnoiestés  ni  jugés 
par  les  cadL  mndjac  ùetj  saubac/iL  ni  autres  que  ]>ar  TExcelse^Rorte  seule¬ 
ment,  et  qirils  ne  puissent  être  faits  ni  tenus  pour  Turcs,  si  eux-méines  ne  le 
veulent  et  le  confessent  de  bouche,  sans  violencCj  mais  qu'il  leur  soit  Ucile 
d'ob serrer  leur  religion.  » 

C.\riTULATiox  Dû  IGttl  :  «  Airr.  4.  —  .....  Nous  commandons  aussi  que  les 
sujets  dudit  Empereur  de  Franche  et  ceux  des  princes,  ses  amis,  alliés  et  con¬ 
fédérés,  puissent,  sous  son  aven  et  protection,  librement  visiter  les  Saints 
Lieux  de  Jérusalem  sans  qu'il  Jemvsoit  fait  on  donné  aucun  empêchement, 
Aut*  5,  —  De  plus,  pour  riionneur  et  amitié  d'icclui  Empereur,  nous  per¬ 
mettons  que  les  religieux  qui  demeurent  en  Jérusalem,  Betlitéem  et  autres 
lieux  de  noire  obéissance  pour  y  servir  les  églises  qui  s'y  ironvent  d'ancien¬ 
neté  bâties,  y  puissent  avec  sûreté  séjourner,  aller  et  venir,  sans  aucun 
trouble  et  deslourbier,  et  y  soient  bien  reçus  et  protégés,  aidés  et  secourus 
en  la  considération  susdite.  » 

Capitclation  de  iei3  :  «  Aht,  2.  *—  Que  les  François  qui  vont  et  viennent 
pour  visiter  les  Saints  Lieu.v  ne  soient  j>omt  mal  traitez;  et  que  les  religieux 
<Iiii  sont  dans  Téglise  du  Kai^ay/^,  le  Saini-Sépulc/ive^  n'y  soient  inquiétez, 
à  cause  de  rancienne  amitié  que  les  Empereurs  de  France  ont  eue  avec  notre 
Forte.  » 


Articles  additionnels  à  la  même  capitulatiou  : 

Arrici.E  —  Que  les  évêques  ou  autres  religieux  de  secte  latine 

qui  sont  sujets  à  la  France  de  quelque  sorte  quTls  puissent  estre,  soient  dans 
tous  les  lieux  de  notre  empire  comme  ils  estaient  auparavant,  et  y  faire  leurs 
fonctions  sans  que  personne  les  trouble  ny  les  euipéciie:  que  les  religieux 
frniiçois  qui  sont  en  Jëru>ialem,  et  qui  ont  depuis  longleiups  les  Joeux 
ï^îtiuts.  tant  dehors  que  dedans,  comme  aussi  ceux  qui  sont  dans  ie  Saini- 
Sépulchre,  eu  jouissent  et  le  possèdent  comme  àuparavanl  sans  que  personne 
les  midesle,  en  leur  demandant  des  imposts  ou  autrement,  et,  s'ils  ont 
quelques  procez,  ils  soient  envoyez  à  notre  Porte  de  félicité. 

e  Aht.  2.  —  Que  tons  les  François  et  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  protection, 
de  f|iielque  sorte  qifils  puissent  estre,  qui  vont  et  viennent  en  Jérusalem,  ne 
soient  point  tourmentez  iiy  molestez. 

^  «  Ant.  3,  —  Nous  voulons  que  les  Pères  Jésuites  et  Capucins  qui  sont  à 
^L'ilata  jouissent  toujours  de  leurs  églises  :  et  celle  des  Capucins  ayant  esté 
bruslée,  nous  donnons  permissions  qu'eût;  soit  rebaslic.  Nous  voulons  aussi 
que  Ton  ne  moleste  point  les  églises  des  François  qui  sont  à  Smirne.  à  Saïde 
à  Alexandrie  et  dans  toutes  les  autres  Ecbelles  de  notre  Empire,  ny  qifon 
leur  demamlc  aucun  argent  pour  celîe'C‘3\ 

«  Art.  4*—  Nous  permettons  qu'ils  puissent  exercer  roflice  divin  dans  l'ho- 
pîlal  qui  est  à  Galaia,  sans  que  personne  les  moleste.  ^ 

Capitclatiox  DK  1740  :  <i  Amticle  L’on  n'inquiétera  point  les  Fran¬ 

çais  qui  vont  et  viendront  pour  visitef  Jérusalem,  tîe  même  que  les  religieux, 
qui  sont  dans  Fcglise  du  Saint-Sépulcre  dite  «  Caniauiat.  ^ 

^  Les  articles  32,  35,  34,  35,  3G,  82  reconnaissent  de  j>rèciciix  avantages  à  la 
France. 

Toutes  ce.s  capUttlaf  ions  ont  été  confirmées  ï-iar  le  J  rai/é  de  paix  de  Parts 
du  30  mars  lSo6  :  Akt.  2.  —  Les  traités  ou  capitulations  qui  avant  la  guerre 
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])oint  table  rase  do  ces  privilèges  religieux,  elle  les  rcveiuliqua 
[)ar  la  coin  enlioit  du  iS  juin  IHOl  elle  traite  du  25  juin  1802, 
td  la  nouvelle  France  les  lit  valoir  comme  tdle  Favail  fait  sous 
rancien  régime  ^  Kn  1828  le  général  Guilleminüt  obtint  Tassu- 
ranee officieuse  ifue  rien  ne  serait  changé  a  noire  protecloral*  La 
France  conliniierail  à  être  le  défenseur  naltirel  des  calholiijues 
de  loutes  nations.  Les  cln^éfienlés  sujettes  4^le  la  Forte  Jie  ces- 
sei*aien!  point  d'étre  ses  clîenles*. 

Telle  est  rorigine  du  prolecLoral  de  la  France  dans  le  LevanL 
Fil  Kxlréme-Orieiil  Ja  base  actuelle  de  son  jirolectoral  re|)ose  sur 
rarliclel3du  traité  de Tien-l'siii,  conclu  eu  1858 avec  leCélesie- 
Fni})ii‘e,  En  vertu  de  cel  article,  la  France  a  le  droit  de  protéger 


réglaient  les  relations  de  tout  genre  existantes  entre  les  deux  puissances 
sont  renouvelés  dans  toutes  leurs  parties  »,  et  par  l'article  12  du  traité  de 
lierlin  (13  juillet  1818)  r 

La  Sublime  Forte  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le  principe  de  la 
liberté  religieuse  en  y  donnant  rextension  la  plus  large,  les  parties  contrac¬ 
tantes  prennent  acte  de  cette  déclaration  spontanée* 

<f  Dans  aucune  partie  de  l’Eniptre  ottoman  la  dillérence  de  religion  ne  pourra 
être  o]>püsée  à  personne  comme  un  motif  d’exclusion  ou  dlncapacitc  en  ce 
qui  concerne  Tusage  des  droits  civils  et  politiques,  l’admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  Texercice  des  diüérentes  professions  et 
industries* 

«  Tous  seront  admis,  jeans  distinction  de  religion,  à  témoigner  devant  les 
tribunaux* 

«  La  Liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à  tous, 
et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  rorgauisation  liiérarchique 
des  diiïérentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels* 

<{  Los  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les  nations,  voya¬ 
geant  dans  la  Turquie  d’Europe  ou  la  Turquie  d’Asie,  jouiront  des  m&mes 
droits,  av^antages  et  privilèges* 

«  Le  droit  de  protection  officieUe  est  reconnu  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant  à  l’égard  des  personnes  susmen¬ 
tionnées  que  de  leurs  établissements  religieux  de  bienfaisance  et  autres  dans 
les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

<(  Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il  est  bien 
entendu  qu’aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au  gzto  dans  les 

Lieux  Saints* 

«  Les  moines  du  mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d’origine,  seront  main¬ 
tenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs  et  jouiront,  sans  aucune 
exception,  d'une  entière  égfilité  île  droits  et  prérogatives.  » 

1,  Les  faits  qui  montrent  l’exercice  du  protectorat  français  en  Orient  sont 
très  nombreux.  11  y  en  a  sous  tous  les  règnes,  sous  ceiix  de  François 
d’Menri  IV,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV.  Le  marquis  de  Braunee,  dans  son 
Mémoire  aut'  rétat  actuel  des  affaires  de  la  religion  au  Levant^  cite  des  cas 
fort  curieux,  —  M*  Dey,  dans  son.  ouvrage,  explique  comment  la  Uévolution 
continua  ce  réle,  parle  citoyen  Descorches* 

2.  Héceiiimcnt  deux  auteurs  ont  expliqué  l’étendue  et  l’importance  de  notre 
protectorat.  Ce  sont  :  M.  Goyau,  dans  son  ouvrage  :  Vieille  France ^  Jeune 
Allemagne  :  M.  Arminjon,  dans  son  ouvrage  publié  sous  le  titre  de  :  Etrangers 
et  protégés  dans  t Empire  ottoman.  L’étude  de  ceîui-lè  a  un  caractère  catholique  ; 
l’étude  lie  celui-ci  remporterait  en  netteté*  Les  droits  ite  la  France  sont  admira¬ 
blement  précisés,  ils  sont  immenses.  Elle  peut  beaucoup  sur  les  catholiques 
f  l’Orient. 
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<Ians  (oui  Pompîi'o  (‘hinois  h-s  per.soiiiius  t-i  los  inslilulions,  non 
.souloinonl.  calîioliqiu-s,  mais  chi’ôtieniK-s d'unt-  communion  niu-l- 
<’<>n<[ue,  môme  sehisinahque  ou  liérétique  ou  d’iiiu!  natiomililé 
<Iue]f‘om(ne,  môme  cliinoise.  Sans  doute  l’AIloma^ne  el  l'Halie 
«lepuis  1H8H,  oni  obtenu  droit  de  [n'oté-^er  leurs  sujets  Ces 
eoneessions  importantes  n'ont  pas  enlevé  la  situation  prépon- 
<Iéranle  et  privilégiée  de  la  France  en  Fxiréme-Orieut.  Il  (Icmeui-e 
établi  que  les  personnes  (-1  insliliitions  cbréltennes  qui  appar- 
lienncnl  a  la  Finance  ou  à  la  Chine,  ou  à  une  nation  saris  l'epré- 
seiilant  à  Pékin,  n’ont  pas  d’autre  jtroteeteur  qiu*  la  Fi*anee  ; 
que  les  autres  peuvent  reeouiâr,  soit  an  représentant  de  la 
1’j‘anee,  soit  au  représentant  <le  îeur  (îoiivornemcnt.  Cect  a  été 
confirmé  par  un  décret  oblenu  par  M.  Pichon  en  1899  :  «  Lors- 
qu’um-  afiairar  de  (pielqne  inifroj-fance,  est-il  déclaré,  toiiehanl 
los  missions,  sui’viendi'a  dansrmie  qneleomjne  de  nos  pi’ovinces, 
Tévéïfue  et  le  missionnaire  du  lieu  réelameront  l'inlervenlion  du 
uiinisli-e  ou  des  consuls  de  laimissaiiee  à  laquelle  le  Paj^e  en  con¬ 
fie  le  proteetoral.  » 

(’omme  il  esf  aisé  de  le  comprendj’e,  cette  tnlelle  donne  à 
notre  paliâe  nue  situation  ])ré[)omléranl<‘  en  Kxlrènie-Oricmt  et 
surtout  en  Orient.  Klïe  vaut  à  notre  di'upeau  et  à  noire  lans^ue 
une  réelhi  suju’ématle.  Ses  ti'ois  coiileui’s  flodani  sui‘  tous  les 
établissements'  fondés  par  les  enfants  do  l’Fglise  :  missions, 
couvents,  écoles,  collèges,  ni-plielinats,  liàjiitaux.  Ut  Finance  par- 
li<'ipe  à  tout  h-  bien  <(ui  est  fait  par  eux,  Fllt*  se  trouvtï  aussi  à  la 
tète  desauLitpies  Kglises  unies  <i  Itome,  (jui  forment  autant  de 
petites  nationalités  clirétienne.s  miraeiiîeusemt'nt  conservées  à 
f rave r.s  les  tiges  dans  les  cadres  sénihiires  de  leurs  églises  et 
'le  leurs  lûtes  :  et^  sont,  à  vrai  dir-e,  de  petites  France  d’Orieut 
qui  mettent  line  loncbante obstination  à  s'al tacher  ti  notre  nation 
et  il  lui  i-esh-r  dévouée.s.  Files  lui  ouvrent  partout  dos  voies  où 
elle  pénètre  en  maitressr’,  [urreo  qu’elle  est  sûi’o  d’y  renconti-er 
des  adniii'ateur,s  désit'eux  de  lui  plaire  et  de  lui  être  utiles. 
Ouelle  source  d'innmmco  pour  elle!  Comme  son  prestige  est 
grandement  l’etevé  par  cette  juiissance  qui  lui  permet  de  jjarler 
en  .souveraine  à  scs  peujrles  et  au  nom  de  .ses  peu[)Ies  et  d’inler'- 
venir  sans  cesse  dans  le  but  noljle  de  les  jU'olégef!  Comme  il  lui 

i- 

importe  de  garder  à  loiii  [irix  ce  prohMûorat,  sans  lequel  elle 
itérait  eonsîdérablement  diminuée  1 

"  F-’é'lait,  comme  te  faisait  remarquer  M.  RiboP,  dans  .son  dis- 


1.  .\f.  RiJiol  prononça  ce  discours  en  réponse  au  discours  de  AI.  Ilubhard, 
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cours  (J ti  18  novcmlu'c  1001  ù  la  Chambre  <le.s  ilépulés,  la  noli- 
ftque  flu  [)arli  républicain  d'il  y  a  vingt  ans;,  qui  avail  assez  (l'ou- 
verlure  (respi'il,  qui  avaîJ  assez  éludié  Tliisloire  de  ce  [uivs,  qui 
s’étail  assez  pénétré  des  inléréts  fram’ais  pour  ne  pas  risquer  de 
sacrifier  à  des  divisions  passagères  ce  qui  esl  lepalriinoine  per¬ 
manent  et  imlesf  ruetible  lie  la  France...  Bien  plus,  ajouLait-il.  la 
politique  c[ue  je  défends  à  la  tribune  esl  celle  que  le  fiouverne- 
inenl  pi^atique,  parce  qu’elle  e.sf  celle  de  la  France  elle-méme.  ce 
n’est  pas  la  politique  d'un  (’.abinet,  c’c.st  celte  de  tous  les  Calu- 
nets».  En  ctTcl,  cette  politiffue  — et  ceci  démontre  d'une  façon 
irrérulablc  rim2>ortance  du  {>rotectorat  d'Orienl  ^  a  été  défen¬ 
due  par  tous  les  ininisires,  les  consuls,  les  ambassadeurs*  qui 
ont  eu  à  se  prononcer  sur  celle  i|ueslion  par  tiambetla,  dont 
fadago  est  bien  connu  :  «  ranlicléricali.sme  ii'est  pas  un  article 
d'exportation  »;  par  Waddiiigîon,  qui  défendit  nos  droits  ipiand  il 
ju-il  part  au  traité  de  iîerlin  f  1878)  ;  par  Barlbéleiny  Saint-Hilaire. 


qui  iléclarait.  en  1887,  que  le  prolectoral  «  contribuait,  dans  une 
large  mesure,  à  la  propagation  delà  langue  française  »  ;  par  M.  de 
Freycinet,  qui  empêcha  Rome  (1880)  <je  créer  une  noneiature  à 
Péking;  [lar  Félix  Faui'e.  qui  revint  si  émerveillé  de  son  voyage 
acconi[)li  en  Orient  en  1894,  etc.  He  nos  jonrs,  celte  politique  a 
été  surtout  défendue  contre  les  allaquc-s  de  llubbardel  Du- 
lûcf,  par  MM.  Hil)ol*,  Flenys  Cochin^,  Deschaiiel  *  et  Itelcassé'’’. 
.lusqu’cn  ces  derniers  temps,  un  seul  ministre,  M.  Combes'',  s'c.sl 


aorleur  da  projet  d’emprunt  déposé  par  le  Gouvertieiiient  à  propos  du 
Mjient  de  la  question  cIiîeïülsc, 

ï*  M.  Despagnet,  dans  son  étude  sur  le  Proleciorof  d’Onefit  el  la  déuofi- 
ciüüo/i  du  Concordat ^  le  constate  et  Je  prouve  :  «  U  est  une  cliose,  dit-iL  qui 
frappe  forl:ement  tout  homme  de  sens  rassis  et  sincèrement  patriote  :  c'est 
runaniinité  des  hommes  d'Etat  et  diplomates»  la  quasi-unanimité  des  otïser- 
vateurs  lustiuits  qui  ont  pu  voir  de  prés  le  fouciionneinent  et  les  elïéts  de 
noire  protectorat,  pour  reconnaître  que  cette  institution,  au  moins  dans  le 
Levant,  est  fort  utile  à  notre  patrie  et  à  notre  influence  dans  l’Empire 
ottoman,  iy 

2.  Voir  discours  du  18  décembre  1901  (Chambre  des  dépuiés), 

3.  Voir  discours  du  4  novembre  1901  et  du  2ï  novembre  1904  (Chambre  des 
députés)  et  son  ouvrage  sur  Enienles  et  tiupinre.'t. 

4.  Voir  discours  du  21  octobre  191U  et  du  21  mars  1905  (Chambre  des 
députés). 

O,  Dans  la  séance  du  25  novembre  1904  (Cli ambre  des  députés),  M.  Denys 
Cochin  rendit  à  M.  Delcassé  cette  pleine  justice  «t  qu'il  avait  toujours  éner¬ 
giquement  défendu  et  pratiqué  le  protectorat». 

b.  AI.  Combes  a  fait  coniiaitre  ses  sentiments  sur  le  protectorat  d’Orieut  à 
un  rédacteur  de  la  Xoucelle  Pressa  liùre  de  V^ienne  :  «  Si,  dit-il»  une  puissance 
quelconque  avait  le  désir  de  se  charger  de  ce  protectorat,  nous  ne  lui  oppo¬ 
serions  aucune  difficulté.  Personnellement  je  ne  souhaite  pas  à  rAutricae. 
que  j’aime,  qu'elle  se  laisse  entraîner  par  ses  clérlcaiiv  dans  cette  aventure, 
«  La  France  n’a  de  ce  protectorat  que  des  embarras  et  aucun  avantage,  et 
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ptM‘tnis  (le  mt'oonnaîlre  les  avantages  du  ]>roleck>j-at  d'Onenl 
et  d'Kxtrènic-Oi-ieiil.  Ces  déelaralions  nVurenl  pas  une  bonne 
presse'.  Les  pniu-i])aiix  homnie.s  polilicpios  elles  organes  les  plus 
ini|)oi-iantsde  ropinion  iiid>|j(jue  d(H.-larèi'ent(|ii’ils  nadineltaienl 
pas  c|ue,  par  suite  de  la  haine  d'un  petit  nombre  contre  l'Ktdise 
la  nation  ]>erdit  ee  privilège  (pu  faisaîl  partie  du  patrimoine  na- 
lional. 

r.tMjui  prou vtUMU^ore son iinporlattco,  c'esi  tjiiolegEüil.sdlLurope 
en  oiiL  été  loujoüi‘s  jaloux.  Ih  se  sonl  eonjures  pour  nous  Ton- 
lever.  Us  oui  essayé  au  moins  de*  Tou  la  mer  el  de  nous  en  arra- 
eliordos  lajubi^aux.  L'Aulrieho-  a  l'ail  insérer,  dans  les  traités  de 


je  ne  vois  pas  pourquoi  rAiilricha  pourrait  soiiliaiter  la  niôiuc  situation.  Le 
protectorat  de  la  France  sur  les  catholiques  de  tout  l’univers  avait  autreVois 
lui  sens,  quand  la  France  élait  encore  la  <i(  fille  aînée  de  l'E"üseï>.  Jï  était 
alors  naturel  que  cette  aînée  traitât  ses  sœurs  cadettes  comme  des  protégées 
intervint  pour  elles  partout  où  elles  étaient  lésée?  ou  bien  meaaeées.  Mais 
la  France  ne  se  sent  pas  du  lout  c<  fille  aînée  de  l’E^dise».  n'ailleurs  les  pins 
jeunes  sœurs  ont  aussi  grandi;  elles  sont  majeures  et  ne  voient  plus  volon^ 
tiers  que  la  France  sdccujxe  de  leurs  allaires.  La  France  ne  retire  non  pins 
de  ce  protectorat  aucun  avantage.  La  solution  naturelle  de  la  question  doit 
être  et  sera  celle  de  chaque  Etat  protégeant  lui-oiéme  ses  nationaux  sur  toute  la 
surface  de  la  terre.  Nous,  Français,  nous  avons  bien  assez  de  cette  tâche 
Gomme  ces  déclarations  soulevèrent  une  réprobation  ünanhue,  Al  Combes 
essaya  de  les  expliquer,  tout  en  les  atténuant,  dans  son  discours  d'Auxerre 
(septembre  1^04), 

K  En  particulier,  At.  Anatole  Leroy-Beaulieu  jugea  très  sévèrement  les 
ycclarations  de  Al,  Combes  r«\ous  me  demandez,  dit-il  k  un  rédacteur  de 
Republique  fratiçaiiie  qui  rinlerrogeait  à  ce  sujet,  ce  que  je  nense  des 
déclarations  de  AL  Combes  sur  le  protectorat  catholique  :  Je  nV  vois  hpîa^^ 
que  de  rignorance  et  de  rinconscience.  En  vérité,  M,  Combes"^ nous 'montré 
trop  clairement  qu  il  ne  connaît  ni  ]  Orient,  m  I  Extrême-Orient,  ni  les  luttes 
d  mJluence  auxquelles  sont  livrées  les  contrées  où  s'exerce  ce  protectorat 
abandonne  d’un  cœur  léger.  ‘ 


«  Pareille  ignorance  est  déjà  un  fait  grave  de  la  part  d'un  chef  de  (iouver- 
ïieinent,  aux  débuts  de  ce  xx’”  siècle,  à  ùne  époque  de  compétition  universelle 
entre  les  peuples,  les  races,  les  civilisations,  les  langues.  Cumment  notre 
France  saurai t^elle  conserver  sa  part  légitime  d'infiuence  dans  le  monde 
alors  fjue  rhomme  qui  préside  à  la  direction  de  sa  prditique  encourage  aînai 
nos  rivaux  à  ne  pas  se  gêner  pour  se  partager*  I  hêritage  que  nous  avions  su 
défendre  à  travers  toutes  nos  révolutions? 

«  Ce  que  propose  M.  Combes,  ce  n'est  rien  moins  qu'une  nbilication  nu 
pf'ofit  de  nos  conciirrents,  qui  tons  pralJqueuL  vîs-à-vis  de  leurs  mîssioii- 
ïiaires  et  vîs-â-vls  du  Vatican  lui-même^  une  politique  diamétralement 
opposée  à  celle  du  Bloc . 

«  J'ai  dit  un  jour  que,  transportée  ou  dehors,  la  politique  anticléricale,  la 
politique  qui  désarme  au  loin  nos  missionnaires  français  et  qui  va  ruiner 
Gloire  protectorat  catholique,  était  une  politique  de  suîcicle  national.  L'expres¬ 
sion  était  peut-être  outrée.  La  France,  en  elTet,  survivra,  diminuée  et 
découronnée  aux  yeux  des  peuples  sur  lesquels  cessera  de  s'étendre  le 
fayonnement  de  son  intluence.  Au  lieu  d'une  politique  dç  suicide  national, 
je  dirai  simplement  de  ranticléricalisme  à  la  façon  de  AL  Combes  qu’il  est 
une  poiitîqüe  de  mutilation  nationale.  » 

1  %  droits  de  FA u triche  ont  élé  reconnu.^  dans  plusieurs  frailés  :  Traité 
ne  Carlowitz  {2fi  janvier  1699),  artieie  13  : 

*  T üus  les  privilèges  qui  ont  été  accordés  pour  rexercice  de  la  religion  chré- 


AU 
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Passarowîtz  [nrl.  Il),  de  lîelj^rade  (art*  9:,  de  Sisiowa  {art.  12), 
des  clauses  par  lescpielles  le  suif  an  garanlil  le  lii>re  exercice  du 
catliolicisoKî  en  OricuiK  Dès  1718,  le  premicu'  do  ces  traités  per- 
meilail  ù  rainbassadeur  de  rApostoli<|ue  Majesté  tle  détendre 
au]>rès  d<‘  Sa  Haule^sse  les  iiiLérôls  ealholic{ues.  Non  conlenledes 
(h'oils  de  Lulelle  qui  lui  sont  nH:ouiius  sur  les  catholiques  de  la 
Ilaiite-Kj<ypte,  elle  s'est  (dïbreiMi  d'étendre  son  innuence  jusqu'au 
(  jaire  en  y  encnurag(*îui(  le  séjoiu'  de  XP'’’ So^aro,  vicaire  aposto¬ 
lique  au  Soudan,  et  a  réclamé  d  aiiti^o  part  (pie  hœuviav  de  la 
Pmpaf^ation  de  la  Foi  eut  à  Vienm^  un  centre  spécial.  Si  elle  n"a 
pas  réussi  à  nous  suj)[>lanler,  il  laul  en  savoir  ^ré  h  la  lidélité 
Inviiieible  des  <^hréliens  (rOrienl  qui,  par  reconnaissance,  iFont 
])as  voulu  j'ompre  avec  la  FrniH*e. 

One  n'a  ]>oiiit  fait  do  son  coté  la  clairvoyante,  Tavisée  et  souple 
Italie!  Tanldl  elle  discréilila  iiolï'e  protectorat  et  diminua  son 


tienne  selon  le  rite  de  TEgLise  eatholiane  romaine  par  les  prédécesseurs  du 
très  glorieux  enipereiir  des  Ottomans  dans  ses  royaumes,  soit  par  les  précé¬ 
dentes  capitulations  sacrées,  soit  par  d’autres  signes  impériaux,  soit  jiar  édits 
et  mandements  spéciaux,  tous  ces  privilèges,  le  sérénissime  et  très  puissant 
empereur  (les  OMotnans  les  confirmera  pour  être  observés  à  raveiiir,  en 
sorte  que  les  susdits  religieux  puissent  fibre  ment  réparer  et  rétablir  leurs 
églises,  exercer  leurs  fonctions  anciennement  accoutumées,  et  qu'il  ne  soit 
pas  permis  a  personne,  contre  les  susdites  capitulations  et  lois  divines,  de 
molester,  de  quelque  façon  que  ce  soit  ou  par  exaction  d'argent,  lestJits  reli¬ 
gieux  et  autres  de  quelque  Ordre  et  condition  qu’ils  soient,  mais  qu'ils 
jouissent  de  la  protection  impériale  accoutumée.  De  plus,  il  sera  permis  à 
l'ambassadeur  du  très  auguste  et  très  puissant  empereur  des  ïlomaîns  près  la 
Corte  ottomane  d'exposer  ce  qui  lui  sera  commis  par  rapport  à  la  religion 
et  aux  lieux  que  leè  chrétiens  visitent  dans  la  sainte  cité  de  .lêrusalem  et  de 
faire  porter  toutes  ses  instances  au  trône  impérial.  >> 

Traité  de  Vienne  du  mai  1616  : 

«  Aut.  7. —  Que  ceux  qui  font  partie  des  peuples  chrétiens  qui  professent  la 
religion  du  Pape,  que  les  prêtres,  les  moines,  les  Jésuites  qui  vivent  dans  nos 
royaumes  édifient  leurs  temples;  (pTils  annoncent  PEvangile.  Pour  nous, 
entouronsdes  de  toute  notre  bienveillance  et  que  personne,  agissant  contre 
le  droit  et  les  lois,  ne  les  trouble.  5^ 

Traité  de  Zzoeny  du  19  mars  1642  ; 

«  Aut,  7.  —  Les  religieux,  moynes  et  prêtres  qui  demeurent  au  lieu  appelé 
Cinq-Eglises,  ou  ailleurs,  ne  seront  point  mal  traiter,  mais  seront  maintenus 
suivant  les  derniers  articles  de  paix.» 

Traité  de  Passarowîtz  du  21  juillet  1718  : 

Aut.  11.  —  Identique  à  rarticle  13  du  traité  de  Carlowiiz  de  t699,  déjà 
mentionné. 

Traité  de  Belgrade  du  18  septembre  1739  : 

«  AaT,  9. —  Tous  les  privilèges  qui  ont  été  accordés  pour  les  religieux  et 
pour  l'exercice  de  la  religion  clirétienne  selon  le  rite  de  l'Eglise  catholique 
romaine  par  les  prédécesseurs  du  très  glorieux  empereur  des  Ottomans  dans 
ses  royaumes,  soit  par  tes  précédentes  capitulations  sacrées,  soit  par  d’autres 
signes  impérîaiiXy  soit  par  édits  et  mandements  spéciaux,  tant  avant  la  paix 
de  Passarowitx  que  depuis,  tous  ces  privilèges,  et  spécialement  ceux  qui,  à 
la  réquisition  du  très  auguste  empereur  des  itomains,  ont  été  accortlés  aux 
religieux  de  l'Ordre  de  là  'rrès-Sainte-Trinïté  de  la  Bédemption  des  captifs, 
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importance  en  s’appuyant  sur  le  ti-ailé  de  lieidin'.  Tantôt  elle 
essaya  d'obttmir  de  la  PrOfiai^aïule  la  faveur  d<‘  nous  remplace)'-. 
N'osant  pas  espéi-er  ce  privilèf^e,  rAlleniai^^nof  ;i  éindié  la  con¬ 
clusion  d'nn  (’onconlal  eiili-e  la  I^orie  et  le  Saint-Siège  an  su  jet 
de  l’AUjanie  pour  nous  pi'iver  tle  notre  pi'oteelnrjd,  ll•adilioIlnt■l 
SU)'  les  cail)oIi<[ue.s  mirdiles  de  celte  )'égion.  Elle  est  ari-ivée  à 
eulaincr  ])ot)’<‘  proleeloi'al  t.’a{lioli<jue  en  (.hîne  et  ne  s’est  pt)int 
fait  soujinle  d’î)liliser-  le  massacia'  do  (fueltpies  missio]ina))’es 
alleiriai)d.s  eoimne  pi'élexle  de  son  a))ibiiieuse  intervention.  Elle 
espèi'c  ]'e]n]>0)'lei‘  d'autres  s)iccès,  grilco  aux  inconscientes  li'abi- 
sons  de  la  |)oliti)jno  )'adicalc.  L’Angle1e)’ro  ’  noti  plus  n'est  jais 
)e."itce  i)ia<‘tive..  Elle  a  o'éé  un  mouvement  d'o[)ini(»i  en  l'avenr 
d(* *  l'établi-ssejnent  d’une  liiéi'arcliie  ealholiqne  en  Egypte  et,  e)) 
•aoilt  18!)3,  la  P)‘opngainle,  sur  .sadein))nde,  envoyait  une  circttlaii'e 
relative  à  l'oiiseignernent  de  l)i  langue  anglaise  dans  les  écoles 

le  sérêiiissiine  euipereuv  des  Ottomans  tes  confirmera  pour  être  observés  ù 

i  ^iV'60^1*l  ^ 

Ces  di'fïérents  documcnls  se  trouvent  dans  l’ouvrftgc  de  M.  Dumont,  le 
Corps  un VJIl,  l,  [i.  522,  6t  clüiis  le  Recueil  des  tvuîlês 
depuis  île  Martens,  V.  p-  siiiv. 

1.  Voir  la  tlé€ision  de  la  Consulta  sous  ïe  premier  ministère  de  Grispi, 

2.  lin  1888,  nialie  H  rAiiemagne  ont  obtenu  du  Goiivernemoüt  cliinob 

d'iiji portantes  coueessions  et,  après  cet  accord,  le  ministre  d "Italie  à  Pékin, 
jM-  de  Luca,  envoya,  le  novembre  Ja  meme  année,  ime  circulaire  .à  tous 
les  vicaires  npostoliffues  italiens  eu  Lume,  dans  laquelle  il  les  à  se 

mettre  exclusivement  suus  la  protection  de  la  légation  italienne.  I^s  vicaires 
apostoliques  répondirent  en  disant que,  suivant  les  ordres  donnés  par  la  Sacrée 

agrégat  ion  de  la  Propagande,  JÎs  ne  pouvaient  reiioneer  à  la  protection  ile 
la  Krance. 

3.  M,  Hibof  (discours  du  IS  décembre  'iWOl,  Chambre  des  députésj,  a  montré 

*vec  quelle  âpreté  l’empereur  d  Allemagne,  partout,  en  Chine,  eu  Urient, 
cherchait  a  nous  supplanter.  H  a  rappelé  que  M.  de  ïlismarek  voulait  que 
l'Alïemngne  prît  au  moins  la  protection  de  ses  propres  missionnaires, 

Kn  outre,  comme  Ta  remarqué  M.  Alphonse  Ilumbert,  dans  un  article  paru 
dans  r^Jvidir,  h  la  suile  de  la  rupture  complète  de  la  France  avec  Je  Baint- 
^^iège  ^  pour  se  fournir  nn  prétexte  a  secouer  le  joug,  ta  diplomatie  alle¬ 
mande  avait  inventé  celte  théorie  que  cest  seulement  in  pei's&uue  Jftridifpie 
des  et(/Missei}ienls  qpî  relève  du  proteclorat  français,  taudis  {pie 

les  indivifîiis  demeurent  soumis  a  leurs  consulats  nationaux^ 

«  Justidée  ou  non  par  les  textes,  cette  doctrine  a  été  jnrmédiaternenf  adop¬ 
tée  parles  deux  alliés  de  la  Tripliee.  L'iLalie  s'est  hâtée  d’en  faire  application 
d  ses  inoîues  et  ces  jours  derniers,  dans  un  entretien  avec  im  de  nos  con¬ 
frères,  le  comte  Gohichowski  la  revendiquait  pour  l’Aulridie.  » 

4.  l/Auglelerre,  de  sou  côté,  pourrait  revendiquer  certains  droits  qui  lui 
ûnt  été  concêdés/non  pas  explicitement,  mais  impUcitemeut,  par  l'article  18 


aux 

_ _  princes  qui  eiiii'eLiujujciii,  nua  i  u  aiiutie  avec 

la  î^uhîinie  Porte,  ayant  égaïemeut  été  accordés  par  fayeur  aux  Anglais,  en 
vertu  de  notre  ctiiiimaudement  spécial,  ces  mêmes  privilèges,  articles,  capi- 
Inlalînus  devriuit  en  tout  temps  hve  observés,  suivant  leur  forme  et  teneur, 
de  manière  qu'à  l’avenir  personne  ne  se  permette  de  les  enfreindre  ou  d'y 
-c outre veniiA  » 
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i‘irv]>li('nnc:s.  Plus  irune  Ibis  la  l''raiier‘  a  l'oiiconti'é  conimo 
oniKMiiio  son  alliée  ackiollt;  la  Rassit' '  t|ui  nous  «lispulo  la  pré- 
jïondéranco  dans  riütn])in‘  ottoman.  Elle  a  niullipiié  ses  tenta¬ 
tives  pour  resli’(‘indre  notre  in  fl  mai  ce. 

Aussi  de])uis  lon|îieinps  notre  jiroteetorat  aurait  tlisparii  au 
militai  de  ces  intrijifut's  .sans  cesse  ounlies  eonlre  nous,  si  nous 
n’avions  eu  pour  nous  défendre  la  Papauté,  t[ui  a  mieux  soutenu 
nos  droits  que  nos  plétiipotenliaiies^,  nos  amhassadeurs  et  no.s 
minislres*.  Elle  leur  a  mémo  donné  une  nouvelle  autorité'*  en 


P" 


1.  A  la  rigueur  même,  la  lliissie  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  l'arUcie  1 
du  traité  de  paix  de  Kulschuk  Kaïnardji,  du  10-H  juillet  1T74  :  La  Suhlùne^ 
î^orte  promet  une  prolec lion  constante  à  la  reîigion  chré(ien7ie  et  aux  églises 
de  celte  religion.,.  11  n'esl  pas  questtotij  dans  cet  article,  de  la  relij^ion 
orthodoxe,  mais  de  la  religion  chrétienne,,  qui  comprend  certainemenL  et 
prindpalenieut  le  catholicisme;  par  suite,  si  im  religieux  catholiques,  russes 
ou  non,  venaient  à  être  persécutés  en  raison  de  leur  religion  et  faisaient  appel 
au  représentant  russe,  nous  ne  YOjmns  pas  pourquoi  celiii-cî  ne  pourrait 
pas  s'appuyer  sur  rartlcle  eîté  pour  intervenir. 

I.es  articles  10  et  il  reconnaissent,  en  particulier,  à  la  Itussie  le  droit  de 
irotection  sur  la  Yalachie  et  ia  Moldavie  (Roumanie)  et  sur  toutes  les  îles  de 
rchipeh  Mais  rarticle  1,  cjue  nous  venons  de  citer,  ne  porte  aucune  restric¬ 
tion  de  lieu* 

2*  M.  Arminjon  condaintie  formellement  M*  Waddingloti  pour  sa  rédaction 
obscure  et  maladroite  de  l'article  62  du  traité  de  lierlin, 

3*  On  sait  avec  quelle  timidité  nos  Ministres  des  Affaires  étrangères  ont 
défendu  nos  droits*  lis  craignaient  d’ellaroucher  ies  radicaux.  Ils  se  sont 
pourtant  rnontréis  lïécidés  à  ne  pas  renier  ce  protectorat.  Le  dernier  ouvrage 
de  M*  Walcîeck-Housseau  sur  la  politique  extérieure  de  la  France  est  instructif 
sur  ce  point.  M.  Delcassé,  pendant  qu'il  était  ministre  des  Alfaîres  étrangères, 
n^a  point  cessé  de  faire  l’éloge  de  nos  missionnaires  et  d'insister  sur  fimpor- 
lance  de  notre  protectorat  catholique. 

4.  Après  avoir  étudié  les  fondements  juridiques  du  protectorat  de  la  France 
en  Orient,  un  prélat  romain,  dans  son  travail  sur  le  Profectoral  catholique  de 
ia  France^  ccmclnt  ainsi  :  «  Il  est  donc  évident  que  la  France,  en  regard  des 
puissances  qui  ont  obtenu  de  la  Porte  des  concessions  analogues,  joint  en 
Orient  d'une  situation  privilégiée  de  droit  et  de  fait,  qui  la  "constitue,  de 
préférence  à  toute  autre  nation,  la  protectrice  du  catholicisme  en  Orient; 
mais  il  est  évident  aussi  qu'elle  doit  cette  situation  uniquement  au  Saint- 
Siège*  Si  l'ordre  donné  aux  missionnaires  de  recourir  à  la  France  et  la  défense 
de  s’adresser  à  d'autres  puissances  venaient  à  tomber,  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  les  missionnaires  d'autre  nationalité,  surtout  après  la  rupture 
des  relations  avec  le  Saint-Siège  et  la  guerre  à  l'Eglise,  en  France,  préfére¬ 
raient  s’adresser  aux  représentants  lîe  leur  propre  nation.  La  France  perdrait 
ainsi,  ipso  facto,  sa  situation  privilégiée  et  serait  ramenée  au  niveau  des 
autres  puissances*  et  si  le  Saint-Siège  formulait  le  même  ordre  et  la  inèiue 
défense  eii  faveur  d'une  autre  puissance,  même  en  exceptant  les  missionnaires 
français,  ipso  fado  la  situation  de  celle-ci  deviendrait  prépondérante,  et  la 
France  n’aurait  plus  qu'une  place  secondaire,  comme  Foui  en  ce  moment  les 
autres  puissances.  » 

Le  prélat  aboutit  aux  memes  conclusions  pour  le  protectorat  de  la  France 
en  Extrême-Orient  :  Si  le  Saint-Siège,  dit-il,  retirait  le  précepte  imposé  aux 
missionnaires  (nous  parlons  toujours  hypothétiquement,  sans  vouloir  dire 
qu'il  le  fera),  la  France  conserverait  la  protection  des  catholiques  français, 
chinoîs  ou  d'autre  nationalité  non  représentée  à  la  cour  de  Pékin*  mais  elle 
perdrait  sans  aucun  doute,  surtout  niprès  la  rupture  des  relations  avec  le 
Saint-Siège  et  la  guerre  à  l’Egdise,  la  protection  des  catholiques  d'autre  natio- 
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les  maintenant  cl  en  les  coiifinnanl  pour  rExlreme-Ürienl  aussi 
bien  qLte  pour  TOrienl.  N'csl-eo  pas  ce  qui  est  résulie  delà 
circîdairc  Asj^era  rerion  condüio  du  22  mai  1888  issue^  sur 
1  ordre  tle  Léon  XIII,  de  la  I^ropagande?  La  circulaire  ordonnait 
aux  missionnaiî'es  ilalîcns  coinnie  aux  autres  de  se  conduire 
envers  les  nqrrésenlanls  du  Quirinal  de  telle  fa^^on  qirils  ne 
piiissenl  être  soupt^onnés  de  disposilions  favorables  et  de  conni¬ 
vences  à  Lézard  dn  nouvel  ordre  de  clioses  existant,  ii  Rome. 
Elle  faisait  nn  préceple  de  discipline,  une  obli^aüon  de  con¬ 
science  pour  les  ilélégués  apostoliques  en  Orient,  à  quelque 
pays  ([ifils  apparlieuivent,  de  considérer  les  consuls  français 
comme  leurs  prolecleurs  jiaturels,  sous  réserve  ries  droits 
c{id<‘xerce  T  Autriche  en  certains  territoires  délerniinés  :  Albanie 
Macédoine,  Haute-Egypte.  Afin  qidil  ii’y  eût  pas  de  doute,  i\ 
plusieurs  reprises  la  Pro]>agaTide  recommanda  de  ne  recourir 
en  (‘as  de  besoin  qu'à  la  protection  des  agents  français. 

En  1895,  lorsqu'il  y  eut  des  difficultés  pour  rarchevécdié 
d'Alger  après  la  mort  du  cardinal  Lavigerie,  le  scenHaire  (rEtaî 
tint  à  consacrer,  par  raccord  du  7  novembre,  Unstallalion  de  la 
France  en  Tunisie.  Léon  XI IL  qui  avait  dirigé  toutes  ces  in'^go- 
ciations  el  ins[>iié^  foules  ces  décisions,  voulut  de  sa  personne,  à 
cause  flu  vif  amour  (pTil  portait  à  notre  i)atrie  ei  dont  il  ne  s\‘st 
pas  départi  devant  la  mort,  affirmer  el  favoj‘iser  notre  protcc- 
torat.  1!  désigna  S.  Em.  Langénieux  pour  être  le  cardinal 
légal  aux  solennités  enciiarisliques  ([ui  eurent  lien  à  Jérusaleun 
en  1895.  En  189H,(juaiul  Guillaume  II,  Je  remuanl  et  mystérieux 
empereur  d'Allemagne,  très  ami  des  Ijcaux  g(=^sles  ei  des  sonores 
pai‘oles,  accomplit  son  fameux  voyage  en  Orient  el  se  [nvsenta 
en  défenseur  généreux  el  empressé  des  h  retiens  de  tont  e  con- 
b^ssion  et  de  tout  rite,  Léon  XIII -  conféra  lui-môme,  en  une 


iialUé;le  privilège  fie  La  Kmnce  serait  ilîmlmiè  de  moitié.  H  est  doiifi  clair 
qu  eu  Cliinc  ègalenit?nt  la  Traace  doit  au  Saint-Siège  une  grande  partie  de  sa 


» 


1.  Nous  donnons  quehjties  extraits  de  cette  circulaire  :  <i  Les  délégués, 
vicaires  apostoliques  et  autres  ordinaires  des  lieux  de  missions  savent  que 
le  protectorat  de  la  nation  française  en  (ïrient  est  établi  depuis  des  siècles  et 
rnéiiie  confinué  par  des  conventions  entre  les  puissances.  G  est  pourquoi  it 
ne  faut  absolumeul  rien  innover  en  celte  matière  ;  ce  protectorat,  partout  où 
il  est  en  vigueur,  doit  être  conservé  religieusement,  et  il  faut  avertir  les 
inissioïmaîres  que,  quand  ils  auront  besoin  de  secours,  ils  dcyroiil  recoiinr 
(lux  consuls  et  autres  représentants  de  la  t rance.  Dans  les  lieux  des  mis- 
sions  oti  le  protectorat  ite  l’Autriche  est  établi,  iiu'il  soit  maintenu  aussi  sans 
changement.  » 

2. «  La  i’rnncea  en  Orient,  dit  Léon  XI  tl,  dans  sa  lettre  datée  du  1"  août  189S, 
nne  mission  à  part,  que  la  l'rovidcnce  lui  a  coiiliée;  noble  mission  qui  a 
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letU'o  puljlique  au  uariliiinl  Langéiiieux,  la  i^anclton  pontificale  à 
nosdroîLs  en  Onent,  Mt^me après  des  visites impérialeset  royales 
qui  traliissaienl  le  dessein  de  nous  déposséder,  il  déclara  qu'il 
ntï  se  prêterait  pas  è  nous  en  dépouiller.  Quelle  leçon  do  fidélité 
il  a  donnée  à  notre  France  et  quelle  leçon  de  sagesse  il  a  fouiaiie 
à  la  légèreté  ineonscieute  de  nos  itolilieieus  et  au  mauvais  vou¬ 
loir  do  nos  gouvernants! 

^  '  * 

Mais  la  I^upaiile  pourra-t-elle  défendre  encore  noti^e  proLec- 
l.ornt,  C|uainl  notr  e  (ioiiverneineiil  aura  dcfiniliverneiil  brisé  avec 
elle  par  la  niplin^e  du  Concordat?  I^ourj'a-l-elle  nous  maintenir 
sa  coüdance  et  scs  faveui's?  (’e  serrai l  par  Iro])  naïf  de  le  croire. 
Par  la  force  des  circonsLances,  à  regreU  la  Papauté  abandonnera 
3  a  P  rance  K  Pour  ce  ni  est  du  pr‘oteclorat  d' Orient  et  d^pxlênie- 
Orient  elle  sera  obtij<ée  de  se  tourner  vers  nos  rivaux  enchantés, 
Allemands,  Italiens,  Autriclneiis,  et  leur  ac(^ot'dera  ce  qu'ils 
demandent  depuis  longtemps  :  la  protection  de  leurs  sujets 
calholiques*  11  lui  sei^a  difficile  de  ne  pas  nouer  des  relations 
direclf.‘S  avec  la  r*orle  Oltomane  comme  avec  le  Tsuiig-li-Yaiiien, 
et  d‘élal)lir  des  nonciatures  à  Pékin  et  sur  le  Bosphore.  C'en  sera 
fait  peuCélre  pour  toujours  de  noire  inllueneeen  Orient,  l/liéri- 


été  consacrée  non  seulement  jmr  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par  des 
traités  internationaux,  ainsi  é|ue  Cei  reconnu  de  nos  jours  notre  Congréga¬ 
tion  de  la  Propagande,  par  sa  déclaraUou  du  22  mai  1S38.  Le  Saint-Siège, 
en  elfet,  ne  veut  loucher  en  rien  an  glorieux  patrimoine  c|ue  la  France  a  reçu 
de  ses  ancêtres  et  qu’elle  entend,  sans  nul  doute,  mériter  de  conserver,  en  se 
nionlranl  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  & 

i.  C'est  ce  que  constatait  tOsse^-vafore  Hotnano,  après  la  rupture  de 
la  France  avec  le  Saint-Siège  :  «  Le  véritable  danger  pour  ce  privilège, 
observe-t-îl,  ne  nous  semble  pas  venir  du  côté  du  Saint-Siège,  comme  si 
celui-ci  voulait,  par  un  acte  positif,  1^  retirer  a  la  France  pour  le  transférer 
à  une  autre  nation.  G  est,  au  contraire,  Tétât  meme  des  choses  voulu  par  le 
Gouvernement  qui,  en  se  prolongeant  longtemps,  conduira  de  fait  inévita¬ 
blement  à  la  fin  du  protectorat  français  en  Orient.  Par  la  force  même  des 
choses,  que  la  situation  actuelle  soif  définitive  ou  qu'elle  doive  durer  long“ 
temps,  le  traditionnel  protectorat  français  en  Orient  diminuera  nécessairement 
peu  à  peu,  jusqu'à  tomber  absohinienl  ;  et  cela,  par  le  seul  fait  du  Gouver¬ 
nement,  saris.<iue  Ton  puisse  eu  reporter  sur  le  Saint-Siège  aucune  respon¬ 
sabilité.  Et  dans  un  siècle  que  Ton  peut  appeler  l'époque  de  la  politique 
mondiale,  siècle  pendant  lequel  les  peuples  luttent  pour  étendre  leur  influence 
sur  la  surface  tki  globe,  on  dira  que  la  France  aura  sacrifié  un  de  ses  phi5 
glorieux  et  plus  puissants  instruments  d'expansion,  de  prestige  et  d'inikieiiee 
morale  aux  prétenlions  intransigeantes  d'une  désastreuse  politique  anti¬ 
cléricale.» 

M.  Despagnet,  dans  son  étude  déjà  citée  sur  la  Dénoncmlion  du  Concordai 
Pi  le  proiecioral  cathoikfue  de  In  France  (Revue  politique  ei  parlemenlaire^ 
10  avril  1905),  fait  les  mônies  observations.  Il  craint  lui  aussi,  «  soit  im  aban¬ 
don  de  fait  de  notre  droit  par  notre  Gouvernement,  soit  une  transformation 
telle  de  notre  législation  relative  aux  questions  religieuses,  qu'elle  rende 
moralement  el  pratiquement  impossible  le  maintien  de  notre  protectorat 
catholique  hors  chrétienté  ». 
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lagode  dix  sièrlc?;  lîo  travaux  H  (l’etlbrls  aura  sombré  (Mumiour, 
cl  avec  lui  nos  gloires,  nos  grandeurs,  noire  iiilluencc.  Déjà 
noire  ambassadeur  a  dû  quitter  le  Valiean.  «  Poui-tant,  (ÎU 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  aticnne  ambassade  ne  Cul.  plus  nécessaire 
à  l'exlension  de  notre  innuence,  au  maintien  de  ce  qui  nous 
resle  de  ju-estige  dans  le  monde,  que  cette  modeslo  aml)assade 
du  Vatican'.  «  11  faut  bien  l  avoucr,  quoiqu’il  en  coûte  à  notre 
patriotisme,  la  France  descendra  au  range  es  nations  inl’érieure.s 
dont  il  n'y  aura  plus  à  tenir  compte,  si  ce  n’e.sl  pour  .s'em¬ 
parer  de  leurs  dépouilles  el  se  partager  leurs  provinces  cl  leurs 
richesses. 


On  sera  peut-éli'e  tenté  de  nous  accuser  d’avoii*  exagéré  le 
cûtén  pernicieu.x  des  suites  delà  rupture  <1li  (Concordai.  Eh  tiien, 
SI  on  a  {pielque  hésitation  à  a  jouter  foi  à  la  réalité  de  ces  funestes 
conséquences  qui  attendent  la  Fraiiee  aj)rès  la  séparation,  que 
I  on  se  rappelle  ce  qui  se  passa  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  asso¬ 
ciations.  On  s  était  attaqué  non  pn.s  à  l’Eglise  tout  entière,  mais 
a  une  partie  de  l’Eglise,  à  son  corp.s  «rélUc.  aux  congrégations 
religieuses,  Pour  poursuivre  jus^pï'au  houlcette  lutte,  ii’a-l-onpas 
violenté  la  liberté  et  ne  ru-l-on  pasenchaînée?  IVii-t-on  ])asenlevé 
a  la  franco  quelque  chose  de  son  calholicisme  et  ne  l’a-l-on  pas 
fait  inarcher  vers  la  libre  pensée  et  ratliéisme?  N'a-t-on  pas  semé 
pai  mi  nou.s  la  division,  ragitalion,  ta  guerre  eivile?  N’a-t-oii 
pas  diminué  l'imporlaiice  de  noire  protectorat  en  Orient  en 
i.saut  ses  agents  naturels  el  nécessaire.s,  le.s  missionuaii'es,  les 
leiigioux  et  les  religieuses  de  loiU  Oï'dre  qui  ont  eonverl  le 
i^evanl  el  ]  ExlrèmeOriejil  loul  entier  de  leurs  étublissemenls 
cl  (le  leurs  t'coles?  Ces  religieux  et  ces  religieuses  perstîculés 
<d  ehnssés  n 'on  Cil  s  pas  emporté  une  bonne  part  du  prestige  el 
de  1  honneur  môme  (le  la  Fî'ance-  ?  Il  esl  pai'  trop  douioureux  de 


^  1.  Tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître  t'mfluence  de  l'ambassade  de 
b  rance  près  du  \'atican.  «  Cenx  qui  s'imaginent  que  la  dénonciaUon  du  Gon- 
curdata  rendu  supertîue  notre  rçprésentatiûn  dipîoiiiaLîque  auprès  du  Vatican, 
dit  M,  Despagnet  dans  l'arLirle  qno  nous  avions  déjà  cité,  ont  vraiment  deâ 
vues  un  peu  trop  étroites  et  n’ont  pas  envisagé  les  tUlfèrentes  facoa  du  pro- 
Malgré  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat»  que  de  questions  à  régler» 
soit  an  point  de  vue  intérieur,  soit  au  point  de  vue  de  rétranger,  avec  le  Saint- 
Siège»  qui,  il  ne  faut  l'oublier,  est  toujours  considérable  dans  les  rapports 
internationaux,  eoiiiine  une  personnalité  souveraine  quant  à  i'exerdee  de  sa 
itiîssiùn  spirituelle!  Aussi  le  Brésil  a-t-il  un  représentanl  à  ïlonie. 

Voir  ropuscule  de  M.  Anatole  Leroy-Ueaulieu  sur  Canfjréjathns  reli¬ 
gieuses  el  rea:pansiùn  tie  la  France. 
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répondre  à  ces  questions.  Pourînnl,  encore  une  fois,  il  ne 
s'afÿissail  que  (l’une  j^uerre  partielle  et  non  générale.  Le  Concor¬ 
dai  planait  au-dessus  des  lutteurs  et  les  modérait  tous,  ennemi.s 
de  riiglise  et  dérensoiirs  de  ses  droits.  (Jue  sera-ce  quand  ta 
guerre  sera  devenue  universelle?  En  vérité,  nous  ne  croyons  pas 
avoir  grossi  les  suites  désas l reuses  do  la  dénonciation  du 
(>oncorilat.  Elles  existeront  et  penl-cti’ûelles seront  plus  terribles 
encore  (jno  nous  ne  te  pensons. 

Au  re.sle,  la  simple  disemssion  <lu  projet  de  loi  sur  ta  sépara¬ 
tion  des  Églises  et  de  l’État  à  la  Chambre  des  députés  a  laissé 
voir  d’une  fa(,:on  claire  les  périls  ([ni  attendent  la  l^rance  apr(\s  le 
vote  défiiiitir  de  cette  néfaste  réforme.  Déjà  à  rintérieur,  bien 
que  le  ministère  actuel  cherche  à  maintenir  le  calme  et  s’ellbrce 
d'éviter,  autant  qu’il  lui  est  jiossible,  les  vexations  et  les  tra¬ 
casseries,  «  la  confusion,  comme  l’écrivait  M®’’  l’uzet  à  M.  de  La¬ 
nessan,  est  partout,  nu^me  dans  les  esprits  les  plus  éclairés  », 
l'ii  grand  nombre  d'industriels^  commerijanls  et  fabricants  d'ar¬ 
ticles  religieux,  la  plupart  dos  membres  de  la  Société  française 
d’archéologie-,  ([ui  ont  le  noble  souci  du  patrimoine  artisti([uede 
notre  nalion,  surtout  la  grande  masse  des  paysans  (pii  liennent  î'i 
leurs  prêtres  et  à  leurs  églises,  n’ont  pas  caché  les  alarmes®  que 


1.  Ces  industriels,  en  plusieurs  circonstances,  ont  fait  connaître  leurs  légi- 
timesî  appréhensions,  lis  se  sont  même  f^ronpés  poui'  défendre  leurs  intérêts. 
Dès  le  6  avril  190;*,  à  Orléans,  le  Syndfcal  des  commerçants  et  fabricants 
d'articles  religieux  a  adressé  an  président  et  aux  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  une  pétition  pour  «  appeler  leur  bienveillante  aUention  sur  les 
désastres  et  les  ruines  irréparables  <iue  causera  k  leurs  industries,  déjà  si 
éprouvées  par  les  lois  antérieures,  le  vote  du  projet  de  loi  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat...  En  résumé,  concluait  ce  Syndicat  dans  sa  pétition, 
nous  ne  croyons  pas  que  Tadoption  de  cetto  loi  profite  à  un  seul  de  nos  con¬ 
citoyens  ;  par  contre,  nous  sommes  certains  qu  elle  en  ruinera  plusieurs  et 
causera  à  un  grand  nombre  d'entre  eux  tin  préjudice  irréparable. 

2.  M.  Eugène  Pontalis,  directeur  de  la  Société  française  d'archéologie,  s'est 
fait  l'interprète  des  vœux  de  ses  confrères  dans  une  lettre  k  M.  isiemxnn- 
Martin  (16  juin  1905)  ;  «  de  liens,  dit-il,  si  m'associer  à  la  lettre,  en  date  du 

2  juin  dernier,  qui  "v^ous  a  été  adressée  par  M.  G*  Perrot,  au  nom  de  F  Académie 
des  Inscriptions  et  Belles- Le  tires. 

ét  En  denors  des  monuments  historiques,  un  très  grand  nombre  d'églises 
rurales,  avec  leurs  statues,  leurs  chapiteaux,  leurs  pierres  tombales,  leur 
mobilier  et  leurs  vitraux,  présentent  un  intérêt  capital  pour  Thistoire  de  notre 
architecture  nationale.  La  liste  des  édifices  classés  par  ia  loi  de  1887  ne  com¬ 
prend  même  pas  le  quart  des  églises  romanes,  gothiques  et  de  la  Itenaissance 
qui  attirent  à  la  fols  les  archéologues  et  les  touristes.,.  Notre  société,  qui 
compte  750  membres,  vous  serait  très  reconnaissante  des  mesures  que  vous 
prendrez  pour  mettre  toutes  nos  richesses  monumentales  a  Fabri  des  périls 
qui  pourraient  les  menacer, 

3.  Ces  alarmes,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Hibot  dans  la  séance  du 

3  avril  1905,  se  trouvent  même  chez  ceux  qui  préconisent  la  séparation.  Parmi 
les  hommes  publics  qui  se  sont  exprimés  à  ce  sujet,  nous  signalons  M.  Jon- 
nart,  gouverneur  général  de  FAlgérie.  Il  montre  que  le  régime  de  la  séparation 
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leur  causait  la  future  loi  de  la  séparation  ;  et  quand  JL  Bien vciiu- 
Marlin  ^  a  voulu,  contrairement  aux  oblif^alions  lég^ales  du  régime 
concordataire  invitei'  les  présidents  des  conseils  de  fahriques 

ne  pourra  être  appliqué  dans  notre  colonie.  C’est  aussi  l’avis  du  Consistoire 
Israélite  «rAlger.  f.e  Temps^  à  l'occasion  du  discours  de  .\L  Jonnart,  de  la 
requête  des  Israélites  algériens  et  de  certains  débats  sur  la  séparation  spé¬ 
cialement  conftts,  concluait  ainsi  :  4  Si  Ton  veut  remonter  un  peu  plus  haut, 
il  était  plus  simple  de  laisser  k  Concordat  tranquille.  » 

1.  M.  Bienvenu-Martin  réclama  des  fabriques  le  dépôt  à  la  mairie  d’un 
double  de  rinveutaire  de  tous  les  objets  mobiliers  contenus  dans  Téglise,  par 
une  circulaire  adressée  aux  préfets  et  rendue  publique  le  19  avril  lyüü,  Plus 
tard,  ili  saisit  ofliciellement  NN.  SS.  les  évêques  de  la  demande  d'inventaire. 

En  réponse  à  cette  demande,  S.  Em,  le  cardinal  lUcliard,  N  N.  SS.  A  mette, 
Arnaud,  etc.,  protestèrent  avec  énergie  contre  une  ingérence  qui  prétemlaît 
exiger  un  déput  à  la  mairie,  et  invitèrent  les  desservants  k  s'en  tenir  stricte^ 
ment  au  décret  de  1809.  S.  Em.  le  cardinal  Le cot  reconnut  aux  maires  le  droite 
comme  membres  du  Conseil  de  fabrique,  de  prendre  connaissance  de  l'inven- 
tairo,  mais  invita  les  fabriques  à  ne  pas  en  remettre  copie  elles-mêmes. 

La  Semahie  ?*eligieî£se  ne  Bourges,  dans  un  avis  officiel,  rappelle  que 
MM.  les  curés,  en  leur  qualité  de  garcîiens-nés  de  leur  église  paroissiale,  ont 
seuls  le  droit  d’avoir  ia  clé  de  la  sacristie.  Cette  clé  ne  doit  jamais  être  remise 
à  personne  sans  leur  autorisation.  Plusieurs  Semaines  religieuses  protestèrent 
contre  l'inqualifiable  conduite  de  certains  maires  qui,  absolument  oublieux 
de  la  légalité,  avaient,  les  uns,  réuni  le  Conseil  de  fabrique,  ce  qui  n'est  pas 
dans  leurs  attidbutions  ;  d'autres,  fouillé  à  la  sacristie,  ce  qui  est  un  abus  de 
pouvoir;  quelques-uns,  même,  touché  aux  vases  sacrés,  ce  qui  est  une  pro- 
fanalion. 

'2.  M.  Groussau  Ta  prouvé  dans  une  consultation  qiril  a  adressée  à  plu- 
sieiu'îi  maires  qui  lui  avaient  demandé  son  avis  sur  l’application  de  la  circu- 
lairc  de  M.  Bien  venu-Mar  lin. 

«  Cpnformémenl  à  la  récente  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Cultes,  dît-il,  vous  êtes  invité  :  à  réclamer  le  dépôt  à  la 
luairie  d'un  double  de  l’inventaire  de  tous  les  objets  mobiliers  contenus  dans 
1  église  ;  2^  à  envoyer  a  la  préfecture  copie  de  cet  inventaire,  en  certi  fiant  qu'il 
coinprend  tous  îcs  objets  contenus  dans  TéglLse  et  i[u'aucun  de  ceux  qui  y 
sont  décrits  n'en  ont  été  détournés* 

voulez  bien  me  demander  si  cette  doulde  exigence  me  parait  fondée. 
Je  n  hésite  point  à  vous  répondre  <fue  je  ne  le  t;rois  pas. 

«  L  article  00  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  traite  de  la  e^mfection  de 
1  inventaire  du  mobilier  de  l'église,  u'ordonne  point  le  tlépôt  a  la  mairie  du 
double  de  cet  inventaire  ;  il  n’en  veut  la  remise  qu'au  curé  ou  desservant* 

Aucun  autre  acte  législatif  ou  régieiiientaîre  n'a  prescrit  ce  dépôt  a  la 
mairie,  C'est  une  sim  pie  circulaire  du  Ministère  dé  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
du  22  décembre  1882,  qui  a  essayé  d’établir  celte  prétendue  obligation,  comme 
si  une  circulaire  miriistêrieHe  avait  la  puissance  de  modifier  et  d'aggraver  le 
décret  de  IHOO! 

«  M*  Bienvenu-Martin  invoque  aujourd’hui  cette  circulaire,  mais  il  oublie 
que  le  motif  sur  lequel  elle  était  appuyée  a  reçu,  en  1893,  du  Gouvernement 
luî-môme,  mi  démenti  décisif* 

^  En  etVet,  la  circulaire  de  1882,  pour  justifier  I0  dépôt  h  la  mairie  ihi  double 
de  l'inventaire  de  tons  les  objets  mobiliers  contenus  dans  réglise,  déclare 
qu  «aucun  objet  figurant  sur  cet  inventaire  ne  peut  être  aliéné  sans  un 
accord  préalable  des  assemblées  fabdeienne  et  communale  et  une  autorisa¬ 
tion  du  Gouvernement  mi  de  son  délégué  ». 

«  Or*  cette  afhrmation  est  une  erreur  certaine*  Les  meubles  hors  d’usage 
qui  Ji'üii!.  pas  le  caractère  d’objets  d'art  ou  de  valeur  peuvent  être  aliénés 
sans  aucune  intervention  de  l’administration  civile. 

«  J1  suffit,  pour  son  convaincre,  de  se  reporter  à  la  nomenclature  officielle 
des  justifications  à  produire  par  les  comptables  des  fabriques,  annexée  à 
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à  ilrpos<M'  a  la  maiïvie  un  tlouble  de  ]'inv{^nlaire  de  toiu^  les  oI>jets 
inobilîeri?  contenus  dans  les  enlises  paroissiales  el  leurs  di'*pen- 
dancos,  il  s'esL  heurlr  à  une  opposition  a  peu  près  unanime^* 
One  sei'a-ce  <jaaiicl  il  faudra  appliquer  la  loi  elle-tneme  de  la 
séparation,  si  confuse  et  si  eoinplexe?  Ce  sta'a  le  tï'ouble,  le 
jçàchis,  le  désordre  et  un  profond  niécontenlemenl  qui  a  peine  à 
se  dissimuler  éelaiera  ilans  le  pays  (ont  entier. 

A  Texte  rieur,  la  France  iTesI  pas  moins  menacée.  L'enqjereur 
<1' Allemagne,  sans  compter  les  tlifliculLés  Ires  graves  qiTil  nous 
a  suseilées  en  voyant  notre  patrie  alfaildîe  el  désorganisée  par 
la  guerre  religieuse a  montré,  pemUint  que  se  poursuivait  à  la 


l’instruction  (lu  15  décembre  ÎS95.  Voici  ce  qu'on  y  Ht  au  sujet  des  ventes 
irobjels  inobillers  :  «  Délibération  du  Conseil  de  fal>riqiie  approuvée  par 
l  évêque,  constalaiit  qu'il  ne  s'agit  pas  d’objels  d'art^  mais  seuleuienl  de 
menus  objets  hors  d'usage.  Dans  le  cas  contraire,  ampUatioii  du  décret  auto¬ 
risant  la  vente.  » 

Gomme  on  le  voit,  c'est  pour  les  ventes  d'objets  d’art,  et  non  pas  pour 
toute  aliénation  de  tout  objet  mobilier,  tpie  la  fabrique  doit  demander  J'auto- 
risaiion  du  Gouvernement.  D’un  autre  côté^  la  constatation  qu'il  ne  s’agit 
pas  d'objets  dVirt  émane  exclusivement  du  Conseil  de  fabrique  et  de  raufo- 
rité  diocésaine. 

«  Gela  étant,  comment  peut -on  demander  aux  mai  res,  alors  que  ïe  décret 
de  180î)  ne  fait  point  participer  la  mairie  aux  inventaires  et  récolements  tlu 
mobilier  des  églises,  alors  que  la  réglementation  de  1S!13  ne  fait  point  inter¬ 
venir  radministration  municipale  pour  raliénalion  des  objets  ordinaires, 
comment  ose-Don  demander  aux  maires  de  certiber  que  les  inventairci^  corn- 
prcîiinent  tous  tes  objets  contenus  dans  réglise  et  qu'aucuns  de  ceux  qui  y 
sont  décrits  n'en  ont  été  détournés  ? 

<£  Ce  contrôle  inadmissible  est  tout  ensemble  contraire  à  la  loi  et  au  bon 
sens.  » 

1.  M"'  Fuzet,  tout  en  reconnaissant  que  «les  obligations  légales  des  Con¬ 
seils  de  fabrique  se  bornaient  à  établi r»  selon  le  decret  de  IKOB,  les  inven¬ 
taires  et  récolements  prescrits,  et  à  en  remettre  un  exemplaire  aux  curés  ou 
aux  desservants»,  a  demandé  ù  son  tdergé  de  faire  une  copie  de  son  exem¬ 
plaire  de  rinventaire  du  mobilier  et,  conformément  à  la  circulaire  de  M.  Bien¬ 
venu-Martin,  de  la  déposer  à  la  mairie  où  il  dépose  chaque  année  les  comptes 
cl  les  budgets  des  fabriques,  My  Fuzet  a  fait  cette  demande  pour  deux  rai¬ 
sons  ;  1*  dans  un  espoir  de  conciliation,  pour  eiiipécïier,  s'il  est  possible,  la 
rupture;  2“  pour  mamtenir  le  bon  accord  qui  existe  entre  les  fabriques  et  les 
municipalité. 

2.  Des  personnages  de  tous  les  partis  M.  de  Mnn  (Impresshm  parte7nentaij^eSy 

Gaulois,  juin  lÔÛo),  M.  Clémenceau  (articles  dans  f  Juin  ll/Oo),  XL  Loc- 

kroy  {discours  de  Bordeaux,  1*  juin  L0O5),  Fuzet  (letlre  à  un  député  sur 
rOrienUtlion  politique  tle  la  Fra?ice^  24  juin  lOÛô),  ont  montré  les  rehitîons 
entre  la  politique  religieuse  du  Gouverne  ment  et  les  difficultés  diplomatiques 
survenues  entre  rAlleuiagiie  et  la  France  à  roccasiun  des  afiViires  du  Maroc* 

Fiuetaprofité  de  la  circonstance  pour  demander  au  Gouvernement  d'aban¬ 
donner  la  guerre  îuitiieîigieuse  et  de  renouer  des  relations  avec  la  Papauté* 

«  Cependant,  rlil-il,  en  entrant  dans  les  combinaisons  de  la  conversa  lion 
européenne,  la  France  peut  jouer  un  grand  rôle,  exercer  une  action  prépondé¬ 
rante,  digne  de  son  histoire  et  de  son  génie.  Pour  cela,  il  faudrait  qn’elie 
renonçât  n  la  guerre  antireligieuse  et  qu'elle  me  rappelât  que  sa  destinée  a  été 
toujours  liée  à  la  religion  nationale,  qui  a  iHé  et  qui  est  encore  le  catholi¬ 
cisme...  » 

«  ...  De  grands  changements,  ajoule-f-il,  s’opéreront,  qui  contribueront  à 
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Cluimljro  lîi  discussion  sur  la  su])aralion  des  lî^lises  eide  rÉlal, 
chereliaiL  j^lus  que  jauiais  à  enlever  à  la  France  la  prolec- 
lion  séculaire  des  ealholiques  en  Orient*  Msildemenl  heureux 
de  saisir  une  occasion  de  rth'éler  son  dessein,  il  Ta  aiïirmé 
puldiquement  à  Mol  z  ' ,  quand  le  prince-cardinal  Kopp,  archevêque 
de  liresîau,  lui  a  ixMuis  les  itisignes  de  la  f^rnud'ci'oix  de  Tordre 
<lu  Sainl-Sépulcre.  De  son  (aVlé  l’ILalic-^  en  ces  derniers  temps, 
est  monlrét*  très  désireuse  de  ]>roiéger  ses  sujets  catlioliqnes  en 
T)jâent  el  elle  a  profile  du  moindre  incident  pour  accroHre  son 
lulluence  et  dirnîtiuei'  noti'e  }>rotectDral -, 

Bien  aveugle,  par  conséci lient,  serait  celui  qui  dirait  que  nul 
danger  jTesl  à  rraiiuln*  après  la  séparalion,  11  iTy  a  point  de 
doute,  de  lei'ribles  calamités,  dont  il  iTest  pas  |>ossiblc  à  Theure 
^ictuelle  de  |)réciser  la  [K>rléL%  atleudent  TFglisc  et  suiioul  la 
I  rance  quand  Tm'cord  qui  les  unissait  aura  été  iîi'évocaldemenl 
brjsé.  \  oilîi  (K>iu‘fjuoi,  à  cause  ïTelles,  TFglise  iTa  pas  désiré  celle 
rupture.  File  s'est  montrée  conciliaiiie  pour  Téviler,  Cependant 
elle  ne  la  l'édoult^  pas  à  Texcès*  Assistée  j)ar  son  Dieu,  consolée 
par  la  fitlétité  de  ses  enlanls,  renouvelée  dans  sa  vie,  son  oj'gani- 
talion  et  son  unité,  elle  saura  se  sauver  de  la  tempête  et  retirer 
des  jirofits  de  la  terrible  lourmanle*  17a  France,  elle,  a  tout  à 
<u'aindre  :  h  Tintérieur  et.  à  Texlérieui',  nous  ne  v  oyons  (>our  elle 
que  <le  tristes  iléctnxinces. 


flonner  k  l'influence  de  la  Papaulé  un  nouvel  éclat,  l’aul-il  que  vous  poussieiî 
1  avetiglemeiit  ou  ta  liai  ne  jusqu'à  vous  pii  ver  de  ceUe  inlïuence  au_  inoïnent 
l'a,  dans  les  conllîts  prorliains  des  nations,  notre  politique  aunLÎt  le  plus 
uasoîn  de  son  coucou i  s?  » 

yï.  Voici  les  paroles  que  l'empereur  d'Aiieiuague  a  prononcées  a  cette  occa¬ 
sion  ;  «  A ujourd'liui  vous  aiiiéne  vers  moi  uiic  mission  du  successeur  de 
{-■éon  Xlll,  le  IMpe  actuel,  pour  Icijiiel  déjri,  d'après  les  actes  qu  il  a  accomplis 
J'JSqiCici,  je  ressens  une  haute  considérai  ion.  Accomplissant  le  vmu  du 
patriarche  chtélieji  Piavi,  dont  la  iiuble  figure  est  encore  claireiiieiit  présente 
a  mon  esprit  depuis  les  journées  de  Jérusalem,  vous  me  remcHeit  les  insignes  ■ 
de  Tordre  du  SaiuTSépulcre.  Je  rerois  volontiers'  cet  ordre  e!  je  comidère 
ihins  cel  honneur  un  noureaii  lien  rjut  fnund  à  raclion  religieuse  tie  la  chré- 
lienté  en  Terre  Sainte  {mit  der  relif/iosen  Bethadif/unrf  der  Chrisfenheii  im 
heilûfçn  Lande  verhindel  ,  ^ 

Le  mercredi  3  mai  l'J05,  on  a  mandé  de  Goustanlinople  que  l  amhessa- 
deiir  de  France,  M.  Constans,  sollicité  par  le  II.  P.  général  des  Conventuels, 
ïc  P.  lieu  ter,  de  demander  une  indemnité  pour  une  église  rasée  par  la  muni¬ 
cipalité  pour  rélargissement  d'une  rue,  avait  rèrusé  d  nitcrvcnir.  Le  P.  tleuter 
avail  annoncé  alors  h  M.  Gonstans  qu'il  plaçait  dorénavnnt  toutes  ses  missions 
d'Orient  sous  le  proteclonit  italien.  Le  Piil  auquel  on  a  fait  allusion  n^a  pas 
eu  celte  gravilé.  La  France  iTest  pas  décidée  à  abandonner  le  protectorat  tîcs 
chrétiens  d'Tirient.  CependanI,  d'antres  faits  du  même  genre  se  sont  produits. 

Le  dimanche  23  avriJ  l9l)o,  à  Constant înoide,  M.  Constaiis,  ptcndant  la  messe 
ponlîtlcale  dans  la  cathédrale  du  SaînHlsprit,  a  occupé  la  place  d'hon- 
nenr,  en  sa  qualité  d'ambassadeur  de  la  puissance  proteclrice  des  catholiques 
d'ÜrîeiiL 
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PRINCIPAUX  DOCUMENTS  SE  RAPPORTANT  AU  RÉGIME 

CONCORDATAIRE  EN  FRANCE 


>[ONAliniIIE 
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CONCORDAT  ENTRE  LÉON  X  ET  FRANÇOIS  D’’ 

■ 

{août  1516) 

Lg  Concordat  contient  trois  parties  : 

1^  Ee  texte  des  conventions  arrêtées  {Cûncordatorum)  ; 

2®  I/approlmtion  du  Concile  de  Latran; 

ordonnance  du  j‘oi  qui  rend  le  texte  donné  dans  la  bulle  de 
-eon  X  obligatoire  dans  le  royaume,  à  ia  place  de  la  Pragmatique  Sanc¬ 
tion  de  Charles  VII  abrogée* 

i-es  conventions  sont  dressées  sur  les  mêmes  décrets  de  la  Pragma¬ 
tique  et  sur  le  même  ordre;  quelques-uns  de  ces  décrets  sont  du  tout 
^bolis,  les  autres  insérés  en  leur  lieu,  d'autres  changés  en  partie, 
d  autres  transcrits  mot  à  mot  de  ladite  Pragmatique, 

Ea  seule  partie  de  cet  acte  célèbre,  qui  a  régi  l'Eglise  de  France 
Jtisqu  en  1802,  importante  à  ra]>peler,  est  le  pi  éambule  et  ce  qui  con¬ 
cerne  les  élections  ecclésiastiques, 

Pans  le  préambule,  Léon  X,  après  avoir  rappelé  qiPun  des  premiers 
devoirs  des  Pontifes  romains  est  d'extirper  les  ronces,  épines  et  herbes 
naissantes,  afin  que  la  sainte  union  de  l'Eglise  soit  conservée  sans 
aucune  tache,  indique  la  J^ragmatique  Sanction  comme  l'une  de  ces 
épines,  pour  l'extirpation  de  laquelle  les  Papes  Pie  11,  Sixte  IV,  Inno¬ 
cent  VIH,  Alexandre  VI  et  Jules  IJ  n'ont  cessé  de  négocier  avec  les 
rois  très-chrétiens*  Pour  vaincre  les  oppositions,  Jules  II  a  saisi  de 
cette  alTaire  le  présent  Concile  de  I*atran*  Entin,  à  la  prièi^e  dj3  Léon  X, 
François  P**  vient  de  détruire  ce  mur  de  division* 

En  ce  qui  concerne  les  élections,  la  bulle  dit  :  t<  Que  les  élections 
qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs  années  dans  les  églises  cathédrales 
métropolitaines  et  monastères  du  royaume,  avaient  été  la  cause  de 
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graves  dangers  pour  les  Ames,  en  (ant  ^ne  plusieurs  se  feraient  pai* 
brigues  sîmoiiiaques  et  illîcîtes,  d'autres  par  parLiculière  amour  et 
et  afTecUon  de  sang,  et  non  sans  parjures*  Car  liîen  que  les  électeurs 
avant  rélecüon  aient  promis  d'élire  ie  plus  capable  et  le  plus  digne 
et  non  celui  qui  les  a  sollicités  par  prières,  promesses  ou  dons,  ils 
iCobservaient  pas  leur  sonnent,  au  grand  jiréjudice  de  leurs  ûmes* 
Nous  avons  pu  nous  en  convaincre  à  cause  des  absolutions  que  nous  et 
nos  prédécesseuis  avons  été  sollicités  d^accorder* 


DES  ÉLECTIONS 


(t  Du  conseil  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement,  de  noslre 
certaine  science  et  pleniere  puissance,  statuons  et  ordonnons  que 
doresnavanl  perpétuellement  au  temps  advenir,  au  lieu  de  la  dicte 
Pragmatique  Sanction  ou  constitution,  et  de  tous  chacuns  les  cha¬ 
pitres  contenus  en  icelle  sera  observé  ce  qui  s^en  suit* 

C'est  à  savoir,  que  dore  su  avant  è$  églises  cathédrales  et  métropo¬ 
litaines  es  dicts  royaume,  Dauphiné,  et  comté  Valentinois  vaccans  à 
présent  et  au  temps  advenir  les  chapitres  et  chanoines  d'icelles  églises 
ne  pourront  procéder  à  l'élection  ou  postulation  du  futur  prélat*  Ainsi 
telle  vacation  occurente,  le  roi  de  France  seia  tenu  nous  présenter  et 
nommer,  et  à  nos  successeurs  évesques  romains,  un  grave  et  scienli- 
(ique  maître  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licencié  en  tousou 
Pun  des  droicts,  en  université  fameuse,  avecques  rigueur  d'examen,  et 
ayant  vingt  et  sept  ans  pour  te  moins,  et  autrement  idoine  dedans  six 
mois,  à  compter  du  jour  que  les  dictes  églises  vacqneront  Si  par  cas  le 
dictroy  ne  nous  nommait  aux  dictes  églises  personne  tellement  qualifiée, 
nous  ni  le  dict  siège  et  nos  successeurs  ne  seront  Icnuz  y  poui  veoir  de 
telle  personne*  Mais  sera  tenu  le  dlct  rov  dedans  trois  autres  mois  sui- 
vans,  à  compter  du  jour  de  la  récusation,  nommer  une  autre  en  la  ma¬ 
nière  que  dessus*  Autrement  à  ce  que  à  la  dommageable  vaccation  des 
dictes  églises  à  célérité  soit  pourveu  par  nous,  ou  le  dict  siège*  El 
pareillement  aux  églises  vaccans  par  mort,  et  eu  court  romaine,  sans 
attendre  aucune  nomination  du  dict  roy,  pourra  par  nous  esire  pour¬ 
veu.  Décrétant  et  déclarant  toutes  éiecüons  attentées  contre  ce  que 


dessus  estre  nulles  et  invalides. 

«  Et  néanmoins  les  affins  et  conjoints  par  sanguin ité  au  dict  roy  et 
aux  personnes  sublimes,  par  cause  légitime  et  raisonnable  qui  sera 
exprimée  en  la  iiominalion  et  lettres  apostoliques,  et  aussi  les  religieux 
mendians,  réformez  d'éminente  science  et  excellente  doctrine,  lesquels 
selon  leur  ordre  et  régulière  institution,  ne  peuvent  être  promeus  aux 
dicts  degrez;,  ne  seront  cûinprins  en  la  précédente  prohibition. 

I,es  monastères  et  prieurés  conventuels' et  vrais  électifs,  c'est  à 
savoir  en  Télection  desquels  la  forme  du  chapitre  quiapropter  a  accons- 
tumé  d'estre  observée,  et  la  confirmation  d'icelles  élections  sollennel- 
lernent  demandée,  ne  pourront  doresnavanl  procédera  l’élection  ou  pos¬ 
tulation  des  abbés  ou  prieurs.  Mais  le  roy  icelle  vacation  occurreDt  devra 
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nommer  un  religieux  de  Tordre  du  monastère  ou  prieuré  vacant  de 
Tâge  de  vingt  et  trois  ans  poui-  le  moins,  et  dedans  senjhlable  temps  de 
six  mois*  EL  si  le  dicL  roy  à  nous,  à  no/,  successouis  ou  siège  sus  dict 
dedans  les  dîcts  mois,  nommoit  un  prestre  séculier,  ou  religieux 
d'autre  ordre,  ou  mineur  de  vingt  trois  ans  ou  autrement  inhabile  ie 
dict  ainsi  nommé  sera  par  nous  récusé  et  ne  lui  sera  pourveu.  Mais 
dedans  trois  mois  à  compter  depuis  le  jour  de  la  dicte  récusation,  le 
dict  roy  sera  tenu  nommer  un  autre  qualifié.  Et  si  dedans  les  dicts 
neuf  mois,  le  dict  roy  ne  nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moins 
qualifiée  et  idoine  que  dessus,  sera  par  nous,  noz  successeurs,  pour- 
veu  ans  dicts  monastères;  et  pareillement  des  bénéfices  vaccaus  eu 
court  romaine,  sans  altendre  aucune  nomination  du  roy* 

r  W 

«  Toutefois  par  ce  que  dict  est,  nous  ii'enlendons  aucunement  pré¬ 
judicier  aux  clmpilres,  églises,  couvens,  monastères  et  prieure z  ayant 
sur  ce  spéciaux  privilèges  du  Siège  Apostolique,  des  tire  leur  prélat.  Et 
qu1ls  ne  puissent  selon  la  teneur  et  forme  de  leurs  dicts  priviièges 
libéralement  procéder  aux  élections  des  évesqiies,  abbex  ou  (uieiirs. 
Et  si  en  leurs  privilèges  aucune  forme  n’est  déclarée  pour  procéder  à 
leurs  dictes  éleclions,  nous  voulons  qu’ils  soient  Lenuz  observer  la  forme 
du  concile  général  contenue  au  dict  chapitre  quia  proptv}\  moyennant 
que  de  leurs  dicts  privilèges,  ils  facent  apparoir  par  lettres  apostoliques, 
ou  autres  authentiques  escrilures,  en  leurostaiit  dès  a  présent  toute 
autre  espèce  de  preuve,  n 

Les  réserves  et  expectatives  n’aurqnt  plus  lieu  dans  le  royaume.  Mais 
le  collateur  ordinaire  sera  obligé  de  conférer  dans  chaque  église 
cathédrale  une  prébende  à  un  docteur,  ou  licencié,  ou  bachelier  en 
théologie  ayant  fait  des  éludes  pendant  dix  ans  dans  une  LTiiversilé. 
La  fonction  de  ce  chanoine,  appelé  théologal,  sera  défaire  des  leçons 
au  moins  une  fois  par  semaine,  et,  afin  qiTil  ah  plus  de  temps  pour 
étudier,  il  pourra  s’absenter- du  chœur,  sans  rien  perdre  des  émolu- 
oients  attachés  à  la  résidence  personnelle. 

Outre  la  prébende  théologale,  les  colJateurs  ordînairoset  les  patrons 
ecclésiastiques  seront  tenus  de  conférer  la  troisième  partie  des  bénéfices, 
quels  qu'ils  soient,  à  ceux  qui  auront  pris  des  grades  dans  les  Univer¬ 
sités. 

Le  Concordat  fixe  le  temps  des  études.  Ceux  qui  sont  nobles  Je  père 
Gl  de  mère  pourront  être  exemptés  de  deux  ans  d’études. 

Voici  en  quels  termes  Léon  X  donne  une  force  canonique  a  toutes 
ces  dispositions  : 

«  Considérant  la  singulière  et  bien  entière  dévotion  de  nostre  dict 
fils  le  roi  François,  qu’il  a  démontrée  envers  nous  et  le  dict  Siège  Apos¬ 
tolique,  quand,  pour  nous  exhiber  sa  filiale  révérence,  il  a  daigné  venir 
en  personne  en  nostre  cité  de  Bologne,  désirant  luy  gratifier  :  consen¬ 
tons  à  Taccord  fai  et  par  nous  avecques  luy,  et  désirons  que  perpétuelle¬ 
ment,  inviobiblement,  îl  soit  observé  :  voulons  que  le  dict  accord  aye 
force  et  vertu  de  vray  contract  et  obligation  entre  nous  et  le  dict  Siège 
Apostolique  d’une  part,  et  le  dict  roy  et  son  royaume  d’autre  {lUam 
vero  contract Hi  et  obtii/atlonis  üUer  7ioa  et  sedetn  apo^tolkam  prædictam 
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ex  imdf  et  præ fatum  regem  et  regnum  nnnn  ex  altéra  pjartibiis^  légitimé 
inniti^  vim  et  robur  obtinerc)^  sans  ce  que  par  nous^  noz  successeurs  ou 
le  siège  sus  dict  y  puisse  être  aucunement  dérogeV  par  quelconques 
lettres  et  grdces  esmanées  ou  à  esmaner* 

«  Doncques  à  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire 
audace  contrevenir  à  ceste  pagîme  ne  nostre  approbation,  innovation, 
mandat,  decret  et  déclaration,  et  si  auicun  présume  de  attenter,  il 
cognoisse  qu'il  encorra  rindignation  de  Dieu  omnipotent,  et  de  saint 
Pierre  et  Paul*  Donné  à  Rome  en  publique  session,  célébrée  en  la 
sacrée  saincte  église  de  I^ateran,  Pan  de  Plncarnation  dominique  ibl6, 
lo  quatorzième  jour  des  calendes  de  janvier  et  de  nostre  pontificat 
Pan  IV^  Ainsi  signé,  le  salin  Hembus,  10  de  madrigal;  et  au  doît  Ilegis- 
trata  apud  me  liembum.  n 

Lettres  patentes  du  ray  :  Pourquoy  à  nos  amez  et  féaulx  conseillers 
qui  à  présent  tiennent  et  que  à  Pad venir  tiendront  noz  parlemens,  a 
tous  Justiciers  de  noz  royaume,  et  dauphiniié  et  comté,  et  autres  ofiîciers 
et  nos  subjects  et  a  chas  eu  n  d'eulx  en  tant  qu’à  luy  appartiendra 
Mandons  estioictementet  enjoignons  que  toutes  les  choses  dessus  dictes, 
et  chacune  d'icelles  ÎIz  tiennent»  gardent,  observent  à  leur  forme  et 
planière  fermeté,  et  que  en  toutes  causes  qui  par  occasion  des  choses 
susdictes,  ils  ayent  à  Juger,  prononcer  et  sentencier  et  par  tous  nos 
subjects,  incoles  et  liabitants  de  nos  dicts  royaume,  dauphiné  et 
comté,  iïiviolablement  les  facent  en  tout  et  partout  observer^et  garder, 
et  qu’ils  défemlent  par  entière  tuition  et  protection  les  personnes  ecclé¬ 
siastiques  et  séculiers  sus  dicts,  et  chascunes  d’icelles  en  toutes  et 
chascune  les  choses  dessus  exprimées  de  toutes  turbations,  violences, 
in^pression,  molestation,  vexation,  dommages  et  enipeschement,  en 
punissant  toutes  et  chascunes  peisounes  de  quelque  condition  ou  estât 
qu’ils  soient,  venansou  faisans  au  contraire,  tellement  que  les  aiiltres 
à  Padvenir  y  prennent  exemple,  car  ainsi  nous  voulons  estre  faict  et 
commandons  par  ces  présentes-  En  tesmoing  de  ce  que  nous  avons 
faict  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

«  Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  du  moys  de  riiays;  Pan  de  nostre 
Seigneur  1517,  et  de  nostre  règne  le  troisième. 

«  Leue,  publiée  et  enregistrée  par  l’ordonnance  et  du  commende- 
ment  du  roy  notre  sire  i  réitérées  par  plusieurs  fois  en  présence  du 
seigneur  de  la  Trimouille,  premier  chambellan  du  roy  nostre  dict  sei¬ 
gneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé,  à  Paris  en  parlement  le 
vingt  deuxième  jour  de  mars.  Pan  de  nostre  Seigneur  1517. 

Sur  îes  difliCïUtés  que  rencontra  l’enregistrement  du  Concordat,  voir 
l-eberthîer,  Histoire  de  f Eglise  gallicane ^  I,  li- 
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DÉCLARATION  DU  CLERGÉ  DE  1C82 

(i9  mars) 


§  1*  —  ClERI  (lALLICANl 
DE  EcCLESIASTÏCA  POTES  rATE 
Declaratio 

Ecclesiæ  (ialiicanæ  décréta  et 
liber  ta  tes  a  majoribus  nos  tris 
lanto  studio  propugiiakis,  ea- 
rumque  fundamenta  sacris  cauo- 
11  i bus  et  patrum  traditione  nixa, 
multi  diruere  moliuiilur  ;  nec 
desuiit  qui  earum  obtentu  pri- 
rnaUim  beati  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  Uomaiiorum  pontifi- 
cum  a  Çhristo  insUtuturn^  iisque 
debitam  ab  omnibus  christianis 
obedieutiam,sedisqueapostolicœ 
in  qua  fides  prædicaturet  imitas 
servatur  Ecclesiæ^  reverendam 
omnibus  gentibus  majestatem 
immînuerenon  vereantur,  tiau’e- 
tici  quoque  nihil  prætermittunt 
quo  eam  potestatem,  «lua  pax 
Ecclesiæ  continetur,  invidiosarn 
ot  gravem  He gibus  et  popiilis 
osteutent,  iisque  framiibus  sim- 
pli  ces  animas  ab  Ecclesia?  matris 
Cliristique  adeocommunione  dis¬ 
socient.  Quæ  ut  incommoda  pro- 
pulsemus,  nos  Archiepiscopi  et 
Episcopi  Parisiis  iriandato  regio 
CO  iigregati ,  Ecclesiam  Ga  lli  can  um 
repræsentanles,  una  cum  cœteris 
ecclesiasLicis  vlris  iiobiscum  de- 
pulalis^  diiigenti  tractatu  liabito, 
luEC  sancienda  et  declaranda 
esse  duximus, 

I 

Prinimn  beato  Petro  ejusqiie 
succe^oribus  Christi  vicariis  ip- 


g  1*  —  Déclaration  du  clergé  de 

France  sur  la  puissance  ecclésias¬ 
tique, 

J^lusieurs  s'efîorcent  de  ruiner  les 
décrets  de  TEglise  gallicane  et  ses 
libertés,  que  nos  ancêtres  ont  sou¬ 
tenus  avec  tant  de  zèle,  et  de  ren¬ 
verser  leurs  fondements,  appuyés 
sur  les  saints  canons  et  sur  la  tra¬ 
dition  des  Pères,  11  en  est  aussi  qui, 
sous  prétexte  de  ces  libertés,  ne 
craignent  pas  de  porter  atteinte  à 
la  primauté  de  saint  Pierre  et  des 
Pontifes  romains  ses  successeurs, 
instituée  par  Jésus-Christ,  à  Tobéis- 
sance  qui  leur  est  due  par  tous  les 
chrétiens.eti  la  majesté  si  vénérable, 
aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du 
Siège  Apostolique,  où  s'enseigne 
la  foi  et  se  conserve  i 'oui  té  de 
TEglise*  Les  hérétiques,  d’autre  part, 
iP#meUenl  rien  pour  présenter  la 
puissance  qui  maintient  la  paix  de 
r Eglise  comme  insupportable  aux 
rois  et  aux  peuples,  et  pour  séparer, 
par  cet  artifice,  les  âmes  simples  de 
la  soumission  de  TEglise  et  de  Jésus- 
Christ.  C'est  dans  le  dessein  de  re¬ 
médier  à  de  tels  inconvénients  que 
nous,  archevêques  et  évêques,  as¬ 
semblés  â  Paris  par  ordre  du  roi, 
avec  les  autres  défiutés,  qui  re pré¬ 
sentons  TEglise  gallicane,  avons  jugé 
convenable,  après  une  iniïre  déli¬ 
bération,  d'établir  et  de  déclarer  : 

l 

Que  saint  Pierre  etses  successeurs 
vicaires  de  Jésus-Christ^  et  que  toute 
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siqae  Ecclesiiï^  rerum  spiriLua- 
lium  et  ail  iiîternam  salutem  per- 
linentium,  non  aatem  civiiium 
ac  temporalinm,  a  Oeo  traJitam 
potestatem,  dicente  Domino,  Ke- 
gnum  meurn  non  est  de  hoc 
inundo,  et  iterum,  ReddiLe  ergo 
qnæ  suiit  Cæsaris  Cæsari,  et 
quæ  sunt  Dei  Deo  ;  ae  proinde 
stare  Apostolicum  îllud  :  Omnis 
anima  potestalibus  sublimioribvis 
snbditasit,  non  eslenim  poLestas 
nisi  a  Deo  :  Qua?  auLem  sunt  a 
Deo  ordinaUe  sunt;  Raque  qui 
potcstati  resistit,  Dei  ordinationi 
resistit*  Reges  ergo  et  Principes 
in  Lemporaïibus  nulli  ecclesi as¬ 
ti  cæ  potes  ta  U  Dei  ordinal  ione 
s  U  bj  ici  ne  que  aucloritate  olaviurn 
Ecclesiæ  directe  vel  indirecte  de- 
poni,  aut  îllorum  subditos  eximi 
a  fide  atque  obedientia  ac  præs- 
tito  (idelîtufis  sacramenlo  solvi 
]>osse  ;  eamque  sententiani  pu- 
blicjv*  tninquillitati  necessariarn, 
nec minus  Ecclesiæ quam  Imperio 
utilem,  ut  verbo  Dei,  palrum 
tradition  i,  et  sanctorum  ex  empli  s 
consonam  omnino  retinendam. 


\  1 

Sic  aiilem  in  esse  apostolicai 
sedi  aci*etrisuccessoribus  Cliristi 
vicariis  rerum  spirttualium  plé¬ 
num  potestatem,  ut  simiil  valeant 
atque  irnmota  consistant  sanctai 
œcumenicæ  synodi  Constanlien- 

L- 

sisa  sede  aposlolica  comprobata, 
ipsoqiie  Homanoriim  pontilîoiim 


TEgliso  même,  n'ont  reçu  de  puis¬ 
sance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles,  et  qui  concernent  U 
salut,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles,  Jésus-Christ 
nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  n’est  pas  de  ce  monde;  et, 
en  un  autre  endroit,  qu"il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu;  et  qu’ainsi  ce 
précepte  de  Tapiîtrc  saint  Paul  ne 
peut  en  rien  être  altéré  ni  ébranlé  : 
Que  toute  personne  soit  soumise  aux 
puissances  supérieures,  car  Î1  iPy  a 
point  de  puissance  qui  ne  vienne  de 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles 
qui  sont  sur  la  terre  ;  celui  donc  qui 
s’oppose  aux  puissances,  résiste  à 
Tordre  de  Dieu.  Nous  déclarons,  en 
conséquence,  que  les  rois  et  les 
souverains  ne  sont  soumis  a  aucune 
puissance  ecclésiastique  par  Tordre 
de  Dieu  dans  les  choses  tempo¬ 
relles;  qu'ils  ne  peiiventêtredéposés 
ni  directement  ni  indirectement, 
par  Tûutorité  des  chefs  de  TEglise; 
que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission  et  de 
Tobéissaiice  ijuHs  leur  doiveul,  ni 
absous  du  serment  de  fidélité;  et 
que  cette  doctrine,  nécessaire  pour 
la  tranquillité  publique,  et  non 
moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à 
TElat,  doit  être  inviolable  ment  sui¬ 
vie  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères 
et  aux  exemples  des  saints. 

I! 

Que  la  plénitude  de  puissance  que 
le  Saint-Siège  Apostolique  et  les 
successeurs  de  saint  Pie  etc,  vicaiî'es 
de  Jésusdllirist,  ont  sur  les  choses 
spirituelles,  est  telle  que  néanmoins 
les  décrets  du  saint  Concile  ircu- 
!  ménique  de  Constance,  contenus 
dans  les  sessions  IV  et  V,  approuvés 
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ne  totius  Ecclesiœ  usu  confirmalaj 
alque  ah  Ecclesia  Gallicana  per¬ 
pétua  religione  custodita  décréta 
de  auctorilate  Couciliorum  gene- 
raliuin,  quæ  sessione  quarta  et 
quintacontinentur;  iiecpro  baria 
Gallicana  Ecclesia  qui  eorum 
decretorum,  quasi  dubiæ  sint 
auctoritatis  ac  minus  approbata, 
robur  infringant,  aut  ad  solum 
scliisraatis  tempus  Concilii  dicta 
detorqueant. 


III 

Huic  apostolîcœ  potestatis 
usum  moderamlum  per  canones 
«piritu  Dei  conditos  et  totius 
inundi  reverenlia  consecratos; 
valere  etiam  régulas,  mores  et 
institula  a  liegiio  et  Ecclesia  Gal- 
licana  recepla,  patrumque  ter- 
minos  manere  inconcussos  ;  at- 
que  id  pertinere  adamplitudinem 
apostolîcæ  sedis,  ut  slatula  et 
consuetudines  lantfi;  sedis  et  ec- 
■clesiarum  consensiones  firmaUu 
propriam  stabilitatera  oblineanl. 


I  V 

In  fldei  quoque  quœslîonibus 
prmeipuas  summi  poiiliftcis  esse 
partes,  ejusque  decretaad  omnes 
et  singulas  ecclesias  pertinere, 
nec  tamen  irreformabile  esse  ju- 
dicium  nisi  Ecclesia^  consensus 
accesserit. 


V 

Quæ  accepta  a  patribusadom- 
ne^  ecclesias  Gallicanas,  atque 
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parle  Saint-Siège  Apostolique,  con- 
lirmes  par  la  pratique  de  toute 
Eglise  et  des  pontifes  romains  et 
observés  religieusement  dans  tous 
les  temps  par  l’Eglise  gallicane,  de¬ 
meurent  dans  leur  force  et  vertu  • 
et  que  l’Eglise  de  France  n’ap¬ 
prouve  pas  l’opinion  de  ceux  qui 
donnent  atteinte  à  ces  décrets,  ou 
qui  les  affaiblissent  en  disant  que 
leur  autorité  n'est  pas  bien  établie, 
qu’ils  ne  sont  point  approuvés,  ou 
qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme. 

III 

Qu’ai  nsi  l’usage  de  la  puissance 
apostolique  doit  être  réglé  suivant 
les  canons  faits  par  l’esprit  de  Dieu, 
et  consacrés  pai‘  le  respect gé n éral  ; 
que  les  règles,  les  mœurs  et  les 
constitutions  reçues  dans  le  royaume 
et  dans  l’Eglise  gallicane  doivent 
avoir  leur  force  et  vertu,  et  les 
usages  de  nos  pères  demeurent  iné¬ 
branlables;  qu’il  est  même  de  la 
grandeur  du  Saint-Siège  Aposto¬ 
lique  que  les  lois  et  coutumes  éta¬ 
blies  du  consentement  de  ce  Siège 
respectable  et  des  églises  subsistent 
invariablement. 

IV 

Quoique  le  Pape  ait  la  principale 
part  dans  les  questions  de  foi,  et 
que  ses  décrets  regardent  toutes 
les  églises,  et  chaque  église  en  par¬ 
ticulier,  son  jugement  n'est  pour¬ 
tant  pas  irréformable,  à  moins  que 
le  consentement  de  l’Eglise  n’inter¬ 
vienne, 

V 

Nous  avons  arrêté  d’envoyer  à 
toutes  les  églises  de  France,  et  aux 
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évêques  qui  y  président  par  Tauto- 
riié  du  Saînt-Espi'ît,  ces  maximes- 
que  nous  avons  reçuesde  nos  pères,, 
afin  que  nous  disions  tous  la  même 
chose,  que  nous  soyons  tous  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  que  nous- 
suivions  tous  la  même  doctrine, 

ni 

Îî  1.  Lettre  de  l’assemblée  du  clergé  de  France  tenue  en  1682  à  tous- 
les  prélats  de  l’Eglise  gallicane. 

§  2.  Edit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France- 
(registré  en  parlement,  le  23  mars  1682). 

§  3.  Constitution  inter  miiltiplices  d’Alexandre  VIIl  (4  août  1690,. 
publiée  le  30  janvier  1691). 

§  4.  Lettre  écrite  à  Innocent  XII  par  chacun  des  évêques  nommés 
auxquels  les  bulles  avaient  été  refusées  (15  septembre  1693). 

§  5.  Lettre  de  I,ouis  XIV  à  Innocent  XIl  (14  septembre  1693L 

§  C.  I.ettre  de  Louis  XIV  à  Clément  XI  (t  juillet  1713)  L 

§  7,  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  roi  (24  mai  1716). 

^  8.  Bulle  Auctorem  fideî  de  Pie  VI  (28  août  1794), 

«Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  cette  témérité  insigne  et 
pleine  de  fraude,  par  laquelle  le  Concile  de  Pistoie  a  osé  louer  et  insérer 
au  nombre  des  décrets  de  foi  la  déclaration  de  1682  déjà  improuvée 
parie  Saint-Siège _ Nous  réprouvons  et  condamnons  les  actes  de  l'as¬ 

semblée  du  clergé.  « 


episcopos  ns  .Spiritu  Sancto  auc- 
tore  præsidentes,  mittenda  de- 
crevimus;  ut  idipsuin  dicamus 
omnes,  simusque  in  eodem  sen¬ 
su  et  in  eadem  sententia. 


IV 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
SUR  LE  CARACTÈRE  DES  NONCES  EN  FRANCE 

(bu  4  AOUT  1732) 

V 

ORDRES  RELICIEÜX 

§  1.  Edit  de  Louis  XV  sur  les  acquisitions  d’immeubles  par  les  gens- 
de  mainmorte  (août  1749). 


1.  Par  Clément  XI  fut  également  promulguée,  en  1713,  la  bulle  Uniffenitus, 
condamnant  cent  et  une  propositions  des  ftéflexîons  morales  du  P.  Ouesnel; 
extraites  dcPA  de  Jansénius,  Pendant  plus  d'un  demi-siècle  cette  bulle 

fut  le  sujet  d’une  lutte  acharnée  entre  les  jansénistes  du  clergé  ou  du  parlement, 
et  les  jésuites. 
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§  Z.  Edit  portant  suppression  des  Jésuites  (novembre  1764). 
§  3.  Edit  concernant  les  ordres  religieux  (mars  1768). 


RÉVOLUTION 

Yl 

A150LITI0N  DES  DIMES 
(4,  6,  7,  8,  l.i  AOUT  1789) 

VII 

BIE.NS  ECCLESIASTIQUES 
(4  NOVEMBRE  1789) 


Tous  I  es  Liens  ecclésiâstLjues  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à 
la  charge  Je  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
Fentretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Dans  1  es  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  Fenlrelien  des  ministres 
de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotalion  d'aucune  cure 
moins  de  douze  cents  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et 
les  jardins  en  dépendant, 

Vlll 

ORDRES  UELIOIEUX 
(19  FKvaiER  1790) 

Akttclepremïer,  —  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de  Tun  ni  Tautre 
sexe,*. 


CONSULAT  ET  EMFIHE 

IX 

CONCORDAT 

Le  texte  se  trouve  dans  le  corps  de  l’ouvrage*  Avant  la  conclusion  de 
ce  traité,  huit  projets  furent  présentés  :  le  projet,  les  22  et  26  no¬ 
vembre  1800;  le  projet  II,  le  24  décembre  1800;  le  projet  Itl,  le  4  jan- 
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vier  1801  ;  le  projet  IV,  le  14  janvier  1801  ;  le  projet  V,  le  2  février  1801  ; 
le  projet  VI,  le  14  juin  1801  ;  le  projet  Vil,  le  26 juin  1801  ;  le  projet  Vllï, 
le  13  juillet  180L  Nous  donnons  en  entier  le  contre*projet  tomain  du 
12  mai  1801. 


CONTRE-PROJET  ROMAIN 

Home,  Î2  mai  180L 


CONVENTION  ENTRE  S*  S.  LE  PAPE  PIE  VII 
ET  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 


Article  premier,  —  Gubernium 
Gai lî canin  rei publier  recognoscit 
maximan  civium  partem  relîgîo- 
nem  catliolicarn,  apostoHcam, 
romanam  proliteri.  Pari  spiritu 
animatum,  eamdenique  religio- 
nem  prolitens*  illani  protegetita 
ut  libéré  et  palam  divinaî  cultui 
vocari  in  Galliapossit,  Dogmatum 
ejus  puritatem  et  ecclesiasticæ 
discipiinæ  exercitium  liberum 
servabit,  Leges  atque  décréta eo- 
riinnlem  dogmatorum  purilati  ]i- 
be roque  disciplina  exercitio  ad- 
versantia,  irrita  fient. 

Art,  2,  —  Ab  Apostolica  Sede 
collaüs  cum  Galücano  Cuber nio 
consiliis,  no  vis  fi  ni  bus  Galliarum 
diœceses  circumseribentur  :  ea- 
rum  tamen  minienis  ila  redigetur, 
ut  spiritualibus  fidelïuin  neces- 
sîtatibus  satis  consultum  siL 

Art,  3,  —  Suinmus  Poiïlifexle- 
gitimis  Galliariini  signiiicabit  se 
juste  ac  firmiter  de  eoriim  aiii- 
moruin  dispositione  illud  per- 
suasiim  habere,  niinîrum  eos  ad 
oinnîa  sacrificia  paratos  esse,  quîn 
pax  atque  Ecclesi^B  unitas  exigere 
ab  eis  possit. 

Hæchortationepræmissa^Sanc- 
titas  'Sua^  ne  diutius  religionis 
catliolicæ,  apostolicæ,  romanæ 
restitutioin  Gailia  dîfîeralur,  op- 
portuna  media  adhibebil,  quibus 


l.e  Gouvernement  de  la  République 
française  reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique,  romaine, 
est  la  religion  delà  grande  majorité 
des  citoyens  français.  Animé  par 
les  mêmes  sentiments  et  professant 
la  même  religion,  il  protégera  la 
liberté  et  la  publicité  de  son  culte; 
il  la  conservera  dans  toute  la  pureté 
de  ses  dogmes  et  dans  Texercice  de 
sa  discipline.  Les  lois  et  décrets 
contraires  à  la  pureté  de  ses  dogmes 
et  au  libre  exercice  de  sa  discipline 
seront  annulés, 

Jt  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de 
concert  avec  le  Gouvernement  une 
nouvelle  circonscription  des  dio¬ 
cèses  français  ;  leur  nombre  sera  ré¬ 
duit,  de  telle  manière  néanmoins 
qu'il  suffise  aux  besoins  spirituels 
'  des  fidèles. 

Sa  Sainteté  témoignera  aux 
évêques  légitimes  la  juste  et  ferme 
I  persuasion  où  elle  estde  leur  dispo¬ 
sition  à  se  prêter  à  tout  sacrifice 
que  pourra  exiger  d'eux  la  paix  et 
Funité  de  FÉglise. 

D'après  cette  exliortation,  le 
Saint-Père,  pour  rie  point  retarder 
davantage  le  rétablissement  de  la 
religion  catliolique,  apostolique  et 
romaine  en  France,  prendra  les 
mesures  convenables  pour  le  bien 
de  la  religion  et  pour  le  plein  effet 
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religionis  bono  eonsulatur,  ac 
novæ  diœcesium  circumscrîptio 
plenîssimun  sortiatur  elVecf-uîTi, 
Juxla  finem  quem  in  eadern 
probaiida  Sanctitas  Siiasibt  pro- 
posuit. 

A  UT*  4*  “  (jonsul  Primus  pro- 
fessione  catholicu  s,  in  ira  très 
inenses  qui  primi  promulgalio- 
nem  constitution  i  s  apostolica* 
pronovarum  diœcesiüm  circum- 
scriptione  consequentur  arclii“ 
episcopos  etepiscopos  nominabit, 
Püiitifex  vero  üsdem  ila  noini- 
natis  institutioncïn  canonicain 
dabit  plene,  ac  juxta  formas  in 
concordatis  inter  i.eonem  X 
summum  Pontifîcem  et  Fraacis- 
cum  [  regem  s  ta  tu  tas* 

Art.  5*  —  Item  Consul  Primus 
ad  épiscopales  sedes  quæ  in  po- 
sterum  vacaverîntnovos  anUstites 
nominabit;  Eisque,  ut  in  articulo 
præcedenLiconstitutum  est,  Apos- 
tolica  Sedes  canonicam  dabiL 
insLitutionem* 

Art*  6.  —  Archiepiscopi  atque 
episcopi,  an  lequam  nuiniis  suum 
gerenduin  suscipiant,  corain  Pri- 
rno  Consule  directe  juramentum 
lldelitalis  emittent. 

Art.  7*  —  .luramenti  formula 
hæc  ei it  :  <f  Ego promitto  obedien- 
tiarn  et  fidelitatem  regîrnini  sta- 
tuto  iîallicanæ  reipublicæ  cou- 
stitutione*  » 

Art,  8,  —  EcclesiasLici  secuudi 
ordiuis  idem  jnranieiitum  emit- 
tent  coram  auctoritaübus  civili- 
bus  a  Gallican  O  régi  mi  ne  dési¬ 
gna  tis* 

Art*  9.  — Post  divma  officia  \ 
in  omnibus  cathoUcis  Gallican 
templis  Sïcorabitnr  : 

«  l>omine,  salvam  fac  remGal- 
licanam  et  exaudi  nos  in  die  qua 
invocaverîmus  te  sive  :  «  Do- 
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de  la  nouvelle  circonscription,  con¬ 
formément  à  l’objet  qu’it  s’est  pro¬ 
posé  en  rappronvant*. 


Le  Premier  Consul,  professant  la 
religion  catholique,  npmmera  aux 
archevêchés  et  évêchés  de  lacirconS’ 
cri  P  ti  on  nouvelle,  dans  les  premiers 
trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  concer¬ 
nant  la  circonscription  susdite*  Sa 
Sainteté  donnera  à  ceux  qui  seront 
ainsi  ïiommés  rinstitutioii  cano¬ 
nique  dans  les  formes  éUiblies  dans 
le  Concordat  entre  Léon  X  et  Fran¬ 
çois 

Les  nominations  aux  évêchés 
qui  viendront  à  vaquer  se  feront 
également  par  le  Premier  Consul, 
et  rinstitution  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège  en  conformité  de  Far- 
ticle  précédent. 

Les  archevêques  et  évêques, avant 
d’entrer  en  fonctions,  prêteront  di¬ 
rectement  entre  les  mains  du  Pre¬ 
mier  Consul  le  serment  de  fidélité. 

La  formule  du  serment  sera  celte-' 
ci  :  «  Je  promets  obéissance  et  ti  dé¬ 
lité  au  Gouvernement  établi  par  la 
Constitution  de  la  Hépublique  fran¬ 
çaise.  » 

Les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  des  autorités  civiles 
désignées  par  le  GouvernemenL 

La  prière  snivante  sera  récitée 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
France,  à  la  fin  de  l’office  divin  r 
l^ominej  salvam  fac  rem  Gallica7iam 
et  eamudi  nm  in  die  qua  invocaveri-' 
mus  te;  ou  :  Domine,  $atm  Gafiiæ 
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mine,  salva  Gallixi!  consules  et 
exaudi  nos  in  die  qiia  invocave- 
rimus  le.  n 

Art.  10.  —  Episcopi,  collalis 
cum  gubernio  coiisiliis,  in  siia 
qviisque  diœcesi  novas  parœcias 
circumscri lient  ;  ita  lamen  ut  non 
desit  quo  spiritualibus  fîdelium 
necessitatibus  occurri  possit. 

Art.  IL  —  Idem  episcopi  ad 
parœcias  omnes  nominabunt, 
lalesque  seligent  pastores  qui 
dotibus  per  sacros  canones  re- 
quisitis  præditi  sint  adspiriluale 
gregis  sui  bonum  procurandum» 
itemque  pacis  studîosi,  nec  gu- 
bernii  fiducia  indigni* 

Art.  —  Poterunt  iidem 
episcopi  habere  Semînaria,  item- 
que  capitula,  verum  sine  ulla 
dotationis  obligatione  ex  parle 
gubernii. 

Art.  i3.  —  Ternpla  metropoli- 
tana,  catbedralia,  parochialîa, 
cæteraque  omnia  qwm  noiidam 
alieiiala  sunt,  catliolîcæ  religio- 
nis  usui  restituentur. 

Art.  14*  —  Summus  Pontirex, 
ut,  quantum  fieri  pote  Si,  ope  ram 
suam  conférât  ad  Galliarum  tran- 
quillitatem  qiue  perturbaretur 
omnino  sîEcclesiœ  bono  a  Bepu- 
blica  alienataab  îis  qui  ex  nunc 
possident  essent  repetenda,  ac 
præsertiin  ne  vel  minimum  qiiî- 
dein  temporis  dilTeratur  catiio- 
licæ  religion! s  res ti Lu Lio, inspecta 
tantæ  rei  graviiate  simiilque  no- 
vorum  possessorum  multitudine, 
antecessorum  Pontificium  exem- 
plo,  libérât  ab  omni  onere  resti- 
lutionis  tam  fundorum  acquisi- 
toruni  quam  fructuum  perce pto- 
rum  vel  percipieiidorum  noves 
possessores,  sive  iî  catholici  sint, 
sive  ab  Ecclesiæ  uiiitate  sejuncti 
ileruni  cum  ilia  reconciliari  ve- 
lint* 


con&ules  et  eæaiidi  nos  in  dîe  qua  in- 
vocaverimus  te. 

l.es  évêques,  de  concert  avec  le 
Gouvernement,  feront  une  nouvelle 
circonscription  de  paroisses  dans 
leurs  diocèses  respectifs  ;  bien  en¬ 
tendu  qu1l  sera  pourvu  aux*  besoins 
spirituels  des  fidèles. 

Ils  iiomnierontà  toutes  les  cures, 
et  clioisiroiît  des  pasteurs  doués 
des  qualités  requises  pai'  les  lois  de 
FEglise  pour  le  bien  spirituel  de 
leurs  troupeaux,  paoiftques,  et  qui 
ïGauiont  pas  démérité  la  confiance 
du  Gouvernement* 

Ils  pourront  avoir  des  séminaires 
et  conserver  à  volonté  des  cha¬ 
pitres,  mais  sans  obligation  de  do¬ 
tation  de  ia  part  du  Gouvernement. 

Toutes  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées  seront  remises  à  la 
disposition  du  culte  catholique* 

Le  Saint-Père,  afin  de  coopérer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  à  la  tranquil¬ 
lité  de  la  France,  qui  serait  entière¬ 
ment  tt'oublée  par  la  répétition  des 
biens  ecclésiastiques  aliénés  parla 
République,  et  particulièrement 
pour  ne  point  rehirder  le  rétablis¬ 
sement  de  la  religion  catholique, 
eu  égard  à  l'importance  de  l'objet 
et  à  la  multitude  des  acquéreurs, 
dispense,  à  Texemple  de  ses  prédé¬ 
cesseurs,  les  acquéreurs  catholiques 
ou  qui,  s'étant  éloignés  de  Tunîté  de 
l’Eglise,  y  feront  retour,  de  toute 
restitution  soit  des  biens-fonds,  soit 
des  fruits  perçus  ou  à  percevoir. 

Il  déclare  aussi  que  les  autres  ne 
seront  pas  inquiétés  dans  leur  pos¬ 
session  desdits  biens,  ni  par  lui,  ni 
par  ses  successeurs. 
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Déclarai  præterea  caHeros  no- 
•vos  possessoresnequease,  neque 
a  Romanis  PontRicibussuccesso- 
fribns  suis^  quoad  possessionem 
dictoruîTk  bonoriim^  inolestiamnl' 
Ram  habituros. 

Art.  13.  — ’  Gallîcanæ  reipii- 
►  bliciü  gubernium  in  se  recipit 
^pritîsliturum  uL,  tum  episcopis 

■  quorum  diœceses  nova  circum- 
scriptiocûinpleütitur,  tum  eorum- 
*<lem  dimcesium  parochis,  jnxta 

■  cujusque  statum,  consulaturjqno 
•decenter  sustentari  possuit. 

Art.  16.  —  Idem  gubernium 

■  curabit  ut  catholicis  in  Gallia 
diberum  sit,  si  libiierit  novis  fun- 
dationibus  ecclesîis  consulere, 
■quarum  tamen  reddîtus  publicis 
■onerîbus  sint  obnoxiL 

Art.  17.—  Gallicaiiæ  reipubli- 
■C00  gubernium  iisdem  privilegiis 
per  Sanctam  SedemagniLis  True- 
tur^  quibus  olini  Galliaruin  reges 
fruebantur^antequam  mutatisre- 
’bus  nova  regiminis  forma  indu- 
'Ceretur. 


Le  Gouvernement  se  charge  d'un 
traitement  convenable  aux  évêques 
dont  les  diocèses  sont  compris 
dans  la  nouvelle  circonscription, 
ainsi  qu'aux  curés  de  leurs  dio¬ 
cèses. 


11  prendra  des  mesures  pour  que 
les  catholiques  français  puissent^ 
s'ils  ie  veulent^  faire  en  faveur  des 
églises  des  fondations  assujetties 
aux  charges  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  française  jouira  des  mêmes 
privilèges  reconnus  par  le  Saint- 
Siège,  dont  jouissaient  les  rois  de 

France  avant  la  Révolution  et  le 
*■ 

cbaiii^emeiit  de  "ouverneraent. 


Nota.  —  Voici  maintenant  les  articles  iisegnati  con  ire prmtinii^y  qui 
i  formaient  à  leur  tour  variantes  au  Pwgetto  con  due  puntùii  et  ne  devaient 
être  admis  que  comme  dernière  ressource  : 


Article  PREMIER.  —  Gubernium 
‘Gallicanai  reipublicæ  recogiioscit 
rnaximam  civiurn  partem  reîi- 
rgionein  catholicam,  aposlolicam, 
romanuiu  profite  ri,  Ihari  spiritu 
animatum,  ûamdcmqiie  religionem 
tanquam  suam  peculiarem  adop- 
tans^  iÜam  proteget..* 

Art.  4,  —  P  ri  mus  Consul,  in 
-catholica  religione  manens,  în- 
tra  très  menses*.* 

Art.  7*  —  Juramenti  formula 
hæc  erit  :  «  Ego  promitto  sub- 
missionem  legibussaiaa  religione^ 
’et  obedientiain  regimini  slalulo 
Gallicanæ  reipublicæ  constitu- 
Rione,  » 


Le  Gouvernement  français  recon¬ 
naît  que  la  religion  catholique,  apos¬ 
tolique  et  romaine  est  ia  religion  de 
la  grande  majorité  des  citoyens 
français.  Animé  par  les  mêmes  sen¬ 
timents,  ût  tadoplant  hd-tnéme  pour 
m  religion  particulière  y  il  protégera.,. 

Le  Premier  Consul,  étant  dans  la 
religion  catholique,  nommera  aux 
archevêchés.** 

La  formule  du  serinent  sera  celle- 
ci  :  «  Je  promets  soumission  aux 
\o\s^  sauf  la  religion,  et  obéissance 
au  Gouvernement  établi  par  la  Cons¬ 
titution  de  la  République  française.  ■> 
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CIllCf)NSCRrPTION 

DES  ARCHE VKCIIÉS  ET  ÉVÊCHÉS  DE  FRANCE 

SOUS  L’ANCIEN  RÉGIME 


ARCIIEVÉCnÉS  AVEC  LEURS 


ÉVftCHÉS  SUFFRAGANTS 


ARCHEVÊCHÉS 

Aix  ; 

Albi  : 

Arles  : 


KVKCIIKS 

Apt,  Fréjus,  Riez,  Sisteron,  Gap. 

Cahors,  Castres,  Mende,  Rodez,  Vabre. 

Orange,  Marseille,  Toulon.  Saint-Paul-Troîs-Chaleaux 


Audi  :  Dax,  Aire,  Rayonne,  Conserans,  Comtnges,  Lectoure 

l.escar,  Oloron,  'l’arbes,  lîazas. 

Avignon*  :  Carpentras,  Cavaillon,  Vaison. 
liesançon  :  Relley. 


Rordeaux  ; 

lîourges  -  : 
Cambrai  : 
Embrun  : 
Lyon**  : 


Agen,  Condom,  Angouiême,  I.uçon,  Périgueux,  Poitiers 
la  Rochelle,  Saintes,  Sarlat. 

Le  PuY,  Clermonl.,  Limoges,  Saint-FIour,  Tulle. 

Arras,  Saint-Omer,  Tournai'*,  Namur. 

Digne,  Glandéve,  Grasse,  Senez,  Vence,  Nice 
Autun,  Chalon-sur-Saône,  Lapgres,  Mâcon,  Dijon,  Saint- 
Claude. 


Malin  es  : 


Mayence  : 
Narbonne  : 

Paris  : 
Reims  : 


Un  seul  siège  de  cette  province,  Ypres,  a  été  sujet  à  la 
nomination  du  roi  de  France  depuis  la  paix  de  Nimègue 
jusqu’au  traité  d'Utrecbt. 

Un  siège  devient  français  à  partir  de  1681,  Strasbourg. 

Agde,  A  lais,  Béziers,  Carcassonne,  Alet,  Lodève,  Montpel¬ 
lier,  Nîmes,  Perpignan,  Saînl-Pons,  Uzès. 

Orléans,  Blois,  Ciiarîres,  .Meaux. 

Amiens,  Beauvais,  Boulogne,  Oliâlons,  l.aon,  Noyon,  Senlis,. 
Soissons. 


itouen  :  Avrancbes,  Bayeux,  Coutaiices,  Evreux,  Lisieux,  Séez, 

Sens**:  Auxerre, Nevers,  Troyes. 


1.  Cette  province  ne  faisait  point  partie  du  clergé  dit  «  de  France  a.  Le^ 
Saint-Siège  nommait  directement  aux  évêchés,  le  territoire  étant  du  domaine 
pontifical. 

2.  Primat  d'Aquitaine. 

,1.  Tournai  n‘a  été  français  que  de  166"  à  la  paix  d’ütreclit,  Namur  jamais, 

4.  Au  civil,  Nice  relevait  des  ducs  de  Savoie. 

5.  Primat  des  Gaules. 

fi.  A  Sens  était  rattaché  le  siège  de  Bethléem,  fondé  en  1110,  doté  en  HfiSde 
rhôpital  de  Pantenêre,prôs  deClameey,  diocèse  d’Auxerre.  A  partir  du  xni' siècle, 
les  évêques  de  Bethléem  hi  partiùns  infidelhnn  résidèrent  à  Pantenère. 
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AtlCHEVÈCHKS 

Toulouse  : 

Tours  : 

Trêves  ^  : 
Vienne  : 


KVÈCHKS 

Pamiers,  Tombez,  Mirepoix,  Montauban,  Rieux,  Saint- 
PapouT  Lavaur, 

Angers,  le  Mans,  Qiiimper,  Dol,  Nantes,  Rennes,  Saînl- 

nrieuc,Sainf-Malo,Saint-Pol-de-Léon,TréguieT\Vannes. 

^fetz,  Toul,  Verdun,  Nancy,  Saint-Di é. 

Die,  Grenoble,  Valence,  Viviers,  Genève^,  Saint-Jean-de- 
Maurienne 


XI 

l.OI  liU  18  fiERMINAL  AN  X 

ARTICLES  ORGANIQUES  DU  CULTE  CATHOLIQUE 

TITHE  PREMIER 

DÜ  aÉGlME  DE  L’kGUSR  CATlIOLiOUR  DANS  SES  RAPPORTS  GÉNÉRAUX 

AVEC  LES  DROITS  ET  LA  POLICE  DE  l’ÉTAT 


Article  premieil  — Aucune  bulle,  bref,  rescril,  décret,  mandat,  pro¬ 
vision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour 
de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être- 
reçus,  publiés,  imprimés, ni  aiilrcmenl  mis  à  exécution  sans  Taulorisa- 
tion  du  Gouvernement* 

Art.  2,  —  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat^  vicaire  ou  commis- 
î?aire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra,  sans  !a  même  autorisation,  exercer,  sur  le  sol  français  ni  ail¬ 
leurs,  aucune  fonction  relative  aux  airaîres  de  TEgltse gallicane* 

Art*  3.  —  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  con¬ 
ciles  généraux,  ne  pourront  être  putdîés  en  Eranco  avant  que  le  fiOti- 
vernernenL  en  ait  examiné  la  rornie^  leur  conformité  avec  les  lois^- 
droits  et  franchises  de  la  Hépublique  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur 
publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  traiiquilîité  publique. 

Art*  4*  —  Aucun  concile  national  on  métropohtaîn,  aucun  synodo 
diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n’a  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  Gouvernement* 

Art*  5*  —  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf 
les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

Art.  f).  —  Il  Y  aura  recours  au  Conseil  d'Elal  dans  tous  les  cas  d’abus, 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas 
d\Tbu.s  sont  :  rusurjiation  ou  l’excès  de  pouvoir;  la  contravention  aux 
lois  et  règlements  de  la  llépublique  ;  l’infraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France  ;  l’attentat  aux  libertés,  francliise.s  et 


t.  Le  métropolitain  de  Ti'èves  a|ipartenait  à  rBiupire. 
2.  Hors  du  territoire  français. 


490 


A!»I^KM>ICE 


'Coutumes  de  TEglise  gallicane^  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui^ 
nlans  Texercice  du  culte,  peut  compromettre  Idionueur  des  citoyens, 
tï  oubler arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op¬ 
pression  ou  en  in  jure,  ou  scandale  public. 

Aut*  1.  — Il  y  aura  pareÜlemenL  recours  au  Conseil  d'État  s’il  est 
porté  atteinte  à  Texercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
’  règlements  garantissent  à  ses  ministres- 

A[\t.  8.  —  Ee  recours  coTnptera  a  toute  personne  intéressée,  A 
défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d’oflice  par  les  préfets* 

Le  fonctionnaire  public,  recclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  con¬ 
seiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel 
sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  renseignements 
convenables;  et,  sur  son  rat)port,  TalTaire  sera  suivie  et  définitiveînent 
terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  rexigence 
-des  cas,  aux  autorités  compétentes* 

* 

TITRE  11 

[>KS  MIMSTaES 

Section  1*  —  Düpômlioîis  générales 

Art*  9*  —  Leculte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  arche¬ 
vêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  souscelledes  curés  dans  leurs 
paroisses. 

Art,  kl  —  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
juridiction  épiscopale  est  aboli. 

Art,  11*  —  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  rautorisation 
■  du  Gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathé¬ 
draux  et  des  séminaires.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques 
sont  supprimés. 

Art.  12*  —  fl  sera  libre  aux  Jarchevôques  et  évêques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  titre  de  citoyen  ou  celui  de  monsieur*  Toutes  autres  qualifica¬ 
tions  sont  interdites* 

Section  II.  —  Des  archevêqties  oit  metropoUtams 

Art*  13*  —  Les  archevêques  consacreront  et  instalieront  leurs  suffra- 
gants.  En  cas  d’empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  sup¬ 
pléés  par  le  plus  ancien  évêque  de  rarrondissement  métropolitain. 

Art.  14,  —  Ils  veilleront  au  maintien  delà  foi  et  de  la  discipline  dans 
les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole* 

Art,  15*  —  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  contre 
da  conduite  et  les  décisions  des  évêques  sulTragants, 


Section  IfL  —  Des  évêques^  des  vicaires  ffénéraux  et  des  séminaires 

Art*  16,  —  On  ne  pourra  être  uommé  évêque  avant  Tàge  de 
trente  ans,  et  si  on  n’esl  originaire  français. 
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Art*  17*  —  Avant  Texpédîtion  de  rarrêté  de  nomiination,  celui  ou 
■ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  expédiée  par  Tévêque  dans  le  diocèse  duquel  ils 
auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres  qui  seront 
eommis  par  le  Premier  Consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d’Etat  chargé  de  toutes  les  alTaires  concernant 
les  cultes. 


Art,  18.  —  l^e  prêtre  nommé  par  le  Premier  Consul  fera  les  dili¬ 
gences  pour  rapporter  rinslilulion  du  Pape, 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  son 
institution  ait  reçu  rattache  du  Gouvernement  et  qu'il  ait  prêté  en  per¬ 
sonne  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Gouverne¬ 
ment  français  elle  Saint-Siège, 

Ce  serment  sera  prêté  au  Premier  Consul;  il  eu  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  Secrétaire  d'Etat* 

Art.  19,  —  Les  évêques  nommeront  et  Institueront  les  curés;  néan¬ 
moins,  ils  ne  manifesteront  pas  leur  nomination  et  ils  ne  donneront 
PiusUtulion  canonique  qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée 
par  le  Premier  Consul* 

Art*  20,  — ^  Us  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne 

pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  Premier  Consul, 

Aht,  21,  —  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux, 

chaque  archevêque  fïourra  en  nommer  trois  ;  ils  les  choisiront 

parmi  les  prêli'os  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques, 

Akt,  22,  —  Ils  visiteront  annuenement  et  en  personne  une  partie  de 

leur  diocèse  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire 
général. 

Art.  23.  . —  évêques  seront  chargés  de  l’organisation  deleurssémi- 

î^aires,  et  les  règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  a  Ta p pi  o- 
bation  du  Premier  Consul. 

Art.  24.  ^  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les 
séminaires  souscriront  la  Déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en 
16S2  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année;  ils  se  soumettront  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évêques  adresseront 
^ne  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 

Ain\  25.  --  Les  évêques  enverront  toutes  les  années  à  ce  conseiller 
d'Etat  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui 
se  destliierofit  à  Létat  ecclésiastique* 

Art.  26.  —  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne 
justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
300  francs;  s'il  n'a  atteint  Tige  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France, 

l.es  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des 
personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  Gouvernement,  et  par  lui 
^gréé. 
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Sectio??  IV,  ~  Des  curés 

Art*  27,  —  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonciions  qu’après  avoir 
prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  fioiivernement  et  le  Saint-Sîège,  Il  sera  dressé  proces- 
verbal  de  celte  prestation  par  le  secrétaire  générai  et  la  préfecture,  et 
copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

Art,  28,  —  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
r évêque  désignera. 

Art,  20-  —  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses* 

Art.  30,  ^  f^es  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Art,  31*  —  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  aous^ 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  Tévêque  et  révocables  par  lui* 

Art,  32,  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonc¬ 
tions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gouvernement* 

Art,  33-  ■ —  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même- 
Français,  qui  n’appartieut  a  aucun  diocèse. 

AiiT,  3t-  ~  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse,  pour  aller  des¬ 
servir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évêque, 

Sectio.v  V,  —  Des  chapUrês  catkédmuæ  et  du  goiiveniement 
des  diocèses  pendant  ht  vacance  du  siège 

Art,  35,  —  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  d’établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire- 
sans  avoir  rapporté  l'autorisation  du  Gouvernement  tant  pour  rétaidis- 
sement  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
destinés  à  les  former* 

Art.  36.  —  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  mé¬ 
tropolitain  et,  a  son  défaut,  jiarle  plus  ancien  des  évêques  suffragants^ 
au  gouvernement  des  diocèses, 

ï,es  viccures  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions* 
même  après  la  mort  de  TévÊque,  jusqu’à  remplacement* 

Art,  37,  —  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux  seront  tenus^ 
sans  délai,  de  donner  avis  au  Gouverueinenl  de  la  vacance  des  sièges^ 
et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacan  ts. 

Art,  38,  ^  l.es  vicaires  généraux  qui  gouvernent  pendant  la  vacance,, 
ainsi  que  les  inélropolilains  ou  capitulaires,  ne  se  permettront  aucune 
innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des. diocèses, 

Tl'TRE  in 


UC  clltr 

Art,  ,39,  —  Il  n’y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes 
les  églises  catholiques  de  France. 
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AttT.  40*  —  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques 
extraordinaires  dans  sa  paroisse  sans  la  pertnission  spéciale  de  Tévêque* 
■  Art*  41*  “  Aucune  fête,  A  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être 
établie  sans  ia  permission  du  iiouvernement. 

Art*  42*  —  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  reli¬ 
gieuses,  des  habits  et  des  ornements  convenables  à  leur  litre;  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur 
et  les  marques  distinctives  réservées  aux  évêques* 

Art*  43*  —  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et 
■6n  noir*  Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale 
les  bas  violets. 

Art*  44*  —  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  Gouvernement 
<iccordée  sur  la  demande  de  Lévêque* 

Art.  4^*  —  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices 
<^onsacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  ou  il  y  a  des  temples 
<lestinés  à  dilFérents  cultes* 

Art.  46.  —  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même 

culte. 

Art*  47*  —  II  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités 
civiles  ou  militaires. 

Art.  48.  —  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma¬ 
niéré  d’appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  so’U  des  clociies*  On 

pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la 
police  locale. 

Art*  4<)*  —  Loi'sque  le  riouvernement  ordonnera  des  prières  pu- 
^  [^ines,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant 
militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  î’heure  et  le‘  mode  d'exécution  de  ces 
ordonnances* 

Art*  ôü*  —  Les  prières  solennelles  appel^^es  sermons,  et  celles  con¬ 
iques  sous  le  nom  de  stations  de  rAvent  et  du  Carême,  ne  seront  faîtes 

Jjue  par  des  prêtres  quî  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de 
1  evêque* 

Art*  51.  —  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront 

J  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Hépublîque  française  et  poul¬ 
ies  Consuls* 

.  52,  _  |]g  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune 

jiiculpation  directe  on  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 

es  autres  cultes  autorisés  par  CRtat* 

Art.  53^  —  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à 

exercice  du  culte,  à  moins  qu’ils  n y  soient  autorisés  par  le  Gouverne- 
e  U  t* 

Abt.  ai.  —  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu’à  ceux  qui 

justi  lieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  leur  mariace 
<levant  IJof licier  civil. 

•  Anr.  3îi.  _  [.gg  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n 'étant 
ne  pouvant  être  relatifs  qu’à  radministralion  des  sacrements,  ne 
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pourront,  dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  pur  la  lot 
pour  constater  Pélat  civil  des  Français* 

Art*  ?i6,  —  Dans  tous  tes  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera 
obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lais  de  la 
République;  on  désignera  les  jours  par  tes  noms  qu'ils  avaient  dans  le^ 
calendrier  des  solstices* 

Art*  57*  —  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimanche- 

TITRE  IV 

DF*  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  ARCÏIEVKCHKS,  DES  ÉVÈCHKS  ET  DES  PAROISSES 
DES  EDIFICES  DESTINÉS  AU  CULTE,  ET  DU  TRAITEMENT  DES  MINISTRES 

Section  I*  —  be  (a  cir corner ipiion  des  archevêchés  et  des  évêchés 

Art*  58*  —  U  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles  et 
cinquante  évêchés* 

Art*  50*  ~  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera. 
faite  conformément  au  tableau  ci-joint* 

Section  IL  —  Delà  circonscription  des  paroisses 

Art*  60*  —  I!  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  Justice  de  paix*  II" 
sera,  en  outre,  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra 
Texiger* 

Art*  61*  —  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  te 
nombre  et  Péteiidue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  sou¬ 
mis  au  Gouvernement  et  ne  pourront  être  rais  à  exécution  sans  son 
autorisation* 

Art*  62*  —  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  éri¬ 
gée  en  cure  et  en  succursale  sans  raulorisation  expresse  du  Gouver¬ 
nement* 

Art.  63*  —  Les  prêtres  desservant  les  succursales  seront  nomniés^ 
par  les  évêques* 

Section  IIL  —  Du  traitement  des  ministres 

Art,  64*  —  l.e  traitement  des  archevêques  sera  de  15.000  francs* 

Art*  63-  —  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10*000  francs* 

Art*  66*  —  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes  ;  le  traite¬ 
ment  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  1.300  francs;  celui 
des  curés  de  la  seconde  classe,  à  1*000  francs* 

Art*  67.  —  i*es  pensions  dont  ils  jouissent,  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  Constituante,  seront  précomptées  sur  leur  traitement*  Les 
conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  trai¬ 
tement,  si  les  circonstances  Texigent. 

Art*  68*  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les  ecclé¬ 
siastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois  de  rAssemblée  Consti¬ 
tuante* 
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Le  inonlaiit  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront 
leur  traite  ment. 

Art.  69,  —  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs 
aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
Fadmiiiistration  des  sacrements. 

Les  projets  de  règlement  rédigés  par  des  évêques  ne  pourront  être 
publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu’après  avoir  été  approuvés- 
par  le  (iouverneinenL 

Art.  70.  —  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  TElat  sera  privé  de 
sa  pension  s'il  refuse,  sans  cause  légitime^  les  fonctions  qui  pour¬ 
ront  lui  être  confiées. 

Art,  7L  —  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

Art,  7*2,  —  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  se¬ 
ront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  des  communes  sont  autorisés  a  leur  procu¬ 
rer  un  logement  et  un  jardin. 

Art,  73,  “  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  loge¬ 
ment,  et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres 
ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  - 
fonctions, 

Segtio.x  ÏV,  —  Des  édifices  destinés  au  culte 

Art,  74,  —  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  ■ 
cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par 
arrêtés  du  préfet  du  département, 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d^Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Art.  7S,  —  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  àTentretien  et  la 
conservation  des  temples,  à  radministralion  des  aumônes. 

Art,  76,—  Dans  les  paroisses  où  il  ii'y  aura  point  d^édifice  dispo¬ 
nible  pour  le  culte,  Tévêque  sa  concertera  avec  le  préfet  pour  la  dési-  ■ 
gnation  d'un  édifice  convenable. 
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tableau  de  la  circonscription  des  archevêchés 

ET  évêchés  annexé  AUX  ARTICLES  ORGANIQUES 


Paris, 

archevêché  : 

comprendra  dans  son  diocèse  le  dépar* 
teinent  de  la  Seine. 

Troyes, 

évêché  : 

l’Aube  et  l’ Yonne. 

Amiens, 

— 

la  Somme  et  l'Oise. 

Soissons, 

l’Aisne. 

Arras, 

■  _ 

le  Pas-de-Caiais. 

Cambrai, 

_ J 

le  Nord. 

Versailles, 

Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir. 
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Meaux, 

Orléans, 

Malines, 

Namur, 

Tournay, 

Aix-la-Chapelle 

Trêves, 

Cand, 

Liège, 

Mayence, 

tlesançou, 

Autun, 

Metz, 

Strasbourg, 

A’^ancy, 

Dijon, 

Lyon, 

Mende, 

■Grenoble, 

Valence, 

Chambéry, 

Aix, 

Nice, 

Avignon, 

Ajaccio, 

Digne, 

Toulovise, 

Cahors, 

Montpellier, 

Carcassonne, 

Agen, 

Kayonne, 

Dordeaux, 

Poitiers, 

La  Hoche) le, 
Angoulême, 

Bourges, 

Clermont, 

Saint-Flour, 

Limoges, 

Tours, 

Le  Mans, 
Angers, 

Nantes, 


évêché  : 


archevêché  : 
évêché  : 


archevêché  : 
évêclié  : 


archevêché  ; 
évêché  : 


archevêché  : 
évêché  : 


archevêché  : 
évêché  : 


archevêché  ; 
évêché  : 


arcljevêché  ; 
évêché  : 


archevêché  : 
évêché  : 
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Seine-et-Marne,  Marne. 

Loiret,  Loir-et-Cher. 

les  Deux-Nèthes,  la  Dyle. 
Sambre-et-Meuse. 

Jemmapes. 

la  Itoër,  Uhin*et-Moselle. 

I 

la  Sarre. 
l’Escaut,  la  Dys. 

.Meiirtbe-Inférieure,  Ourthe. 
Mont-Tonnerre. 

Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 
Saône-el-Loîre,  Nièvre, 
la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardennes. 
Îlaut-Ilhin,  Bas-Illitn. 
la  Meuse,  la  .Meurthe,  les  Vosges. 
Côte-d’Or,  Haute-.Marne. 

le  Bhône,  la  Loire,  l’Ain. 
l’Ardèche,  la  l.ozère. 
î’Jsère. 
la  Drôme. 

le  Mont-Blanc,  le  Léman. 

le  Var,  les  Bouches-du-Rhône. 
Alpes-Maritimes. 

Gard,  Vaucluse, 
le  Golo,  le  Lîaraone. 

Il  au  tes- Alpes,  Basses-Alpes. 

Haute- Garonne,  Artèae. 

Lot,  Aveyron.  , 

Hérault,  Tarn, 

Aude,  Pyrénées-Orientales.  • 
Lot-et-Garonne,  Gers. 

Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyré¬ 
nées. 

Gironde. 

Deux-Sèvres,  Vienne. 
Gliarenle-Inférieure,  Vendée. 

Charente,  Dordogne. 

Cher,  Indre. 

Allier,  Puv-de-Dôme. 

Ilaule-Loire,  Cantal, 

Creuse,  Corrèze,  llaule-Vienne. 

ludre-el-Loire. 

Sartlie,  Mayenne. 

Maine-et-Loire. 

F.oire-Inférieure. 
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3{ennes, 

Tannes, 


évêché  ;  Ille-et-Vilaine, 


Morbihan. 
Côles-du-Nord. 
Pi  ni  stère. 


Sainl-Brieuc, 

■Quimper, 


■  llouen, 


archevêché  ;  Seine- Inférieure, 
évêché  :  Manche. 


Coutances, 


nia  yeux, 
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49S 


APPENDICE 


XVIH 

SÉPULTURES 

(décret  bu  23  PRAIRTAL  AN  XII,  12. JUIN  1804V 

x/x 

ORDRES  RELIGIEUX 

(décret  du  3  MESSIDOR  AN  XII,  22  JUIN  1804) 


PRESEANCES,  HONNEURS  CIVILS  ET  MILITAIRES 

(24  MESSIDOR  an  XII,  14  JUILLET  1804) 


ÉGLISE  SAINTE-GENEVIÈVE 

(décret  du  20  FÉVRIER  1806) 


XX  II 

CATÉCHISME 
(décret  du  4  AVRIL  1806) 

XXIII 

SÉMINAIRES.  —  HOUHSES 
(30  septembre  1807) 


facultés  de  THÉOLOGIE 

(17  mars  1808) 


XXV 

CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE 

(9-19  DÉCEMBRE  1808) 

XXVI 

FÎÜLLE  D’EXCOMMUNICATION 

(10  JUIN  1809) 


APrKNDICH 


499 


XXVII 

FAlîRiQUES 

(dVXHET  DU  30  DÉCEMBRE  1800) 

XXVIII 

POUVOIR  TEMPOREL  DE  LA  PAPAUTÉ 

§  1.  —  Décret  du  J 7  mai  1809. 
g  2.  —  Sénatus-coïisuUe  du  17  février  1810. 

XXIX 

GODE  PÉNAL 

(16-20  FÉVRIER  1810) 

§  L  — Des  contraventions  propres  à  compromettre  Tétât  civil  des 
personnes. 

§  2.  —  Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  Tauto- 
rité  publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

S  3.  —  Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  Tauto- 
rité  publique  dans  un  écrit  pastoral, 

§  4,  —  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec  des  cours 
ou  des  puissances  étrangères  sur  des  matières  de  religion, 
g  8,  ^ —  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

Section  VU,  —  Des  associations  ou  réunions  illicites 

§  3.  —  Infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. 

Mode  de  procédure  contre  les  ministres  du  culte. 

XXX 

DÉCl.ARATION  DU  CLERGÉ  DE  1682 

(décret  I>U  25  FÉVRIER  1810) 


DES  LOIS  ORGANIQUES 
(décret  du  28  OCTOBRE  1810) 

XXXII 

DES  CURES  EN  CAS  D’ABSENCE  OU  DE  MALADIE 

(décret  du  17  NOVEMBRE  1811) 


500 


APPENDICE 


.XXXI  II 
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(25  mars  1813). 
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CONGRÉGATIONS  ET  COMMUNAUTÉS  DE  FEMMES 

(LOt  DU  24  MAI  1825) 


XLIl 

DÉCLARATION  DE  1682 

§  1 .  —  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris. 

I.  (3  décembre  1825.) 

II.  {5  décembre  1825.) 

III.  Jugement  correctionnel.  —  M.  de  Lamennais  (22  avril  1826). 

§  2.  —  Déclaration  de  l’épiscopat  (3  avril  1826). 

XLIll 

ORDRES  RELIGIEUX 

Si.  —  .\iTêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1826. 

§  2. —  Renvoi  aux  ministres  de  la  pétition  Monllosier  (19  janvier  1827). 
J  3.  —  Ordonnance  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
(16  juin  1828). 

XMV 

DESSERVANTS 

N’onl  pas  de  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  leur  révocation  ou 

déplacement. 


MONAIICIIIE  DK  .IL'ILLET 


.-Vrt,  5. 

Art.  0. 


XLV 

CHARTE  DE  1830 


X  L  V I 
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CARDINAUX 
(21  OCTOBRE  1830) 

XLVII 

.SAI.NTE-GENEVIÈVE 
(dkcret  bu  26  AOUT  1830) 
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N  O  M I X  A  T  lOA  S  ECO  LÉ  S  [  A  ST  I  QüES 

{OilDONXANCe  ULf  25  DKCEMUHlî  J  830) 

Airnci.E  PBKMiEn.  —  A  dater  du  !«'■  janvier  1835,  le  grade  de  docteur 
en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  professeur,  adjoint  ou  suppléant, 
dans  une  faculté  de  théologie. 

Aht.  2.  —  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  nommé 
archevêque  ou  évêque,  vicaire  général,  dignitaire  ou  membre  de  cha¬ 
pitre,  curé  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ou  d’arrondisse¬ 
ment,  s’il  n’a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie,  ou  s’il  n’a 
rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  Curé  ou  de  desservant. 

Art.  3.  —  \  coinpler  de  ladite  époque,  nul  ne  pourra  être  nommé 
curé  de  chef-lieu  de  canton  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  bachelier  en 
théologie,  ou  s’il  n’a  rempli  pendant  di.\  ans  les  fonctions  de  curé  ou 
de  desservant. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux  qui, 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  n’auraient  pas 
encore  vingt  et  un  ans  accoin]dis. 

Art.  5.  —  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  des 
facultés  de  théologie  seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de 
bachelier  en  théologie,  sur  la  présentation  d'un  certificat  coustatant 
qu’ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  au  séminaire. 

X  L I X 

LES  MINISTRES  DES  CULTES 
NE  SONT  PAS  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS 

(27  MAI  1831) 


L 

MARIAGE  DES  PRI-ITRÉS 

I.’engagement  dans  les  ordres  sacrés  constitue  un  empêchement  au 
mariage  (Cour  de  cassation,  arrêt, de  rejet  du  21  février  1833). 

LI 

ORDRES  RELIGIEUX 

fORDOKNANCE  DU  14  ,1.4  N  VIER  1835) 

§  1.  —  Comintuiautés  de  femmes. 

§  2.  —  l.oi  sur  les  associations  (11  avril  1834). 
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LU 

LOIS  ORGANIQUES 

§  1.  “  Mandement  du  cardinal  de  Ronald,  archevêaue  df.  t 
conU-e  le  Manuel  de  droit  ecclésiastique  de  M.  Dupin  (4  février  I84ü)?  " 
s  Déclaration  d’abus  du  Conseil  d’État  (9  mars  1845). 

Lin 

* 

DESSERVANT.? 

(l"  MAI  1845) 

L’évêque  de  Liège  à  Grégoire  XVI. 

LI  V 

ORDRES  RELIGIEUX 
(3  MAI  1845) 

Ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés. 


Chapitre  II. 
Art.  7. 
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LV 

CONSTITUTION 

Droits  des  citoyens  garantis  par  la  Constitution 


LVl 


COMITE  ECCLESIASTIQUE 
(20  IJÉCEMHIîE  18i8  ET  .IUI.N  1849) 

LVII 

LOI  SUR  L’ENSEIGNEMENT 
(19  FÉVRIER,  26  FÉVRIER,  15  MARS  1850) 

LVl  U 

SAINTE-GENEVIÈVE 

* 

(0  DECEMlîHB  18:31) 


ÂPrENDICE 


/ 


Si:COND  EM  PI  R  K 

LIX 

CONSTITUTION  DU  14  JANVIER  185'2 

Article  premier- 
Art-  20- 

LX 

ORDRES  RELIGIEUX 
(décret  du  31  janvier  1852} 


LXI 

CAISSE  DE  RETRAITE  ECCLÉSIASTIQUE 
(décret  du  28  JUIN  1833) 


LXII 


ORDRES  RELIGIEUX 

L’autorisation  n’est  pas  pour  les  ordres  religieux  une  faculté,  c’est 
une  obligation  à  laquelle  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  soustraire. 

La  marquise  de  Guerry  contre  la  communauté  de  Picpus  (arrêt  da 
8  mars  1838,  promulgué  le  4  mars  1850). 

LXllI 

SYLLABES  JOI.XT  A  L’EXCYCLIQUE  QUANTA  CUliA 

(8  DÉCEMBRE  1864) 

SOMMAIRE  DES  PRINCIPALES  ERREURS  DE  NOTRE  TEMPS 

Sir.XALKES  DANS  I.F.S  ALLOCUTIONS  CONSISTORIALES,  DANS  LES  EKCTCI.IQIES 

ET  AUTRES  LETTRES  DE  N.  8.  I’.  LE  l’Al’E  l’IK  IX 


8 1  *”■.  Panthéisme,  naturaHsme et  rationtilisme  absolu.  —  -Article  premieh., 
—  Il  n'exisie  aucun  Etre  divin,  ç^upreine,  parfait  dans  sa  sagesse  et 
providence^  qui  soit  distinct  de  runiversalilé  des  choses,  et  Dieu  est 
identique  à  la  nature  des  choses,  et,  par  conséquent,  assujetti  aux. 
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«liangemenls;  Dieu,  par  cela  même,  se  fait  daas  rhomme  et  dans  le 
monde,  et  tous  les  êtres  sont  Dieu  et  ont  Ja  propre  substance  de  Dieu, 
Dieu  est  ainsi  une  seule  et  même  chose  avec  le  monde,  et  par  consé¬ 
quent  l’esprit  avec  la  matière,  la  nécessité  avec  la  liberté,  le  vrai  avec 
le  faux,  le  bien  avec  le  mal,  et  la  juste  avec  Tinjusle, 

Art,  2.  —  On  doit  nier  toute  action  de  Dieu  sur  les  hommes  et  sur  le- 
monde. 

Art,  3,  —  La  raison  humaine,  considérée  sans  aucun  rapport  à  Dieu 
est  Tunique  arbitre  du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et  du  mal  ;  elle  est  à 
elle-même  sa  toi;  elle  suffit,  par  ses  forces  naturelles,  pour  procurer 
le  bien  des  hommes  et  des  peuples. 

Art,  4.  —  Toutes  les  vérités  de  la  religion  découlent  de  la  force 
native  de  la  raison  humaine  ;  d'où  il  suit  que  îa  raison  est  la  règle  sou¬ 
veraine  d’aprèslaquelle  riioninie  peut  et  doit  acquérir  la  connaissance* 
de  toutes  les  vérités  de  toute  espèce. 

Art.  b,  —  Lurévélation  divine  est  imparfaite,  et  par  conséquent  sujette 
'à  un  progrès  continuel  et  indéfini  qui  réponde  au  développement 
de  U  raison  humaine. 

Art,  6,  —  La  foi  du  Christ  est  en  opposition  avec  la  raison  humaine, 
et  la  révélation  divine  non  seulement  ne  sert  de  rien,  mais  elle  nuit  à 
ia  perfection  de  l'homme. 

Art,  7,  —  Les  prophéties  et  les  miracles  exposés  et  racontés  dans 
les  Saintes  Ecritures  sont  des  fictions  poétiques,  et  les  mystères  de  la 
oi  chrétienne  sont  le  résumé  dlnvesligations  philosophiques;  dans^ 
livres  des  deux  Testaments  sont  contenues  des  inventions  mythiques,., 
et  Jésus  lui-même  est  un  mythe, 

S  2.  nifiîonaH&me  modéré.  —  Art.  8,  —  Gomme  la  raison  humaine- 
égale  à  la  religion  elle-même,  les  sciences  ihéologiques  doivent  être 
laitées  comme  les  sciences  philosopiiiques. 

^  Tous  les  dogmes  tïe  la  religion  chrétienne  sans  distinction^ 
sont  I  objet  de  la  science  naturelle  ou  philosophique  ;  et  la  raison 
humaine,  n’ayant  qu’une  culture  historique,  peut,  d’après  ses  principes- 
et  ses  forces  naturelles,  parvenir  à  une  vraie  connaissance  de  tous  les* 
dogmes,  même  les  plus  caclîés,  pourvu  que  ces  dogmes  aient  été  pro¬ 
posés  à  la  raison  comme  objet, 

Art,  10,  —  Comme  autre  chose  est  le  philosophe  et  autre  chose  la 
philosophie,  celui-là  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  soumettre  à  une  auto- 
qu’il  a  reconnue  lui-méme  être  vraie;  mais  la  philosophie  ne  peut 
iD  ne  doit  se  soumettre  à  aucune  autorité. 

Art,  11.  —  L’Eglise  non  seulement  ne  doit,  dans  aucun  cas,  sévir 
contre  la  philosophie,  mais  elle  doit  tolérer  les  erreurs  de  la  philoso¬ 
phie  et  lui  abandonner  le  soin  de  se  corriger  elle-même. 

Art.  12,  —  décrets  du  Siège  Apostolique  et  des  Congrégations 
romaines  empêcîienl  le  libre  progrès  de  la  science. 

Art.  i2,  —  La  méthode  et  les  principes  d'après  lesquels  les  anciens 
docteurs  scolastiques  ont  cultivé  la  théologie  ne  conviennent  plus  aux 
^lécessités  de  uoire  temps  et  aux  progrès  des  sciences. 


mG 


AlMMiNOlCE 


Aht*  14.  —  On  doit  s’occuper  de  philosophie,  sans  tenir  aucun 
compte  de  la  révélation  surnaturelle. 

N.  B.  —  Au  système  du  rationalisme  se  rapportent,  pour  la  majeure 
partie,  les  erreurs  d’Antoine  (lUiiLlier,  qui  sont  condamnées  dans  la  îetlre 
au  cardinal-archevêque  de  Cologne  Eæimiam  tuam,  du  t  :j  juin  1847,  et 
dans  ta  Lettre  a  Tévêque  de  Breslaii  Doiore  haud  medtocri  du  30  avril  1860* 


j;  3.  Indifférentisme,  LaiUiulînarisme.  — Aht.  Jü.  —  If  est  libre  àchaque 
homme  d'^embrasser  et  de  professer  la  religion  qu’il  aura  réputée  vraie 
d’après  la  lumière  de  La  raison* 

Aht.  16*  —  Les  liommes  peuvent  trouver  le  chemin  du  salut  éternel 
et  obtenir  le  salut  éternel  dans  le  culte  de  n'iniporle  quelle  religion. 
Art.  17.  —  Au  moins  doit-on  bien  espérer  du  salut  éternel  do  tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  dans  le  sein  de  la  véritable  Eglise  du  Christ. 

Art*  18.  —  Le  proLeslaïUisme  n’est  pas  autre  chose  qu’une  forme 
diverse  de  la  même  vraie  religion  chrétienne,  forme  dans  laquelle  on 
peut  être  agréable  à  Dieu  aussi  bien  que  dans  l’Eglise  catholique. 


S  4^ 


Socialisme,  Conimmmme,  Sociétés  secrètes,  Sociétés  bibliques,  Sociétés 
otérico-libéralcs.  —  Ces  sortes  de  pestes  sont  souvent  frappées  de  sen¬ 
tences  formulées  dans  les  termes  les  plus  graves  de  reacyclique  Qui 
plurihus,  du  9  novembre  184G;  dans  raîlocution  Quihus  quantisque,  du 
20  avril  IS49  ;  dansrencyclique  Noscitis  et  Notnscum, dnS  décembre  1849  ; 
dans  l’allocution  Singulari  quadam,  du  9  décembre  1834;  dansrençy- 
clique  (Juanto  cônftcmmir  mœrore,  du  13  août  1803. 


îj  a.  Erreurs  y'ekUives  à  f  Eglise  et  à  ses  droits.  ~  Art.  19.  —  L’Eglise 
n’est  ]>as  une  vraie  et  parfaite  société  pleinement  libre;  elle  ne  jouit 
pas  lie  ses  droits  propres  et  constanls  que  lui  a  conférés  son  divin  Fon¬ 
dateur,  mais  il  appartient  au  pouvoir  civil  de  détinir  quels  sont  les 
droits  de  l’Eglise  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  ]^ent  les  exercer. 

Art.  20.  —  La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas  exercer  son 
autorité  sans  la  permission  et  rassentiment  du  Gouvernement  civil. 

Art.  21.  —  L’Eglise  n’a  pas  le  pouvoir  de  déhnir  doginatlquemenl  que 
la  religion  de  l’Eglise  catholique  est  uniquement  la  vraie  religion. 

Art,  22.  —  L’obligation  qui  concerne  les  maîtres  et  les  écrivains 
catholiques  se  borne  aux  choses  qui  ont  été  définies  par  le  jugement 
in  faillible  de  l’Eglise  comme  des  dogmes  de  foi  qui  doivent  être  crus 
par  tous. 

.4 RT.  23.  —  i^es  Souverains  Pontifes  et  les  conciles  œcuméniques  se 
sont  écartés  des  limites  de  leur  pouvoir;  ils  ont  usurpé  les  droits  des 
princes  et  ils  ont  même  erré  dans  les  définitions  relatives  à  la  foi  et 
aux  mœurs. 

.\rt.  24.  —  L’Eglise  n’a  pas  le  droit  d’employer  la  force;  elle  n’a 
aucun  pouvoir  temporel  direct  ou  indirect. 

Art.  2b.  —  En  dehors  du  pouvoir  inhérent  à  l’épiscopat,  Î1  y  a  un 
pouvoir  temporel  qui  lui  a  été  concédé,  ou  expressément  ou  tacite¬ 
ment,  par  l'autorité  civile,  révocable,  par  conséquent,  à  volonté  par 
cette  même  autorité. 
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Aiît.  20,  —  L’Eglîse  n'a  pas  le  droit  naturel  et  légitime  d'acquérir  et 
<Ie  posséder* 

Akt,  27.  —  [.es  ministres  sacrés  de  l'Eglîse  et  le  Pontife  romain  doivent 
'être  exclus  de  toute  gestion  et  autorité  sur  les  clioses  temporelles. 

Art.  28*  —  Il  n'est  pas  permis  aux  évêques  de  publier  même  les 
lettres  apostoliques  sans  lu  permission  du  (aoiiveniement. 

A  UT.  29*  —  Les  grâces  accordées  par  le  Pontife  romain  doivent  être 
regardées  comme  milles,  si  elles  n'ont  pas  été  demandées  par  Teatre- 
mise  du  Gouvernement* 

Aur.  30*  —  L’immunilé  de  PEgUse  et  des  personnes  ecclésiastiques 
tire  son  origine  ilu  droit  civil. 

Art,  31.  —  Le  for  ecclésiastii|ue  pour  les  procès  temporels  des  clercs, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  doit  absolument  tUre  aboli,  niênie  sans 
consulter  le  Siège  xVposLolique  et  sans  tenir  compte  de  ses  réclamations* 
A  UT*  32*  —  l/imnuinité  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  clercs 
saut  exempts  de  la  milice  peulêtie  abrogée  sans  aucune  violation  de 
1  é(ïuité  et  tiu  droit  imtureL  Le  progrès  civil  demande  cette  abrogation, 
surtout  dans  une  société  constituée  dViprès  une  législation  libérale* 

Ajït*  33.  —  Il  n'apparlient  pas  uniquement  par  droit  propre  et  natu¬ 
rel  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  diriger  renseignement  des  choses 
théologlques. 

Aut*  34*  ~  La  doctrine  de  ceux  qui  comparent  le  l^ontife  romain  à 
tiii  prince  libre  et  exei'çarit  son  pouvoir  dans  PEgUse  universelle  est 
une  doctrine  qui  a  prévalu  au  moyen  âge. 

Art*  35,  — Rîeii  u'empêclie  que,  par  un  décret  d'un  concile  général 
<Jü  lô  fait  de  tous  les  peuples,  le  Souverain  Pontllîcat  soit  transféré 

6  1  éveque  romain  et  de  la  ville  de  ïlome  à  un  autre  évêque  et  à  une 
<tutre  ville. 

Art*  3G*  —  l.adéOnitïon  d'un  concile  national  iradmet  pas  d'autre 
discussion,  et radministration  civile  peut  exiger  qu'on  réduise  PalTaîre 
ces  termes. 

Aai.37,  — -  Ou  peut  instituer  des  églises  nationales  soustraitesù  Pau- 
»'Orjte  du  Pontife  roniainot  pleinement  séparées  de  lui* 

Art.  38.  —  Trop  d'actes  arbitraires  de  la  part  des  Pontifes  romains 
poussé  à  la  division  de  PEglise  enorieutaleet  en  occidentale. 

S  0.  Erreurs  refatlves  à  la  société  clvih,  considérée  soil  en  elle-tn&me, 
dans  ses  rapports  arec  rEf/tise.  —  A  ht.  39.  ’ —  l/Etat,  comme  étant 
I  ongiiï'e  et:  ha  source  de  tous  les  droits,  jouit  d'un  droit  qui  n’est  cir¬ 
conscrit  par  nucmie  limite* 

Art.  4(>.  —  La  doctrine  de  l^EgÜse  catholique  est  opposée  au  bien  et 
^ux  intérêts  de  la  société  humai  ne* 

Art.  41*  —  La  puissance  civile,  même  quand  elle  est  exercée  par 
prince  inddèle,  possède  un  pouvoir  indirect,  négatif,  sur  les  choses 
sacrées*  Elle’a,  par  conséquent,  non  Seulement  le  droit  qu'on  appelle 
^'s^^equaiur,  mais  encore  !o  droit  qu'on  nomme  d\ippel  comme  cEabns. 

Art*  42*  —  En  cas  de  coiillit  légal  entre  les  deux  pouvoirs,  le  droit 
^ivil  prévaut* 

Art*  43*  —  La  puissance  laïque  a  le  pouvoir  de  casser,  de  déclarer 
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et  rendre  nulles  les  conventions  soleinieltes  {concoidatsj  conclues  avec 
le  Siège  Apostolique,  relativement  à  Tusage  des  droits  qui  appar¬ 
tiennent  à  l'immunité  ecclésiastique,  sans  le  consentement  de  ce 
Siège  et  malgré  ses  réclamations. 

Art.  44,  —  l^'autorilé  civiîe  peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui 
regardent  la  religion,  les  mœurs  et  le  régime  spiritueh  D'où  il  suit 
qu'elle  peut  juger  des  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  publient,, 
d'après  leur  charge,  pour  la  règle  des  consciences;  elle  peut  même 
décider  sur  l'administration  des  sacrements  et  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  les  recevoir. 

Art.  45.  —  Toute  la  direction  des  écoles  publiques  dans  lesquelles^ 
la  jeunesse  d'un  Etat  chrétien  est  élevée,  si  l'on  en  excepte  dans  une 
certaine  mesure  les  séminaires  épiscopaux,  peut  et  doit  être  altrihuée 
à  Ta  U  Lû  ri  Lé  civile,  et  cela  de  telle  manière  qu'il  ne  soit  reconnu  à 
aucune  autre  autorité  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  discipline  des 
écoles,  dans  le  régime  des  études,  dans  la  collation  des  grades,  dans, 
le  choix  ou  rappiobation  des  maîtres. 

Art.  46.  —  llieu  plus,  même  dans  les  séminaires  des  clercs,  la 
méthode  à  suivre  dans  les  études  est  soumise  à  rautorîté  civile. 

Art,  47.  —  La  bonne  constitution  de  la  société  civile  demande  que  les 
écoles  populaires  qui  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  declmque  classe 
du  peuple,  et,  en  général,  que  les  institutions  publiques  destinées  aux 
lettres,  à  une  instruction  supérieure  et  a  une  éducation  plus  élevée  de 
la  jeunesse,  soient  afïTanchios  de  toute  autorité  de  l'Eglise,  de  toute 
iniluence  modératrice  et  de  toute  ingérence  de  sa  part,  et  qu'elles 
soienfpleinement  soumises  à  la  volonté  de  l'autorité  civile  et  politique^ 
suivant  le  désir  des  Gouvernements  et  le  courant  des  opinions  géné¬ 
rales  deFépoque. 

Art.  48.  —  Des  catholiques  peuvent  approuver  un  système  d'éduca- 
lion  en  dehors  de  la  foi  catholique  et  de  FauLorîté  de  l'Eglise  et  qui 
n'ait  pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que  la  connaissance  des 
choses  purement  naturelles  et  la  vie  sociale  sur  cette  terre. 

Art.  41).  —  l/autorité  séculière  peut  empêcher  les  évêques  et  les 
Fidèles  de  communiquer  librement  entre  eux  et  avec  le  Ponlifo 
romain. 

Art.  50.  —  l/autorité  séculière  a,  par  elle-même,  le  droit  de  présen¬ 
ter  les  évêques  et  peut  exiger  d'eux  qu'ils  prennent  en  main  Fadmi- 
nîslration  de  leurs  diocèses  avant  qu'ils  aient  reçu  du  Saint-Siège 
Finstitutioii  canonique  et  les  lettres  apostoliques. 

Art.  5t.  — Bien  plus,  la  puissance  séculière  a  le  droit  d'interdire 
aux  évêques  l'exercice  du  ministère  pastoral,  et  elle  n'est  pas  tenue 
d'obéir  au  Pontife  romain  en  ce  qui  concerne  Fépiscopat  et  Fînslîtu- 
tion  des  évêques. 

Art.  52.  —  Le  GouvernemeuL  peut,  de  sen  propre  droit,  changer 
FAge  prescrit  pour  la  profession  religieuse,  tant  des  femmes  que  des 
hommes,  et  enjoindre  aux  communautés  religieuses  de  n'admettre  per¬ 
sonne  aux  vœux  solennels  sans  autorisation. 

Art.  53.  —  On  doit  abroger  les  lois  qui  protègent  l'existence  des  fa- 
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milles  religieuses^  leurs  liroits  et  leurs  fonctions;  Lien  pUis^  la  puissance 
'Civile  peut  donner  son  appui  à  tous  ceux  qui  voudraient  quitter  Tétât 
religieux  qu'ils  avaient  embrassé  et  enfreindre  leurs  vœux  solennels  -  de 
même,  elle  peut  supprimer  complètement  ces  mêmes  communaiités 
religieuses,  aussi  bien  que  les  églises  collégiales  et  leshénédces  simples 
même  de  droit  de  patronage,  attribuer  et  soumettre  leurs  biens  et  re¬ 
venus  à  ]  aclniinïstratîon  et  à  la  volonté  de  Tautorité  civile. 

Art.  54.  —  Les  rois  et  les  princes,  non  seulement  sont  exempts  de  la 
juridiction  de  l'Eglise,  mais  même  ils  sont  supérieurs  à  TEglise  quand 
il  s'agit  de  trancher  les  questions  de  juridiction. 

Art.  55,  —  l/Eglise  doit  être  séparée  de  TEtat,  et  TEtat  séparé  de 
l'Eglise* 

S  7,  Erreurs  concernant  la  morale  natureUe  et  chrétienne. —  Art.  56,  — 
Les  lois  de  la  morale  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  divine,  et  il  iTest 
pas  du  tout  nécessaire  que  les  lois  humai  nés  seconformentau  droit  na¬ 
turel  ou  reçoivent  de  Dieu  le  pouvoir  d’obliger- 

Art,  57*  —  La  science  des  clioses  philosophiques  et  morales  de 
même  que  les  lois  civiles  peuvent  et  doivent  être  soustraites  à  Tautorité 
<livîne  et  ecclésiastique. 

Art,  58,  —  11  ne  faut  reconnaître  d'autres  forces  que  celles  qui  ré¬ 
sident  dans  la  matière,  et  tout  système  de  morale,  toute  honnêteté 
doit  consister  à  accumuler  et  à  augmenter  ses  richesses  de  toute  ma¬ 
nière  et  à  se  livrer  aux  plaisirs. 

Art.  59.  —  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel  ;  tous  les  devoirs 
des  hommes  sont  un  mot  vide  de  sens,  et  tous  les  faits  humains  ont 
force  de  droit. 

Art*  60.  —  L’autorité  n'est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre  et 
des  forces  matérielles. 

Art.  61,  —  Une  injustice  de  fait  couronnée  de  succès  ne  préjudicie 
nullement  à  la  sainteté  du  droit. 

Art,  62,  On  doit  proclamer  et  observer  le  principe  de  non-inter¬ 
vention. 

Art.  63.—  11  est  permis  de  refuser  l'obéissance  aux  princes  légitimes 

même  de  se  révolter  contre  eux. 

Art,  64,  —  La  violation  d^uii  serment,  quelque  saint  qu'il  soit,  et 
toute  action  criminelle  et  honteuse  opposée  à  la  loi  éternelle,  non 
seulement  ne  doit  pas  être  blâmée^  mais  elle  est  tout  à  fait  licite  et 
digne  des  plus  grands  éloges  quand  elle  est  inspirée  par  Tamour  de  la 
patrie, 

§  8.  Erreurs  concernant  le  mariage  chrétien.  —  Art.  65,  —  On  ne 
peut  établir  par  aucune  raison  que  le  Christ  a  élevé  le  mariage  à  la 
dignité  de  sacrement. 

Art.  66,  —  Le  sacrement  du  mariage  n’est  qu'un  accessoire  du  con¬ 
trat  et  qui  peut  en  être  séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste 
<Jiie  dans  la  seule  bénédiction  nuptiale. 

Art*  67,  —  De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage  n'est  pas  indisso-  ' 
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luhle,  el  dans  diiïérents  cas  le  divorce  proprement  dit  peut  être  sanc¬ 
tionné  parraulorité  civile, 

Amt,  (t8,  —  Ji’Kglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'apporter  des  empêchements 
dirimants  an  mariage  ;  mais  ce  pouvoir  appartient  àTautorité  séculière, 
par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être  levés, 

Aht*  69,  —  I/Égiise,  dans  le  cours  des  siècles,  a  commencé  à  intro¬ 
duire  les  empêchements  dirimants,  non  par  son  droit  propre,  mais  en 
usant  du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir  civiL 

Art,  “0,  —  Les  canons  du  concile  de  Trente  qui  prononcent  Tana- 
thème  contre  ceux  qui  osent  nier  le  pouvoir  qu’a  l'Église  d’opposer  des 
empêcliements  dirimants,  ne  sont  pas  dogmatiques,  ou  doivent  s’en¬ 
tendre  de  ce  pouvoir  emprunté. 

Art.  71.  —  La  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente  n’oblige  pas 
sous  peine  de  nullité,  quand  la  loi  civile  établit  une  autre  forme  à 
suivre  et  veut  qu’au  moyen  de  celte  forme  le  mariage  soit  valide. 

Art.  72.  —  lioniface  vni  a  le  premier  déclaré  que  le  vœu  de  chas¬ 
teté  prononcé  dans  rordînation  rend  le  mariage  nuL 

Art.  73.  —  !*ar  la  force  du  contrat  purement  civil,  un  vrai  mariage 
peut  exister  entre  chrétiens-  et  il  est  faux  ou  que  le  contrat  de  mariage 
entre  chrétiens  soit  toujours  un  sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul 
en  dehors  du  sacrement. 

Art*  74.  —  Les  causes  matrimoniales  et  les  fiançailles,  par  leur 
nature  propre,  appartiennent  à  la  juridiction  civile. 

N.  B.  —  Ici  peuvent  se  placer  deux  autres  erreurs  :  l’abolition  du 
célibat  ecchîsiaslique  el  la  préférence  due  à  i'état  de  mariage  sur  Tétât 
de  virginité.  Elles  sont  condamnées,  la  première  dans  la  lettre  ency¬ 
clique  du  9  novembre  1846,  la  seconde  dans  la  lettre  apos¬ 

tolique  Multiplicù^  inter,  du  10  juin  1851. 

§  9.  Erreurs  sur  le  principal  civil  du  Pontife  romain.  —  Art.  75,  — 
Les  fils  de  TÉglise  chrétienne  et  catholique  disputent  entre  eux  sur  la 
compatibilité  de  la  royauté  temporelle  avec  le  pouvoir  spirituel. 

Art,  76.  —  L’abrogation  de  la  souveraineté  civile  dont  le  Saint- 
Siège  est  en  possession  servirait,  même  beaucoup,  a  la  liberté  el  au 
bonheur  de  TÉglise. 

Outre  ces  erreurs  formellement  notées,  plusieurs  autres  sont  impli¬ 
citement  réprouvées  relativement  au  principat  civil  du  Pontife  romain,, 
doctrine  que  les  catholiques  doivent  très  fermement  garder.  Il  est  très 
abondamment  traité  de  cette  doctrine  dans  Tallocution  Quibm  quan~ 
tisque^  du  20  avril  1849;  dans  Tallocution  Sîsiïniper  ante,  dn  W  mai  1850  ; 
dans  les  lettres  apostoliques  Cum  CathoUca  Ecdesia^  du  26  mars  1860; 
dans  l’allocution  Novos  du  27  septembre  1860  ;  dans  rallocutiou 
Jamdudum,  du  18  mars  1861;  dans  l’allocution  Maxima  quidcm,  du 
9  Juin  1862. 

§  10.  Erreurs  qui  se  rapportent  au  libéralisme  moderne.  —  Art,  77^ 
—  A  notre  époque,  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  catholique  soit 


APPENDICE 


aul'rest'ifu  l’unique  religion  de  l'Ktal:,  à  l’exclusion  de  tous  les 


Art.  78.  —  Aussi  c’est  avec  raison  que,  dans  quelques  pays  catlio- 
Jiques,  la  loi  a  pourvu  à  ce  quelesélrangers  qui  s’y  rendent  y  jouissent 
de  1  exercice  public  de  leurs  cultes  particuliers. 

—  11  ^st  faux  que  la  liberté  civile  de  tous  les  cultes,  et  qufr 
le  plein  pouvoir  laissé  à  tous  de  manifester  ouvertement  et  publique¬ 
ment  toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions  jettent  plus  facile¬ 
ment  les  peuples  dans  la  corruption  des  mœurs  et  de  l’esprit,  et  pro¬ 
pagent  le  fléau  de  rindifTérentisme.  ’ 

Art.  80.  —  Le  Pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger 
3vec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne. 
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ou  plusieurs  personnes  mettent  en  comman  d’une  façon  permanente 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager 
des  bénéfices.  Elle  est  régie,  quant  àsa  validité,  par  les  principes  géné¬ 
raux  du  droit  applicables  aux  contrats  et  obligations. 

Art.  2.  —  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former  libre-- 
ment  sans  autorisation  ni  déclaration  préalables,  mais  ailes  ne  jouiront 
de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  conformées  aux  dispositions- 
de  l’article  a. 

Art.  3.  —  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un; 
objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait 
pour  but  de  porter  atteinte  à  l’intégrité  du  territoire  national  et  à  la- 
forme  républicaine  du  Gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  4-.  —  Tout  membre  d’une  association  qui  n’est  pas  formée  pour 
un  temps  déterminé  peut  s’en  retirer  en  tout  temps,  après  payement 
des  cotisations  échues  et  de  l’année  courante,  nonobstant  toute  clause 
contraire. 

Art.  5.  —  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juri¬ 
dique  prévue  par  l’article  6  devra  être  rendue  publique  par  les  soins, 
de  ses  fondateurs. 


1.  Cette  loi  a  été  complétée  par  celle  du  4  décembre  1902. 
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La  liéclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du  département 
ou  a  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  rassociation  aura  son 
siège  social,  EJle  fera  connaître  le  titre  et  Tobjet  de  l'association  le 
siège  de  ses  établissements  et  les  noms,  professions  et  domiciles  de 
ceux  qui,  ù  uii  titre  quelconque,  sont  clïargés  de  son  administration 
ou  de  sa  direction*  Il  en  sera  donné  récépissé* 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la  déclaration, 
l.es  associations  sont  tenues  de  faire  connaître,  dans  les  trois  mois, 
tous  les  changetnents  survenus  tlans  leur  administration  ou  direction, 
ainsi  que  toutes  les  modilicalions  apportées  à  leurs  statuts* 

Ces  lïiodiilcations  et  changements  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu’à 
partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés* 

Les  modifications  et  changements  seront  en  outre  consignés  sur  un 
registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administratives 
ou  Judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront  la  demande. 

Art,  6,  —  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans  au¬ 
cune  auLorîsalîon  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  litre  onéreux, 
posséder  et  administrer,  en  dehors  des  subventions  de  rÉLat,  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes  : 


Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen  des¬ 
quelles  ces  cotisations  ont  été  ré di niées,  ces  sommes  ne  pouvant  être 
supérieures  à  500  francs; 

2^  Le  local  destiné  à  FadîTiiiiistration  de  rassociation  et  à  la  réunion 
de  ses  membres; 

Les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accom plissement  du  but 
qu'elle  se  propose. 

Art,  7*  —  Eu  cas  de  nullité  prévue  par  Tarticle  3,  la  dissolution  de 
l'association  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête  de 
tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  <Ie  Farticle  5,  la  dissolution 
pourra  être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère 
public. 

Art*  8,  —  Seront  punis  (Tune  amende  de  16  à  200  francs,  et,  en  cas 
de  récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  5.000  francs  et  d'un  emprisonne¬ 
ment  de  six  jours  à  un  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs 
de  l'association  qui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement 
aprèsde  Jugement  de  dissolu  Lion* 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui  auront  fa¬ 
vorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association  dissoule,  en  consentant 
Fusage  d'un  local  dont  elles  disposent* 

Art.  9,  —  En  cas  de  dissolution  %^olontaire,  statutaire  ou  jirononcée 
parjuslice,  ies  biens  de  l’association  seront  dévolus  conformémeïjt  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les  règles  déter¬ 
minées  en  assemblée  généi'ale. 
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TITRE  U 

Art.  10.  —  l.es  associations  peuvent  être  reconnues  d’uLiUtépubiique 
par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique. 

A  BT.  11.  —  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
qui  ne  sont  pas  intcnlits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuvent  pos¬ 
séder  ou  acquérir  d’autres  meubles  que  ceux  nécessairesau  but  qu’elles 
se  proposent.  Toutes  les  valeurs  mobilières  d’une  association  doivent 
être  placées  en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  910  du  Code  civil  et  l’article  5  de  la  loi  du  4  février  190t. 
Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  dispo¬ 
sition  testamentaire  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'association  sont  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  ou  l’arrêté  qui  autorise  l’acceptation  de  la  libéralité  ;  le  prix  en 
est  versé  à  la  caisse  de  l’association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière 
avec  réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur. 

Art,  12.  —  Les  associations  composées  en  majeure  partie  d’étrangers, 
celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à  l’étranger, 
cl  dont  les  agissements  seraient  de  nature,  soit  à  fausser  les  condi¬ 
tions  normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à 
menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l  Etat,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  les  articles  7;>  à  101  du  Code  pénal,  pouiTont  être  dis¬ 
soutes  par  décret  du  président  de  la  lîépublique  rendu  en  Conseil  des 
ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l’association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  décret  de  disso¬ 
lution,  seront  punis  des  peines  portées  par  l’article  8,  paragraphe  2. 

TITRE  m 

Art.  13,  —  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de 
son  fonctionnement. 

Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement  qu’en  vertu  d’un 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat. 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture  de  tout  établis¬ 
sement  pourront  être  prononcés  par  décret  rendu  en  Conseil  des 
ministres. 

Art.  14.  —  Nul  n’est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par  per¬ 
sonne  interposée,  un  établissement  d’enseignement  de  quelque  ordre 
qu’il  soit,  ni  à  y  donner  l’enseignement,  s’il  appartient  aune  congré¬ 
gation  religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  parrarlicleS,  para¬ 
graphe  2.  La  fermeture  de  l’établissement  pourra  en  outre  être  pro¬ 
noncée  par  le  jugement  de  condamnation. 

Art.  15,  —  Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses  recettes 
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et  de  ses  dépenses  ;  elle  dresse  cliaque  année  le  compte  financier  de 
rannée  éonulée  et  Tétât  inventaire  de  ses  hiens  meubles  et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patrony« 
mîque  ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congré¬ 
gation,  leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissancetla  date  de  leur 
doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute  réqui- 
sition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué,  les  comptes,  états  et 
listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  porlées  au  paragraphe  2  de  Tarlicle  8  les 
représentants  on  directeurs  d’une  congrégation  qui  auront  fait  des 
communications  mensongères  ou  refusé  d'^oh tempérer  aux  réquisitions 
du  préfet  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Art,  16*  —  Toute  congrégation  formée  sans  autorisation  sera  dé¬ 
clarée  illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des  peines  édictées  à  Tar- 
lîcle  8,  paragraphe  2. 

I.a  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  administrateurs  sera  portée 
au  double. 

Art,  17.  —  Sont  nuis  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  personne  inter¬ 
posée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  effet  de  permettre  aux 
associations  légalement  ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  aux 
dispositions  des  articles  2,  6,  9,  It,  13,  14  et  16* 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au  profit  des  con-* 
grégations  religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire: 

Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait  des  dons 
ou  legs,  à  moins,  s’il  s’agit  de  dons  ou  legs,  que  !e  bénéficiaire  ne  soit 
1  héritier  en  ligne  directe  du  déposant  ; 

2"^  I/associé  ou  la  Société  civile  ou  commerciale,  composée  en  tout  ou 
partie  de  membres  de  la  congrégation,  praprîétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  l'association  ; 

3^  I.e  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  Tassociation,  après 
qu’elle  aura  été  déclarée  illicite, 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé. 

Art,  18.  —  Les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  qui  n’auraient  pas  été  antérieurement  auto¬ 
risées  ou  reconnues,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  justifier 
qu’elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  à  ses 
prescriptions, 

A  défaut  de  cette  justification,  elles  sont  réputées  dissoutes  de  plein 
droit,  il  en  sera  de  même  des  congrégations  auxquelles  Taulorisation 
aura  été  refusée. 

La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en  justice.  Le 
tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nommera, pour  y  procéder, 
un  liquidateur  qui  aura,  pendant  toute  ia  durée  de  la  liquidation,  tous 
les  pouvoirs  d'un  administrateur  séquestre* 
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Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  public  dans  la 
forme  prescrîle  pour  les  annonces  légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  congrégation 
antérieurement  à  leur  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qui  leur 
seraient  éclius  depuis,  soit  par  succession  ah  mtestat^  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe,  leur  seront 
restitués. 

Les  dons  et  legs  qui  leur  auraient  été  faits  autrement  qu'en  ligne 
directe  pourront  être  également  revendiqués,  mais  a  cliarge  par  les 
bénéiiciaires  de  faire  la  pi'euve  qu'üs  n'ont  pas  été  les  personnes  in¬ 
terposées  prévues  par  l'article  17. 

Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui  n'auraient  pas  été 
spécialement  affectés  par  l'acte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance 
pourront  être  revendiqués  par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  ou  par  les  héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qiril  puisse 
leur  être  opposé  aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé  avant  le 
jugement  prononçant  la  liquidation. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  de  gratifier 
non  les  congréganistes,  mais  de  pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance,  ils 
ne  pourront  être  revendiqués  qu’à  charge  de  pourvoir  à.raccomplisse- 
ment  du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  de  forclusion, 
être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  publication  du  jugement.  Les  jugements  rendus  contradictoirement 
avec  le  îiquidateur  et  ayant  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  sont 
opposables  à  tous  les  intéressés. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  jus¬ 
tice  de  tous  les  immeubles  qui  n'auraient  pas  été  revendiqués  ou  qui 
ne  seraient  pas  uifectés  à  luie  œuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  mobilières,  sera 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sera,  jusqu'à  Tachèvement  de  la 
liquidation,  considéré  comme  frais  privilégiés  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contes! ation  ou  lorsque  toutes  les  actions  formées 
dans  le  délai  prescrit  auront  été  jugées,  raclîf  net  est  réparti  entre  les 
ayants  droit. 

Le  règlement  d'adiniiiislralîon  publique  visé  parTarticle  20  de  la  pré¬ 
sente  loi  déterminera,  sur  raclif  resté  libre  après  le  prélèvement  ci- 
dessus  prévu,  ['allocation,  en  capital  ou  sous  forme  de  rente  viagère, 
qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la  coiigi  égation  dissoute  qui  n'au¬ 
raient  pas  de  moyens  d'existence  assurés,  ou  qui  justifieraient  avoir 
contribué  à  racquisition  des  valeurs  mises  eu  distribution  par  le 
produit  de  leur  travail  personne!. 

Aut.  19.  — ^  Lès  dispositions  de  rariicle  4G3  du  Code  pénal  sont 
applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  20-  —  Un  règlement  d'administration  publique  délerminera  les 
mesures  propres  à  assurer  Texécution  de  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Sont  abrogés  les  articles  291,  292,  293  du  Code  pénal, 
ainsi  que  les  dispositions  de  Tarticle  294  du  même  Code  relatives  aux 
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associations;  farticle  20  de  l’ordonnance  des  5-8  juillet  1820;  la  loi 
•du  10  avril  I83i;  l’article  13  du  décret  du  28  juillet  1848;  l’article  7  de 
la  loi  du  30  juin  1881  ;  la  loi  du  14  mars  1872;  le  paragrapl’ie  2,  article  2 
-delà  loi  du  24  mai  1825;  le  décretdu  31  janvier  1852,  et  généralement 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 

11  ii’est  en  rien  dérogé  pour  l’avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux 
syndicats  professionnels,  aux  sociétés  de  commerce  et  aux  sociétés  de 
eecours  mutuels. 
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LOI  HEI.ATIVE  AUX  INHUMATIONS 
(29  IIBCKIIRRF,  1904) 


LXXXVII 


TAlîLEAU  DE  LA  CMîCOKSCRIPTION 


archevkchks 

Aix  ; 

Albi  : 

Audi  ; 


Gap,  Marseille,  Nice. 

Cahors,  .Mende,  Perpignan,  Rodez. 
Aire,  Rayonne,  Tarbes. 


Avignon  :  Montpellier,  .Nîmes,  Valence,  Viviers, 

‘Resançon  Helley,  Nancy,  Saint-Dié,  Verdun, 

Bordeaux  :  .\gen,  Angoulèine,  Hasse-Terre,  Eort-de-i‘ rance,  la  Ro¬ 


chelle,  Luçon,  i'érigueux,  Poitiers,  Saint-Denis. 

m  -  -m -mm  ^  m  H  §• 


Bourges  : 
Cambrai  : 
’Gliambéry 


Arras. 

Annecy,  Sain^Jean-de-Maurieone,  Tarentaise. 
Autun,  Dijon,  Grenoble,  I^angres,  Saint-Claude, 
Bioîs,  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Versailles. 
Amiens,  Beauvais,  Ghàlons,  Soîssons, 

Quimper,  Saint-Brieuc,  Vannes, 
lîayeux,  Coutances,  Evreux,  Sée^* 

Moulins,  Kevers,  Troyes. 

Montauban,  Carcassonne,  Pamiers. 

Angers,  Lavai,  le  Mans,  ÎSantes. 

Conslantine,  Oran. 


l^yoïT  : 
Paris  : 
Reims  ; 


Rennes  : 


Rouen  : 
.Sens  : 


Toulouse  : 


Tours  : 
Alger  : 
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PRINCIPAUX  DOCUMENTS  SE  RAPPORTANT 
A  LA  SÉPARATION  DE  L’ÉGLISE  ET  DE  L’ÉTAT  EN  FRANCE 


RÉVOLUTION 


1 


MOTION  SLK  LA  fŒLlGION  CATHOLIQUE 

(13  AVRIL  1790) 


H 


CONSTITUTION  CIVILE  I)ü  CLEIIGÊ 
(12  .ÏUÏLtET,  24  AOUT  1790) 

Titre  L  —  Des  offices  ecclésiastiques 

Article  premier,  ~  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse^  el 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le 
département. 

Art,  2.  —  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre-vîngl-trois  départements^ 
du  royaume  seront  fixés,  savoir  :  ,,, 

Tous  les  autres  évêchés  existans  dans  les  quatre-vingl-trois  départe¬ 
ments  du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au  présent 
article,  sont  et  demeurent  supprimés* 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondis^einens  métropolitains. 

Art,  3*  —  Arrondissemens  des  métropoles: 

—  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à 
tout  citoyen  français,  de  reconnaître  en  aucun  cas,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  Tautorité  dhin  évêque  oidînaire  ou  métropoliiaia 
dont  le  si^e serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance  étrangère,, 
ni  celle  de  ses  délégués  résidens  en  France  ou  ailleurs;  le  tout  sans 
préjudice  de  runité  de  foi  et  de  communion  qui  sera  entretenue  avec, 
le  chef  visible  de  l’Eglise  universelle,  ainsi  qu1l  sera  dit  ci-après* 

Art,  5.  —  Lorsque  Tévêque  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode 
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sur  des  matières  de  sa  comi>étence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métro- 
poiilatn,  lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain. 

Art.  6,  —  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  1  avis  de  l'éfêque 
uïûGésain  et  de  radminislration  des  districts,  à  une  nouvello  fonnation 
e  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume;  le  nombre  et 
éUibr  seront  délerminés  d'après  les  règles  qui  vont  être^ 

^  ~  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son 

^  Y  primitif,  d'ètre  en  même  temps  église  paroissiale  et  église  épisco* 
f  k  *  ‘‘suppression  des  paroisses*  et  par  le  dénombrement  des 

habitations  qu'il  sera  Jugé  convenable  d'y  réunir. 

Art.  8.  —  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immé- 
*  lat  que  Tévéque.  Tous  les  prêtres  qui  y  sei'ont  établis  seront  ses 
vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 

Art.  9,  —  Il  y  aura  seiïe  vicaires  de  l'église  caltiédrale  dans  les  villes 
comprendront  plus  de  six  mille  aines,  et  douze  seulement  où  la 
population  sera  au-dessous  de  six  mille  émes. 

Art,  10.  IJ  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul 
Séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sansentendre  rien  préjuger,, 
quant  a  présent,  sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 
Art.  1ï,  —  i^^  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  près* 

\  et  même  dans  renceinte  des  bùliments  destinés 

U  l  habitation  de  Tévéque. 

Art.  15.  Pour  la  conduite  et  Tinstruction  des  jeunes  élèves  reçus 
ails  le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  dîrec- 
i^ûurs  subordonnés  à  l'évêque* 

Arn.  i.b  —  [.03  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  seront 
d  assister,  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les 
p  paroisse  cattiédrale,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont 

evêque  ou  son  premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger. 

Art*  14.  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaire  supérieur 

et  vicaires  ili recteurs  du  séminaire  formeront  ensemble  le  conseil 
h^ibituel  et  permanent  de  l 'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
Jiiri diction,  en  ce  qui  concerne  le  goin^rnement  du  diocèse  et  du 
séminaire,  qu'a  près  en  avoir  délibéré  avec  eux. 

Pourra  nêaumoins  Tévéque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  seul 
toiles  ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

Art.  Mx  _  Dans  toutes  les  vüles  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas 
P!us  de  six  mille  unies,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse;  les  autres 
paroisses  seront  sunnrimées  et  n'îunies  a  féglise  principale. 


Art.  J 6.  _  Dans  tes  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  dmes,  chaque 
paroisse  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et 
il  en  sera  conservé  ou  établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les- 
localités  le  demanderont. 

Art.  17.  —  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  l'évêque 
diocésain,  désigneront,  à  la  prochaine  législature,  les  paroisses  annexes 
ou  succursales  des  villes  ou  de  campagne  qu'il  conviendra  de  résener 
ou  d'étendre,  d'établir  ou  de  supprimer,  et  ils  en  indiqueront  les* 
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<irron<lissemens  d'après  ce  que  demanderont  les  besoins  des  peuples^ 
la  dignité  du  culte  et  les  difTérentes  localités. 

Art,  18.  —  ï.es  assemblées  administratives  et  Tévêque  diocésain 
pourront  même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion 
d'une  paroisse,  convenir  que,  dans  les  lieux  écartés  ou  qui,  pendant 
une  partie  de  laimée,  ne  communiqueraient  que  difficilement  avec 
l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé 
enverra,  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  un  vicaire  pour  dire  la  messe 
•et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessaires. 

Art,  19.  —  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  aune  autre 
emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  Tégiisesup' 
primée  à  la  fabrique  de  régtîseoù  se  fera  la  réunion. 

Art,  20,  —  Tous  Litres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la 
présente  constitution,  les  dignités,  cauonicats*  prébendes,  demi-pré-- 
bondes,  cliapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des 
églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  Tun  et 
de  l’autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en  commande, 
aussi  de  T  un  et  de  Tautre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices  et  presti  mo¬ 
mies  généralement  quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la  pubiicalion  du 
présent  décret,  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être 
établi  de  semblables. 

Art,  21.  —  Tous  bénéfices  en  patronage  laïc  sont  soumis  à  toutes  les 
dispositions  <iès  décrets  concernant  tes  bénéfices  de  pleine  collalion  ou 
de  patronage  ecclésiastique. 

Art,  22,  —  Sont  pareillement  compris  aux  dites  dispositions  tous 
litres  et  fondations  de  pleine  collation  laïcale,  excepté  les  chapelles 
actuellement  desservies  dans  renceinle  des  maisons  particulières  par  un 
-chapelain  ou  desservant,  à  la  seule  disposition  du  propriélaîre. 

Art.  23,—  Le  contenu  dans  lesartîcies  précédents  aura  lieu,  nonob- 
îant  toutes  clauses, .  même  de  reversion,  opposées  dans  les  actes  de 
fondation. 

Art,  24,  —  Les  fondations  de  messes  et  au  lies  services,  acquittées 
présentement  dans  les  églises  paroissiales,  par  les  curés  et  par  les 
prêtres  qui  y  sont  attaebés,  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en  titre 
perpétuel  de  bénéfice,  continueront  provisoirement  a  être  acquittées 
►et  payées  comme  par  le  passé,  sans  néanmoins  que,  dans  les  églises  où 
il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls  agrégés,  familiers, 
communalistes,  mépartistes,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entr'eux 
qui  viendront  i  mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés, 

Art,  2a,  —  Les  fondations  faites  pour  subvenir  i  Téducation  des 
pareils  des  fondateurs  continueront  d’être  exécutées  conroriuément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  litres  de  fondation  ;  et  à  l’égard  de  toutes 
autres  fondations  pieuses,  les  parties  iiiléressées  présenteront  leurs 
mémoires  aux  assemblées  de  département,  |>our,  sur  leur  avis  et  celui 
del’évôqiie  diocésain,  être  statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  conser¬ 
vation  ou  rempIaccméiiL. 
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Tiikk  il  ^ —  Nomination  aihv  bénéftüea 

AniiCLE  rRËMEKii, -- A  compler  du  jour  de  la  publiralfon  du  présent 
cret,  on  ne  connaîtra  qu’une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés 

^  aux  cures,  c'est  à  savoir,  la  forme  des  élections. 

Aht  2.  —  Toutes  les  élections  se  ferontpar  ia  voie  du  scrutin  et  à  la 
pluralité  des  suffrages. 

Art.  3.  _  I.MIecîion  des  évêques  se  fera,  dans  la  forme  prescrite,  par 
e  Corps  électoral  indiqué  par  le  décret  du  2i  décembre  1789  pour  la 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  du  déparlemenL 
Art.  4.^  Sur  la  première  nouvelle  que  le  pt^ocureur  général  syndic 

recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort, 
■dernjssiou  ou  autrement,  rt  en  donnera  avis  aux  procureurs  syndics  des 
uistncts,*  à  î'effet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  pro- 
'^^déii  la  dernière  nomination  des  membres  de  l’assemblée  adminis- 
^-jative,  et  en  même  temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  Téléc- 
Jion  de  Tévêque^  lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisième  dimanche  après 
lettre  d'avis  qiTil  écrira. 

Art.  ÿ.  —  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  Tannée  où  doit  se  faire  l’élection  des  membres  de 
*  ad  min jsl  ration  du  dépiirtement,  l'élection  de  Tévêque  serait  diffé- 
ï’ée  et  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

Art.  6.  —  l/élecïîon  de  Tévêque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commen¬ 
cée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'églîse  principale  du  chef-lieu  du 
département,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus 
d  assister  tous  les  électeurs. 

Art,  7,  —  Pour  être  éügible  i  un  évéclié,  il  sera  nécessaire  d’avoir 
l'empli,  au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclé¬ 
siastique  dans  le  diocèse,  en  qualité  de  ciné,  de  desservant  ou  de  vi¬ 
caire,  ou  comme  vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  directeur  du 
séminaire. 

Art.  8.  —  Les  évêques  dont  lés  sièges  sont  suppiàmés  par  le  présent 
décret  pourront  être  élus  aux  évécijés  actuellement  vacans,  ainsi  qu'a 
ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  seront  érigés  en  quelques 
départements,  encore  qu’ils  n’eussenl  pas  quin/.e  années  d'exercice. 

Art.  9.  —  l.es  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  TefTet  de  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse 
différent  de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  sej  ont  réputés  les 
avoir  exercées  dans  leur  nouveau  diocèse,  et  ils  y  seront  en  conséquence 
éligibles,  pourvu  qu’ils  aient  d’ailleurs  le  temps  d’exercrce  ci-devant 
6xigé* 

Art.  10.  —  P  ou  LTO  lit  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  auraient  dix 
années  d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu’ils  n’eussent  pas 
auparavant  rempli  des  fonctions  de  vicaire. 

Art.  f  ] ,  —  11  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient 
dté  supprimées  en  vertu  du  présent  démet,  et  il  leur  en  sera  compté, 
comme  temps  d’exercice,  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression 
<le  leur  cure. 
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Art.  i2*  —  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évêques^ 
les  ecclésiastiques  desservant  les  liôpitaux,  ou  chargés  de  réducation 
publique,  seront  pareillement  éligibles,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs 
fonctions  pendant  quinze  ans  à  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 
Art.  13,  — Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires,  chanoines^ 
ou  en  générai  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  rési¬ 
dence,  ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  béné¬ 
fices,  titres,  offices  ou  emplois  se  trouvent  supprimés  par  le  présent 
décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exercice  comptées  comme  IL 
est  dit  des  curés  dans  Tarticle  précédent, 

Aht,  14.  —  La  proclamation  de  Télu  se  fera  par  le  président  de 
l’assemblée  électorale,  dans  l'égÜse  où  rélectioii  aura  été  faite,  en  pré¬ 
sence  du  peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solen¬ 
nelle  qui  sera  célébrée  à  cet  efl'et. 

Art.  15.  —  Le  procfes-verbal  de  l’élection  et  de  la  proclamation  sera 
envoyé  au  roi  par  te  président  de  rassemblée  des  électeurs,  pour  don¬ 
ner  à  Sa  Majesté  connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

Art.  16,  “  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui 
qui  aura  été  élu  à  un  évéché  se  présentera  en  personne  à  son  évêque 
métropolitain,  et,  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métropole,  au  plus 
ancien  évêque  de  rarrondisseinent,  avec  le  procès-verbal  d'élection  et 
de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano¬ 
nique. 

Art,  17.  —  l.e  métropolitain  ou  l'ancien  évêqueaura  bi  faculté  d'exa¬ 
miner  l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  moeurs: 
s’il  le  Juge  capable,  il  lui  donnera  l'institution  canonique  ;  s'il  croit 
devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit, 
signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéressées 
à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  qu'il  sera  dit  cl-' 
après. 

Art.  18.  —  L'évêque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée  ne  pourra 
exiger  de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  reli¬ 
gion  catlioIiquG,  apostolique  et  romaine. 

Art.  19.  —  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adresser  au  Pape  pour  en 
obtenir  aucune  conJirmaLioii  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  Chef  visible 
de  l'Eglise  universelle,  en  lémoignage  de  ruiiité  de  foi  et  de  la  com¬ 
munion  qu’il  doit  entretenir  avec  lui* 

Art.  20.  —  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  que  dans 
son  église  catiiêdrale,  par  son  inéLropolîiain  oii,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  évé<|ue  de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des 
évêques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  Jour  de  dimanche,  pon¬ 
dant  ia  messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé.- 
Art.  21*  —  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence^ 
l'élu  prêtera,  on  présence  des  orilciers  municipaux,  du  peuple  et  du 
cierge,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  dio¬ 
cèse  qui  lui  est  confié,  dVdre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  TAssemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi. 
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Aht^  22.  —  L’éveque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son 
église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  dioçèsat  à  la  charge  par  lui 
de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pouna  les  des ti tuer 
que  de  l’avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été 
prise,  a  la  pluralité  des  voix,  en  connaissance  de  cause. 

Art,  23,  — *  f.es  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathé¬ 
drales,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être 
réunies  à  l'égîise  catliédrale  et  en  former  le  terîitoire,  seront  de  plein 
droit,  s’ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  révèque,  cltacun 
suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

Ain\  24,  —  Les  vicaire  supérieur  et  vicaires  directeurs  du  sémi- 
ïi^ire  seront  nommés  par  Tévêque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être 
destitués  que  de  la  même  manière  que  les  vicaires  de  Téglise  cathé¬ 
drale. 

Art,  25.  —  l/èlection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par 
les  électeurs  indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789  pour  la 
ïîo  mi  nation  des  membres  de  l’assemblée  administrative  du  district. 

Art,  26.  —  L’assemblée  des  électeurs,  pour  lu  nomination  aux  cures, 
se  formera  tous  les  ans  à  Tépoque  de  la  formation  des  assemblées  du 
district,  quand  même  il  n’y  aurait  qu’une  seule  cure  vacante  dans  le 
district;  a  l’elTet  de  quoi  les  municipalités  seront  tenues  de  donner 
’S-vis  au  procureur  syndic  du  district  de  toutes  les  vacances  de  cures 
qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par  mort,  démission  ouautre- 

ment. 

Art,  27.  —  En  convoquant  Tassemblée  des  électeurs,  le  piocuieur 
syndic  enverra  a  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures 
-auxquelles  il  faudra  nommer. 

Art,  28.  —  l/électiou  des  curés  se  fera  par  scrutins  séparés,  pour 

<^haque  cure  vacante.  n  »  i 

Art,  29,  —  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le 

vase  du  scrutin,  fera  serment  de  ne  nommerque  celui  qu  il  auia  choisi 
'GU  son  àrne  et  conscience  comme  le  plus  digne,  sans  yavoir  été  déter¬ 
miné  par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  serment  seia 
prêté  pour  Télectioa  des  évèqnes  comme  pour  celle  des  curés. 

Art,  30*  —  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faîie  ou  êlie  com¬ 
mencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu 
du  district,  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  élec¬ 
teurs  seront  tenus  d’assister.  «  -  i  *  t  i 

jVrt,  3f,  —  f^a  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du 

corps  électoral,  dans  l’église  principale,  avant  la  messe  solennelle  qui 
sera  célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple  et  du  cleigé. 

~  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d  avoir 
rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital 
et  autre  maison  de  charité  du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans* 

Art.  33  —  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées  en  exé¬ 
cution  du  présent  décret  pourront  être  élus,  encore  qu’ils  n'eussent 
pas  cinq  années  d’exercice  dans  le  diocèse. 
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Aht*  Tt.  —  Seront  pareiîlemeiiit  éligiî>lesaux  cures  tous  ceux  qui  ont 
été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évéchés,  pourvu  qults  aient  aussp 
cinq  années  d'exercice. 

Aîn\  35,  —  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera 
en  personne  à  févèque  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  procla¬ 
mation,  à  l'efTet  d'obtenir  de  lui  rinslitulîon  canonique. 

Art,  36,  —  l/évéque  aura  la  faculté  d'examiner  FélUj  en  présence  de 
son  conseü,  sur  sa  doclrine  et  ses  mœurs  :  s’il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  rinstitution  canonique  ;  sll  croit  devoir  la  lui  refuser,  les- 
causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  de  Tévéque  et  de  son 
conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  h  la  puissance  civile,  ainsi  qull 
sera  dit  ci-après. 

Art,  37.  —  En  examinant  l’élu  qui  lui  demandera  rinstitution  cano¬ 
nique,  l’évêque  ne  pourra  exiger  de  lui  d’autre  serment,  sinon  qu’il 
fait  profession  de  la  religion  cattiolique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  38.  —  Les  curés  élus  et  instituéîS  prêteront  le  même  serment 
([lie  les  évêques,  dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe 
paroissiale,  en  jœésence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là,  il  ne  pourrait  fai  re  aucunes  fonctions  curiales. 

Art.  39.  —  Il  y  aura,  tant  dans  l’église  cathédrale  que  dans  cliaque 
église  paroissiale,  un  registre  particulier  sur  lequel  le  secrétaire  gref¬ 
fier  de  la  municipalité  du  Heu  écrira,  sans  frais,  Je  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serinent  de  Févéque  ou  du  curé,  et  il  n’y  aura  pas* 
d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès-verbah 

Art.  40.  —  Les  évêchés  et  les  cures  seront  réputés  vacans  jusqu’à 
ce  que  les  élus  aient  prélé  le  serment  ci-dessus  mention iié. 

Art,  41,  -  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier,  et,  à 
son  défaut,  le  second  vicaire  de  Féglise  cathédrale,  remplacera 
Févêque,  tant  pour  ses  fonctions  curiales  que  pourlesactes  de  juridic¬ 
tion  qui  n’exigent  pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais  en  tout  il  sera  tenu 
de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

Art.  42,  —  Pendant  la  vacance  d’une  cure,  Fadministralion  de  la 
paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de 
plus  si  la  municipalité  le  requiert  :  et,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  établi  un  desservant  par  Févêque, 

Art.  43,  —  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  il 
ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour 
le  diocèse  par  Févêque. 

Art,  44,  —  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  des^ 
causes  légitimes,  jugées  telles  par  Févêque  et  son  conseil. 

Titrk  IU,  —  Du  traitement  des  ministres  de  la  religion 

.4RTit:i.e  pREMiRR,  —  Lcs  miuistres  de  la  religion  exerçant  les  pre¬ 
mières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés  de 
résider  continuellement  dans  le  lieu  du  service  auquel  la  conliance 
des  peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la  Nation. 

Art,  2.—  11  sera  fourni  à  chaque  évêque,  à  chaque  curé,  et  aux  des- 
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servans  des  annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à  la 
charge  par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre 
lien  innover,  quant  à  présent,  à  l’égard  des  paroisses  où  le  logement 
des  curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départemens  à  prendre 
connaissance  des  demandes  qui  seront  foianées  [lar  les  paroisseset  par 
les  curés  ;  il  leur  sera  eu  outre  assigné  à  tous  le  traileinent  qui  va 
être  réglé. 

-\rt.  3.  —  I,e  traitement  des  évêques  sera,  savoir  :  pour  l’évêque  de 
Pa  ris,  de  lîO  000  livres;  pour  les  évêques  des  villes  dont  la  population 
6st  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  20,000  livres;  pour  les 
îiutres  évêques,  de  12.000  livres, 

AriT,  4,  —  Le  traileinent  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera, 
savoir  ;  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  livres;  pour  le 
second,  de  4,000  livres;  pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3.000  livres; 
"  pour  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  aines  et 
ttu-dessus:  pour  le  premier  vicaire,  de  4.000  livres;  pour  le  second, 
de  3*000  livres;  pour  tous  les  autres,  dé  2.400  livres;  —  dans  toutes 
les  villes  où  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  ûiaies  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  3.000  livres;  pour  le  second,  de  2.400  livres; 

pour  tous  les  autres,  de  2.000  livres. 

Aht,  5.  —  Le  Iraitenvenl  des  curés  sera  :  i  Paris,  de  6*000  livres; 
dans  les  villes  où  la  population  est  de  cinquante  mille  (Vin es  et  au* 
dessus,  de  4.000  livres  ;  dans  celles  dont  fa  population  est  de  moins 
de  cinquante  mille  âmes  et  de  plus  de  dix  inilJe  îlrnes,  de  3,000  livres; 
dans  les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix 
mille  àtnes et  au-dessus  de  trois  mille  Ames,  de  2.400  livres;  dans  , 
tous  les  autres  villes  et  bourgs  et  dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse 
offrira  une  population  île  trois  mille  Ames  et  au-dessous,  jusqu  a 
deux  mille  cimj  cents,  de  2.000  livres;  lorsqu  elle  en  ofïrîra  une  de 
deux  mille  cinq  cents  Ames  jusqu'à  deux  mille,  dé  1.800  livres;  lors¬ 
qu’elle  eu  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de  luille,  de* 
1.500  livres;  et  lorsqu’elle  en  offrira  une  de  mille  et  au-dessous,  de  ^ 

L  200  livres.  .  . 

Airr.  6.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  ■  Pans,  pour  le 
premier  vicaire,  de  2.400  livres;  pour  le  second,  de  l.^iOO  livies,  poui 
tous  lés  autres,  do  1.000  livres;  —  dans  les  villes  dont  la  populaLion 
^st  de  cinquante  mitle  Ames  et  au-dessus  :  pour  le  piemier  vicaire,  de 
I  *200  livres;  pour  le  second,  de  1.000  livres,  et  poui  tous  les  autres,  de 
800  livres;  —  dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population 
sera  de  plus  de  trois  mille  Ames,  de  800  livres  pour  les  deux  premieis 
vicaires  et  de  700  livres  pour  tous  les  autres;  dans  toutes  les  auües  • 
paroisses  de  ville  et  de  campagne,  de  700  livres  pour  chaque  vicaire 

Aux.  7*—  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur 
sera  payé  d’avance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésoiier  du 
district,  à  peine  par  lui  d’y  être  contraint  par  coips  sui  une  simple 
sommation;  et,  dans  ïe  cas  où  l’évêque,  curé  ou  vicaire  \iendiait  a 
mourir  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  lin  du  quarlîei,  il  nepouna 
être  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héritiers,  aucune  répétition. 
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Art.  s.  —  Pendant  îa  vacance  des  évêchés,  des  cures  et  de  tous 
•offices  ecclésiasliques  payés  par  la  Nation,  les  fruits  du  traitement  qui 
y  est  attaché  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  pour  subvenir 
;aux  dépenses  dont  il  va  être  parié. 

Anr.  9.  —  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infir¬ 
mités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneraient 
avis  au  directoire  du  département,  qui,  sur  les  inslruclions  de  la  muni¬ 
cipalité  et  de  l'administration  du  district,  laissera  à  leur  choix,  s'il  y 
■a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus  (lequel  sera  payé  par  la 
Nation  sur  le  même  pied  que  les  autres  vicaires),  ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  —  Pourront  aussi  les  vicaires,  auméniers  des  hôpitaux,  supé¬ 
rieurs  des  séminaires,  et  antres  exerçant  des  fonctions  publiques,  en 
faisant  constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient  d’être  prescrite,  se 
retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent, 
pourvu  qu’il  n’excède  pas  la  somme  de  tiOO  livres. 

Art.  11.  —  La  fixation  qui  vient  d’être  faite  du  traitement  des 
■ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par 
la  suite  d’offices  ecclésiastiques.  A  l’égard  des  titulaires  actuels,  soit 
■ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les 
titres  sont  conservés,  leur  traitement  sera  fixé  par  un  décret  parti- 
•culier. 

Art.  12.  —  Au  moyen  du  liaitement  qui  leur  est  assuré  par  la  pré¬ 
sente  constitution,  les  évêques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront 
gratuitement  les  fonctions  épiscopales  etcuriales. 


Titre  iVL  —  Dispositions  diverses 

Article  premier.  — La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée 
-et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y 
seront  soumis,  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Art.  2. —  Aucun  évêque  ne  pourra  s’absenter  chaque  année  pendant 
plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas 
■d’une  véritable  nécessité,  et  avec  l’agrément  du  directoire  du  départe¬ 
ment  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires  s’absen¬ 
ter  (lu  lieu  de  leurs  fonctions,  au  delà  du  terme  qui  vient  d’être  fixé, 
que  pour  des  raisons  graves  :  et  même,  en  ce  cas,  seront  tenus  les 
curés  d’obtenir  l’agrément  tant  de  leur  évêque  que  du  directoire  de 
leur  district  ;  les  vicaires,  la  permission  de  leurs  curés. 

.VRr.4.  —  Si  un  évêque  ou  un  curé  s’écartait  de  ta  loi  de  la  résidence, 
la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  général  syndic 
du  département,  qui  l’avertirait  parécritde  rentrer  dans  son  devoir,  et, 
après  la  seconde  monition,  le  poursuivrait  pour  Je  faire  déclarer  déchu 
de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

Art.  a.  —  Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter 
<le  charges,  d’emplois  ou  de  commissions  qui  les  obligeraient  de  s’éloi- 
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*gner  de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient 
aux  fonctions  de  leurs  ministères;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement 
pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois 
U  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faîte  du  présent  décret  par 
lo  procureur  général  syndic  de  leur  département  :  sinon,  et  après 
l'expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera 
donné  un  successeur,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  6,  —  Les  évêques,  les  curés  et  vicaires  pourront,  comme 
citoyens  actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y 
être  nommés  électeurs,  députés  aux  législatures,  élus  membres  du  con- 
fieîl  généra]  de  la  commune  et  du  couseil  des  administrations  des  dis¬ 
tricts  et  des  départemens;  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées  incom¬ 
patibles  avec  celles  de  maire  et  autres  officiers  municipaux  et  de 
membres  des  directoires  de  district  et  de  département,  et,  s’ils  étaient 
nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

Art.  7*  —  L’incompatibilité  mentionnée  dans  Farticle  6  n'^aura  effet 
que  pour  l’avenir;  et,  sî  aucuns  évêques,  curés  ou  vicaires  ont  été 
«ippelés  par  les  voeux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire  et 
autres  municipaux,  ou  nommés  membres  des  directoires  de  district  et 
de  département,  ils  pouiTont  continuer  d’en  exercer  les  fonctions. 

Le  roi,  après  avoir  accepté  et  sanctionné  ledit  décret,  a  ordonné  et 
ordonne  qu’il  sera  envoyé,  tant  aux  corps  administratifs  qu’aux  muni¬ 
cipalités  et  aux  tribunaux,  et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  le  2i  août  1790. 
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CONSTITUTION  DE  1791 
DÉCLARATION  DES  DROITS 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli¬ 
gieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Tordre  public 
établi  par  la  loi, 

PRÉAMBULE 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœu  religieux  ni  aucun  autre  engagement 
"qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  et  à  la  Constitution, 


TITRE  I 


Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'utilité 
publique  appartiennent  à  la  nation,  et  sont,  dans  tous  les  temps  à  sa 

disposition.  ’ 


Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs 
cultes. 


HtSTOlRE  DU  CONCORDAT.  —  34, 
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Art.  7.  —  La  îoi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans  distinc¬ 
tion,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  cons¬ 
tatés  ;  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conser¬ 
veront  les  actes. 


TITRE  V 

Art.  2.  —  Sous  aucun  préte,\:te,  les  fonds  nécessaires  à  Faquittement 
(le  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés,  conser¬ 
vés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,, 
fait  partie  de  la  dette  nationale. 


IV 

AlîOLITION  DES  ORDRES  HELICIEL’X 

(18  AOUT  1792) 


DÉCHET  OUI  INSTITUE  DES  FETES  DECADAIRES 


(18  KLORÉ.\L  AN  li,  7  MAI  1794) 


SUPPRESSION  DU  HL’DGET  DES  CULTES 

(2«  JOUR  DES  SANS-CULOTTIDES  AN  U,  18  SEPTEMBRE  1794) 


VII 

CONSTITUTION  DU  K  FRUCTIDOR  AN  IH 

(22  AOUT  1795) 

Art.  31)2.  —  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  engage¬ 
ment  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

Art.  354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,  le  culte  qu’il  a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte.  La 
République  n’en  salarie  aucun. 
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Vin 

LOI  Süll  I/EXEHCICE  ET  LA  POLICE  EXTÉRIEüHE  DES  CULTES 

(7  VEXDKSnAIRE  AN  IV,  28  SEFïEMBflE  1795) 

[.a  Convention  nationale, 

tionsidérant  qu'aux  termes  de  la  Constitution  nul  ne  peut  être 
empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a  choisi  ; 
que  nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte, 
et  que  la  Uépublique  n'en  salarie  aucun  ; 

Considérant  que,  ces  bases  fondamentales  du  libre  exercice  des 
cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe,  d'une  part,  de  réduire  en  lois  les 
conséquences  nécessaires  qui  en  dérivent,  et,  à  cet  effet,  de  réunir  en 
un  seul  corps,  de  modilier  ou  compléter  celles  qui  ont  été  rendues;  et, 

de  l'autre,  d’y  ajouter  des  dispositions  pénales  qui  en  assurent  Texé- 
cution  ; 

Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  nécessaire  de  se  conformer 
dans  Texercice  des  cultes  ne  statuent  point  sur  ce  qui  ii'est  du 
domaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports  de  riiomine  avec  les  objets  de 
son  culte,  et  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une  sur¬ 
veillance  renfermée  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publiques; 

Üu'aînsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  par  la 
punition  de  ceux  qui  en  troublent  les  cérémonies  ou  en  outragent 
les  ministresen  fonction; 

Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  purement  civique 
contre  1  abus  qu'üs  pourraient  faire  de  leur  ministère  pour  exciter  à  la 
désobéissance  aux  lois  de  TEtat  ; 

Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  un  culte 
exclusif  ou  dominant  et  persécuteur,  tels  que  les  actes  des  communes 
en  nom  collectif,  les  dotations,  les  taxes  forcées,  les  voies  de  fait  rela- 
iivement  aux  frais  des  cultes,  rexposîtion  des  signes  particuliers  en 
certains  lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors 
des  enceintes  destinées  aiixdits  exercices,  et  les  entreprises  des 
niiiiistres  relativement  à  Pétat  civil  des  citoyens; 

Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  a  roccasion  ou  par 
abus  de  rexercîce  des  cultes  ; 

Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de  la  procédure  dans  ces 
sortes  de  cas, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  L  —  Surmiliancù  de  Vexerdee  des  cultes 

Article  prejuer.  —  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  rexerdee 
d'un  culte  quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  cons¬ 
tituées. 

Cette  surveillance  se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  publique. 
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TiTftK  IL  —  Garantie  du  libre  exercice  de  tous  tes  citlles 

Art.  2. — Ceux  qui  outragerontles  objets  d^un  culte  quelconque  dans  les 
lieux  destinés  à  sonexercice^  ou  ses  ministres  en  fonction,  ou  interrom- 
pronlpar  un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  autre 
culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé¬ 
der  500  livres  ni  être  moindre  de  50  livres  par  individu,  et  à  un  empri¬ 
sonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ni  être  moindre  d'un  mois; 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  si  la  nature  du  fait 
peut  y  donner  lieu. 

Art,  3.  —  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  Tarticle  précédent, 
à  tous  juges  et  administrateurs  d'interposer  |leur  autorité,  et  à  tous 
individus  d'employer  les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  fêtes  reli¬ 
gieuses,  à  observer  tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  lesdits 
individus  de  les  célébrer  ou  de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir 
ou  fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins,  soit  en  empêchant  les 
travaux  agricoles,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit. 

Art.  4.  —  Par  la  disposition  de  l  article  précédent,  il  n'est  point 
dérogé  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics, 
ni  à  l'action  de  la  police  pour  maintenir  Tordre  et  la  décence  dans  les 
fêtes  civiques. 

Titre  III*  —  De  la  garantie  civique  exigée  des  inuiislres 

(le  tous  les  cultes 

Art*  b*  —  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte,  en 
quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s'il  ne  fait  préalablement,  devant  Tad- 
ministration  municipale  et  Tadjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra 
exercer, une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans  l'article  suivant.  Les 
déclarations  déjà  faites  ne  dispenseront  pas  de  celle  ordonnée  par  le 
présent  article.  Il  en  sera  tenu  registre.  Deux  copies  conformes,  en 
gros  caractères  très  lisibles,  certifiées  parla  signature  de  Tadjoint  muni¬ 
cipal  ou  du  greffier  de  la  municipalité  et  par  celle  du  déclarant,  en 
seront  et  resteront  constamment  affichées  dans  Tintérieur  de  Tédifice 
destiné  aux  cérémonies,  et  dans  les  parties  les  plus  apparentes  et  les 
plus  à  portée  d'en  faciliter  la  lecture. 

Art.  6.  —  La  formule  de  la  déclaration  exigée  dessus  est  celle-ci  : 

Le  devant  noua  ..,,est  comparu  N...  (le  nom  et  prénom  seulement),  habi¬ 
tant  à lequel  a  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

Je  reconnais  que  ITmiversalité  des  citoyens  français  est  te  souverain,  et  je 
promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  lafiépublique. 

Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration,  et  il  a  signé  avec  nous. 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins  sera 
nulle  et  comme  non  avenue  :  ceux  qui  Tauront  reçue  seront  punis 
chacun  de  500  livres  d'amende  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  ni  être  moindre  de  trois  mois. 
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Ar\T.  7,—  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  exercera  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  satisfait  aux 
deuxarticles  précédents, subira  la  peine  portée  en  rarticie  ù;  et, en  cas 
de  récidive,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  gêne* 

Art.  8.  —  Tout  ministre  du  culte  qui,  après  avoir  fait  la  déclaration 
dont  le  modèle  est  donné  article  6,  Taura  rétractée  ou  modifiée,  ou 
aura  faildes  protestations  ou  restrictions  contraires, serabanni  àperpé- 
tuité  du  territoire  de  la  ïîépublique* 

S'il  y  rentre,  il  sera  condamné  à  la  gêne,  aussi  à  perpétuité. 

I 

Titre  IV,  —  De  la  tjarantie  contre  tout  cuite  qiton  tenterait  de  rendre 

exciitfiif  ou  doininant 

Art.  9*  —  Les  communes  ou  sections  de  commune  ne  pourront, 
en  nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de  local  pour  Texercice  des 
cultes. 

Art,  10.  —  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou 
viagère,  ni  établi  aucune  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  d'aucun 
culte  ou  le  logement  des  ministres. 

Art.  1  1.  —  Tous  actes,  contrats,  délibérations,  arrêtés,  jugemens  ou 
rôles,  faits,  pris  ou  rendus  en  contravention  aux  deux  articles  précé¬ 
dents,  seront  nuis  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  publics 
qui  les  signeront  seront  condamnés  chacun  à  500  livres  d'amende  et  à 
un  empïTsonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  en 
excéder  six. 

Art.  12,  —  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  menaces,  de  con¬ 
traindre  un  ou  plusieurs  individus  à  contribuer  aux  fraisd'un  culte, ou 
qui  seront  instigateurs  desdites  injures  ou  menaces,  seront  punis  d^une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  Je  50  livres  ni  excéder  500  livres. 

S  il  y  a  voie  de  fait  ou  violence,  la  peine  seVa  celle  portée  au  Code 
pénal.  Si  la  voîê  de  fait  commise  n'y  est  pas  prévue,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ni 
être  moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
500  livres  ni  être  moindre  de  100  livres, 

Aht.  13.  ^  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  élevé, 
fixé  et  attaché  en  (juelque  lieu  que  ce  soit,  ue  maniéré  à  être  exposé 
aux  yeux  lies  citoyens,  si  ce  n’est  dans  rencetute  destinéeauxexercices 
de  ce  même  culte,  ou  dans  l’intérieur  des  maisons  des  particuliers, 
dans  les  ateliers  ou  magasins  des  artistes  et  marchands,  ou  les  édifices 
publics  destinés  à  recueillir  les  monuments  des  arts. 

Anr.  14.  —  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre  lieu,  de  l’auto¬ 
rité  municipale  ou  de  l’adjoint  municipal,  et,  à  leur  défaut,  du  com¬ 
missaire  du  directoire  exécutif  près  du  département.  Ils  auront  atten¬ 
tion  d’en  prévenir  les  habitants,  et  d’y  procéder  de  manière  à  prévenir 
les  troubles. 

Art.  1.*}.  —  Tout  individu  qui,  postérieurement  i  la  publication  du 
présent  décret,  aura  fait  placer  ou  rétablir  de  tels  signes  partout  ailleurs 
t]ue  dans  les  lieux  permis,  on  en  aura  provoqué  le  placement  ou 
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rélablissement,  sera  condamné  à  une  amende  q\u  ne  pourra  excéder 
500  livres  ni  être  moindre  de  ÎOO  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois  ni  être  moindre  de  dix  jours. 

Art,  16/  —  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  interdites  hors 
Tenceinte  de  l’édifice  choisi  pour  leur  exercice. 

Cette  prolubilioîi  ne  s’applique  pas  aux  cérémonies  qui  ont  lieu  dans 
l'enceinte  des  maisons  particulières,  pourvu  qu'outre  les  individus 
qui  ont  le  même  domicile  il  n’y  ait  pas,  à  roccasion  des  mêmes  céré¬ 
monies,  un  rassemblement  excédant  dix  personnes. 

Art*  17.  —  L'enceinte  choisie  pour  Texercice  d’un  culte  sera  indiquée 
et  déclarée  à  l’adjoint  municipal,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  et,  dans  les  autres,  aux  administrations  municipales 
du  canton  ou  aiTondissemenl.  Cette  déclaration  sera  transcrite  sur  le 
registre  ordinaire  de  la  municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera 
envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du  canton.  Il 
est  défendu  à  tous  ministres  de  culte  et  à  tous  individus  d'user  de  ladite 
enceinte  avant  d\avoir  rempli  cette  formaïUté. 

Art.  18.  —  La  contravention  à  Tun  des  articles  i6  et  17  sera  punie 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres  nî  être  moindre  de 
100  livres,  et  dun  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans 
ni  être  moindre  d'un  mois. 


En  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera  condamné  à  dix  ans  de 
gêne. 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précé¬ 
dent,  paraître  en  public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affec¬ 
tés  à  des  cérémonies  religieuses  ou  à  un  ministre  d’un  culte. 

Art.  20.  —  Il  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonction¬ 
naires  publics  quelconques  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations 
que  des  ministres  du  culte,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient 
donner  relativement  à  l’élat  civil  des  citoyens  ;  la  contravention  sera 
punie  comme  en  l’article  18*  Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les 
tribunaux  ou  devant  les  administrations,  serontcondamnés  aux  mêmes 
peines. 

Art,  21.  —  Tout  fonctionnaire  public  cbargé  de  rédiger  les  actes  de 
l’état  civil  des  citoyens,  qui  fera  mention,  dans  lesdits  actes,  des  céré¬ 
monies  religieuses,  ou  qui  exigei  a  la  preuve  qu’elles  ont  été  observées, 
sera  également  condamné  aux  peines  portées  en  Tarlicte  18. 


Titre  V.  ~  De  délits  qui  peia^ent  .se  commettre  d  roccasioîi 

ou  par  abus  de  reæercice  du  culte 


Art.  22.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de  renceiiite  de  Tédi- 
fîce  destiné  aux  cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire 
dans  une  assemblée  d'individus,  ou  qui  afRcliera  ou  fera  afficher,  dis¬ 


tribuera  ou  fera  distribuer,  un  écrit  émuné  o\i  annoncé  comme 
émané  d’un  ministre  de  culte  qui  ne  sera  pas  résidant  dans  la  Itépu- 
blique  française,  ou  même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en  France 
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^fui  se  dira  délégué  d'un  autre  qui  n'y  résidera  pas,  sera,  îndépendam- 
iiieiit  de  la  teneur  dudit  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison  et  en 
<:as  de  récidive,  à  deux  ans,  ’ 

Airr,  23<  —  Sera  condamné  à  la  gène,  à  perpétuité,  tout  ministre  de 
ouUe  qui  commettra  un  des  délits  suivants,  soit  par  scs  discours  ses 
exhortations,  prédications,  invocations  ou  prières,  en  quelque  lamuie 
<pie  ce  puisse  être,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant,  dîstribuant,%u 
faisant  lire,  publier,  afiicher  et  distribuer  dans  Tenceinte  de  rédifice 
destiné  aux  cérémonies,  ou  à  rextérieur,  un  écrit  dont  il  sera  ou  dont 
■tout  autre  sera  Tauteur: 

Savoir  :  si,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  provoqué  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France,  ou  à  ranéanlissenient  de  la  République,  ou  à 
la  dissolution  de^  la  représentation  nationale; 

Ou  s  il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les  défenâeurs*de  la  patrie 
à  déserter  leurs  drapeaux,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler; 

Ou  s  il  a  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes  pour  le  main¬ 
tien  de  [a  Constitution  républicaine  et  la  défense  de  la  liberté; 

Ou  s  il  a  invité  des  individus  à  abattre  des  arbres  consacrés  à  la 
rté,  a  en  déposer  ou  avilir  les  signes  et  couleurs; 

Ou  enlin  s’il  a  exhorté  ou  encouragé  des  personnes  quelconques  à  la 
trahison  ou  à  la  rébellion  contre  le  (iouvernement, 

A  HT*  —  Si,  par  des  écrits,  placards  ou  discours,  un  ministre  du 
culte  cherche  à  égarer  les  citoyens,  en  leur  présentant  comme  injustes 
ou  criminelles  les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  possédés 
ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émigrés,  il  sera  condamné  à  l.OÛO  livres 
d  amende  et  à  deux  ans  de  prison. 

n  lui  sera  en  plus  défendu  de  continuer  ses  fonctions  de  ministre  de 
culte* 

S’il  contrevient  à  cette  défense,  il  sera  puni  de  dix  ans  de  gêne. 

Art.  2a.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  ministres  d'un  culte  et 
A  leurs  sectateurs  de  troubler  les  ministres  d'un  autre  culte  ou  pré¬ 
tendu  tel,  ou  leurs  sectateurs,  dans  rexercice  et  fusage  commun  des 
édifices,  réglé  en  exécution  derarlicle  4  de  la  loi  du  tl  prairial,  a  peine 
de  500  livres  d’amende  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois  ni  êti^  moindre  de  deux. 


Titre  VL  —  De  la  compétence  y  de  la  procedure  et  des  amendes 

Art*  26.  —  Lorsque,  selon  la  nature  de  f accusation,  il  ne  s’agira  que 
de  prononcer  des  amendes  ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  en  connaîtra,  à  la  charge  de  lappel  au  iribunalcriminel 
du  département* 

Art*  27»  —  Les  jugements  de  la  police  correctionnelle  seront  exécu¬ 
tés  par  provision,  nonobstant  Lappel  :  il  est  défendu  aux  tribunaux 
criminels  d'accorder  aucune  surséance,  à  peine  de  nullité  et  d’une 
.amende  de  500  livres* 

Art.  28.  —  Les  officiers  de  police  de  sûreté,  directeurs  de  jurés  et 
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tribunaux  de  police  coiTeclionnelle,  pourront  décerner  des  mandais 
d’amener  ou  d’arrêt. 

Art.  29.  —  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle  qu’il  pourra  échoir 
peine  afflictive  ou  infamante,  on  observera  les  formes  et  la  procédure 
ordonnées  pour  la  conviction  de  ces  sortes  de  délits,  sauf  cette  modi* 
fication  : 

Que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spé¬ 
ciaux,  faite  conformément  à  la  loi. 

Art.  30.  —  La  condamnation  à  l’amende  emportera,  de  plein  droit, 
contrainte  par  corps. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  retenu,  pour  le  seul  défaut 
de  paiement,  plus  de  trois  mois. 

Lorsque  l’amende  concourra  avec  la  condamnation  à uii  emprisonne¬ 
ment,  les  trois  mois  ne  courront  qu’à  compter  de  l’expiration  du  terme 
de  la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  manière  pourtant 
que  le  maximum  n’excède  pas  deux  ans. 
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IIAPPOHT  DE  PAUL  BERT  SUR  LA  SÉPARATION 

DES  ÉU  LISES  ET  DE  L'ÉTAT 

(31  MARS  1883) 

M.  Paul  IJert  commence  son  rapport  par  une  étude  des  Constitutions- 
civiles  et  du  Concordat.  Puis  il  aborde  la  séparation.  Nous  donnons  de 
larges  extraits  de  cette  partie  du  rapport,  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  : 

Skparatio.v.  —  Le  système  de  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  est 
caractérisé  par  ceci,  que  l’Etat  n’exerce  aucune  action  sur  la  disci¬ 
pline  et  l’administration  de  l’Eglise.  Mais  il  reste,  bien  entendu,  en 
possession  du  droit  de  lui  imposer,  comme  à  toutes  les  autres  associa¬ 
tions  de  citoyens,  telles  mesures  qu’il  considérera  comme  nécessaires 
à  l’intérêt  public. 

Ceci  posé,  rien  de  plus  varié  que  les  régimes  sous  lesquels  vil  ou 
pourrait  vivre  l’Eglise  rendue  ainsi  indépendante  du  pouvoir  civil. 

En  Belgique,  elle  reçoit,  de  par  la  Constitution  même,  une  somme 
annuelle  prélevée  sur  le  budget  de  l’Etat,  et  elle  a  l’usage  d’édifices 
appartenant  à  l’Etat  ou  aux  municipalités.  Elle  jouit  du  reste,  en  outre 
de  ces  avantages,  de  la  liberté  la  plus  complète  et  nulle  loi  spéciale  ne 
lui  a  été  imposée. 

En  Amérique,  elle  est  également  entièrement  libre,  mais  ne  reçoit 
aucun  budget;  car,  dît  la  Constitution,  «le  Congrès  ne  peut  établir  une 
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religion  d’Etat  ni  défendre  le  libre  exercice  d’uue  religion  ».  Mais  dans 
les  Etats  où  ses  fidèles  sont  en  nombre,  elle  .s’elTorce  d’obtenir  et  a 
déjà  obtenu  en  réalité  des  iirivilèges  considérables,  de  l’ordre  préci¬ 
sément  de  ceux  cjue  lui  refuse  notre  Concordat.  f  ' 

En  Angleterre,  où,  proscrite  naguère,  elle  a  lentement  et  pénible¬ 
ment  obtenu  te  droit  au  culte  public,  et,  pour  ses  fidèles,  l’égalité  dans 
les  droits  civils  et  politiques,  elle  est  absolument  et  coniplètement 
libre,  ne  recevant  rien  de  l’État,  et  n’étant  soumise  par  lui  à  aucun 
traitement  particulier.  Mais  elle  s'y  trouve—  sauf  dans  plusieurs  com¬ 
tés  d  Irlande  —  à  1  état  de  minorité  souvent  infime,  et  en  face  d’une 
Eglise  officielle  puissante  et  richement  dotée. 

En  Prusse,  où  1  Eglise  calliolique  est  également  en  minorité,  la  sépa¬ 
ration  existait  en  vertu  de  la  Constitution  de  1850.  Cependant  l’exis¬ 
tence  au  ministère  des  Cultes  d’une  division  catholique,  dont  les 
membres  étaient  nommés  avec  l’assentiment  des  évéques  et  qui  était 
chargée  de  défendre  ses  intérêts,  se  rapprochait  un  peu  d’un  wocfus 
vivendi  concordataire.  .Ajoutons  que  le  Gouverneineiit  nommait  à  cer¬ 
tains  évêchés  en  vertu  de  divers  titres  juridiques,  qu’il  fournissait  un 
traitement  à  de  nombreux  dignitaires  ecclésiastiques,  et  qu’il  entrete¬ 
nait  à  ses  frais  des  séminaires  catholiques. 

Les  célèbres  lois  de  mai  1873  et  celles  qu’on  dut  voter  en  1874  et 
1875  pour  amener  l'exécution  des  premières  ont  complètement  changé 
cette  situation.  Le  Gouvernement,  en  s’arrogeant  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  évêque.?,  est  évidemment  entré,  sans  l’assenti- 
menl  de  l’Eglise,  dans  le  domaine  de  la  discipline.  11  a  essayé  une 
Constitution  civile  du  clergé,  et  les  événements  postérieurs  semblent 
avoir  prouvé  le  danger  de  sa  tentative. 

Le  Mexique  a  récemment  proclamé  la  séparation.  La  loi  organique 
du  14  septembre  1874  déclare  que  l’Etat  et  l’Eglise  sont  indépendants 
l’un  de  l’autre,  l’Etat  exerçant  sou  autorité  sur  chaque  religion  en  ce 
qui  concerne  l’ordre  public  et  le  respect  des  institutions.  L’Etat  ne  sala¬ 
rie  aucun  culte,  il  garantit  seulement  leur  libre  exercice.  Aucune  insti¬ 
tution  religieuse  ne  peut  posséder  de  biens-fonds,  sauf  les  temples 
consacrés  au  service  public  du  culte.  Les  Ordres  monastiques  sont 
supprimés;  s'il  s'en  établit  clandestinement,  leurs  supérieurs  seront 
jugés  comme  coupables d’altenlal  contre  les  garanties  individuelles. 

On  le  voit,  la  situation  de  l’Eglise,  catholique  sous  le  système  de  la 
séparation,  diffère  beaucoup  suivant  les  pays  et  suivant  les  époques. 
Les  différences  sont  encore  plus  considérables  entre  les  propositions 
qui  ont  été  faites  pour  amener,  dans  notre  pays,  la  dénonciation  du 
Concordat. 

Une  première  catégorie  des  partisans  de  la  séparation  de  l’Eglise  et 
de  l’Etal  soutient  que  l’Eglise  dépouillée,  de  ses  biens  parlaloi  de  1790,a 
droit,  même  sous  le  régime  de  la  séparation,  à  une  imlemnité  payée 
par  l’Etat,  indemnité  que  représente  actuellement  et  bien  incomplète¬ 
ment  le  budget  du  culle  catholique.  Et  alors  ils  déclarent  qu’il  sera 
nécessaire  d’accorder  à  l’Eglise,  par  l’acte  législatif  (iiii  abrogera  le 
Concordat,  soit  une  rente  égale  à  son  budget  actuel,  soit  une  dotation 
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dont  le  revenu  équivaîlle  à  cette  rente^  avec  la  jouissance  des  édifices 
religieux  et  des  biens  actuellement  possédés  par  les  séminaires,  les 
fabriques^  les  diocèses* 

Une  seconde  catégorie,  sans  reconnaître  aucun  droit  à  l'Kglise^  con¬ 
sidère  qu’il  convient,  ne  fût-ce  qifà  titre  transitoire,  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  priver  immédiatement  TEglise  des 
avantages  et  des  ressources  dont  elle  dispose  aujourdliui,  au  moment 
où  disparaîtra  le  traité  concordataire*  C’est  ce  que  semble  indiquer, 
par  exemple,  rhouorable  M,  Steeg,  sur  le  rapport  duquel  a  été  prise  en 
considération  la  proposition  de  BoysseL: 

«  Dans  un  domaine  aussi  grave,  où  des  intérêts  si  délicats  et  si  res¬ 
pectables  sont  en  jeu,  tout  le  monde  aperçoit  la  nécessité  de  mesures 
de  transition,  et  pour  ainsi  dire  d'apprentissage*  Il  y  a  des  questions 
d^équité,  des  engagements  pris  envers  les  personnes,  des  dédomma¬ 
gements  à  prévoir.  Ce  n'est  pas  un  cdble  à  tranclier,  mais  un  nœud  à 
ilénouer.  Le  cliangement  pourrait  être  imperceptible  dès  l’abord  et  la 
"transformation  de  régime  s'opérer  graduellement,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  court,  ou  dans  des  formes  plus  ou  moins  accentuées,  selon 
■que  votre  esprit  de  prudence  et  de  justice  vous  le  dicterait,  » 

Une  intention  bienveillante  se  dégage  évidemment  de  cesparoles* 
Tout  autre  est  l'opinion  d'une  troisième  catégorie  de  parîisans  de 
la  séparation.  Ceux-ci  refusent  à  FÉglise,  non  seulement  tout  droit  à 
une  indemnilé,  à  un  traitement  consolidé,  mais  toute  espérance  de 
mesures  bienveillantes*  Beaucoup  vont  jusqu'à  vouloir  lui  enlever 
immédiatement  non  seulement  la  propriété,  maïs  la  jouissance  des 
-édifices  et  de?  biens  qu’elle  occupe  aujourd'hui*  Pour  la  plupart  des 
personnes  dont  nous  reproduisons  ici  ropinion,  la  préoccupation  prin¬ 
cipale  paraît  être  de  priver  rivglise  de  tout  subside  direct  ou  indirect 
puisé  aux  caisses  de  TÉLat,  et  de  réaliser  ainsi  une  économie  budgé¬ 
taire  dont  la  valeur  est,  il  faut  le  reconnaître,  très  considérable. 

Il  est  ici  nécessaire  d'établir  une  subdivision  qui  porte  sur  Fune  et 
l’autre  des  deux  catégories  susénoncées* 

Quelques-uns,  en  effet,  partisans  ou  non  de  l’indemnité  d’ÉLat  ou 
des  mesures  de  bienveiUance,  reconnaissent  aux  départements  ou  plus 
souvent  aux  communes  le  droit  de  disposer  comme  le  veulent  leurs 
conseils  élus  des  deniers  et  des  édifices  communaux  en  faveur  de 
l'Eglise,  à  des  conditions  à  débattre  entre  eux  et  elle*  Ils  acceptent, 
pourrait-on  dire,  de  petits  concordats  communaux,  tout  eu  repoussant 
’le  Concordat  d’État,  ilais  d’autres  sont  plus  logiques,  et,  au  nom  d’un 
intérêt  d'Etat  d’ordre  supérieur,  ils  interdisent  aux  départements  et 
aux  communes  de  donner  un  appui  otliciel  quelconque  à  rEelise  et 
même  de  lui  louer  un  bâtiment  pour  le  service  du  culte*  C’est  le  sys¬ 
tème  de  la  loi  de  l’an  IIL 

Mais,  qu’ils  étendent  ou  non  jusqu'à  la  commune  la  logique  de  la 
séparation,  les  défenseurs  déjà  si  divisés  de  la  thèse  dont  nous  expo* 
sons  ici  les  multiples  aspects  sont  encore  bien  moins  d’accord  quand 
il  s'agit  de  savoir  que!  régime  de  vie  sera  imposé  à  cette  Eglise  avec 
laquelle  FÉtat  aura  rompu  toutes  ses  relations. 
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Les  uns,  en  efTet,  s’imaginent  avoir  tout  résolu  parla  suppression  du 
budget  des  cuUeset  la  dénonciation  du  Concordat.  Du  iour  on  pIIa 
séparée  de  TEtat,  l’Eglise  catholique  n’ex Este  plus  pour  eux  A  leurs 
yeux,  le  pouvoir  civil  ii’a  en  aucune  façon  le  droit  de  porter  entrave  à 
sa  liberté,  et  Eassociafion  des  fidèles  {hyiU'jia)  doit  jouir  des  mêmes 
droits  que  toutes  les  autres  associations  autorisées  par  les  lois  géné¬ 
rales  de  rÉtat;  elle  pourra  librement  enseigner,  prêcher,  acquérir  les 
biens  meubles  et  immeubles.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que 
iTitat  réglât  par  des  lois  de  police  certains  détails  matériels  de  Texer- 
cice  du  culte  public*  % 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  parmi  ces  partisans  de  la  liberté 
quasi  inimitée  de  l’Eglise,  il  en  est  qui,  descendant  sur  le  terrain  de 
la  réalité,  s’eflrayent  de  la  reconstitution  possible  de  la  maiiunorte  et 
essayent  de  restreindre  la  libre  acquisition  des  biens  immeubles. 
D’autres  vont  plus  loin  encore  :  considérant  que  les  congrégations  reli¬ 
gieuses  sont,  par  l'abandon  qu’elles  exigent  de  leurs  membres  de  la 
liberté  personnelle  et  du  droit  de  propriété,  en  contradiction  Jlagranle 
avec  les  principes  de  notre  droit  civil,  iis  dissolvent  immédiatement  les 
congrégations  existantes  et  interdisent  lacoiistitution  de  congrégations 
nouvelles,  sans  se  préoccuper  davantage  des  réclamations  de  l’Eglise 
catlîolique  qu’ils  veulent  rendre  libre,  et  qui  se  prétend  atteinte  par 
ces  mesures  dans  sa  liberté* 

A  côté  de  cette  époque  de  philosophes,  qui  paraissent  avoir  particu* 
lièrement  eu  vue  la  satisfaction  de  principes  abstraits,  il  en  estime 
autre  qui  se  préoccupe  davantage  de  politique  prati([ue.  Ses  disciples, 
après  avoir  séparé  l’Etal  de  l’Eglise,  ne  peuvent  se  résoudre  à  laisser  à 
celle-ci  une  liberté  sans  limites,  î.a  formule  historique  :  «  l’Eglise  libre 
<lans  rÉtat  libre  >>,  ivest  qu’un  feun-e  à  leurs  yeux;  il  faudrait  sûrement 
ta  traduire  bientôt  par  :  l’Église  maîtresse  dans  l’Elut  asservi 

<<  En  vain,  disent-ils,  ire?.-vous  jusqu’à  refuser  à  l'Eglise  toute  indem¬ 
nité,  jusqu’à  !a  mettre  hors  de  ses  presbytères  et  de  ses  cathédrales, 
lauto  ri  Lé  qu’elle  exerce  sur  ses  fidèles,  encore  si  nombreux  aura  bientôt 
fait  do  lui  rendre,  et  au  delà,  par  voie  de  donations  ou  de  générosités 
posthumes,  la  richesse  que  vous  lui  enlevez.  Par  la  richesse,  elle  ne 
tardera  pas  à  acquérir  une  iiillueiice  politique  chaque  jour  grandis¬ 
sante*  Cette  iniluence  deviendra  d’autant  plus  redoutable  que  vous  lui 
permettrez  de  s’exercer  librement  dans  1  euseigneînent,  dans  la  prédi¬ 
cation,  si  vous  vous  contentez  de  considérer  l'Église  catholique  comme 
toute  autre  association*  U  ne  suflit  donc  pas  de  supprimer  Jes  congré¬ 
gations,  il  faut  imposer  à  l’Eglise  séculière  elle-même  des  lois  spéciales, 
qui  garantissent  la  société  civile  contre  ses  empiétements,  et  les 
conquêtes  du  droit  moderne  contre  ses  revendications*  » 

Mais  ici  les  embarras  sont  grands,  et  bien  variées  les  solutions  d'un 
aussi  difficile  problème*  Les  uns  s'efforcent  de  trouver  les  mesures 
protectrices  dans  Tordre  matériel,  et  de  limiter  la  possibilité  d’acquérir 
même  pour  les  biens  meubles.  D'autres  veulent  interdire  à  tout  prêtre 
le  droit  d'enseigner  même  dans  une  école  privée,  créent  des  délits 
^spéciaux  pour  les  paroles  du  prédicateur  et  les  écrits  des  ministres  du 
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culte.  QuelqueS'-uiis  en  arrivent  à  placer  ri^]glise  catholique  en  dehors^ 
de  toutes  les  lois  qui  protègent  les  citoyens  et  les  associations. 

Enlîu^  les  hommes  politiques  importants  déclarent  qu’il  faut,  pour 
ramener  délinitivement  la  paix  dans  les  esprits,  faire  que  la  liberté  de 
TEglise  ne  soit  pas  un  vain  mot.  «  Il  faut,  dit  M.  lionglii,  que  les  lois- 
ci  viles  permettent  aux  cultes  d'exister,  non  d’une  manière  précaire  et 
au  jour  le  jour;  il  faut  que  chacun  d'eux  puisse  se^  déployer  dans  les 
formes  diverses  propres  à  sa  nature...  A  Tassociation  religieuse  on  ne 
peut  refuser  la  faculté  de  se  constituer,  selon  son  caractère  propre  et 
d'une  manière  durable,  w  On  ne  peut  donc  supprimer  les  corporations 
monastiques  ni  les  fondations  pieuses  perpétuelles.  Mats,  l'Église  catho¬ 
lique  étant  une  association  qui  s'étend  au  delà  de  la  juridiction  terri¬ 
toriale  de  TEtat,  celle-ci  ne  peut,  tout  en  la  reconnaissant  comme 
association,  lui  donner  lu  personnalité  civile  et  le  droit  d'acquérir.  Ce 
droit  ne  doit  être  accordé  qu'aux  associations  partielles,  comme  les 
paroisses,  les  diocèses,  lés  fondations,  les  congrégations 

Et,  dans  cette  direction  nouvelle,  se  manifestent  et  se  développent 
bien  des  systèmes  secondaires*  Quelques-uns,  imposant  à  FÉglise  l'élec¬ 
tion  de  ceux  des  fidèles  qui  sont  chargés  d'administrer  les  biens  des^ 
corporations  diverses,  rentrent  plus  ou  moins  dans  la  catégorie  des- 
constilulions  civiles.  A  un  tout  autre  point  de  vue,  d'autres  politiques^ 
s'appuyant  sur  cette  parole  de  Cavour  :  Il  vaut  mieux  avoir  un  clergé 
propriétaire  qu'un  clergé  salarié  voient  dans  la  constitution  de  la 
mainmorte,  mais  à  un  degré  sagement  limité  la  véritable  alliance  der 
rÉtat  avec  une  Église  dont  les  prêtres  auraient  alors  trop  à  perdre  à 
tout  bouleversement  politique. 

Vous  voyez,  Messieurs,  sous  cotnlxien  d'aspects  différents  se  présente- 
cette  thèse,  en  apparence  unique,  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
rÉtat.  Entre  ceux  qui  se  proclament  les  partisans  de  ce  principe,  il 
existe  des  différences  plus  grandes  qu'entre  eux  et  les  partisans  du 
pacte  concordataire*  Et  cela  non  seulement  en  fait,  comme  nous 
venons  de  l'exposer  rapidement,  mais  en  intention. 

Les  uns,  en  effet,  voient  dans  la  séparation,  quelles  qu'en  soient  les 
conditions  tiiatérielles,  une  situation  moralement  très  avantageuse  à, 
rÉglîse,  et  c'est  ce  qui  déterminait  des  hommes  comme  Lamennais, 
Montalembert,  Lacordaîre,  à  la  réclamer*  D'autres,  sans  se  préoccuper 
spécialement  de  l'Église  calliolîque,  croient  que  la  séparation  peut 
seule  ramener  la  foi  dans  les  âmes,  et,  selon  la  belle  expression  de 
Minghelli,  faire  jaillir  de  la  conscience  libre  et  spontanée  l'étincelle 
de  vie  destinée  a  rendre  aux  générations  avides  de  croire  un  symbole 
autour  duquel  l'humanité  puisse  se  grouper  »*  D'autres,  au  rebours, 
espèrent  y  trouver  la  plus  puissante  des  armes  de  guerre  contre 
une  Église  à  laquelle  ils  espèrent  enlever  ainsi  d’un  seul  coup  les 
honneuis,  la  fortune  et  la  puissance.  D'autres,  enfin,  n'y  recherchent 
que  la  philosophique  satisfaction  d'un  principe  théorique  réalisé. 

Entre  tant  de  solutions  si  diverses,  inspirées  par  des  intentions  si 
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^liverses,  il  semble  asses:  étrange  qn'un  accord  apparent  ait  pu  s'établir 
-à  la  faveur  irune  devise  commune*  Mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le 
redire  :  la  séparation  de  l’Église  et  de  1  Étal  n'est  qu'une  formule  dont 
la  réalisation  comporte  des  solutions  si  diiïérentes  que,  pour  s'y  recon¬ 
naître,  il  faut  employer  la  méthode  des  naturalistes*  Quiconque  s’eu 
déclare  partisan  sans  indiquer  immédiatement  dans  quel  but  il  lu 
demande  et  quelle  forme  il  veut  lui  donner  leurre  ceux  auxquels  il 
s’adresse,  et  trop  souvent  se  [eurre  lui-même. 

La  conséquence,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  ce  serait  avant  trente 
ans  la  mainmise  sur  la  France  par  l’Eglise  catholique,  a  moins  que 
<iuelque  réaction  violente  ne  vienne  soulever  ce  pays*  Oui,  TÉglise, 
rayée  du  budget  de  TÉtat,  chassée  de  ses  presbytères  et  de  ses  temples, 
maïs  laissée  absolument  libre,  retrouverait  bientôt  une  richesse  person¬ 
nelle  qui  lui  fait  aujourd’hui  absolument  défaut,  une  influence  politique 
qui  chaque  jour  s  en  va  diniinuant,  et  reconquerrajl  tous  ces  édifices 
dont  on  l’aurait  cliassèe,  toutes  ces  situations  privilégiées  dont  on 
Faurait  violemment  dépouillée*  ^ 

Mais  les  partisans  de  la  liberté  absolue  et  sans  limites  de  1  Église 
font  vraiment  à  leurs  adversaires  la  partie  trop  belle.  Nous  aimons 
mieux  développer  nos  arguments  à  l’encontre  des  thèses  soutenues  par 
des  hommes  pratiques  qui  se  sont  préoccupés  de  l’importance  redou¬ 
table  que  ne  manquerait  pas  de  prendre  l’Église,  et  ont  proposé  des 
mesures  propres  à  en  diminuer  les  dangers.  Or,  nous  pensons  que, 
dans  l’état  actuel  de  la  société  française  et  des  esprits,  ces^  mesures 
useraient  absolument  inefficaces  et  ne  pourraient  empocher  1  Eglise  de 
retrouver  rapidement  une  situation  pécuniaire  au  moins  équivalente 
à  celle  que  lui  concède  aujourd’huî  le  Budget  des  Cultes*  Nous  pen¬ 
sons  qu'elles  seraient  dangereuses,  en  ce  sens  que  l’Eglise,  exploitant 
liabilement  la  prétendue  persécution  dont  elle  serait  Fobjet,  pourrait 
bien  reprendre  sur  Tes  prit  des  populations  l'empire  que  lui  ont 
fait  perdre  ses  luttes  contre  le  grand  mouvement  d  idées  et  de  faits 
issu  de  1789*  Nous  pensons  qu'elle  pourrait  amener  en  ce  pays  de  tels 
bouleversements  que  le  salut  de  la  Hépublique,  celui  même  de  la  patrie 

seraient  mis  en  péril*  ^  ^ 

El,  tout  d'abord,  qu'on  se  le  persuade  bien,  le  jour  ou  I  Eglise,  réduite 

k  ses  propres  ressources,  devra  aller  réclamer  a  ses  fidèles  l  argent 
nécessaire  pour  faire  vivre  ses  prêtres  et  pouivoir  aux  besoins  de  son 
culte,  aucune  force  humaine,  aucune  loi  ne  pouira  empêcher  les  uns 
de  donner,  les  autres  de  recevoir.  On  pourra  élevei,  limiter  ou  même 
interdire,  pour  FÉglise  en  tant  que  corporation,  la  possession  des  biens 
fonciers*  Mais,  sans  parler  des  dissimulalioiis  possibles,  qui  ne  com¬ 
prend  que  cette  interdiction  de  la  propriété  teiritoiiale  est  loin  d  avoir 
la  même  importance  que  jadis  en  présence  du  développement  immense 
■des  valeurs  mobilières?  Ces  valeurs  anonymes,  au  porteur,  qui 
^chappeut  à  tout  contrôîej  sont  souvent  déjà  et  deviendraient  bien  plus 
fréquemment  encore  représentatives  par  voie  d’hypotbèques  ou  de 

mises  en  actions  de  la  propriété  foncière* 

Quant  à  essayer  de  limiter  par  une  réglementation  qui  ferait  sortir 
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dn  droit  commun,  non  seulement  rKglisr  catholiijue,  mais  touleg  les 
associations  suspectes  de  s'être  formées  pour  lui  venir  en  aide,  a-t-on 
donc  oublié  que  l'Eglise  n’a  pas  besoin,  pour  exister»  en  fuit,  sinon 
en  di’oit,  de  la  reconnaissance  légale,  qu'elle  est  une  société  hiérar¬ 
chisée,  dont  chaque  membre  obéit  aveuglément  a  son  supérieur,  et 
que  les  mesures  restrictives  auraient  pour  principal  effet  de  con¬ 
centrer,  en  un  temps  donné,  entre  les  mains  du  Clief  suprême,  toutes 
les  ressources  qu’auraient  pu  recueillir  les,  agents  inférienrs  ?  A-t-on 
réfléchi  aux  conséquences  économiques  de  cette  réunion  d'une 
eiïroyahle  puissance  Imancière,  par  valeurs  mobilières  accumulées 
entre  les  mains  d'un  Chef  infaillible  qui  n'est  pas  Français  et  qui 
réside  à  l'étranger  ?Ne  voit-ou  pas  que  plus  on  s'efforcerait  de  prendre 
des  mesures  restrictives,  fatalement  impuissaiïtes,  plus  on  donnerait 
d'importance  a  une  apparente  ]>ersécuLion,  et  par  suite  au  profit  que 
l'Église  ne  manquerait  pas  d'en  tirer. 

Sans  doute,  on  nie  ce  profit  et  l'on  prétend  que  l'Église  aurait  bien 
de  fa  peine  à  obtenir  de  ses  fidèles  même  l'équivalent  du  budget  des 
cultes:  rargiimeiit  de  la  persécution,  dit-on,  ne  lui  a  pas  jusqu’ici 
réussi.  Cela  est  vrai;  mais  c'est  que  rap[iarente  persécution  ne  portait 
que  sur  des  services  accessoires  de  l'Église,  auxquels  les  populations 
n'attachaient  aucun  intérêt.  Les  couvents,  surtout  ceux  d’hommes, 
n'ont  jamais  été  populaires  en  France,  et  la  dissolution  des  congréga¬ 
tions  non  autorisées  n'a  ému  que  peu  de  personnes  en  dehors  du 
monde  des  dévots:  le  suffrage  universel  Y  aassisté  avec  une  véritable 

•.  y  V 

indifférence. 

Or,  ces  congrégations,  dont  le  développement  n'intéressait  guère  que 
les  fidèles  les  plus  zélés,  ont  pu  rassembler  d'immenses  ricliesses, 
égales  pour  le  moins  au  produit  capitalisé  du  budget  du  culte  catho¬ 
lique,  El  cela  pour  soutenir  des  œuvres  dont  très  peu  sont  réellement 
de  nature  à  toucher  la  population. 

Que  seniit-ce  donc  s'il  s'agissait,  non  plus  de  moines  ou  de  non  nés  * 
mais  de  prêtres  séculiers  nécessaires  à  l'exercice  du  culte;  s'il  s’agis¬ 
sait  non  plus  d'œuvres  inconnues,  de  missions  lointaines,  de  fonda¬ 
tions  pieuses,  de  couvents  à  faire  vivre,  mais  de  la  messe  à  dire  en 
France,  des  sacrements  à  conférer  à  des  coreligionnaires  qui  sont  des 
compatriotes  ! 

Quelle  puissance  sur  l'esprit  du  mourant  que  de  pouvoir  lui  pré¬ 
senter  sa  libéralité,  non  plus  seulement  comme  utile  à  quelque  œuvre 
pieuse  secondaire,  mais  comme  nécessaire  à  la  liberté  même  de  la 
religion,  dont  ['intervention  va  tout  à  l’heure  lui  donner  le  salut 
éternel  I 

Et  sans  parler  de  la  volonté  vacillante  des  mourants,  quelle  force 
n’aura  pas  celui  qui  prêchera  et  quêtera  pour  <iue,  dans  chaque  village, 
les  fidèles  puissent  assister  aux  offices  et  recevoir  chaque  jour,  s'ils 
le  désirent,  les  exhortations  de  leur  guide  religieux!  Certes,  les  plus 
pauvres  trouveront  bien  à  donner  à  TÉglise  les  vingt-cinq  sous  par 
tête  que  représente  annuellement  pour  chaque  catholique  le  budget 
de  l'Etat*  Et  que  feront  les  riches  ! 
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Sans  doute,  la  libre  pensée  fait  en  ce  temps  des  progrès  considé^ 
l’ables;  mais  n'en  exagère*l-on  pas  Ti nipor tance  ?  Sans  doute  une 
fraction  importante  de  ceux  que  le  hasard  de  leur  naissance  a  faits 
catholiques  négligent  pendant  leur  vie  raccomplissetneiu  des  devoirs, 
religieux,  et  vont  même  Jusqu'à  les  railler.  Mais,  sans  parler  des 
derniets  jours,  où  tant  de  ceux  qui  se  sont  montrés  incrédules 
reviennent  à  la  foi  et  aux  pratiques  de  leur  enfance,  combien,  je  dis 
des  plus  affirmatifs  et  des  plus  sincères,  poussent  à  bout  la  logique  do 
leurs  croyances  nouvelles?  Combien  refusent  de  faire  bénir  leur 
mariage  par  le  prêtre,  de  faire  baptiser  leur  enfant  à  Féglise,  de  le 
Jajsser  subir  la  longue  et  pénible  préparation  à  la  première  commu¬ 
nion?  p;t,  parmi  ceux  qui  auraient  rénergie  de  se  mettre  ainsi  et  de 
lettre  leurs  enfants  en  dehors  de  la  règle  commune,  combien  en  sont 
6mpéclié.s  par  leurs  femmes,  qui,  au  nom  de  ia  liberté  personnelle,, 
veulent  suivre  les  exercices  du  culte  et  font  intervenir  leur  autorité 
respectable  quand  il  s'agit  de  leurs  enfants! 

donc  oseraient  et  pourraient  refuser  au  prêtre  ce  que 
celui-ci  aura  le  droit  de  venir  réclamer,  non  seulement  pour  la  rému¬ 
nération  de  ses  services  personnels,  mais  pour  que  ces  services 
puissent  être  partout  et  toujours  à  la  disposition  des  autres  fidèles? 

celui  qui  le  ferait,  au  prix  de  quelles  querelles  domestiques 
pourrait-îl  triomjdier  de  la  résistance  d'une  femme  placée  entre  ses 
devoirs  contradictoires  d'épouse  et  de  catholique!  S'il  ne  le  fait  pas 

^jUî  peut  dire  quelles  seront  les  conséquences  pécuinaires  de  sa 
défaite? 

On  parle  beaucoup  du  mouvement  qui  se  manifeste  en  maints 
points  du  pays  en  faveur  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  TKlat*  Sans^ 
oute  il  existe,  mais  il  ne  faudrait  s'illusionner  ni  sur  ses  causes  ni 
sut  sa  portée.  Ce  ne  sont  point  les  considérations  philosophiques  qui 
rÉffl'  mais  des  raisons  de  politique  pratique,  t.a  lutte  de 

g  ise  contre  la  République  et  les  idées  modernes  se  nianifesle  dans- 
^  ia{[ue  village.  Trop  souvent,  du  haut  de  la  chaire,  le  prêtre  attaque 
plus  seulement  l'hérésie  et  la  libre  pensée,  mais  la  Révolution 
ï^tnçaise,  ses  doctrines,  ses  conséquences,  le  fiouvernement  républi¬ 
cain,  les  lois  qu’il  édicte,  les  fonctionnaii'es  qui  le  représentent.  I!  ne 
serf  de  rien  de  se  plaindre,  ni  de  recourir  à  Févêque,  à  Fabri  des^ 
opinions  et  des  paroles  duquel  peut  tant  de  fois  se  placer  le  prêtre, 
population  s'irrite,  le  bon  sens  public  s'indigne  qu’un  fonction¬ 
naire  puisse,  dans  un  édifice  public,  attaquer  impunément  le  Rou- 
vernement  qui  le  paye.  Or,  à  ses  réclamations,  ou  répond  par  un 
^veu  d  impuissance  :  le  Concordat  nous  lie,  dit-on,  et  nous  impose  le 
budget  des  cultes.  Ft  la  riposte  arrive  aussitôt,  fatale  en  quelque 
‘  **éîions-nous  du  Concordat,  supprimons  le  budget  des  cuUes^ 
faisons  cesser  ces  scandales.  Aussi  bien,  cliacun  payera  le  prêtre 
Pc^Ur  les  services  qu'il  lui  conviendra  d'en  recevoir.  » 

Certes,  on  étonnerait  fort  ces  partisans  de  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  TÉtat  si  on  leur  disait  que,  parmi  les  législateurs  qui  acceptent 
leur  formule,  il  en  est  qui  veulent  attribuer  à  FÉglise,  soit  en  rentes, 
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soit  en  capital,  une  position  financière  qui  la  rende  absolument  indé¬ 
pendante  du  pouvoir  civil.  On  ne  les  étonnerait  pas  moins  en  leur 
apprenant  que  quelques  pliilosgpbes  ont  rêvé  de  laisser  à  l’Kglise 
toute  liberté  d’acquérir  des  biens,  et  à  ses  prêtres  toute  liberté  de 
parler,  d'agir  et  de  s’associer,  absolument  comme  îes  autres  citoyens. 

Car,  au  fond,  ce  qu'ils  veulent,  c’est  que,  comme  ils  disent,  «  le  curé 
fasse  son  métier  »,  et  la  politique  n’en  fait  point  partie.  Ils  savent  très 
bien  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  leur  coûterait  souvent 
plus  cher,  en  contribution  volontaire,  que  ta  fraction  de  leur  propre 
impôt  qui  s’y  trouve  représentée.  Mais,  au  moins,  disent-ils,  nous 
ferions  nos  conditions,  et  si  le  curé  se  mêlait  de  ce  qui  n’est  point  son 
affaire,  nous  aurions  action  sur  lui,  en  le  menaçant  de  retirer  nos 
subsides. 

Or,  ce  qu'ils  veulent,  c’est  précisément  ce  qu'a  voulu  le  Concordat, 
ou  tout  au  moins,  pour  ne  pas  nous  jeter  dans  une  discussion  d’inten¬ 
tions,  ce  qu'on  peut  faire  avec  le  Concordat,  c’est-à-dire  en  vertu  d'un 
traité  consenti  par  l'Eglise  elle-même.  Car,  si  ce  traité  enjoint  à  l’Etat 
de  donner  aux  curés  et  aux  évêques  un  traitement  convenable,  il  n’a 
jamais  pu  lui  imposer  l’obligation  de  garantir  ce  traitement  à  ceux-là 
mêmes  qui,  attaquant  le  pouvoir  civil,  le  Gouvernement  établi,  les  lois 
légitimement  édictées,  dénoncent  en  quelque  sorte  le  traité  et  n’ac¬ 
complissent  pas  les  obligations  concordataires. 

Si  le  bon  sens  ne  suffisait  pas  pour  le  démontrer,  on  pourrait  rap¬ 
peler  et  l’obéissance  aux  règîements  <te  police  indiquée  par  l’article  1®'’ 
et  les  termes  du  serment  prêté  par  les  évêques  et  curés  en  exécution 
de  l’article  6.  Ces  textes  interdisent  bien  évidemment  aux  prêtres  toute 
ingérence  dans  le  domaine  politique.  Si  donc  ils  y  contreviennent, 
l’Etat  sera  parfaitement  autorisé,  en  présence  de  la  violation  du  pacte 
concordataire,  à  retirer  les  avantages  concordataires. 

Il  n’y  a  même  plus  l’ombre  d’une  difficulté  quand  on  passe  aux 
desservants  et  vicaires,  qui  forment  les  neuf  dixièmes  du  clergé  sécu¬ 
lier.  Le  Concordai  n’en  parle  pas,  et  les  articles  organiques  eux-mêmes, 
tout  en  réglant  leur  position,  ne  leur  donnent  que  le  presbytère;  ils 
ont  dû  leurs  allocations  budgétaires  à  des  lois  postérieures.  La  suppres¬ 
sion  des  avantages  accordés  à  titre  gracieux  ne  présente  donc,  si  l’Etat 
juge  qu’elle  est  méritée,  aucune  difficulté. 

En  réalité  donc,  l’ËLat  est  le  maître  du  Budget  des  Cultes,  et  l'on 
pourrait  prévoir,  en  poussant  la  logique  jusqu'à  l’impossible  et  même 
l’absurde,  une  situation  où,  en  présence  môme  du  Concordat,  le  bud¬ 
get  n’existerait  plus  qu’en  droit  et  aurait  disparu  en  fait- 

Or,  relativement  aux  rapports  de  l’Eglise  et  de  l'Etat,  il  y  aurait 
encore,  entre  cette  situation  irréalisable  et  celle  de  la  séparation,  cette 
immense  différence,  que  la  suppression  des  traitements  et  allocations 
aurait  dû  être  décidée  par  des  faits  spéciaux,  dont  la  preuve  aurait  dû 
être  donnée,  et  de  la  gravité  desquels  l’opinion  publique  aurait  dû  être 
saisie.  L’Eglise  ne  pourrait  donc  pas  se  présenter  aux  populations 
en  persécutée,  c'est-à-dire  en  solliciteuse  légitime,  et  demander  à 
ses  fidèles  de  contribuer  comme  il  serait  nécessaire  à  ses  besoins, 
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puisque  ce  serait  par  la  faute  Goustatée  cle  chacun  de  ses  ministres 
qu^elle  aurait  perdu  les  subsides  que  l'Etat  tient  à  sa  disposition. 

Mais  laissons  de  côté  une  hypothèse  iiTéalisable,  et  que  nous  n'avons 
ïïiise  en  avant  que  pour  pousser  à  bout  le  raîsonnetnent  et  faire  valoir 
la  théorie  :  revenous  sur  le  terrain  de  la  réalité.  La  réalité,  ou  du 
moins  la  possibilité,  c'est  ia  suppression  motivée  des  traoitements  pour 
un  certain  nombre  de  prêtres.  Ces  prêtres,  dit-ou,  se  poseront  en  mar¬ 
tyrs,  Soit,  mais  si  FEtal  ajustement  agi,  s'il  a  frappé  ae  vrais  coupables, 
les  conséquences  de  ce  prétendu  martyre  ne  pourront  être  ni  avanta¬ 
geuses  à  celui  qui  le  subit,  nî  fâcheuses  pour  FEtat,  Il  se  pourra  que 
gens  passionnés  viennent  combler  le  délictt  dans  la  bourse  du 
prêtre,  mais  ou  sait  que  ces  sortes  dé  largesses  ne  peuvent  ni  se  géné- 
raliser,  ni  durer;  et  Fexemple  fera  rétléchir. 

I-Failleurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  ces  dons  qui  s'adresseraient  à 
la  personne  des  prêtres  punis  puissent  beaucoup  enrichir  FEglise  et 
permettent  eu  fait  i  ses  niinistres  de  braver  le  pouvoir  civiL  Car  il  est 
une  conséquence  du  Concordat  qu'on  n'a  pas  suffisamment  mise  en 
lumière.  L'article  IS  dit  :  «  Le  Couvernemeut  prendra  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en 
faveur  des  églises  des  fondations,  »  Par  application  de  cet  article,  les 
fabriques  et  quelques  antres  établissements  religieux  ont  reçu,  dans 
des  CO  ad  i  Lions  déterminées  par  des  lois  subséquentes,  des  dons  et  des 
Ma  is  ces  générosités  sont^  en  somme,  depuis  quatre-vingts  ans, 
loit  médiocres  comme  imporlance,  et  notamment  il  n'existe  qu’un  très 
petit  nombre  de  paroisses  où  le  prêtre  ait  reçu  un  traitement  spécial 
<[üi  puisse  iui  permettre  de  dédaigner  le  traitement  de  FEtat. 

t.est  que  le  bon  sens  public  a  fait  qu'on  ii'a  j)as  donné  pour  assurer 
un  service  dont  l'Etal  avait  assumé  l'obligation.  Les  prêtres  îi’auraîent 
pas  jiu,  alors  même  qu'ils  Fauraieut  voulu,  agir  efficacement  sur 
esprit  de  leurs  ouailles,  même  au  lit  de  mort,  pour  obtenir  des 
largesses  en  faveur  d'une  Eglise  inscrite  au  bvidget  de  FEtat  pour  une 
quarantaine  de  millions,  dont  les  ministres  sont  logés  et  dont  les 
^^rvjces  ont  la  libre  et  gratuite  disposition  des  édifices  puldics,  .4insi, 
y  regardant  de  près,  on  voit  que  c'est  le  Budget  des  Cultes  qui  a 
garanti  FEtat  contre  le  rétablissement  des  richesses  de  l'Eglise  ;  si  bien 
que  celle-cî,  pour  les  retrouver,  a  dù  prendre  la  voie  détournée  des 
congrégations  religieuses;  encore  est-elle  loin  d'en  avoir  la  libre  et 
complète  possession.  D'ailleurs,  une  législation  spéciale  va  sans  doute 
bientôt  mettre  fin  à  ces  envaliissements  pleins  de  péril  pour  la  fortune 
püblîcjue. 

Due  cet  eiivalnssemeut  si'rait  bien  autrement  rapide  et  redoutable 
<lans  le  système  de  la  séparation  de  FEglise  et  de  l'Etat,  c'est  ce  qu'a 
pensé  la  majorité  de  la  Commission,  et  ce  que  Je  viens  d'essayer  de 
démontrer  en  son  nom. 

Mais,  enfin,  les  questions  d'argent,  si  considérables  qu'elles  soient,  ne 
^ûnt  pas  tout.  Et  quand  même  le  législateur  en  arriverait  à  un  système 
qui  limiterait  et  même  supprimerait  les  richesses  de  FEglise,  îa  sépara¬ 
tion  n'auraiUelle  pas  des  inconvénients  d'uu  ordre  peut-êtreplus  élevé? 

HISTOIftR  ïïf  CONCORDAT.  —  3Ô. 
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On  peut  dire  que  la  question  religieuse  n’existe  pas  dans  ce  pays* 
Les  citoyens  s’y  classent,  par  leurs  opinions  politiques  et  non  par  leurs 
confessions  religieuses.  Les  querelles  dogmatiques  n*y  passionnent 
plus  personne  et  là  masse  des  cailioliques  elle-mème  s'est  montrée 
absolument  indilTérente  aux  modifications  récentes  apportées  dans  la 
discipline  et,  a-t-on  dit,  dans  les  dogmes  de  TEglise,  ù  ce  point  que 
les  etTorts  de  graves  docteurs  que  ces  changements  a\^aîent  indignés 
n'ont  amené  aucun  résultat  sérieux.  Le  clergé  presque  tout  entier  s'est 
immédiatement  incliné  devant  les  décisions  du  Concile,  et  le  troupeau 
des  fidèles  a  docilement  suivi* 

Ces  fidèles  comprennent,  non  seulement  ceux  qui  ont  conservé 
intacte  la  foi  catholique  et  se  soumettent  à  toutes  ses  exigences,  mais 
ceux,  bien  nombreux,  nul  ne  le  niera,  pour  qui  les  pratiques  reli¬ 
gieuses  sont  des  habitudes  plus  ou  moins  irrégulièrement  suivies-  Or, 
si  les  premiers  sont,  comme  cela  est  naturel,  enclins  à  suivre  les  pres¬ 
criptions  du  prêtre,  même  en  dehors  du  domaine  religieux,  et  con¬ 
forment  souvent  à  ses  ordres,  non  seulement  leur  conduile  privée, 
maïs  leurs  actes  publics,  les  seconds,  pour  la  plupart,  entendent  con¬ 
server  absolument  leur  indépendance  pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas  à 
!a  religion-  Le  paysan  français  catholique,  j'entends  celui  qui  va  a  la 
messe,  ou  tout  au  moins  qui  y  conduit  sa  femme,  qui  se  marie  à 
l’église,  fait  faire  la  première  communion  fises  enfants  et  parfois  même 
accomplit  ses  Pâques,  ce  paysan  tient  presque  toujours  à  rester  ou  au 
moins  à  paraître  maître  de  lui  dans  le  domaine  politique.  L'ingérence 
du  curé  en  ces  questions  terrestres  l'étonne  et  Tirrite  ;  souvent  elle  le 
décide  à  voter  autrement  que  ne  le  voudrait  la  prêtre  ;  et  surtout  il 
n'entend  pas  que  celui-ci  donne  des  ordres  aux  autorités  laïques  et 
critique  le  (iouvernement.  «  Chacun  maître  chez  soi,  dit-il  volontiers  : 
le  maire  à  la  maison  commune,  rinstitiiteur  à  l'école,  le  curé  à  l’église. 

Cette  église,  où  le  dimanche  vont  toutes  les  femmes  du  village  et  une 
partie  des  hommes,  il  trouve  tout  naturel  qiCelle  soit  cédée  par  la 
commune  pour  Texercice  du  culte.  Ce  curé  auquel  presque  tout  le 
monde  a  recours  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  il  trouve  tout  naturel 
qu’il  soit  payé  par  l’Etat  pour  un  service  quasi  public.  Notre  paysan  sait 
bien  qu’il  contribue  à  tout  cela  de  sa  poche,  peut-être  pour  une  part 
supérieure  à  l'usage  qu'il  en  fait;  mais  qui  pourrait  fixer  cela  bien  exac¬ 
tement,  et  la  part  de  la  femme,  et  celle  des  enfants?  Il  ne  se  plaint 
pas,  et  ne  songera  qu'il  y  a  peut-être  quelque  illogisme  au  fond  de  la 
situation  que  si  le  curé  sort  de  son  rôle  et  occasionne  la  discorde  dans 
la  commune- 

En  vérité,  il  ne  pense  pas  à  tout  cela.  Catholique,  il  l'est,  puisqu'il  a 
été  baptisé  et  va  de  temps  en  temps  en  l'église.  Mais  il  s'indigne  quand 
on  lui  parle  d'une  époque  où  l'on  persécutait  ceux  qui  n'appartenaient 
pas  à  sa  confession*  Croyant  et  pratiquant,  il  l'est  sans  doute,  moins 
que  son  père  cependant,  et  son  fils  semble  devoir  Fêtre  moinsencore: 
la  femme  lui  en  fait  même  des  reproches.  Mais  toute  cette  famille  est 
unie;  elle  ne  se  soucie  en  aucune  façon  des  querelles  religieuses;  les 
autres  font  de  même,  et  le  village  vit  en  paix* 
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Que  ia  séparation  soit  prononcée  demain  et  le  Budget  des  Cultes  sup- 
pt’imé,  Jl.  le  curé  iiaturelleinent  va  demander  en  chaire  qu'on  lui  per- 
mette  de  vivre  et  de  rester  ;  si  cela  est  nécessaire,  il  viendra  même  à  ia 
maison.  Alors,  à  chaque  foyer  domestique  nail  la  querelle  religieuse, 
et  sous  sa  forme  la  plus  aigue  :  faut-il  donner,  et  combien?  Le  lende¬ 
main,  le  village  est  divisé  en  deux  catégories:  ceux  qui  donnent  au 
curé,  ceux  qui  ne  donnent  pas.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  partie 
pittoresque  de  l’argumentation,  mais  Je  déclare  que,  dans  mon  senti¬ 
ment,  c’en  est  fait  de  la  paix  pviblique,  et  les  discussions  politiques, 
qui  sont  la  condition  de  la  vie  d’un  peuple  libre,  vont  perdre  le  carac¬ 
tère  laïque  qu’elles  ont  enlin  acquis,  pour  revêtir,  comme  aux  plus 
mauvais  temps  de  l'histoire,  le  caractère  religieux. 

qu’on  le  remarque  bien,  le  curé  va  y  Jouer,  et  légitimement  cette 
fols,  un  rôle  dominateur.  Oui,  cette  fois,  il  va  être  entièrement  libre. 
Il  ne  doit  plus  rien  à  l’Etal  ;  il  se  retourne  vers  la  commune  ets’efTorce 
vl’obtenir  de  la  majorité  des  habitants  les  avantages  que  lui  concédait 
le  Concordat.  II  réclame  l’égîise  et  le  presbytère.  Quelles  querelles! 
Mais,  dites-vous,  nous  interdirons  à  lacommunede  lui  donner  ces  bàti- 
>nents.  Soit,  mais  lui  interdireK-vous  de  les  louer?  Ou  sinon,  quel  prix 

lixerez-vous?  Ou  voulez-vous  faire  démolir  église  et  presbytère  ?  et 
après  ? 

Mais  laissons  ce  point  de  côté.  Voici  ce  curé  libre  vis-à-vis  de  l’Etat, 
et,  si  on  Je  veut,  vis-à-vis  de  la  commune.  11  ne  doit  rien  qu’à  ses  fidèles. 
Mais  alors  sans  doute,  lui  ayant  enievé  les  privilèges  dont  il  Jouissait, 
xous  allezhii  laisser,  aunioinsen  paroles,  lesdrôits  de  chaque  citoyen, 
l-es  redoutables  articles  201  à  208  du  Gode  pénal  vont  disparaître,  ainsi 
que  toutes  les  aggravations  de  peines  édictées  en  raison  de  sou  carac¬ 
tère  de  prêtre  d’une  religion  recomiue.  Dans  cette  église  qui  lui  appar¬ 
tient,  dont  il  pourra  fermer  la  porte,  en  présence  de  ces  fidèles  qui 
sont  ses  amis,  il  pourra  dire  ce  qu’il  voudra,  car  il  est  bien  chez  lui. 
11  pourra  mettre  impunément  le  caractère  sacré  qui  lui  donne  une  auto- 
iite  à  nulle  autre  comparable  au  service  de  ses  passions  religieuses  ou 
politiques. 

Entre  ces  deux  classés  créées  dans  le  village,  la  haine  religieuse,  la 
plus  terrible  de  toutes,  va  creuser  sans  cesse  l’abîme,  i.es  enfants  de 
ceux  qui  contribuent  aux  frais  du  culte  seront  dès  le  premier  dge 
clevés  dans  le  mépris  haineux  de  leurs  camarades,  (ils  d’incrédules, 
qu  aucun  sacrement  ifaura  touchés.  Or,  ceux-ci  seront  eu  minorité, 

peut  I  aftirmer,  et  bien  faüde;  car  la  classification  nouvelle  aura 
entraîné  dans  le  nouveau  parti  du  prêtre  bien  des  citoyens  libres 
nai4uère,  nuns  qui  ne  peuvent  se  résoudre  a  laisser  leurs  enfants  sans 
|>aplénie,  voire  même  sans  première  communion,  et  qui  ont  commencé 
à-  payer  malgré  eux.  C"est,  4  bref  délai,  presque  partout,  ia  commune 
livrée  aux  mains  du  curé* 

Mais,  dit-on,  de  ces  difficultés  va  naître  un  grand  bien,  ha  grande, 
la  redoutable  unité  catlioiique  se  morcellera,  I.es  querelles  locales 
donneiout  naissance  et  crédit  à  des  sectes  multiples,  dont  les  luttes  et 
la  concurrence  dinunueront  les  forces  de  TEglise  et  éloigneront,  tout 
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dani^er  de  FEtat-  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  sentiment  religieux  n'est 
plus  assez  vif  dans  les  âmes  pour  que  Tes  prit  scliismatîque  puisse  y 
trouver  les  conditions  de  sou  développement.  Les  habitudes  séculaires, 
bien  plus  encore  quelafoi,  retiendront  dans  le  giron  de  l'Eglise  celles 
de  nos  populations  catholiques  qui  ne  rompront  pas  complètement 
avec  toute  pratique  religieuse.  La  guerre  ne  se  fera  pas  de  secte  à 
secte,  mais,  comme  nous  le  disions  il  y  a  quelques  instants,  elle  se  fera 
dans  chaque  village  pour  ou  contre  le  curé. 

Et  quand  cette  guerre  et  ses  résultats  se  seront  généralisés,  que 
deviendra  la  République?  x4h  !  depuis  longtemps  sans  doute  déjà  le 
déplacement  de  quelques  millions  de  voix  l’aura  fait  sombrer,  et  avec 
elle,  au  moins  pour  un  temps,  les  principes  de  la  Révolution  française. 
Et  quant  aux  précautions  qu  aura  cru  prendre  le  Parlement  qui  aura 
préparé  cet  état  de  clioses,  pi  écautrons  vaines,  mais  qui  n'en  serontpas 
moins  blessantes,  aussitôt  que  PEglise  sera  redevenue  encore  une  fois 
toute-puissante  en  ce  pays,  les  Assemblées  législatives  se  hâteront  de 
n’en  rien  laisser  debout.  Non  seulement  toute  liberté,  mais  tous  pri¬ 
vilèges  pourront  être  rendus  à  PEglise,  sans  parler  de  la  dotation  d'Etat* 
Elle  seule,  cette  fois,  sera  Juge  de  la  limite  de  ses  exigences,  et  sa 
sagesse  seule  pourra  l’empécher  de  la  pousser  aussi  loin  que  le  vou¬ 
draient  les  théologiens  théocrates*  Nous  aurons  imprudemment  détruit 
la  barrière  qui  a  arreté  même  les  Cl i ambres  de  181  P* 

Si  tels  devaient  être,  nous  dit-on,  les  résultats  de  la  séparation, 
TEglise  catholique  ne  s'y  opposerait  pas  avec  tant  d’énergie.  Elle  la 
repousse,  donc  elle  a  à  y  perdre,  rien  à  y  gagner. 

l/objection  est  spécieuse,  et,  à  mon  sens,  la  plus  forte  de  toutes. 
Ceux  qui  remploient  considèrent  volontiers  TEglise  comme  une  enne¬ 
mie,  et,  dans  la  lutte  qu’ils  veulent  entreprendre  pour  Ta  battre,  ils 
croient  que  le  meilleur  terrain  à  ciioisir  est  celui  même  qu’elle  paraît 
redouter. 

Mais,  tout  d'abord,  il  convient  de  faire  observer  que  tous  les  catho- 
liquesne  considèrent  pas  comme  fôcheuse  la  position  que  leur  ferait  la 
séparation.  C’est  dans  l'école  dite  libérale  que  cette  idée  a  pris  son  déve¬ 
loppement:  de  Lamennais  au  IV.  Curci,  nous  voyons  des  catholiques 
éminents  et  clairvoyants  soutenir  que  la  séparation  seule  peut  rendre  à 
la  religion  son  autorité  morale  cliaque  jour  décroissante,  et  aux  fidèles 
leur  antique  ferveur.  Sans  doute,  la  cour  de  Rome  n’a  jamais  admis 
cette  doctrine  et  le  dernier  Pape  l’a  formellement  condamnée.  Mais 
n’est-ce  pas  trop  demander  aux  représentants  ofliciels  d'une  Eglise 
qui  a  rêvé  et  presque  atteint  pendant  des  siècles  la  domination  univer¬ 
selle,  qui  théoriquement  n'a  renoncé  à  aucune  de  ses  prétentions  vis- 
à-vis  des  pouvoirs  civils,  d'abandonner  tout  à  coup  une  situation  en 
somme  privilégiée,  et,  alors  qu’elle  était  liier  encore  Eglise  d’Etat,  de 
cesser  d’être  même  Eglise  reconnue?  Si  elle  faisaitspontanémeut  cette 
concession,  si  elle  reconnaissait  ainsi  l’indépendance  absolue  du  tem¬ 
porel,  sur  quoi  motiver  alors  les  immixtions  sur  le  terrain  laïque,  et 
notamment  dansledomaine  de  l’enseignement  qu’elle  considère  comme 
faisant  partie  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs? 
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Sans  doute,  il  y  a  bien  des  cEiances  pour  que  l’événement  définitif 
soit  favorable  et  que  l’Égîtse  sorte  de  la  lutte  plus  forte  moralement, 
plus  puissante  légalement.  Mais  au  prix  de  quels  combats,  de  quels 
sacrifices  momentanés!  Or  Thistoire  montre  dans  le  gouvernement  de 
1  Eglise  un  esprit  de  prudence  qui  ne  se  dément  pas  ici.  Mieux  vaut 
avoir  une  partie  qu’espérer  le  tout.  Aussi  bien,  puisqu’une  acceptation 
compromettrait  la  légitimité  de  revendications  consécutives,  n’est-il 
pas  de  bonne  tactique  de  se  laisser  imposer  par  l’adver.saire  une  mesure 
dans  laquelle  il  a  confiance,  et  qui  cependant  lui  nuira?  La  position 
de  persécutée  est  trop  belle  pour  que  l’Église  y  renonce,  et  elle  per¬ 
drait,  en  acceptant  la  séparation,  lune  de  ses  grandes  forces,  l’un  des 
éléments  les  plus  sûrs  de  sa  revanche  prochaine. 

Ab  !  s’il  arrive  qu'en  voyant  exécuter,  avec  une  précision  qu'elle  ne 
connaît  plus  depuis  1806,  les  prescriptions  du  pacte  jiar  elle  consenti, 
1  i-giise  en  trouve  les  conséquences  trop  sévères,  et  sî  elle  vient  elle- 
ïïiêrne  dénoncer  le  truité,  demander  la  séparation,  comme  le  faisaient 
ï'écemment  ses  disciplesà  Genève,  alors  ît  sera  temps  de  s^inquiéter  de 
ses  intentions  et  d'apprécier  Tintérét  qu'elle  peut  avoir  à  cette  délermi- 
ail  on  nouvelle*  Est-ce  que,  par  hasard,  si  TÉglise  se  décidait  à  une 
telle  mesure,  les  partisans  actuels  de  la  séparation  s'y  mootreraieul 
^out  a  coup  opposés,  sous  prétexte  qu'il  faut  se  défier  d'elle  ef  dona 
et  que,  son  intérêt  étant  le  seul  mobile  de  sa  conduite^  il  esl.de 
l'agio  de  se  décider  immédiatement  à  rencontre?  Je  ne  le  crois  pas, 
^  leur  demande  donc  de  ne  pas  attacher  tant  d'imporlance  à  ]  argu- 
uient  que  je  viens  de  réfuter,  et  de  ne  pas  considérer  comme  un 
^otif  de  se  décider  dans  un  certain  sens  le  fait  que  l’Église  se  décide 
ans  un  autre.  Agir  ainsi,  ce  serait  véritablement  rendre  un  involon¬ 
taire  hommage  aux  prétentions  à  l'infaillibiliLé. 

nlin  arrive  rargument  d’ordre  expérimental,  emprunté  à  Thistoire 
autres  peuples  et  même  de  ce  pays*  Sommes-nous  donc,  nous 
les  premiers  à  faire  l'expérience  de  la  liberté  ?  Voyez  le  Mexique, 

Australie,  l’Amérique;  voyez  notre  propre  exemple,  celui  de  la  Révo¬ 
lution* 

flu  nous  permettra  de  récuser  l’exemple  du  Mexique.  Il  est  trop 

récent,  et  les  renseignements  circonstanciés  nous  manquent  à  la  fois 

sur  la  manière  dont  ta  loi  de  1874  est  exécutée,  et  sur  tes  conséquences 

de  son  exécution.  D’ailleurs,  rétat  social  de  ce  paysdin'ère  tellement 

du  nôtre  qu'il  est  difficile  d’établir  entre  lui  et  nous  une  comparaison 
utile. 

Cela  est  encore  bien  plus  vrai  pour  rAuslraîie  et  l'Amérique* 
fci,  en  vérité,  rien  de  commun  avec  la  France:  la  race,  les  mœurs 
generales,  les  conditions  sociales  et  économiques,  i'espril  religieux, 
tout  diffère*  D’ailleurs,  en  ces  pays  où  les  sectes  protestantes 
innombrables  ne  peuvent  prendre  aucune  importance  politique,  on  ne 
pouvait  songer  tout  d’abord  à  faire  une  siluation  particulièreïi  l'Église 
c^aüiolifjue,  et  elle  doit  la  liberté  à  la  générosité  de  ces  îiéréliques 
qu  elle  a  toujours  proscrits.  Et  cependant  l'Australie  vient  d’avoir  i  lut- 
ler  déjà,  à  propos  de  la  loi  de  neutralisation  des  écoles,  contre  cette 
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Église  qui  pi'éteiid  au  monopole  de  renseignemenl  ou,  tout  au  moins, 
à  sa  direction  souveraine. 

I.es  immigrations  irlandaises  qui,  en  Amérique  comme  en  Austra¬ 
lie,  augmentent  chaque  jour  le  nombre  des  catholiques,  font  que  cer¬ 
tains  États  de  l’Union  se  préoccupent  déjà  de  la  puissance  grandissante 
d’une  Eglise  qui  jamais  ne  se  divise,  qui  jamais  ne  recule.  Dans  l’État 
de  ,\ett'-York,  c'est  l’Église  catholique  elle-même,  comme  corps  cons¬ 
titué,  qui  a  racheté  à  ses  fidèles  les  temples  qu’ils  avaient  bdtis.  Dans 
d’autres  États,  une  législation  spéciale,  de  l'ordre  des  constitutions 
civiles,  est  mise  à  l’étude.  Une  ligue  s’est  formée  pour  combattre  les 
empiétements  de  l’Église  catholique.  Il  semble  très  probable  qu’avant 
peu  quelque  système  concordataire  viendra  aplanir  les  difficutlés  nées 
d’hier,  et  qui  déjà  préoccupent  là-bas  les  meilleurs  esprits. 

lleste  la  Érance  et  la  période  révolutionnaire,  où  nos  pères  ont  fait, 
dit-on,  l'heureuse  épreuve  de  la  liberté. 

Mais,  tout  d’abord,  est-ce  bien  liberté  qu’il  faut  dire?  Est-il  pei’mis 
d’iioiiorer  de  ce  nom  un  système  qui  commence  par  le  bannissement 
hors  de  France  des  prêtres  non  assermentés,  qui  continue  par  leur 
déportation,  pour  envelopper  bientôt  dans  une  réprobation  commune 
tous  les  ministres  des  cultes;  un  système  qui  favorise  officiellement 
depuis  la  religion  catholique,  en  tant  que  soumise  à  la  constitution 
civile,  jusqu’au  culte  de  la  liaison  eta  celui  des  thêoplûlanthropes  ?  On 
dit  qn’après  tant  d’années  de  persécutions  l'Eglise  romaine  n’avait 
guère  plus  de  sectateurs  que  l’Église  catholique  gallicane.  On  dit  que, 
sans  l’intervention  de  Uonaparte,  c’en  était  fait  d’elle,  et  que  l’Église 
gallicane  l’eût  emporté  ;  je  le  crois  volontiers  pour  mon  compte,  sous 
la  condition  que  Uonaparte  eût  traité  avec  celle-ci,  qui  ne  demandait 
pas  mieux  sans  doute,  et  lui  eût  accordé  et  la  reconnaissance  publique, 
et  les  honneurs,  elles  traitements.  Et  c’est,  j’en  ai  la  persuasion,  cette 
crainte  qui,  devant  le  Concile  national  de  1801,  rendit  si  dociles  les 
plénipotentiaires  du  Pape.  Mais  rien  ne  prouve  qu’il  en  eût  été  ainsi 
dans  un  régime  de  complète  liberté.  Or,  suivant  M.  de  Pressensé,  «  la 
liberté  des  cultes  n’a  pas  vraiment  existé  en  France  un  seul  jour  dans 
le  cours  de  la  Hévolution  •  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  queî’esprit  du  clergé  de  France  était, 
au  début  de  la  Hévolution,  tout  autre  que  celui  du  clergé  actuel.  Les 
doctrines  ultramontaines,  qui  ont  aujourd’hui  la  presque  unanimité, 
cédaient  alors  le  pas  aux  idées  gallicanes.  Aussi,  après  la  tourmente, 
un  grand  nombre  de  prêtres  se  déclarèrent  prêts  à  accepter  d’un 
cœur  sincère  le  nouvel  état  de  choses.  Mais  où  trouverait-on  aujour¬ 
d’hui  les  éléments  de  ce  grand  Concile  national  de  1797  auquel  assis¬ 
taient  une  centaine  de  prélats,  et  qui  déclara  «  que  l'Église  gallicane 
n’admettrait  au  rang  de  ses  pasteurs  que  ceux  qui  auraient  manifesté 
leur  fidélité  à  la  Uépuhlique,  et  qui  auraient  donné  les  garanties  exi¬ 
gées  par  la  loi  »? 

D’ailleurs,  nu  prix  de  quels  elTorts  et  dans  quelles  conditions  élait- 
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on  arrivé  à  cet  état tranémie  de  TEglise  romaine?  La  persécution  diri¬ 
gée  contre  elle,  et  qu'on  décore  dn  nom  de  liberté,  iravait,  dit-on,  produit 
^niciin  fdcheux  eiï'et  sur  les  populations,  ettouts'était  passé  tranquille¬ 
ment,  D'abord,  on  oublie  la  Vendée,  et  tant  de  soulèvements  partiels 
auxquels  les  questions  religieuses  n’étaient  pas  tUrangères  a  coup  sûr, 
enfin,  eu  admettant  que  la  généralité  de  la  France  soit  restée 
nidilîérente,  oublie-t-on  ce  qui  s'esl  passé  a  cette  époque  prodigieuse? 
'tJnbüe-t-on  donc  les  luttes  politiques  sanglantes,  la  terre  changeant 
mains,  f égalité  triomphant  sur  les  ruines  d'une  société  faite  de  pri- 
viièges,  le  demi-dieu  royal  portant  sa  tête  sur  f  échafaud,  la  guerre 
civile  dans  fOue^st,  les  Prussiens  à  Verdun,  et  le  peuple  entier  debout 
pour  défendre  le  nouvel  ordre  social?  Qu’était  parmi  ces  drames  Fépi- 
sodé  de  la  séparation  ? 

Comment  peut-on,  a  ces  temps  mouvementés,  comparer  notre 
calme  époque?  Gomment  ne  voit-on  pas  que  la  séparation  de  l'Église 
et  de  fEtat  serait  aujourd’hui  la  question  maîtresse,  celle  qui  passîoii- 
iierait  exclusivement  l'opinion  publique,  jusqu’à  nous  faire  oublier 
peut-être,  parmi  tant  d'agitations  stériles  et  redoutables,  ce  que  ne 
devraient  Jamais  oublier  les  vaincus  de  1871?  On  peut  prédire  que 
toute  autre  question  disparaîtrait  devant  elle.  On  peut  ne  pas  craindre 
1  issue  de  la  lutte,  mais  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  la  voir,  et 
longue  et  terrible. 


Pourquoi  la  chercher  avec  ses  péripéties  redoutables,  avec  ses  éven¬ 
tualités  douteuses,  quand  le  Concordat  nous  f  évite,  quand  il  nous  met 
^  1  abri  de  l'envahissement  lînancier  comme  de  f  envahissement  poli- 
ïque  de  l'Église  catholique,  quand  il  nous  donne  les  moyens  de  punir 
ceux  de  ses  ministres  qui  violent  le  pacte  de  ISOl  ? 

On  nous  dit  deux  choses  contradictoires.  Le  Concordat  est  un  ins- 
d'oppression,  s'écrie-t-on,  et  vous  ne  pouvez,  vous,  hommes 
f  uherté,  hériter  des  armes  pas  plus  que  des  intentions  d'un  tyran, 
^est,  prétend-on  d'autre  part,  une  arme  inutile  et  rouillée,  qui  ridi¬ 
culise  celui  qui  s'en  sert,  et  dont  rit  celui  qu'on  veut  frapper. 

^ous  disons,  nous,  que  c’est  une  arme  puîssnnte  entre  les  mains  de 
qui  saura  s'en  servir,  et  que  ce  n'est  cependant  pas  un  instrument 

d’oppression. 


Laissons  laies  intentions  de  Douaparte  :  elles  sont  assez  obscures,  et 
lui-méme  en  a  donné  des  interprétations  assez  différentes.  Ce  qui 
importe  davantage,  ce  sont  ses  acte.s.  Or,  son  pacte  personnel,  celui 
pour  lequel  il  a  voulu,  à  ce  que  raconte  le  cardinal  Gaprara,  extor¬ 
quer  par  fraude  la  signature  du  représentant  de  Rome,  ce  sont  les 
^trtîcles  organiques.  Il  ne  nous  en  coûte  nullement  de  reconnaître,  et 
nous  nous  expliquerons  plus  loin  avec  détail  là-dessus,  que  parmi  ces 
prescriptions  il  en  est  d’absolument  tyranniques  et  dont  il  serait  impos¬ 
sible  et  parfois  même  absurde  d'exiger  Texécutiori,  Mais  il  suffit,  pour 
éviter  tout  reproche  d’oppression,  de  les  laisser  dormir  de  leur  som- 
'ïieil  de  quatre-vingts  ans.  D’autres  sont  très  sages,  répondent  tout  à 
fait  aux  lois  de  police  générale  qui  devaient  être  faites  en  application 
de  l’article  1®’’  du  Concordat.  On  verra,  quand  nous  en  arriverons  à  ce 
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point  de  Ja  discussion,  que  leur  stricte  exécution  ne  peut  froisser  les 
consciences  et  qu’il  n’y  a  là  rien  de  tyrannique. 

S’il  n’est  pas  oppressif,  le  Concordat  a-t-il  été  du  moins  et  peul-i[ 
être  encore  inutile  à  l’Etat?  Si  désireux  que  nous  ayons  été  de  ne  point 
parler  d’histoire,  nous  ne  pouvons  taire  cependant  le  grand  service 
qu’a  rendu  l’article  13  eu  calmant  les  appréhensions  des  acheteurs 
des  biens  ecclésiastiques.  De  plus,  comme  j’ai  essayé  de  l’expliquer 
plus  haut,  il  a  arrêté  la  reconslitulion  des  biens  de  l'Eglise,  précisé¬ 
ment  parce  qu'il  la  payait.  Enfin,  aujourd'hui,  il  nous  met  en  main 
cette  arme  puissante  dont  on  n’a  pas  voulu  ou  pas  su  se  servir  jusqu’ici, 
la  légitime  exigence  de  l’obéissance  du  clergé  aux  prescriptions  con¬ 
cordataires,  sous  peine  de  la  suppression  des  avantages  concordalaires. 

Nous  concluons  donc  que  le  Concordat  est  efficace  et  qu’il  n’est  pas 
oppresseur.  .Nous  concluons  que  la  séparation  est  pleine  de  dangers 
en  face  desquels  une  économie  budgétaire,  si  considérable  qu'elle  soit, 
n’est  que  d’un  faible  poids. 

Est-ce  à  dire  que  nous  nous  prononcions  ici  à  titre  dogmatique  etque 
nous  condamnions  à  tout  jamais  le  système  de  la  séparation?  Tant 
s’en  faut.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  point  en  commen¬ 
çant,  nous  y  revenons  en  terminant. 

I.e  mouvement  naturel  des  civilisations  modernes  pousse  les  sociétés 
v'ers  la  distinction  absolue  du  temporel  et  du  spirituel.  Les  Concordats 
rejoindront  dans  l'ouhli  les  Constitutions  civiles  et  les  religions 
d’Etat.  Déjà  la  solution  semble  mûre  pour  les  religions  protestantes, où 
le  tidfele,  se  formant  à  lui-même  sa  croyauce,  peut  bien  plus  aisément 
mettre  d’accord  en  lui  les  exigences  religieuses  elles  devoirs  civiques. 
Nous  ne  croyons  pas  qu’elle  le  soit  pour  les  pays  où  la  religion  catho¬ 
lique  est  en  minorité  imftorlante,  et  surtout  en  majorité,  parce  que 
i’impératif  religieux  prend  ici  une  autorité  quasi  divine  et  peut  forcer 
au  silence  les  scrupule.sdu  citoyen. 

Spécialement  pour  la  rrance,  nous  ne  la  croyons  pas  mûre,  et  nous 
considérerions  comme  dangereux  de  renoncer  à  la  transaction  acceptée 
en  1801  par  les  deux  puissances  entre  lesquelles  peuvent  naître  les 
conllits. 

.Mais,  comme  nous  croyons  que  de  ce  côté  est  la  véritable  solution  et 
que  l’avenir  donnera  raison  à  ceux  qui  aujourd’hui  soutiennentla  thèse 
de  la  séparation;  comme  nous  croyons  que  ce  sont  les  conditions 
actuelles  de  milieu  qui  seules  s'opposer!  là  la  mise  en  oeuvre  législative  d’un 
principe  logique,  notre  souci  doit  être  d’essayer  de  modifier  ces  con¬ 
ditions  de  milieu  et  de  préparer  le  triomphe  futur  de  la  thèse  que  nous 
combattons  aujourd’hui. 

Pour  cela  il  nous  faut  tout  d’abord  enlever  à  l’Eglise  l’aulorilé  factice 
qu'elle  a  prise  en  ce  pays,  autorité  qui  est  due  non  ù  sa  légitime  action 
sur  les  fidèles,  mais  aux  faiblesses  des  gouvernements  successifs.  11  faut, 
d’une  part,  exiger  d’elle  l’oiréissance  aux  prescriptions  concordataires 
qu’elle  a  stipulées  elle-même.  J1  faut,  d'autre  part,  la  dépoiuiller  des  pri¬ 
vilèges  exorbitants  qui  lui  ont  été  concédés  etque  nous  avons  précé¬ 
demment  énumérés  et  la  ramener  à  ce  qui  avait  paru,  il  y  a  quatre- 
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vingts  ans,  a  la  fois  nécessaire  et  suffisant  à  l'exercice  de  sa  liberté. 

Il  faut^  en  second  lieu,  attendre  que  réducalîou  publique,  et  particuliè¬ 
rement  celle  des  femmes  délivrée,  entin  de  la  direction  et  de  la  surveil¬ 
lance  de  TKglise,  ait  préparé  des  esprits  plus  indépendants,  qui  puissent 
avec  fermeté  supporter  la  période  d'établissementde  la  libertérelîgieuse, 
dont  nous  avons  essayé  de  vous  montrer  les  dangers  actuels. 

^"est  dans  ces  conditions  et  sons  le  bénéfice  de  ces  observations  que 
votre  Commission,  par  lî>  voix  contre  3,  a  repoussé  la  dénonciation  du 
Concordat  et  la  suppression  du  budget  des  Cultes. 

Paul  Reri  résume  alors  les  arguments  des  partisans  de  la  sépara¬ 
tion  de  l’Eglise  et  de  TElat.  Il  y  répond  ainsi; 


Aux  principes  pbilosophiquessur  lesquels  repose  cette  argumentation, 
la  majorité  de  votre  Commission  n'a  rîen  trouvé  à  reprendre.  Nous 
pensons,  comme  nos  honorables  collègues,  que  ta  logique  conduit  les 
sociétés  à  rétablissement  d'une  indépendance  complète  du  doiiiaîne 
civil  et  du  domaine  religieux.  Les  temps  sont  passés,  et  heureusement 
passés,  où  les  représentants  du  pouvoirspirituel  pouvaient  appeler  à  leur 
non  pour  faire  respecter,  mais  pour  faire  iriompher  leurs  doc¬ 
trines^  la  puissance  du  bras  séculier.  Le  temps  passera  où  îe  pouvoir 
temporel,  traitant  avec  les  religions  établies^s'inquiète  d'obtenir  d'elles 
lin  abandon  partiel  de  leur  liberté,  en  échange  d'avantages  qu'il  leur 
concède  dans  Tordre  matériel.  Coustitutions  civiles  et  Concordats  dis¬ 
paraîtront  un  Jour  comme  ont  disparu  les  régimes  despotiques  de  la 
persécution  religieuse  et  de  la  religion  d’Etat. 

^ous  pensons  non  seulement  que  l’état  social  vers  lequel  aspirent 
nos  collègues  est  préférable  et  désirable,  mais  qu’il  convient  de  Ira- 
^auler  à  en  préparer  rétablissement;  et  nous  sommes  absolument 
d  accord  avec  eux  pour  appeler  de  nos  vœux  et  pour  lidter  de  nos 
fiflorts  sa  réalisation.  Car,  autant  qu’a  eux,  le  triomphe  définitif  du 
principe  de  la  liberté  de  conscience  nous  est  cher. 

Mais  nous  nous  demandons  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
triomphe  ne  serait  pas  retardé  et  compi'omis  précisément  par  les 
lïioyens  qu'îls  nous  proposent  d’employer.  Et  celle  question,  nous  la 
posons  en  envisageant  non  plus  seulement  les  difficultés  théoriques, 
mais  les  conditions  pratiques  du  problème.  Nous  faisons  ici  de  la  poli¬ 
tique  et  non  de  la  philosophie. 

‘Et  nous  disons  :  la  paix  publique,  les  libertés  politiques,  Tétat  social 
'ssu  de  la  fiévoiutîon  française,  ont-ils  à  gagner  ou  à  perdre  à  la  sup¬ 
pression  immédiate  du  Budget  des  Cultes  et  à  la  séparation  des  Églises 
de  l’Etat?  Et  c'est  la  considération  de  ces  intérêts  suprêmes  de  la 
Société  cinle  qui  nous  déteriiiine  à  nous  séparer,  dans  le  temps  présent, 
collègues  dont  nous  partageons  les  sentiments,  et  qui  nous  force  à 
Ajourner  à  une  époque  que  nous  ne  saurions  nettement  préciser 
1  accord  Je  leurs  espérances  et  des  nôtres  sur  le  terrain  de  la  réalité, 
iüut  autre  est  la  situation  de  1  Eglise  catholique, 
n  ne  s’agit  plus  îci  d’une  religion  de  minorité,  mais  d'une  religion 
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qui  inscrit  au  registre  de  ses  baptêmes  ies  07  centièmes  des  enfants  de 
ce  pays,  qui  surveille  et  dirige  par  ses  diverses  pratiques  la  plupart 
d’entre  eux,  et  dont  les  prêtres  sont  appelés  au  Ut  de  mort  de  presque 
tous  ceux  qu’elle  a  baptisés,  U  ne  s’agît  plus  de  paroisses  disséminées, 
de  pasteurs  égaux  entre  eux,  mais  d’une  hiérarcbie  merveilleusement 
organisée,  depuis  l'iiumble  desservant  jusqu’au  Chef  suprême,  qui  n’est 
jcamais Français  et  réside  à  l’étranger.  Il  ne  s’agit  plus  de  sectes  rivales, 
de  consciences  se  mouvant  librement  dans  les  limites  indécises  d’une 
foi  dont  les  dogmes  même  sont  livrés  à  la  discussion,  mais  d’une 
Eglise  immuable  et  disciplinée,  où  nulle  spontanéité  ne  vient  d’en  bas, 
011  il  n’y  a  pas  de  place  pour  le  doute,  où  riiésitatîon  est  un  crime 
religieux,  où  chacun,  pour  savoir  ce  qu’il  doit  croire  ef  faire,  n’a  qu'à 
consulter  son  clief  hiérarchique,  lequel  se  tourne  vers  celui  qui  est 
plus  élevé  (fue  lui,  jusqu’à  ce  qu’en  lin  la  vérité  soit  proclamée  par  la 
bouche  infaillible  d’où  émane  toute  certitude  et  qui  a  droit  à  toute 
obéissance. 

fl  ne  s’agit  plus  de  religions  hier  encore  persécutées,  sinon  pros¬ 
crites,  de  sectateurs  de  maximes  toutes  nouvelles  et  suspectes  à  la 
masse  de  la  population.  Il  s’agit  d’une  Église  qui,  depuis  son  triompiie 
sur  l’arianisme,  a  dominé  en  souveraine  en  ce  pays,  dont  les  rois 
s’honoraient  du  titre  de  ses  fils  aînés;  qui  a  accumulé,  sans  jamais  rien 
abandonner  de  ses  conquêtes,  honneurs,  richesses,  privilèges,  et  pos¬ 
sédait,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  un  tiers  du  territoire  français  ;  qui  a  été 
seule  la  règle  et  la  maîtresse  du  développement  intellectuel,  le  proté¬ 
geant  quand  il  ne  portait  pas  ombrage  à  ses  dogmes,  le  combattant 
sans  pitié  quand  elle  croyait  y  trouver  un  rival  ou  un  ennemi;  qui, 
pendant  quatorze  siècles,  a  élevé  à  sa  guise  les  enfants  de  ce  pays,  les 
a  imprégnés  de  son  esprit  jusqu’aux  moelles,  mettant  sur  chaque  géné¬ 
ration  sa  marque  .souveraine  ;  qui  a  pétri,  peut-on  dire,  Tàme  de  la 
France,  car,  après  tant  de  révoltes,  nous  en  avons  gardé  l’habitude  de 
la  liiérarchie  centralisatrice,  le  besoin  de  l’obéissance  tempérée  par  la 
critique  railleuse,  le  cuite  des  principes  adorés  comme  articles  de  foi 
et  poussés  logiquement  à  l’extrême  sans  souci  dés  conséquences,  le 
goût  des  hommes  providentiels  et  la  crédulité  aux  solutions  soudaines 
et  aux  miracles  sociaux;  si  bien  que  nous  retrouvons  son  absolutisme 
fanatique  jusque  dans  l’esprit  et  les  actes  de  beaucoup  de  ceux  qui  se 
croient  ses  plus  implacables  ennemis. 

Il  ne  s’agit  plus  d'hérétiques  traités  hier  encore  en  factieux,  de  pas¬ 
teurs  reconnaissants  envers  ta  llévolution  française  qui  les  a  délivrés 
des  galères  et  de  l’écbafuud.  Il  s'agit  d’une  Eglise  toute-puissante 
dans  le  domaine  temporel,  qui  pardonnera  difficilement  à  la  llévolu¬ 
tion  de  lui  avoir  enlevé  ses  richesses  et  scs  privilèges;  qui  ne  pourra 
jamais  lui  pardonner  de  lui  avoir  enlevé  l’éducation  publique  ;  qui 
sait  et  déclare  qu’entre  ses  dogmes  et  l’esprit  de  la  Révolution  qui 
procède  de  la  justice  il  y  a  antinomie  irréductible;  qui  s’indigne  que 
les  lois  civiles  la  mettent,  elle  qui  est  la  vérité  absolue,  au  même  rang 
que  les  autres  religions,  filles  de  l’erreur;  qui  n’a  jamais  renoncé  à 
la  thèse  du  pouvoir  indirect  à  exercer  sur  les  (iouvernements  ;  qui 
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ne  peut  et  ne  doit  pas  se  résoudre  à  abdiquer  ainsi  ;  qui,  en  efï'etj  ne 
désarme  pas,  et,  à  chaque  occasion,  s'efî'ojxe  de  ressaisir  ce  qui  se 
peut  du  pouvoir  disparu  ;  qui  lutte  sans  trêve  et  sans  décourauement 
contre  toutes  les  lois  qui  portent  à  ses  yeux  Tempreinte  de  Tesprit  du 
niai,  défend  a  ses  fidèles  de  participer  à  leur  confection  et  va  jusqu’à 
leur  enjoindre  de  leur  désobéir,  créant  ainsi,  sans  Uésilalion  et  sans 
remords,  une  agitation  dont  elle  n’ignore  pas  les  dangers,  mais 
qu’elle  juge  utile  au  salut  de  son  peuple  et  à  ses  intéi'êts  suprêmes. 

llïv’agil  dune  Église  à  qui  les  circonstances  politiques  ont  donné  la 
haute  main  sur  les  classes  de  la  société  qui  possèdent  rînlluence  de 
îaricîiesse  et  avec  laquelle  ont  fait  alliance  les  partis  vaiTicns.  Il  s’agit 
d^une  Eglise  qui,  interdisant  à  ses  ministres  de  se  créer  une  famille, 
diminue  pour  eux  toutes  les  préoccupations  matérielles,  leur  enlève 
1  occasion  et  la  tentation  de  pactiser  avec  les  puissants  du  jour  en  vue 
d  un  intérêt  personnel,  et  utilise  ainsi  à  son  proüt  toutes  les  activités 
de  leur  esprit,  toutes  les  passions  tle  leur  ûme.  H  s’agit  entîn  d’une 
l'cligïon  dont  les  prêtres  savent  avec  précision  ce  qui  se  passe  au  fond 
des  consciences,  participent  à  de  certains  moments  à  la  puissance 
surnaturelle,  elapparaîsseut,  non  plus  seulement  comme  ff  des  officiers 
de  morale»,  suivant  le  mot  de  Mirabeau,  mais  comme  des  représen¬ 
tants  directs  de  la  divinité^  dépositaires  de  ses  pouvoirs,  et  pouvant, 
suivant  que  les  lidèles  obéissent  ou  non  à  Tordre  donné,  les  élever  au 
bonlieur  suprême  ou  les  précipiter  dans  d’éternelles  angoisses. 

lelle  est  la  religion,  si  glande  dans  le  passé,*  si  forte  dans  le 
présent,  et  qui,  tant  qu’elle  aura  des  sectateurs,  conservera  sur  les 
urnes  et  par  suite  sur  leurs  actes  une  toute-puissance  formidable,  avec 
le  gouveruement  de  laquelle  TÉtat  a  conclu  le  traité  de  18Üi.  Il  s’agit 
de  savoir  maîntenant  s’il  est  préférable,  dans  Tintérêt  de  T  Etat,  de 
conserver,  avec  les  avantages  pécuniaires  qui  y  sont  attachés,  ïe  pacte 
qui  oblige  l’Église,  ou  de  Teii  délier  en  lui  supprimant  Targent  et  lui 
rendant  la  liberté. 

Et  d’abord,  qu’entend-on  par  liberté?  Car  nous  nous  retrouvons  ici 
^u  présence  de  toutes  les  difficultés  et  de  toutes  les  variétés  de  sys¬ 
tèmes  que  lions  avons  signalées  dans  la  première  partie  de  ce  rapport. 

Est-ce  la  liberté  totale,  le  droit  commun?  Les  fidèles  de  l’Église 
catholique  auront-ils  le  droit  de  se  réunir  comme  bon  leur  semblera, 
leurs  ministres  celui  d’enseigner  et  de  prêcher  sans  autres  restric¬ 
tions  que  celles  qui  sont  imposées  k  tous  les  citoyens?  L’association 
catholique  pourra-LelIe  recevoir,  posséder  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  associations  laïques,  soit  pour  les  besoins  directs  du 
culte  et  les  salaires  de  ses  prêtres, soit  pour  toutes  autres  œuvres,  par 
1  intermédiaire  de  congrégations  à  l’existence  desquelles  aucune 
opposition  ne  sera  formée? 

M.  Paul  [Sert  termine  parle  résuméd’uneproteStalion  de  MM.  deMun 
et  de  Mackau  contre  son  rapport. 


L  <ï  Le  prêtre,  revêtu  des  habits  sacerdotaux,  tient  la  place  de  Jesus- 
Lhrist.  »  [ïmüation  IV.) 
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PROPOSITION  DE  I.OI 

SUR  LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 

I’HhUeXTKE  par  J[.  llOIiSA'-a'AXr.LAS  A  LA  SÉAXCË  DL’  SÉNAT  LE  It  JUIN  1901 

Cette  proposition  de  loi  est  la  reproduction  de  la  loi  du  3  ventôse 
an  III,  que  nous  avons  analysée  longuement  dans  le  corps  de  l’ouvrage. 

XI 

PROPOSITION  DE  LOI  TENDANT  A  LA  SUPPRESSION  DU  BUDGET 
DES  CUI.TES  ET  AU  RETOUR  A  LA  NATION  DES  BIENS  DITS 
DE  MAINMORTE,  MEUBLES  OU  IMMEUBLES,  APPARTENANT  AUX 
CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES, 

PRÉSENTÉE  lUn  M.  DEJEA.NTE  A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAURRE  DES  DÉPUTÉS 

DU  27, JUIN  1902 


XII 


PROPOSITION  DE  1.01  SUR  LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DÉ 
L’ÉTAT,  LA  DÉNONCIATION  DU  CONCORDAT  ET  LA  SUPPRES¬ 
SION  DU  BUDGET  DES  CULTES, 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  FRANCIS  DE  PRESSENSÉ  A  LA  SÉANCE 

« 

DS  LA  Cn.AMRftfi  DES  DKPUTtSS  LE  7  AVRIL  I 


Tjtrf,  L  —  Gê7iéra}UéA 

Article  premier*  —  [.a  liberté  des  opinions,  ta  liberté  de  conscience 
et  de  croyance  est  inviolable* 

Art*  2*  —  La  Képubliqne  recoiinaU  et  garantit  la  libre  expression 
des  opinions,  religieuses  ou  autres,  dans  les  limites  de  l’ordre  public 
et  en  conformité  avec  les  dispositions  ci-après  relatives  à  la  police 
des  cultes. 

Art*  3.  —  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  conformément  aux 
lois,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

Art*  4,  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  participer  à  un  acte  religieux 
ou  à  un  culte,  à  faire  partie  d'une  association  religieuse  ou  ecclésias¬ 
tique,  à  suivre  ou  a  donner  un  enseignement  religieux,  à  contribuer 
par  Timpôt,  directement  ou  indirectement,  à  rentretien  d'opinions 
religieuses  ou  d’établissements  ecclésiastiques* 

Art,  b,  —  Nul  ne  peut  être  tenu  d’exprimer,  positivement  ou  néga¬ 
tivement,  ses  opinions  en  matière  religieuse,  même  en  se  faisant 
inscrire  sous  une  rubrique  ou  en  répondant  à  un  questionnaire  de 
recensement. 
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Art.  6.  —  U  Hépnblique  ne  protège,  ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte.  Elle  n'acconïe  de  privilège  ou  de  dispense  à  aucun  culte. 
Elle  ne  s’immisce  par  acte  d’autorité  gouvernementale  dans  aucun 
acte  de  conscience.  Elle  ne  fournit  à  titre  gratuit  aucun  local  pour 
l’exercice  d’un  culte  ou  le  logement  de  ses  ministres. 


Titre  II.  —  Dênonciatioii  du  Concot'c/aL  Culte  catholique 


Art.  7.  — A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré.sente  loi,  la  loi  du 
18  germinal  an  X  est  abrogée  et  la  convention  passée  à  Paris,  le 
26  messidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  Irauçais  et  le  Pape,  est 
dénoncée. 

.tHT.  s.  —  I.e  Gouvernement  de  la  République  cessera,  à  dater  du 
I*''  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  payer  au.Y 
archevêques  et  évêques,  vicaires  généraux,  chanoines,  curés,  desser¬ 
vants  et  vicaires,  les  traitements  ou  allocations  imputés  sur  les  cha¬ 
pitres  4,  0, 6,  7  et  8  du  Rudget  desCulles,  ainsi  que  les  sommes  portées 
au  chapitre  9  sous  le  titre:  Secours  accidentels  à  des  prêtres  en  activité, 
es  sommes  portées  pour  dépenses  ecclésiastiques  au  cl lapitre  31  du 
_u  getde  la  Guerre,  au  chapitre  12  du  Rudget  de  la  Marine,  aux  cha¬ 
pitres  62,  63  et  71  du  Budget  de  l’Instruction  publique,  aux  chapitres  48, 
■*^1  aO,  at,  52  et  53  du  Budget  de  l'Algérie,  et  généralement  toutes  les 
sommes  inscrites,  tant  en  vertu  du  Concordat  que  des  lois  postérieures, 
a  titre  de  traitemen  ts  ou  d’allocations  aux  ministres  du  culte  catholique. 

Art.  9.  —  Tout  traitement,  toute  subvention,  toute  allocation 
accordée  à  un  ministre  du  culte  catholique  en  activité  sur  les  fonds 
de  l’Etat,  des  départements  à  des  communes  cessera  de  [deiii  droit  a 
partir  du  1®''  janvier  de  l’année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


.\uT,  10.— •  l.e  Gouvernement  de  la  République  cessera  à  la  même 
date  de  payer  les  sommes  imputées  pour  le  mobilier  des  archevêchés 
et  évêchés  et  pour  les  loyers  et  rentes  pour  évêchés  aux  chapitres  10  et 
11  du  Budget  des  Cultes  et  au  chapitre  54  du  Rudget  d’Algérie. 

Art.  h.  —  L’arrêté  du  27  brumaire  an  XI,  l’arrêté  du  14-23  ven¬ 
tôse  an  XI,  le  décret  du  12  prairial  an  XII,  le  décret  du  23  février  1810, 
J’ordonnance  du  6  novembre  1814,  celle  du  ,5  juin  1816,  la  décision 
royale  du  29  septembre  1819,  Tordonnance  du  29  septembre  1824,  les 
sénatus-consultes  des  28  juin  1853  et  9  janvier  1854,  l’article  30  de 
ia  loi  de  nuances  du  21  mars  1885,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  12.  —  l.’usage  gratuit  de.s  églises,  cathédrales  ou  paroissiales, 
cessera  à  dater  du  l"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  La  location  de  cesédilices  se  fera  conformément  aux  dispositions 
ci-après, 

•  Arf.  13.  —  L’usage  gratuit  des  locaux  d’habitalion  des  archevêchés, 
évêchés,  presbytères,  mis  tà  ia  disposition  des  membres  du  culte  catho¬ 
lique  par  l’État,  les  départemenis  ou  les  communes,  cessera  à  la 
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môme  date,  La  location  se  fera  conformément  aux  dispositions 
oi-aprés* 

A  HT*  14*  —  Les  allocations  faites  4  titre  d'indemnités  de  logement 
aux  ministres  du  culte  catholique  par  îes  communes  cesseront  a  partir 
de  la  mémo  date  et  ne  pouiToiit  être  rétablies  à  aucun  litre,  sous  aucune 
forme  directe  ou  indirecte.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  n*"  11,  de  la  loi  municipale  du  b  avril  1884, 

Titre  III*  —  :Uesa?  es  de  tranBitîon 

Art.  15*—  Une  pension  %ùagère&era  allouée  aux  ministres  du  culte, 
cattiolique  actuellement  en  fonctions  et  rémunérés  sur  les  fonds  de 
rÊtat,  lorsqu'ils  auront  plus  de  quarante-cinq  ans  d'4ge  où  vingt  ans  de 
fonctions  et  qu'ils  en  feront  la  demande  dans  les  conditions  tixées  ci- 
après,  Cette  pension  se  confondra  de  droit  jusqu'à  la  totalité  de  son 
montant  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre  traitement  alloué  à 
un  titre  quelconque  par  fEtal  à  rayant  droit. 

Art,  16*  — Ces  pensions  viagères  seront  uniformément  de  600  francs. 
Art.  17.  ~  Les  ministres  du  culte  cattiolique  rentrant  dans  les  con* 
ditions  de  l'arLicIe  15  devront,  pour  faire  liquider  leur  pension^  former 
une  demande  avec,  à  Tappui,  les  pièces  prouvant  leur  qualité,  une 
attestatiori  que  leurs  ressources  personnel  les  ne  suffisent  pas  à  leur  entre¬ 
tien  et  une  déclaration  des  sommes  qu'ils  peuvent  recevoir  à  un  titre 
quelconque  de  TCtat,  Aucune  demande  ne  sera  accueillie  si  elle  n'est 
faite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
'  Art,  18,  —  I.e  payement  des  pensions  ecclésiastiques  aura  Üeu  par 
trimestre.  La  jouissance  courra  au  profit  d  u  pensionnaire  du  premier 
jour  de  Texercice  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les 
arrérages  des  pensions  inscrites  se  prescrivenl  par  trois  ans.  I.a  con¬ 
damnation  à  une  peine  afllictive  et  infamante  entraîne  de  plein  droit 
laprivaliou  de  la  pension.  Les  pensions  et  leurs  arrérages  sont  inces¬ 
sibles  et  insaisissables,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième 
pour  dettes  envers  le  Trésor  public,  et  d’un  tiers  pour  les  causes  expri¬ 
mées  aux  articles  2ü:i,  205  et  214  du  Code  civil, 

*\rt,  19.  —  Les  fonds  de  ces  pensions  sont  imputés  sur  un  clia- 
pitre  spécial  du  budget,  intitulé  ecclésiastique.^,  qui  sera 

inscrit  au  Budget  du  Ministère  de  rintérîeiir.  A  la  fin  Je  chaque 
exercice  îes  sommes  alTérenles  aux  pensions  éteintes  pendant  ce  laps 
de  temps  seront  portées  en  annulations  decrédits. 

Art.  20.  —  La  liirectioii  des  Cultes,  qualifiée  désormais  de  Direction 
de  la  Liquidation  du  Concordat  et  réduite  par  un  règlement  d'admî- 
nis! ration  publique  au  nombre  de  bureaux  et  d'employés  strictement 
nécessaire,  sera  cliargée  du  service  de  la  liquidation  et  de  Tordon- 
iianceiïimit  des  pensions  ecclésiastiques,  ainsi  que  de  rapiireraent 
final  des  comptes  des  conseils  de  fabrique  arrêtés  et  clos  au  dernier 
jour  de  l'exercice  au  cours  duquel  sera  promulguée  la  présente  loi,  et 
généralement  de  toutes  les  mesures  spéciales  prises  ou  à  prendre  en 
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vue  de  rapplicatioii  de  ladite  loi.  Elle  sera  rattachée  au  Ministère  de 
llntérienr. 

Airr.  20  bü.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux 
rn^uses  épiscopales  ou  aux  fabriques  feront  cetoui%  les  premiers  à 
LEfat,  les  seconds  aux  communes.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  serait 
fait  la  preuve  que  ces  biens  sont  le  fruit  de  libéralités  exclusives  des 
lidèles,  en  dehors  de  toute  subvention  de  IT'Tat  ou  des  communes,  les- 
dites  libéralités  s'élant  produites  depuis  le  janvier  1872,  iis  seront 
attribués  aux  sociétés  civiles  formées  pour  Texercice  du  culte  dans  le 
diocèse  ou  la  paroisse. 


Tu  RE  IV,  —  Location  de.^ 


tce^ 


Ain\  2L  —  l/Etat  est  et  demeure  propriétaire  des  cathédrales,  ainsi 
des  archevêchés  et  évêchés,  bilimeiits  des  séminaires  diocésains. 
Les  communes  sont  et  demeurent  propriétaires  des  églises  paroissiales 
ot  des  presbytères.  Toutefois,  dans  ITin  et  l’autre  cas,  les  conseils  de 
fabrique  acluellenient  existants  pourront  faire  la  preuve  que  ces  édi- 
hces  ont  été  construits  depuis  ie  Concordat  exclusivement  avec  des 
louds  provenant  de  collectes,  quêtes  et  libéralités  de  particuliers,  sans 
subvention  aucune  du  [îudget  de  FÉtat.  et  des  municipalités.  Ces  der- 
tuers  édi lices  seront  attribués  à  la  société  civile  diocésaine  ou  parois¬ 
siale  dont  il  sera  traité  ci-après. 

\i\T.  22,  —  L’Etat  et  les  communes  poiiiTont  consentir  la  location  des 
cgiises  diocésaines  ou  paroissiales,  des  archevêchés,  évêchés,  séminaires 
ou  presbytères  leur  appartenant,  à  des  sociétés  civiles  constituées  à 
olTet  de  subvenir  aux  frais  et  à  l'eiUretien  du  culte,  conformémeiU 
tuix  dispositions  ci-après.  Le  préfet  agit  pour  FÉtat,  le  maire  pour  la 
oommuiie.  Ce  dernier  doit  être  approuvé  par  le  conseil  municipal.  Au 
cas  ou,  dans  la  ville  épiscopale  ou  la  paroisse,  il  n'y  aurait  pas,  au 
.jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d'édifice  adapté  aux  besoins 
actuels  du  culte,  FÉtat  et  les  communes  seront,  pendant  uim  période 
de  cinq  ans, tenus  de  traiter  avec  lesdites  sociétés  civiles.  Ces  contrats 
devront  toujours  se  faire  à  titre  onéreux.  Tout  contribuable  du  dépar¬ 
tement  ou  de  la  commune  peut  réclamer  par  la  voie  judiciaire  la  ré- 
^tliation  de  tout  bail  qui  aurait  été  conclu  à  des  conditions  înanifeste- 
•lïcnt  dolosives  ou  dérisoires  et  Févaluation  a  dire  d’experts  de  la  valeur 
locative  de  Fédifice.  L'État  et  les  communes  pourront  insérer  dans 
leurs  baux  des  stipulations  leur  réservant  le  droit  d'user  des  édifices 
loués,  soit  à  des  dates  iixes,  soit  tous  les  dimanches  à  des  heures  autres 
fjue  celles  du  culte,  à  Felîet  d’y  célébrer  des  fêles  civiques,  nationales 
ou  locales. 

Art.  —  L'État  et  les  communes  supportent  les  charges  et  exercent 
les  droits  qui  reviennent  on  incombent  au  propriétaire;  les  sociétés 
civiles  contractantes,  les  cliarges  et  droits  revenant  ou  incombant  aux 

locataires. 

Art.  24.  —  I/État  et  les  communes  ont  le  droit  d’aliéner  ces  édi  lices 


conformément  aux  règles  prescrites  pour  raîiénation  de  leurs  domaines 
respectifs. 

Art.  2».  — Ceux  des  édifices  ci-dessous  désignés  qui  onfc  été  et  qui 
seront  rangés  dans  la  catégorie  des  monuments  historiques  seront 
soumis  aux  règles  spéciales  et  aux  servitudes  de  cette  classe. 


Titre  V. 


—  Sociétés  civiles  pour  rexercice  du  culte 


Art.  26.  —  Les  sociétés  civiles  constituées  en  vue  de  subvenir  aux 
frais  et  à  rentretien  du  culte  se  forment  confonnémeiit  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  l®**  juillet  1901,  sous  la  réserve  des  modilicaltons  ci- 
après. 

Art,  27,  —  l.a  déclaration  préalable  prévvie  à  l'article  5  de  ladite  loi, 
en  vue  de  la  publicité  requise  pour  obtenir  la  capacité  juridique,  devra 
faire  connaître,  outre  les  objets  y  énumérés,  la  liste  complète  des  noms, 
professions  et  domiciles  de  tous  les  membres  de  la  société. 

Art,  28.  —  Même  régulièrement  constituées,  ces  sociétés  ne  pour¬ 
ront  recevoir  de  subvention  de  l'Klat,  des  départements  ni  des  com¬ 
munes. 


.Art.  29.  —  A  titre  d'immeubles  strictement  nécessaires  à  l’accom¬ 
plissement  du  but  qu’elles  se  proposent,  elles  i>e  pourront  acquérir  à 
litre  onéreux,  posséder  ou  administrer  qu'une  église  catliédrale  et  un 
évêché  par  diocèse,  une  église  paroissiale  et  un  piesbylère  par  paroisse, 
en  entendant  par  ces  termes  ;  diocèse  et  paroisse,  soit  les  circonscrip¬ 
tions  actuellement  ainsi  dénommées,  soit  celles  qui  pourraient  être 
créées  à  l’avenir  par  les  autorités  ecclésiastiques  compétentes,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  inférieures  en  population  à  la  irioyenne  des 
circonscriptions  actuelles. 

.Art,  30,  —  Sous  le  nom  de  cotisations  des  membres,  on  pourra 
comprendre  le  produit  des  quêtes  faites  à  l’égiise,  de  ta  location  des 
bancs,  du  casuel  ecclésiastique. 

La  société  civile  sera  tenue  d’en  rendre  un  compte  annuel  qui  sera  dé¬ 
posé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  et  à  la  mairie  de  la  com¬ 
mune.  L'a  droit  de  10  0/0  sei'a  prélevé  sur  le  total  au  profit  de  l’.Assis- 
tance  publique  du  département  ou  de  la  commune. 

Art,  30  lus.  —  Le  tarif  des  droits  perçus  ou  des  prix  fixés  pour  les 
cérémonies  du  culte  et  pour  la  location  des  chaises  devra  être  rendu 
public.  Il  ne  pourra  en  aucun  cas  s'élever  au-dessus  du  tarif  en  cours 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 

.Art.  31.  —  Au  cas  où  une  ou  plusieurs  de  ces  sociétés  viendraient  à 
être  reconnues  d’utilité  publique,  conformément  à  l’article  lO^de  la  loi 
du  1®’’  juillet,  elles  seraient,  en  outre,  soumises  aux  règles  spéciales 
qui  suivent. 

Art.  32.  —  Toutes  leui’S  valeurs  mobilières  devraient  être  placées 
en  titres  de  rente  riominatirs.  Le  montant  total  n’en  pourrait  dépasser 
la  somme  nécessaire  pour  produire,  à  3  O/ü,  le  prix  de  la  location  de 
l’église  et  du  presbytère  et  le  traitement  des  ministres  du  culte  y  alla- 
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chés.  Eîles  devront  publier,  chaque  année,  un  compte  de  leurs  proprié¬ 
tés  mobilières  et  revenus  et  un  inventaire  de  leurs  propriétés  immobi¬ 
lières. 

Titre  VL  —  Police  de$  cultes 

.\«T.  :)3.  —  II  est  interdit  de  rattacher  un  diocèse  ou  une  portion  de 
diocèse  à  la  juridiction  d'un  métropolitain  ou  d’un  évêque  ayant  son 
siège  eu  pays  étranger,  sous  peine  d’une  amende  de  500  à  5.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  cinq  jouis  à  six  mois. 

Art.  34.  —  Les  ministres  du  culte  devront  être  Français,  majeurs,  . 
possession  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Ils  ne  pourront  appar¬ 
tenir  a  une  congrégation  religieuse. 

Art.  .35.  —  Aucune  commune  ou  section  de  commune  ne  peut,  en 
nom  collectif,  acquérir  ou  louer  un  local  ou  édifice  pour  l’exercice 
d’un  culte. 

Aut,  30.  —  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l’exercice  d’un 
«ulte  est  soumis,  comme  toute  réunion  publique,  à  la  surveillance  des 
autorités  constituées  dans  l’intérêt  du  maintien  de  police  et  de  sûreté 
publique. 

Art.  37.  —  Ceux  qui  interrompent  par  un  trouble  public  les  céré- 
nionies  religieuses  d’un  culte  sont  punis  des  peines  portées  contre 
ceux  qui  gg  livrent  à  des  actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  l’exercice 
du  droit  de  rénnion. 

Art,  3g.  —  Seront  punis  d’uiie  amende  de  50  à  oÛO  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 
ceux  qui  emploieront  injures,  voies  de  fait,  menaces  ou  violences 
pour  contraindre  une  ou  plusieurs  personnes  à  célébrer  certaines  l'êtes 

igieuses,  àohserver  tel  ou  tel  Jourde  repos,  ou  pour  empêcher  lesdites 
de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  à  fermer  leurs 
a  eiiers,  boutiques,  magasins,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 

blic  dérogent  pas  aux  lois  ft.vantdes  jours  de  repos  pu- 

Art.  39.  —  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  menaces,  de  coii- 
•■aindre  un  ou  plusieurs  individus  de  contribuer  aux  frais  du  culte 
seront  punis  d’une  amende  de  ’ûit  à  .500  francs.  S’il  y  a  eu  voie  de  fait 
violence,  la  peine  sera  d’une  amende  de  100  à  l.OOU  francs  cl  un 

^niprisoimement  de  deux  mois  à  un  an  ou  Tune  ou  l’autre  de  ces  deux 
peines. 

Art.  40.  —  H  est  intej'dit  de  se  servir  de  l’édifice  consacré  au  culte 
pour  y  tenir  des  réunions  politiques,  pour  .s’y  livrer  à  des  actes  étran- 
ger.s  à  l’oiijet  du  culte.  Toute  infraction  sera  punie  d’une  amende  de 
aOO  à  5.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines,  en  lu  personne  de  l’auteur  responsable. 
En  outre,  en  cas  de  location  d’un  édifice  de  l’État  ou  des  communes, 
le  bail  sera  résilié  de  plein  droit. 

Art.  41.  —  L’entrée  des  édifices  consacrés  à  l’exercice  du  culte  doit 
libre  et  accessible  à  tous  pendant  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses.  Quiconque  s'opposerait  à  l’entrée  d’une  ou  plusieurs  per- 
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sonnes  paisibles  serait  puni  d’une  amende  de  300  à  5.000  francs  et  d'un 
einprisüiinenient  de  deux  mois  à  un  an  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines. 
En  outre,  en  cas  de  location  d’un  édifice  de  l'État  ou  des  communes, 
la  résiliation  serait  de  plein  droit, 

Aax.  42.  —  Les  articles  201,  202,  203,  204,  205,  20G,  207,  208  du  Code 
pénal  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  43,  —  Tout  ministre  du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  et  en  assemblée  publique,  aura  dilTaraé  ou  outragé  ou  calomnie 
un  particulier,  soit  en  lisant  un  écrit  contenant  des  instructions  pas¬ 
torales,  soit  en  tenant  lui-même  un  discours,  sera  puni  d'une  amende 
de  bÜO  à  5,000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage  causé.  Toute  dinamation,  calomnie,  outrage  ou  injure  pro¬ 
noncé  dans  les  mêmes  conditions  contre  un  membre  du  Gouvernement, 
des  Chambres  ou  une  autorité  publique  sera  puni  d’une  amende  de 
i.OüOà  10.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 
En  ces  deux  cas,  si  i’édifsce  est  loué  à  l’Etat  ou  à  une  commune,  le 
bail  sera  résilié  de  plein  droit. 

Art.  44.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  lu  par  un  ministre 
du  culte,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  en  assemblée  publique, 
contient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  aux 
autres  actes  légaux  de  rautorîté  publique,  ou  s’il  tend  à  soulever  ou  à 
armer  une  partie  des  citoyens  conU’e  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  l’aura  prononcé  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  si  la  provocation  n’a  été  suivie  d'aucun  eiïet,  et  d’un  em¬ 
prisonnement  de  deux  à  cinq  ans  si  elle  a  donné  lieu  à  une  désobéis¬ 
sance  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  révolte,  sédi¬ 
tion  ou  guerre  civile.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  résiliation  du  bail 
avec  l'Etat  ou  la  commune  est  de  plein  droit. 

Art.  45.  —  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition, 
révolteou  guerre  civile,  dont  la  peine  donnera  lieu  contre  un  ou  plu¬ 
sieurs  coupables  à  des  peines  plus  graves  que  celles  portées  à  l’ai  ticle 
précédent,  cette  peine,  quelle  qu’elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
du  culte  coupable  de  la  provocation. 

Art.  46.  —  1,’auteur  de  l’écrit  qui  aura  été  lu  par  le  ministre  du  culte 
dans  les  conditions  ci-tlessus  indiquées  sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  précédents  contre  le  ministre  du  culte  coupable,  s’il  lui  a 
donné  l’ordre  d’en  donner  lecture. 

Art.  46  bis,  —  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  institue  des  péna¬ 
lités,  l’article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  est 
applicable. 

Art.  47.  —  Tout  ministre  du  culte  qui  lirait  ou  ferait  lire  en  assem¬ 
blée  publique,  pendant  la  célébration  ou  à  t’occasion  du  culte,  un  écrit 
émanant  d’une  autorité  étrangère  et  censurant  ou  critiquant  les  lois 
ou  les  actes  légaux  du  lîouvernement  de  la  République,  sera  punid’une 
amende  de  1.000  à  10,000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines.  Si  cet  écrit  provoque  à  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois  ou  tend  à  soulever  ou  à  armer  uue  partie  des 
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^^itoyens  contre  les  autres^  tout  ministre  qui  le  lira  ou  le  fera  lire  dans 
les  conditions  susdites  sera  puni  de  la  détention  si  la  provocation  n'est 
suivie  d’aucun  effets  du  bannissement  pour  cinq  ans  si  elle  est  suivie 
d’un  elTet  autre  que  la  sédition,  révolte  ou  guerre  civile,  de  la  peine  la 
plus  forte,  —  si  elle  est  plus  forte  que  le  bannissement  pour  cinq  ans, 
~  dont  seraient  punis  un  ou  plusieurs  coupables. 

Art.  48.  —  [.es  processions  et  autres  céréîiioiiiesou  manifestations 
extérieures  du  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa¬ 
tion  expresse  du  maire  de  la  commune.  Celte  autorisation  ne  peut  être 
donnée  ou  renouvelée,  si  un  dixième  des  habitants  de  la  commune  ou 
plus  de  cent  de  ses  halHtauts  protestent  contre  elle.  Les  sonneries 
de  cloches  sont  réglées  par  arrêté  munîcipah 


Titre  VIL  —  dhpemeSj  inco}npalibiliié$ 

Airr.  49.  _  [^es  articles  2G3,  264  du  Gode  pénal  sont  abrogés. 
Les  ministres  des  cultes  jouissent  de  toute  la  pi'otecLion  accordée  par 
^  droit  commun  aux  citoyens  et  d'elle  seule. 

—  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  31,  32  et 34  de 
1^  loi  du  29  juillet  iSSi  sur  la  presse,  en  tant  qu’elles  comprennent  les 
nu  ni  s  très  des  cultes  reconnus  parmi  les  membres  des  corps  constitués 
^>u  des  autorités  publiques. 

Art.  51 ,  —  I/article  259  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  au  port 
du  Costume  ecclésiastique. 

Art.  32,  ~  Les  articles  383  et  386  du  Code  pénal  sont  abrogés  en 
unt  qu  ils  assimilent  les  édifices  consacrés  au  culte  aux  locaux  Jiabités 
ou  servant  dliabitation,  dans  les  deux  cas  de  vol  sans  violence,  avec 
t'^unioii  des  trois  circonstances  :  commis  la  nuit,  j^ai'  deux  ou  plusieurs 
pei sonnes  portant  des  armes  apparentes  ou  cachées  (puni  des  travaux 


fore 


a  temps),  ou  de  vol  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  (puni  delà  réclusion). 

Art.  53.  —  Les  dispositions  des  décrets  du  24  messidor  an  XII,  du 
octobre  1803,  du  23  octobre  1883,  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne 
les  préséances,  honneurs,  visites  de  corps  à  rendre  par  les  fonction¬ 
naires  et  ofiieiers  des  années  de  terre  et  de  mer,  aux  cardinaux, 
archevêques,  évêques,  à  roccasion  de  certaines  fêtes  ou  de  certains 
événements. 

Art.  54,  —  Sont  abrogés  les  articles  280  et  296  du  décret  du  23  oc¬ 
tobre  1883  en  ce  qui  concerne  les  marques  extérieures  de  respect  à 
rendre  par  les  troupes  eu  marche,  postes  et  sentinelles  auxcérémonîes 

manifestations  externes  du  culte. 

Aeït.  55.  —  La  franciiise  postale  est  supprimée  dans  tous  les  cas  où 
^lle  était  accordée  pour  les  correspondances  de  service  des  arche¬ 
vêques,  évêques,  grands  vicaires,  directeurs  de  séminaires,  curés,  des¬ 
servants,  aumôniers  des  lycées  et  collèges  et  des  hôpitaux,  chapelains 
des  communautés  religieuses,  présidents  de  consistoires,  pasteurs  pro¬ 
testants  et  rabbins  Israélites. 

Art.  56.  —  Sont  déclarés  nuis  et  non  avenus  l'avis  du  Conseil  d’Etat 
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(Section  de  rinténeur)  du  4®  jour  complémentaire  an  XHI,  approuvé 
par  l’empereur  le  8  vendémiaire  an  XfV,  accordant  aux  ministres  des 
cultes  certaines  dérogations  et  indulgences  relativement  à  la  loi  du 
19  ventôse  an  XI  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  chirurgie,  ainsi  que 
riustruction.  ministérielle  contenant  et  approuvant  le  rapport  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Faris  du  3  pluviôse  an  X  sur  la  latitude  à 
accorder  aux  ministres  du  culte  dans  l’exercice  de  la  pharmacie  et  la 
préparation  des  médicaments. 

•Yrt.  37. —  Sontabrogés  les  articles 23,  paragraphe!  ;  24, paragraphes, 
et  31,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  comprenant  parmi  les 
jeunes  gens  qui,  en  temps  de  paix,  après  un  an  sous  les  drapeaux,  sont 
renvoyés  en  congé  dans  leurs  foyers  jusqu’à  la  date  de  leur  passage 
dans  la  réserve,  les  élèves  ecclésiastiques  admis  à  continuer  leurs 
études  en  vue  d’exercer  le  ministère  dans  un  de.s  cultes  reconnus  par 
l’Etat,  et  les  versant  dans  le  service  de  santé  en  cas  démobilisation. 

Art.  38.  —  Est  abrogé  l’article  14,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  G  avril 
1884,  qui  comprend  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l’Etat  parmi 
les  électeurs  inscrits  d’oflice  sur  les  listes  électorales. 

Art.  39.  —  Est  abrogé  l’article  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIII  sur 
la  contribution  foncière,  qui  exempte  de  cet  impôt  .  «  les  domaines 
notoirement  improductifs,  e.xceptés  de  l’aliénation  ordonnée  par  la  loi 
et  réservés  pour  un  usage  utile  »,  en  tant  qu’il  est  interprété  par  le 
décret  du  11  août  1808  qui  a  rangé  dans  cette  catégorie  «  les  églises, 
temples  consacrés  au  culte  public,  archevêchés,  évêchés,  séminaires, 
presbytères  et  jardins  y  attenants  », 

Art.  go,  —  Est  abrogé  l'article  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  Vlll  sur 
l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  en  exempte  certains  bâtiments,  en 
tant  qu’il  vise  les  églises,  édifices  servant  au  culte  et  bâtiments  en 
logeant  les  ministres. 

Art.  Gl.  —  Désormais  les  archevêques  et  évêques  payeront  la  con¬ 
tribution  personnellc-mobîlière  sur  la  totalité  —  et  non  sur  une  frac¬ 
tion  seulement  —  de  la  valeur  locative  des  bâtiments  servant  à  leur 
demeure. 

Art.  62. —  Les  commissaires  répartiteurs  de  l’impôt  des  prestations 
ne  pourront  plus,  conformément  à  U  décision  ministérielle  du  13  fé¬ 
vrier  18.37,  affranchir  de  cet  impôt  les  ministres  du  culte,  même  avec 
l’assentiment,  tacite  ou  formel,  du  conseil  municipal. 

Art,  63,  —  Les  ministres  des  cultes  n’ont  pas  d’exemption  à  faire 
valoir  contre  les  logements  et  réquisitions  militaires. 

Art,  64.  —  Sont  abrogés  les  articles  1®®  et  ,3  de  la  loi  du  4  no¬ 
vembre  1872  sur  lejuryet  ]’article39I  du  Code  d’instruction  criminelle, 
qui  prononcent  la  nullité  des  déclarations  de  culpabilité  auxquelles 
aurait  participé  le  ministre  d’un  culte  et  établissent  une  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  ministre  d’un  culte. 

,\rt.  63,  — Est  supprimée  la  dispense  accordée  par  les  articles  427  et 
431  du  Code  civil  et  par  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  20  novembre  1806 
et  la  circulaire  ministérielle  du  13  décembre  1806,  aux  personnes  rem¬ 
plissant  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  exigeant  résidence,  de 
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la  charge  de  la  tutelle  dans  un  département  autre  que  celui  où  elles 
exercent  leurs  fonctions. 

Art,  rJG.  —  Est  rapporté  l’arrêté  du  J8  nivôse  an  XI  portant  l’insaisis¬ 
sabilité  des  traitements ecclésiastique-s. 

Art.  67.  —  Les  incompatibilités  établies  parleslois  du 30  novembre  187S 
et  du  26  novembre  1887  entre  certaines  fonctions  ecclésiastiques  et  le 
mandat  de  sénateur  ou  de  député  sont  et  demeurent  abolies. 

Art.  68.  —  Les  inéligibiiilés  dont  les  lois  du  2  août  1875  et  du  30  no¬ 
vembre  1875  frappent  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  certains 
niinistres  des  cultes  sont  et  demeurent  abolies. 

Art.  69. —  L’inélîgibililéaux  conseils  généraux  dont  la  loi  du  10  août  1871 
frappe  les  ministres  du  culte  dans  te  canton  de  leur  résidence  est  et 
demeure  abolie. 

Art.  70.  —  L’inéligibilité  aux  conseils  municipaux  dont  l’article  33, 

paragraphe  9,  de  la  loi  du  5  avril  1884  frappe  les  ministres  des  cultes 

dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonclion.s  est  et  demeure 
îibolie. 

Art,  70  hü.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  67, 08,  69  et  70, 
Ou  les  incompatibilités  et  inéligibilités  des  ministres  de  culte  prendront 
'U,  elles  subsisteront  pour  ceux  d’entre  eux  qui  ont  exercé  des  fonc¬ 
tions  ecclésiastiques  salariées  par  l'État  pendant  une  période  de  douze 


ans. 
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Art.  71.  —  La  loi  du  8  Juillet  1880  et  le  décret  du  23  avril  1881  ainsi 
que  les  articles  174  et  178  du  décret  du  25  novembre  1889  sont  abrogés. 

^  üter  du  l®*"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
!î  '  Oüra  plus,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  d’aumôniers,  succursa-i 
istes,  a  traitements  divers  ou  requis,  appartenant  aux  cultes  catho- 
iques  ou  non  catholiques,  rémunérés  sur  les  fonds  du  Ministère  de  la 
Cuerre  (notamment  aux  chapitres  28  et  40). 

Art.  72.  —  Dans  tous  les  rasserahieraents  de  troupes,  garnisons, 
l'aids,  camps,  etc.,  il  sera  permis  aux  hommes,  en  tant  que  les  besoins 
ne  s  y  opposeront  pas,  et  sur  leur  demande  individuelle,  de  se  rendre 
au.x  églises  ou  temples  de  leur  religion  les  plus  voisins  du  lieu  de  leur 
résidence,  pour  y  participer  aux  actes  de  leur  culte. 

Art.  73,  —  L^g  décisions  ministérielles  des  27  novembre  1882  et 
lü  avril  1886  sont  rapportées.  A  dater  du  1®'' Janvier  suivant  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  il  n'y  aura  plus  d’aumôniers  de  la  marine,  à 
la  mer  ou  à  la  terre,  rémunérés  sur  les  fonds  du  budget. 

Art.  74.  —  Dans  les  hôpitaux  militaires  et  maritimes,  chaque  malade 
a  le  droit  de  réclamer  la  visite  d’un  ministre  de  son.  culte.  Son  désir  est 
D'ansmis  au  ministre  de  son  culte  le  plus  voisin.  L’entrée  de  l’hôpital 
et  l'accès  du  malade  qui  a  formé  celte  demande  doivent  être  assuré.s 
aux  heures  et  aux  jours  les  plus  convenables  au  ministre  du  culte  ainsi 

l'éclainé. 

Art.  75.  —  A  dater  du  1"®  janvier  suivant  la  promulgation  de  la  pré- 
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sente  loi,  il  n’y  aura  plus  d’aumôniers  des  hospices  et  hôpitaux  civils. 
Les  malades  auront  le  droit  de  réclamer  la  visite  d’un  ininisti’e  de  leur 
culte.  Leur  désir  sera  transmis  au  ministre  de  leur  culte  le  plus  voisin, 
auquel  l’accès  de  riiôpital  et  du  malade  devra  être  assuré  aux  heures  et 
jours  les  plus  convenables. 

Art.  76.  —  A  partir  de  la  même  date,  il  n’y  aura  plus  d'aumôniers 
des  lycées  et  collèges,  l-es  parents  pourront  réclamer,  en  y  plaçant 
leurs  enfants,  soit  l’envoi  de  ceux-ci  aux  instructions'  religieuses  et 
cérémonies  de  leur  culte  à  des  heures  et  à  des  Jours  où  cela  ne  nuira 
pas  aux  études,  soit  la  permission  pour  ceux-ci  de  recevoir  aux  jours 
de  visite  celle  d’un  ministre  de  leur  culte  désigné  par  eux. 

Art.  77.  —  A  partir  de  la  même  date,  îi  n’y  aura  plus  d'aumôniers 
des  établissements  pénitentiaires.  Les  détenus  auront  le  droit  de 
demander  la  visite,  aux  heure.s  et  jours  réglementaires,  d’un  ministre 
de  leur  culte.  Avis  en  sera  donné  au  ministre  le  plus  voisin,  qui  obtien¬ 
dra  l’accès  de  la  prison  et  du  détenu  aux  conditions  du  règlement. 

Art.  78.  —  Les  aumôniers  appartenant  aux  catégories  des  articlesTt, 
73,  75,  76,  77,  pourront,  aux  conditions  prévues  par  les  articles  15  et  17 
de  la  présente  loi,  obtenir  la  pension  de  l’article  16. 

Titrs  IX.  —  Serment  judîciaù’e 

Art.  70.  —  Toute  formule  spéciale  du  serment  judiciaire  est  abolie, 
notamment  celle  des  articles  312  et  348  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  la  pre.staiion  d'un  serment,  la 
personne  tenue  de  le  prêter  sera  libre  de  le  faire  sous  la  forme  qui  lui 
convient  le  mieux,  soit  eu  répétant  l’ancienne  formule,  soit  en  se 
conteulant  d'afdrmer,  soit  en  donnant  ù  son  affirmation  une  solennité 
particulière  partout  mode  d’attestation  conforme  à  ses  convictions. 

Art.  70  bis.  —  Aucun  signe  ou  emblème  particulier  d'un  culte  ne 
peut  être  élevé,  érigé,  fixé  et  alLaclié  eu  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  de  manière  à  être  exposé  aux  yeu.x  des  citoyens,  si  ce  n’est  dans 
l’enceinte  destinée  aux  exercices  du  culte,  dans  les  cimetières  dans  les 
conditions  déterminées  ci-après,  et  dans  les  musées.  Ceux  qui  existent, 
contrairement  à  la  présente  disposition,  seront  enlevés  par  les  auto¬ 
rités  publiques,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'y  attache  une  valeur  ou  un 
intérêt  artistique  ou  historique  spécial.  Il  est  interdit  d’en  rétablir  ou 
établir  sous  peine  d’une  amende  de  500  à  5.000  francs. 

Titre  X.  —  Cimetières 

,4rï.  80,  —  Les  cimetières  appartiennent  aux  commune.s.  L'autorité 
municipale  en  a  seule  la  garde,  la  police  et  l’entretien.  Les  dispositions 
du  décret  du  23  prairial  an  Xlf,  du  décret  du  30  décembre  1809,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  sont 
abrogées, 

Aut.  8t.  —  il  est  interdit  de  bénir,  consacrer  ou  de  faire  bénir  et 
consacrer  par  une  cérémonie  religieuse  un  cimetière  tout  entier  ou 
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une  portion  de  ce  cimetière  comprenant  plusieurs  tombes.  Chaque 
tombe  peut  être  bénite  ou  consacrée  indivîtluellemenl  selon  fa  volonté 
du  concessionnaire.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie  d'iine 
Amende  de  100  à  oOO  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  deu.x  à  cinq 
jours  de  prison. 

Art.  82.  —  Il  est  interdît  d’ériger  ou  de  faire  ériger  dans  les  cime¬ 
tières  des  emblèmes  religieux  ayant  un  caractère  symbolique  et  coilec- 
tit-  Chaque  concessionnaire  peut,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  rendus  par  î'iTUtorîté  municipale,  ériger  sur  la  tombe 
ou  le  monument  qui  lui  appartient  des  emblèmes  religieux,  croix,  etc., 
ou  biUir  ou  faire  biltir  une  cliapelle,  pourvu  que  celle-ci  ait  un  carac¬ 
tère  strictement  privé.  Toute  infraction  sera  punie  d’abord  de  la 
destruction  de  l’emblème  ou  édilice  indûment  érigé,  puis  d’une  amende 
de  ioo  à  500  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  .deux  à  cinq  jours  de 
prison. 


Aht.  83.  —  Les  inscriptions  funéraires  demeurent  soumises  à  l'aulo- 
rité  municipale.  Toutefois  elles. ne  peuvent  être  interdites  ou  efl'acées 
modifiées  qu’au  cas  où  elles  porteraient  atteinte  aux  lots,  aux 
Donnes  mœurs  ou  à  la  paix  publique. 

Anr.  84.  —  Tout  concessionnaire  ou  membre  de  la  famille  enlevant, 
détruisant  ou  faisant  enlever  ou  détruire  un  emblème  philosophique 
DU  religieux  déposé  en  vertu  de  la  volonté  du  défunt,  même  par  un 
étranger,  sera  puni  des  peines  portées  contre  la  violation  de  sépulture 
A  1  article  3G0  du  Code  pénal. 

Anr.  S.-;,  —  Il  est  interdit,  d'assigner  des  heures  spéciales  ou  des 
modes  particuliers  pour  la  célébration  des  obsèques,  sous  quelque  pré¬ 
texte  philosophique  ou  religieux  que  ce  puisse  être;  d’assigner  des 
places  spéciales  aux  suicidés  ou  aux  autres  personnes  non  baptisées  ou 
è  religion  différente  de  celle  de  la  majorité  des  habitants  de  la  com¬ 
mune,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  tendant  à  déshonorer  la  mémoire 
d  Une  personne,  de  quelque  façon  qu'elle  soit  morte,  ou  qu’elle  se  fasse 
Diisevelir,  ou  qu'elle  ait  vécu.  Toute  infraction  à  ces  dispo-sitions 
èn traînera  la  révocation  du  magistrat  municipal  qui  s’en  rendrait 
coupable  et  sa  non-rééligibiiîté  pendant  une  période  de  quatre  ans. 


Titre  XI.  —  I*omp€s  fimêbres 

Art.  80.  —  Les  dispositions  du  décret  du  23  prairial  an  XIII,  du  décret 
du  18  mars  t8ü6,  du  décret  du  18  août  1811,  ainsi  que  toutes  les  dispo¬ 
sitions  qui  ont  conféré  aux  fabriques  et  consistoires  le  monopole  de  la 
fourniture  des  tentures,  ornements  et  de  toutes  les  fournitures  poui' 
les  pompes  funèbres,  sont  abrogées. 

Art.  87.  —  Les  communes  sont  chargées  d'assurer  le  service  des 
inhumations,  A  cet  effet,  elles  peuvent  soit  gérer  elles-mêmes  direcle- 
raent,  soit  traiter  avec  un  entrepreneur  qui  ne  pourra  jamais  être  le 
ministre  ti’uii  culte  ni  représenter  directement  ou  indirectement  une 
société  civile  formée  pour  l'exercice  d’un  culte.  Le  tarif  sera  fixé  par 
arrêté  du  maire. 
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Ai\t.  SS.  —  Il  appartiendra  aux  communes  ou  à  leur  concessionnaire 
de  fournir  non  seulement  le  cercueil  et  le  corbillard,  mais  encore  les 
tentures  et  autres  accessoires  usuels  pour  l’exposition  des  corps  au 
domicile  et  pour  les  pompes  funèbres. 

Art.  89.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  service  religieux  serait  célé¬ 
bré  dans  un  édifice  du  culte,  les  tentures  extérieures  et  intérieures  des 
églises  ou  temples  où  le  corps  serait  transporté  avant  d’être  inhumé 
seraient  fournies  de  gré  à  gré  pur  des  entrepreneurs  ad  hoc. 


l’iTRE  XII.  —  Cultes  non  catholiques 


Aut.  90.  —  La  loi  du  18  germinal  an  IV,  le  décret-loi  du  2(>  mars  18îi2 
et  les  arrêtés  du  10  septembre  1852  et  du  20  mai  1858,  la  loi  du 
l'""  août  1879,  les  décrets  des  12-14  mars  1880,  12-14  avril  1880  et 
25-20  murs  1882  sont  abrogés. 

Art.  91.  —  A  dater  du  1**' Janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  fîouvernement  de  la  llépublique  cessera  de  payer 
aux  pasteurs,  présidents  de  Consistoires,  inspecteurs  ecclésiastiques, 
suffragants  et  vicaires  des  Eglises  réformées  et  de  la  confession  d’Augs- 
bourg  aucun  traitement  ou  allocation  imputé  sur  les  chapitres  17 
et  18  du  Budget  des  Cultes  et  généralement  sur  les  crédits  du  Budget. 

.Art.  92.  —  11  cessera  à  la  même  date  de  payer  les  somme.s  imputées 
au  chapitre  19  du  Budget  des  Cultes  pour  les  dépenses  des  séminaires 
protestants  de  Paris  et  de  Montauban,  ainsi  que  celles  qui  sont  portées 
au  Budget  de  l’Instruction  publique  pour  les  deux  Facultés  desdites 
villes  et  celtes  qui  sont  portées  au  chapitre  22  du  Budget  des  Cuites 
pour  les  travaux  des  édifices  des  cultes  piolestants. 

Aut,  93.  —  A  partir  de  la  même  date,  il  cessera  de  payer  sur  les 
chapitres  20,  21  et  22  du  Budget  des  Cultes  les  traitements  des  rabbins, 
les  dépenses  du  séminaire  Israélite  et  les  travaux  des  édifices  Israé¬ 


lites. 

Art.  94.  — Tout  traitement,  toute  subvention,  toute  allocation  accordé 
à  un  ministre  du  culte  protestant,  ou  du  culte  israélile,  ou  du  culte 
mahométan,  eu  activité,  sur  les  fonds  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes,  cessera  de  plein  droit  à  la  même  date. 

Art.  93.  —  I/usage  gratuit  des  temples  et  synagogues  et  des  presby¬ 
tères  protestants  et  Israélites  cessera  à  la  même  date. 

Art.  90.  —  L’article  14  s’applique  aux  ministres  protestants  et  Israé¬ 
lites. 

Art.  97.  —  Les  articles  10,17,  18,  19  s’appliquent  également  à  eux, 
ainsi  qu’aux  directeurs  et  professeurs  des  séminaires,  doyens  profes- 
seurs  des  facultés  de  théologie. 

Art.  98.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la 
location  des  édilices  du  culte  et  des  presbytères,  à  la  formation  des 
sociétés  civiles  pour  l’exercice  du  culte  et  à  la  police  des  cuItes^  s'ap¬ 
pliquent  aux  cultes  protestants  (réformé  et  de  la  confession  d’Augs- 
bourg),  et  israélile  (litres  IV  à  VI). 
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Art,  09.  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi. 

(Suit  rénumératioïi  des  lois,  décrets,  articles  de  loi,  etc.,  à  abroger 
comme  étant  contraire.s  aux  dispositions  du  projet.) 

XIII 

PROPOSITION  DE  1.01  DE  M.  UL’HHARD 

(25  .M.u  1903) 


Xï  V 

PROPOSITION  DE  1,01 


l’hKSK.NTKK  l’AR  M.  KLOCREXS  A  LA  SÉANCE  »E  LA  CH.AMJÏRE  UKS  UÉrUTKS 

LE  9  JUIN  1903 

Ahtiolf,  premier.  —  Tous  les  cultes  jouissent  d’une  liberté  égale  : 
l"*  pour  l’exercice  des  cérémonies  de  leur  rituel  à  l’intérieur  de  leurs 
temples;  2"  pour  l’enseignement  de  leurs  doctrines  pbilosopliiques  et 
morales,  pour  leurs  œuvres  et  fondations  pieuses  et  charitables,  à  la 
seule  condition  de  se  soumettre  aux  principes  et  règles  du  droit  com¬ 
mun  sur  la  surveillance  de  la  maiiiiiiorfe  et  de  l’enseignement. 

Art.  2.  —  l,es  ministres  des  ditïérents  cultes  ne  jouissent  d’aucune 
prérogative,  d’aucun  privilège  ou  immunité;  ils  ne  peuvent  recevoir  de 
traitement  ou  indemnité  sur  les  fonds  de  l’Etat,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics. 

Art.  3.  --  Il  ne  peut  être  alloué  de  subvention  aux  édifices,  temples 
et  oratoires  d’aucun  culte  sur  les  fonds  de  l’Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sauf  l’application  des  règles 
spéciales  relatives  aux  monuments  classés  comme  monuments  bisto- 
riques. 

Art.  4.—  Aucune  restriction  ne  peut  être  apportée  au  libre  exercice 
de  tous  les  droits  garantis  aux  Français  par  les  loi.s  en  vigueur,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l’ensei¬ 
gnement,  les  droits  de  réunion,  d’association,  etc.,  au  détriment  des 
adliérents  ou  des  ministres  d’nn  culte  quelconque,  sans  excepter  ceux 
qui  appartiennent  ou  qui  auraient  appartenu  à  des  congrégations  ou 
communautés  et  sans  recbereber  si  lesdites  congrégations  ont  été  ou 
n  ont  pas  été  autorisées. 

Art.  5.  —  Aucun  délit  ne  peut  être  relevé  contre  les  ministres  ou  les 
adhérents  d’un  culte  à  raison  de  faits  qui  ne  constitueraient  pas  de 
délits  à  la  cJjarge  des  autres  citoyens,  tels  que  la  distribution  d’aumônes 
aux  pauvres,  de  renseignement  aux  enfants,  de  la  prédication  aux 
lidèles. 

Art.  C,  —  Nul  fonctionnaire,  employé  ou  salarié  de  l'Etat,  des  dépar¬ 
tements,  des  communes  ou  des  établissements  publics  ne  peut  être 
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inquiété  pour  les  opinions  religieuses  qu'il  professe  ou  pour  les  pra¬ 
tiques  rituelles  quUl  observe,  lui  ou  sa  famille,  ni  à  raison  du  mode 
d'éducation  ou  d'instruction  qu'il  adopte  pour  ses  enfants.  ISul  ne 
peut  être  exclu  des  écoles  ou  des  fonctions  publiques  à  raison  du 
caractère  confessionnel  de  la  maison  où  sa  famille  Ta  faitclever. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  distraire  un  procès  des  Juges  que  lui 
donne  rapplication  des  règles  générales  de  la  compétence,  soit  rallone 
locî,  soit  j'atîone  materiæ  sons  prétexte  que  Tune  ou  plusieurs  des 
parties  en  cause  appartiendraient  ou  auraient  appartenu  àuiiecongré- 
gatiaii,  que  cette  congrégation  ait  été  ou  n'ait  pas  été  reconnue. 


l  )  isp  osi  ti  O  n  s  Ira  nsUo  ire  h 

* 

Art.  8.  —  Les  étiifices  consacrés  aux  iJifTéreiits  cultes  Jusqu'ici  ou 
destinés  au  logement  de  leurs  ministres  seront  remis  par  l'Etat  et  les 
communes  aux  associations  que  les  adhérents  de  ces  cultes  constitue¬ 
ront  à  cet  effet  et  f]ui  en  feront  la  demande,  en  s’engageant  à  suppor¬ 
ter  les  frais  d’entretien  et  de  grosses  réparations  ainsi  qu’à  assui'Cr  et 
la  garde  et  l’exclusive  utilisation  de  ces  édifices  pour  le  service  auquel 
ils  ont  été  consacrés  ou  destinés. 

Art.  9.  —  Pendant  trois  ans,  l’Etat,  les  départements,  les  communes 
et  .les  établissements  publics  continueront  aux  ecclésiastiques  actuelle¬ 
ment  rétribués  par  eux  la  jouissance  de  leur  traitement. 

Passé  ce  délai,  il  ne  sera  plus  fait  d'allocation  sur  le  Budget  des 
Cultes,  qui  sera  définitivement  supprimé. 

Toutefois,  les  ecclésiastiques  qui  justilieront  de  trente  ans  de  services 
rétribués  par  l’Etat  et  de  soixante  ans  d’ilge  pourront,  en  cas  d'insuffi¬ 
sance  de  ressources  personnelles,  obtenir  une  pension  dont  le  montant 
ne  pourra  dépasser  la  moitié  de  leur  traitement  d’activité. 

Art.  10. —  [.a  convention  passée  à  Paris,  le  2C  messidor  an  IX,  entre 
le  Pape  et  le  Gouvernement  français,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris  le2:i  fructidor  an  l.\,  ensemble  les  articles  organiques 
de  ladite  convention,  les  ai  ticles  organiques  des  cultes  protestants,  le 
règlement  délibéré  dans  l'assemblée  générale  des  Juifs  tenue  à  Paris 
le  10  décembre  1806  et  rendu  exécutoire  par  le  décret  du  17  mars  t808, 
sont  abrogés. 

XV 

PROPOSITION  DE  LOI 

SUR  LA  SÉPARATION  DES  ÉGI.ISES  ET  DE  L’ÉTAT 

PRÉSEMÉE  PAR  M.  EUGEXE  RÉVEILLAUO 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  ClIAMtUlE  DES  DÉPUTÉS,  LE  25  JUIN  190J 

Titre  L  —  Généralités 

.4rticle  premier.  —  La  République  assure  et  garantit  la  liberté  de 
conscience  et  de  culte. 
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A  HT.  2.  —  Xul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses, 

A'ul  ne  peut  être  empêché  de  professer  ou  d’exercer  le  culte  qu’il 
aura  choisi. 

Art.  3.  --  A’ul  ne  peut  être  contraint  de  participer  àun  acte  religieux 
de  faire  partie  d’une  association  religieuse,  de  contribuer  à  l’entretien 
d’un  culte. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  connaître,  sous  tfuelque  forme 
que  ce  soit,  qu'il  professe  un  culte  ou  se  rattache  à  uneassocialion  reli- 
gdeuse, 

Anr.  4.  —  |,a  Uépublique  ne  salarie  aucun  culte. 

Art.  —  Des  associations  locales  ou  générales  pouronL  librement 
se  former  pour  la  célébration  ou  l’entretien  d’un  culte. 


Titre  If.  —  Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes 

Art.  g,  —  Les  associations  formées  pour  la  célébration  et  l’entretien 
/«f  ?  ^  quelconque  seront  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 

.millet  1901.  . 

R 1*  ^  T 

la'jo*  V  ~  associations  déclarées  conforinémenl  à  Tarticle  5  de 
cof'  1901  poiiri on t  recevoïx\ en  outre  des  subventions  et 

Prévues  par  î'article  6  de  cette  loi,  le  produit  des  quêtes  et 
nie  ^  du  culte;  percevoir  des  taxes  pour  les  cérémo- 

tur^  pour  la  îocation  des  bancs  et  sièges,  pour  la  fourni- 

e  des  objets  destinés  au  service  <les  funérailles  dans  les  édifices 
|gîeux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices, 

ciai^^*  ^  ~  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  ces  asso- 
ions  seront  soumis  aux  mêmes  impôts  ime  les  biens  appartenant 

particuliers. 

En  outre,  les  immeubles^  propriétés  de  ces  associations,  seront  pas- 
de  la  taxe  de  main-morte, 

I^s  biens  appartenant  aux  associations  déclarées  formées 
if  ^  f  ^orcice  du  culte  ne  seront  pas  assujettis  a  la  taxe  d'abonnement 
^  1  impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  des  28  dé¬ 
cembre  1880,  20  décembre  1884  et  16  avril  189a, 

Art,  9,  —  Toutes  les  valeurs  mobilières  desdites  associations  seront 
P  acées  en  titres  nominatifs;  le  revenu  total  des  valeurs  ne  pourra 
«^passer  la  movenne  dos  sommes  dépensées  pendant  les  cinq  derniers 

<^-xercices. 

Art.  10,  ^ —  Les  associations  déclarées  pour  la  célébration  d'un  cuite 
^virent  le  droit,  dans  les  formes  déterminées  par  Tarticle  7  du  décret 
^  ^  août  J  901,  de  constituer  des  unions  d'associations,  ayant  une 
administration  ou  une  direction  centrale. 

Titre  Iü.  —  Des  édifices  retigienx  et  des  biem  appaHenant 

aiix  établmements publics  du  culte 

Art,  (l  —  Les  édifices  religieux,  les  arcbevècliés,  évêchés,  pres¬ 
bytères,  appartenant  soit  à  TEtat,  soit  au  département,  soit  à  la  com- 
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mune,  seront  laissés  à  la  disposition  des  associations  déclarées  formées 
pour  la  célébration  du  culte,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
1  franc  par  édifice. 

Anr.  12.  —  l.a  désignation  des  associations  déclarées  qui  auront  la 
jouissance  de  ces  édifices  sera  faite,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  les  évéqueset  lescon- 
sistoires,  chacun  en  ce  qui  concerne  leur  circonscription  actuelle.- 

Aht.  IS.  ~  Les  frais  d’entretien  et  de  grosses  réparations  de  ces 
immeubles  incomberont  aux  associations  qui  en  auront  la  jouissance. 

Art.  14  .  —  La  désaffectation  de  ces  immeubles  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  une  loi. 

Art.  lo.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux 
nien.ses  épiscopales,  aux  fabriques,  consistoires  ou  conseils  pres- 
bytéraux,  seront  répartis  par  ces  établisseinents  ecclésiastiques,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
entre  les  associations  formées  pour  la  célébration  du  culte  dans  la  cir¬ 
conscription  de  l’arcbevèclié,  de  l'évêché,  du  consistoire  ou  delà  paroisse. 

Cette  attribution  de  jiropriété  ne  donnera  naissance  à  la  perception 
d’aucun  droit  au  profit  du  Trésor. 

Art.  Ifi.  —  Les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  con¬ 
servation  et  à  l'entretien  des  monuments  historiques  continueront  à 
être  appliquées  à  tous  les  édifices  du  culte  rentrant  dans  cette  caté¬ 
gorie. 

Titre  IV.  —  Police  des  cultes 


Art.  17.  —  ^T^t  ne  pourra  être  attaché  en  qualité  de  ministre  du 
culte  à  une  association  religieuse  .s'il  n’est  citoyen  français  ou  admis 
à  domicile. 

.4ut.  18.  —  L’e.vercice  du  culte  est  jilacé  sous  la  protection  et  sous 
la  surveillance  de  l’autorité  publique.  Cette  surveillance  se  renferme 
dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

Art.  19.  —  Les  réunions  qui  auront  exclusivement  pour  objet  la 
célébration  d'un  culte  religieux  seront  licites,  pourvu  qu’elles  soient 
publiques  et  sauf  une  déclaration  préalable  à  la  municipalité  du  Heu. 

Art.  20.  —  La  déclaration  devra  être  remise  vingt-quatre  iieures 
avant  la  première  réunion. 

Klle  devra  être  faite  et  signée  par  deux  citoyeushabitant  la  commune 
et  contiendra  l’indication  du  local,  des  jours  et  heures  et  de  l’objet 
général  des  réunions.  Il  en  sera  donné,  immédiatement  récépissé. 

Chaque  réunion  accidentelle  et  temporaire  devra  être  précédée  d’une 
déclaration  spéciale. 

Si  la  réunion  est  permanente  et  périodique,  une  nouvelle  déclara¬ 
tion  ne  sera  nécessaire  que  si  des  modifications  étaient  faites  dans  le 
choix  du  local  ou  dans  la  fixation  des  jours  et  heures. 

,\ut.  21,  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  19  et  26 
sera  jiunie  d'une  amende  de  50  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’un 
emprî.sonneiuent  de  six  jours  à  un  mois,  sans  préjudice  des  peines 
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portées  par  le  Code  pénal  pour  résistance,  désobéissance  envers  l’auto- 
J'ité  publique* 

Sont  passibles  des  mêmes  peines  ceux  qui  ont  fait  une  déclaration 
mensongère,  si  toutefois  cette  déclaration  a  été  suivie  d’une  réunion 
Art,  22.  —  Sont  abrogés  l’article  2t)i  du  Code  pénal,  les  décret 
22  décembre  1812  et  19  mars  18ü9. 

Art.  23.  —  Les  articles  260  à  264  du  Code  pénal  restent  en  vigueur 
et  .sont  applicables  à  tous  les  cultes. 

Art.  24,  —  Aucune  réunion  ou  rassemblement  d’un  caractère  poli¬ 
tique  ne  pourra  avoir  lieu  dans  un  édifice  religieux,  sous  peine, pour 
les  organisateurs,  d’une  amende  de  200  à  l.OOO  francs  ou  d’un  empri¬ 
sonnement  de  quinze  jours  à  un  an. 

Art.  25.  —  Les  articles  201  a  208  du  Code  pénal  sont  abrogés  et  rem- 
P  îicés  par  les  dispositions  suivantes. 

tioi —  Tout  ministre  du  culte  qui,  dans  l’exercice  do  ses  fonc- 
P'trtî  îtssemblée  publique,  aura  diffamé,  outragé  ou  calomnié  un 

râle  lisant  un  écrit  contenant  des  instructions  pasLo- 

3*00  r°**^®*^  tenant  lui-mème  un  discours,  sera  puni  d’une  amende  de 

ou  1  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 

G  Une  de  ces  deux  peines,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
causé,  'foute  diffamation,  calomnie, outrage  ou  injure  pro- 
des  wèmes  conditions  contre  un  membre  du  Couveriiemeiit, 

’jOO  i*  .  **ne  autorité  publique,  sera  puni  d’une  amende  de 

^  i  ^  francs  et  d’un  emprisoniieinent  d’un  mois  à  un  an 
‘  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  lu  par  un  i 

cour^  fions  l’exei-cice  de  ses  fonctions  et  en  assemblée  publique 
■leifi provocation  directe  à  la  tlésobéissance  aux  lois  ou  aux 
une  ^  ogaux  de  l  autorité  publique,  ou  s’il  leuti  à  soulever  ou  à  armer 
j'.  POi tie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui 
si  ,  ^  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 

la  ^  Provocation  n  a  été  suivie  d’aucun  effet,  et  d’un  emprisonnement 
f  .  ^  trois  ans  si  elle  a  donné  lieu  à  une  désobéissance  autre,  toule- 

•s,  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  révolte,  sédition  ou  guerre  civile. 

l-orsque  la  provocation  aura  été  suivie  d’une  sédition, 
evolte  on  guerre  civile,  dont  la  peine  donnera  lieu  contre  un  ou  plu- 
sieuis  coupables  à  des  peines  plus  graves  que  celles  portées  à  l’article 
précèdent,  cette  peine,  quelle  qu'eîle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
U  culte  coupable  de  provocation. 

Art.  29. —  [/article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atlé- 

nnanle.sest  applicable  dans  tons  les  cas  où  ta  présente  loi  institue  des 
Pénalités. 

Art.  30.  —  Tout  exercice  extérieur  du  ctilte  est  interdit,  sauf  en.ee 

qui  concerne  les  inhumations,  qui  continueront  à  se  faire  comme  par 
le  passé. 

Art.  3t.  —  j^gg  .sonneries  des  cloches  seront  réglementées,  à  Pari  .s, 
pur  un  arrêté  dn  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  par  un 
01  rété  préfectoral. 

Art.  32.  —  i^es  administrateurs  des  hospices  et  bureaux  de  hienfai- 
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sauce  continueront  à  être  autorisés  à  procétler  par  eux-mêmes  à  des 
quêtes  dans  les  édifices  consacrés  aux  divers  cultes.  Ils  pourront  égale¬ 
ment  faire  placer  dans  ces  édifices  des  troncs  destinés  à  recevoir  les 
aumônes. 

Art.  33.  —  Les  privilèges  et  prérogatives  qui  étaient  accordés  aux 
archevêques,  évêques,  curés,  pasteurs,  rabbins,  etc.,  en  leur  qualité 
de  ministres  d'un  culte  reconnu  par  l'Ktat,  sont  supprimés. 

I.es  incapacités  ou  iiicompalibilités  résultant  de  ce  caractère  cesse¬ 
ront  à  partir  de  ta  promulgation  de  la  présente  loi, 

Titre  V,  —  Dénonciation  du  Concordat  et  mesurer  transitoires 

Art.  34.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  conven¬ 
tion  conclue  à  Paris,  le  26  messiilov  an  JX,  entre  le  Gouvernement 
consulaire  elle  Pape,  est  dénoncée. 

Les  articles  organiques  contenus  dans  les  deux  lois  du  18  germinal 
an  X  sont  abrogés. 

Art.  35.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  cessera,  à  partir  du 
janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  payer  les 
traitements  d'aucun  nouveau  ministre  du  culte  ou  d’allouer  une  sub¬ 
vention  quelconque  pour  les  frais  du  culte. 

Toutefois,  les  ministres  des  cultes  salariés  par  TEtat,  eu  foiiclious 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  lot,  toucheront  sur  le 
budget  de  l’Etat  la  totalité  du  traitement  dont  Us  jouissaient  s'ils  ont 
plus  de  cinquante  ans  d'âge,  la  moitié  de  ce  traitement  s’ils  ont  de 
trente-cinq  à  cinquante  ans,  le  quart  s’ils  ont  moins  de  trente-cinq  ans. 

Art.  36.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  loi. 

Art.  37.  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi. 


XVI 

PROPO.S1TION  DE  LOI 

AYANT  POUR  OHJET  LA  LIRERTIÎ  DES  CULTES 
ET  LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L’ÉTAT 

PRÉSENTÉE  P.\R  MM.  GEOROF.S  GROSJEAX  ET  GEORGES  BERTHOULAT 
A  LA  SÉANCE  RE  LA  CHAMURË  DES  DÉPUTÉS,  LE  29  JUIN  1903 


Titre  1.  —  Généralités 


Article  premier.  —  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  et  le 
libre  exercice  des  cultes  sont  garantis  â  tous  les  citoyens  français, 
sous  les  seules  restrictions  ci-après,  relatives  à  la  police  des  cultes. 

I.’arlicle  294  du  Code  pénal,  les  décrets  des  22  décembre  1812  et 
19  mars  1839  sont  abrogés. 
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AfiT,  2.  —  ÎXul  ne  peut  Mre  empêché  d’exercer  le  culte  qui  est  le 
sjen.  Nul  ne  peut  pire  coiilraiiita  participer  à  un  culte  quelconque. 

Titre  II.  —  Dénonciation  du  Concordat 

Art,  3,  —  4  Texpiration  de  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  Joi,  la  convention  passée  à  Paris,  le  2fi  messidor  an  iX,  entre 
Pape  Pie  VII  et  le  Gouvernement  français,  est  dénoncée. 

Ges  lois  du  18  germinal  an  X  sont  abrogées. 

Art,  L  —  Sont  également  abrogés  les  lois,  décrets,  aiTélés,  ordon¬ 
nances  et  règlements  qui  ont  leur  principe  dans  le  Concordat  ou  qui 
uenvent  de  Tidée  d'un  culte  reconnu  ou  de  la  qualité  de  foiiclionnaire 
attachée  au  caractère  de  ministres  des  cultes.  Ceux-ci  sont  des  citoyens 
a  qui  est  accordée  la  protection  du  droit  commun,  sans  aucun  privi- 
Içge,  dispense,  immunité  quelconque  et  sans  que  leur  profession  ecclé¬ 
siastique  entraîne  aucune  mcompaiibilité  ou  inéligibilité. 

Art.  3.  —  Les  édifices  religieux  ou  ecclésiastiques  sont  soumis  à  la 
loi  comtnune  de  Timpôt. 

,  Art.  6,  —  En  conséquence  des  abrogations  de  textes  qui  précèdent  et 
a  partir  de  l’expiration  de  l'année  qui  suivra  la  proiimlgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  la  lté  publique  ne  reconnaît  aucun  culte  et  ne  rétribue  les 
un  ni  sires  d'aucune  religion. 

Iïtre  IIL  —  Des  associations  pour  t' exercice  du  culte 

—  Ces  associations  constituées  en  vue  de  subvenir  aux  frais 
^  1  entretien  du  culte  sont  formées  conformément  aux  prescriptions 
iatoi  du  I^^juillet  1901. 

Art,  8,  —  (^es  associations  déclarées  conformément  à  Tarticle  5  de 
dHe  ïoi  pourront,  sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en  justice, 
acquérir  a  litre  onéreux,  posséder  et  administrer  :  1“  les  cotisations 
6  leurs  membres  ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  les  cotisations 
ont  été  rédîmées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  liOO  francs, 
sauf  les  subventions  de  TEtat,  des  départements  et  des  communes  qui 
pourront  excéder  ce  cbitîre;  2“  le  local  destiné  à  Tadministration  de 
I  association,  à  la  réunion  de  ses  membres  et  aux  exercices  du  culte; 

les  immeubles  nécessaires  â  cet  exercice,  à  l'enseignement  religieux 
et  au  logement  des  ministres  du  culte  ;  4^  le  produit  des  quêtes 
Gt  collectes  pour  les  frais  et  dépenses  du  culte;  S"  les  taxes  de  îa  loca* 
lion  des  chaises  et  le  casuel  ecclésiastique. 

Art.  9,  —  Dans  le  cas  où  une  ou  piusieurs  de  ces  associations  se¬ 
raient  reconnues  d'utilité  publique,  elles  seraient  soumises  aux  dispo¬ 
sitions  du  litre  H  de  la  loi  juillet  1901. 

Art.  10.  —  ï,es  biens  immeubles  appartenant  à  ces  associations  sont 
teuujs  au  paiement  de  T  impôt  de  mainmorte. 

Art.  11.  —  Les  associations  déclarées  pour  la  célébration  d’un  culte 
quelcouque  pourront  se  former,  conformément  à  l'article  7  du  décret 
du  16  août  1901,  en  union  cTassocîations. 
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Titre  IV.  —  Des  édi/ices  du  culte 

Art.  12.  —  L’État  et  les  communes  restent  propriétaires  des  cathé¬ 
drales,  archevêchés,  évêchés,  hütiments  des  séminaires  diocésains, 
églises  paroissiales,  temples  et  presbytères.  Toutefois,  les  conseils  <le 
fabrique  actuellement  existants  pourront  faire  la  preuve  contre  l’Etat 
et  les  communes,  suivant  les  cas,  que  ces  édifices  ont  été  construits 
depuis  le  Concordat,  ai'ec  les  fonds  provenant  de  collectes,  quêtes  et 
libéralités  de  particuliers,  sans  subvenlion  aucune  de  l'Etat  ni  des  com¬ 
munes.  En  ce  cas,  la  propriété  de  ces  édifices  sera  dévolue  à  l’associa¬ 
tion  déclarée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  diocésaine  ou  paroissiale, 
dont  il  est  cl-dessus  parlé. 

Cette  dévolution  ne  donnera  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  au 
profit  du  Trésor. 

En  cas  de  difficultés,  les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents. 

Art.  13.  —  L’Etat,  les  départements  et  les  communes  devront  mettre 
gratuitement  à  la  disposition  des  associations  formées  pour  la  célébra¬ 
tion  du  culte  des  édifices  dont  jouissent  actuellement  les  établisse¬ 
ments  publics  du  culte. 

Les  difficultés  ou  conflits  entre  plusieurs  associations  déclarées  pour 
le  même  culte  dans  une  même  paroisse  ou  un  même  diocèse  seront 
tranchées  par  une  commission  mixte,  composée  de  l’évèque,  ou  du  pré¬ 
sident  du  consistoire,  ou  du  rabbin,  du  préfet  et  de  trois  membres  du 
conseil  général  clé.signés  par  cette  assemblée. 

Art.  14.  — Ceux  des  édifices  ci-dessus  désignés  qui  ont  été  ou  qui 
seront  rangés  dans  la  catégorie  des  monuments  historiques  seront 
soumis  aux  dispositions  législatives  spéciales  à  la  matière. 

Titre  V.  —  Police  des  cultes 

Art.  13.  —  L’ouverture  des  églises,  temples,  chapelles,  oratoires, 
synagogues  destinés  à  l’exercice  public  des  cultes,  ainsi  que  les  réu¬ 
nions  ayant  pour  objet  la  célébration  d’un  culte,  sont  dispensées  de 
toute  formalité,  hormis  celle  d’une  simple  déclaration  faite  à  la  mu¬ 
nie  î  pâli  te. 

La  déclaration  devra  être  remise  vingt-quatre  heures  avant  la  pre¬ 
mière  réunion. 

,  Elle  devra  être  faite  et  signée  par  deux  citoyens  habitant  la 
commune  et  contiendra  l’indication  du,  local,  des  jours  et  heures  et 
de  l’objet  général  des  réunions. 

Il  on  sera  donné  immédiatement  récépissé.  En  cas  de  refus  du 
maire,  il  sera  procédé  conformément  à  l’article  2  de  la  loi  du 
30  Juin  1881. 

Art  16.  —  Toute  infraction  k  la  disposition  précédente  sera  punie 
selon  le  droit  commun  en  matière  de  réunion  publique. 

.\rt.  17.  —  Les  ministres  des  cultes  seront  majeurs  et  citoyens 
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Ti'ançfiU.Ils  ne  pourront  iippiarlentr  à  une  congrégation  religieuse  non 
■autorisée. 

Art.  18.  —  Il  n’est  jias  dérogé  aux  dispositions  des  articles  260-^64 
du  Code  pénal,  sauf  l'article  263  ainsi  moditié: 

«  Quiconque  aura  frappé  te  ministre  d’un  culte  dans  l'exercice  de  son 
uiinistere  sera  puni  trune  aniende  de  300  à  KI>Ü0  francs  et  d'un  em- 
prjsoniieinent  d'un  mois  à  un  an,  » 

Art.  lô.  —  Sont  abrogés  les  articles  201, 202,203,  20i,  203,  205,  207, 
208  du  Code  pénal,  et  l’emplacés  par  les  dispositions  énoncées  aux  ar¬ 
ticles  21,  22  et  23  de  la  présente  loi. 

Art,  20.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique,  un  discours  con- 
teiicant  la  critique  ou  censure  du  Gouveriieinenl,  d  une  loi  ou  de  tout 
•acte  légal  de  l’autorité  publique,  seront  punis  d’une  amende  de  500 
■à  3.000. francs. 

Art.  21.  — Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  déso¬ 
béissance  aux  lois  ou  autres  actes  légaux  de  l’autorité  publique  ou 
s  si  tend  à  soulever  ou  armer  une  pai'tie  des  citoyens  contre  les  autres, 
le  ministre  du  culte  qui  l’aura  prononcé  sera  puni  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  à  deux  ans  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d’aucun 
efïet,  et  d’un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  si  elle  a  donné  lieu 
à  la  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte. 

Art.  22.  —  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d’une  sédition  ou. 
Tévolte  dont  la  nature  donnera  lieu,  contre  un  ou  plusieurs  coupables, 
-a  une  peine  plus  grave  que  celle  prévue  au  second  paragraphe  de  l’ar- 
licte  précédent,  cette  peine,  quelle  qu’elle  soit,  sera  appliquée  au 
ministre  coupable  de  la  provocation. 

Art.  23.  —  Tout  ministre  du  culte  qui  lirait  ou  ferail  lire,  dans  l’exer- 
■cice  de  son  ministère,  en  assemblée  publique,  un  écrit  émanant 
d’une  autorité  étrangère  et  censurant  et  critiquant  les  actes  légaux  du 
Gouvernement,  sera  puni  d’une  amende  de  1.000  à  4.000  francs  et  d’un 
•emprisonnement  de  quinze  .jours  à  troi.s  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement.  —  Si  cet  écrit  provoque  à  la  désobéissance  aux 
lois,  ou  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  tout  ministi-e  qui  le  lira  ou  le  fera  lire  dans  les  mêmes 
conditions  sera  puni  de  la  détention  si  la  provocation  n’est  suivie 
d'aucun  effet,  du  bannissement  pour  cinq  au.s  sî  elle  est  suivie  d’un 
effet  autre  que  la  sédition  ou  révolte,  et,  au  cas  de  sédition  ou  révolte, 
■de  la  peine  la  plus  forte  dont  seraient  punis  un  ou  plusieurs  cou¬ 
pables. 

Art.  24.  L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  25.  —  Les  cérémonies  ou  manifestations  extérieures  doivent 
^tre  expressément  autorisées  par  l’autorité  municipale. 

Les  sonneries  de  cloches  sont  réglées,  à  Paris,  par  un  arrêté  du 
préfet  de  police,  et,  dans  toutes  les  autres  communes,  par  arrêtés  muni¬ 
cipaux. 

^  HtSTOlRK  OU  CONCORDAT*  —  37. 
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Art.  20,  —  L’autorUé  municipale  a  la  garde,  la  police  et  rentretiert 
des  cimetières.  Chaque  coucessionnaire  peut,  eu  se  conlormant  aux  | 
règlements  de  police  intérieure,  faire  consacrer  les  tombes  qui  lui  i 
appartiennent  ou  ériger  sur  lesdites  tombes  tous  emblèmes  religieux,,  i 
et  y  biitir  une  chapelle,  pourvu  que  celle-ci  ait  un  caractère  privé.  ■ 

.î 

f 

Titre  Vf.  —  Dispositions  transitoîfes  î 


Art.  27.  —  l.es  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  mises  à  exécu¬ 
tion  qu’à  l'expiration  de  rannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
pi’ésente  loi. 

Art.  28.  — Les  ministres  des  cultes  actuellement  reconnus,  qui  ont. 
dix  années  de  ministère,  jouiront,  leur  vie  durant,  du  traitement  qui 
leur  était  servi  d’après  les  lois  concordataires  et  la  loi  du  budget,  s’ils- 
continuent  leur  ministère  ecclésiastique. 

Les  traitements  seront  payés  par  trimestre.  Ils  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Art.  29,  — Les  comptes  des  fabriques  et  consistoires  sont  arrêtés  et 
clos  au  Jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présen  te  loi. 

Art.  30.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  au.\: 
nienses  épiscopales,  aux  fabriques,  consistoires  et  conseils  presbyté- 
raux,  seront,  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  mise  à  exéculion 
de  la  présente  loi,  attribués  à  une  association  ou  répartis  entre 
plusieurs  associations  déclarées  pour  la  célébration  du  culte  par  les- 
établissements  ecclésiastiques  précités. 

Art.  3t,  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les- 
conditions  d’application  de  la  présente  loi. 
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PROJET  DE  M.  imiANl)  ET  DE  LA  COMMISSION  ‘ 

Titre  I.  —  Principes 

Article  rhemier.  —  La  République  assure  la  liberté  de  conscience- 
aiusi  que  la  libre  expression  des  opinions  religieuses  ou  autres. 

Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes,  sous  les  seules  restrictions 
ci-après  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  protège,  ne  salarie  ni  ne  subventionne, 
directement  ou  indirectement,  sous  quelque  forme  ou  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  aucun  culte. 

Elle  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte. 

Elle  ne  fournit,  à  titre  gratuit,  aucun  local  pour  l’exercice  d’un  culte 
ou  le  logement  de  ses  ministres. 


1.  M,  Briand  rédigea  tout  d'abord  un  avant-projet  qui  fut  étudié  par  la 
Commission  et  qui  devint  le  projet  adopté  par  elle,  très  légèrement  modi- 
lié  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer. 
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Titrk  [I.  —  Abrountiofi  des  lois  et  décrets  sur  les  cultes 
Dénoncktlioii  du  Concordât.  —  Liquidalion 


Art.  3.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  loi  du 
germinal  an  X  est  abrogée;  la  convention  passée  à  Paris,  le 56  mes¬ 
sidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  et  Pie  Vil,  est  dénoncée. 

Sont  également  abrogés  :  le  décret-loi  du  26  mars  1832  et  les 
arrêtés  du  10  septembre  1832  et  du  20  mai  1833  ;  la  toi  du  1'*'^  août  1879, 
Ifts  décrets  des  12-14  mars  1880,  12-14  avril  1880  et  23-29  mars  1882; 
Iês  décrets  du  17  mars  1808  relatifs  à  l’exécution  du  règlement  du 
18  décembre  1806,  la  loi  du  8  février  1831  et  l’ordonnance  du 
24  mai  1844. 


Art.  4.  —  [/ambassade  auprès  du  Vatican  et  la  Direction  des  Cuites 
sont  supprimées. 

Art.  .3,  —  \  partir  du  t®''  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  et  demeureront  supprimés  :  toutes  dépenses 
publiques  pour  l’exercice  ou  l’entretien  d’un  culte,  tous  traitements, 
ludeinnilés,  subventions  ou  allocations  accordés  aux  ministres  des 
cultes  sur  les  fonds  de  l’Ktal,  des  départements  ou  des  communes. 

Art.  E>  bis.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  par  la  suppression 
du  Budget  des  Cultes  seront  employées  à  la  détaxe  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties,  à  la  culture  desquelles  participent 
elTectivement  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Seront  appelées  à  bénéficier  de  la  remise  les  cotes  uniques  ou  tota¬ 
lisées  qui  ne  sont  pas  supérieures  à  40  francs,  à  la  condition  rjue  la  part 
revenant  à  l’Ktat  sur  la  contribution  persoiinelle-raoîultère  à  laquelle 
sont  assujettis  les  contribuables  dans  leurs  diverses  résidences  ne 
dépassé  pas  23  francs. 

Art,  6.  —  A  pai  tir  de  la  même  date  cessera  de  plein  droit  Tusage 
gratuit  des  édifices  religieux  :  cathédrales,  églises  paroissiales,  temples, 
synagogues,  etc.,  ainsi  que  des  bâtiments  des  séminaires  et  des 
locaux  d’habitation,  archevêchés,  évêchés,  presbytères,  mis  à  la  dispo¬ 
sition  des  cultes  par  l’Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

Art.  7.  —  biens  mobiliers  et  immobiliers  ap[iartenaiit  aux 
mevises  épiscopales  et  curiales,  aux  fabriques,  consistoires  ou  conseils 
presbytéraux  et  autres  établissements  publics  des  dilférents  culte.s, 
seront,  dans  un  délai  de  si.x  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  répartis  par  les  établissements  précités,  exislaiit  à  cette 
date,  entre  les  associations  formées  pour  l’exercice  et  l'entretien  du 
culte  dans  les  diverses  circonscriptions  religieuses.  Cette  répartition  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  d’aucun  droit  au  profit  du  Trésor. 

Les  biens  immobiliers  qui  proviennent  de  tlotatîons  de  l’Elat  feront 
retour  à  l’Etat. 

Art,  7  bis.  —  Les  biens  appartenant  aux  fabriques,  consistoires  ou 
conseils  presbytéraux  qui  ont  élé  spécialement  alTectés  par  rauteur 
d'une  libéralité  à  une  oeuvre  de  bienfaisance,  seront,  dans  le  délai  do 
six  mois,  attribués  par  les  établissements  précités,  soit  aux  bureaux  de 
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bienfaisance,  soit  aux  hospices,  soit  à  tous  autres  élablissemeiits  de 
bienfaisance  publics  ou  reconnus  d’utilité  publique. 

Le  choix  de  l’établissement  bénéficiaire  de  la  dévolution  devra  être 
ratifié  par  le  Conseil  d’Etat  s’il  est  conforme  à  la  volonté  du  donateur 
ou  du  testateur.  Celte  attribution  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  au 
profit  du  Trésor. 

Art.  8.  —  Aux  ministres  des  cultes  actuellement  en  exercice, 
archevêques,  évêques,  curés,  vicaires,  desservants,  aumôniers,  pas¬ 
teurs,  rabbins,  présidents  de  consistoires,  inspecteurs  ecclésiastiques, 
suffragants  et  vicaires  des  Egiises  réformées  et  de  la  confession 
d’Augsbourg,  directeurs  et  professeurs  de  séminaires,  doyens  et  profes¬ 
seurs  des  Facultés  de  théologie,  etc.,  qui  auront  au  moins  quarante- 
cinq  ans  dVige  et  vingt  ans  de  fonctions  rémunérées  par  l’Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  il  sera  alloué  une  pension  viagère. 
Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pension  par  applica¬ 
tion  de  la  législation  antérieure. 

Art.  9.  —  Cette  pension,  basée  sur  le  traitement  et  proportionnelle 
au  nombre  des  années  de  fonctions  rétribuées  par  l’Etat,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes,  ne  pourra  être  supérieure  à  1.200  francs. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  montant  du  traitement 
actuel  de  Tayaut  droit,  ni  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout 
autre  traitement  à  lui  alloué  à  litre  quelconque  pur  TElat,  les  départe¬ 
ments  ou  les  communes. 

Art.  10.  —  Le  payement  des  pensions  ecclésiastiques  aura  lieu  par 
trimestre.  La  Jouissance  courra  au  profit  du  pensionnaire  du  premier 
Jour  de  Texercice  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Les 
arrérages  des  pensions  inscrite.s  se  prescrivent  par  trois  ans.  La  con¬ 
damnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  entraîne  de  plein  droit 
la  privation  de  la  pension.  Les  pensions  et  leurs  arrérages  sont  inces¬ 
sibles  et  insaisissables,  si  ce  n'est  Jusqu'à  concurrence  d’un  cinquième 
pour  dettes  envers  le  Trésor'puhlic  et  d’un  tiers  pour  les  causes  expri¬ 
mées  aux  articles  20:i,  205  et  214  du  Code  civil. 
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Titre  III.  —  Propriété  et  location  des  édifices 

Art.  il  —  Les  édifices  antérieurs  au  Concordat  qui  ont  été  affectés 
à  Texercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres,  cathédrales, 
églises  paroissiales,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presby¬ 
tères,  bâtiments  des  séminaires,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  qui  les 
garnissaient  au  moment  où  lesdils  édifices  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  TÉlat  ou  des  communes. 

I.es  édifices  postérieurs  au  Concordat,  construits  sur  des  terrains  qui 
appartenaient  aux  établissements  publics  des  cultes  ou  avaient  été  achetés 
par  eux  avec  des  fonds  provenant  exclusivement  de  collectes,  quêtes 
ou  libéralités  des  particuliers,  sont  la  propriété  de  ces  établissements. 

Art.  12.  —  Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  tle  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ils  seront  dévolus  par  lesdits  établissemenls  à  l’association 
civile  de  la  circonscription  religieuse  intéressée. 
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Art.  13.  —  Les  édifices  servant  ou  ayant  servi  aux  cultes  qui  appar¬ 
tiennent  à  rÉtat  sont  inaliénables,  sauf  dans  les  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

La  location  ne  peut  en  être  faîte  qu'à  titre  onéreux  et  pour  une 
durée  maximum  de  dix  ans. 

Art.  14.  Pendant  une  i>ériode  d’une  année  à  partir  de  la  pro- 
niulgatîon  de  la  présente  loi,  TÉtat  et  les  communes  sont  tenus  de 
consentir  pour  une  durée  de  dix  ans  la  location  de  ces  édifices  aux* 
ttssociations  formées  pour  assurer  l'exercice  et  Pentrelien  du  culte^ 

l-c  prix  du  loyer  ne  pourra  être  supérieur  à  10  0/ü  du  revenu  annuel 
tîioyen  de  la  circonscription  religieuse  iiiléi  essée,  telle  qu’elle  se  trouve 
actuellement  constituée. 

Le  revenu  sera  calculé  sur  la  moyenne  des  cinq  dernières  années. 

1  ous  les  frais  de  réparations  locatives,  d’entretien  et  de  grosses  ré¬ 
parations,  sauf  celles  qui  seraient  causées  pUr  un  sinistre  ne  pouvant 

^tre  couvert  par  un  contrat  d'assurances,  sont  à  la  cliarge  des  loca¬ 
taires. 


Toutefois,  pour  plus  de  garanties  et  sans  déroger  à  la  responsabilité 
générale  prévue  dans  le  paragrajdie  ci-dessus,  les  locataires  seront 
tenus  de  contracter  une  assurance  contre  les  risques  spéciaux  de  l’in¬ 
cendie  et  de  la  foudre. 

La  résiliation  est  de  droit  dans  le  cas  où  les  lieux  loués  ne  seraient 
pas  entretenus  en  bon  élat. 


Aut.  13.  ^  Les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à  la  conservalton 
à  1  entretien  des  monuments  ou  objets  historiques  continueront  à 
ctre  appliqués  à  tous  les  immeubles  et  meubles  servant  au  culte  ren¬ 
trant  ou  pouvant  rentrer  dans  cette  catégorie. 


Titre  IV*  —  Associations  pour  f exercice  du  cuUe 


Art.  IG.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais  et  à 
i  entretien  des  cultes  sont  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
^"Muillet  1901,  sous  la  réservée  des  modifications  ci-après. 

Art.  17.  —  Elles  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  prévues 
par  l’arlicie  6  de  cette  loi,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les 
nais  et  Tenlretien  du  culte,  percevoir  les  taxes  même  par  fondation 
pour  les  cérémonies  ou  services  religieux,  pour  la  location  de  bancs  et 
sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  a  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces  édifices. 


Art.  18.  —  Lesdites  associations  ne  pourront,  sous  quelque  forme 
ou  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  recevoir  de  subvention  de  TEtat, 
des  départements  ou  des  communes. 

I^a  prestation  des  meubles  et  immeubles  servant  au  culte,  consentie 
dans  les  articles  13  et  14,  ne  constitue  pas  une  subvention. 

Art.  19.  —  Ces  associations  pourront,  dans  les  formes  déterminées 
par  ['article  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer  des  Lînioiis  avec 
administration  ou  direction  centrale. 
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Art.  20.  —  Les  valeurs  mobilières  disponibles  des  associations  for¬ 
mées  pour  assurer  l’exeroice  du  cuite  seront  placées  eu  titres  nomina¬ 
tifs.  Leur  revenu  total  ne  pourra  dépasser  la  moyenne  annuelle  des 
sommes  dépensées  pendant  les  cinq  derniers  exercices  pour  les  frais 


d’entretien  du  culte. 

Toutefois,  ce  capital  pourra  être  augmenté  de  sommes  qui,  placées 
en  titres  nominatifs  déposés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
seront,  après  avis  du  Conseil  d’Élat,  exclusivement  affectées,  compris 
les  intérêts,  à  Lacbat,  a  la  constiuclîon  ou  à  la  réparation  d’immeubles 
ou  meubles  jugés  indispensables' pour  les  besoins  de  l’association. 

Art.  20  bin,  —  Les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  aux 
associations  seront  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  particu¬ 


liers. 

Ils  ne  seront  pas  assujettis  à  la' taxe  d’abonnement.  Toutefois,  les 
immeubles,  propriétés  de  'ces  associations,  seront  passibles  de  la  taxe 
de  mainmorte. 


Titre  V.  —  I^olice  des  cultes 

Art.  21.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d’un  culte  sont  assimi¬ 
lées  aux  réunions  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités  de 
l’article  8,  maïs  restent  à  la  surveillance  des  autorités  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  public, 

La  déclaration  en  sera  faite  dans  les  formes  de  l’article  2  de  la  loi  du 
30  juin  1881.  Une  seule  déclaration  suffira  pour  l’ensemble  des  céré¬ 
monies  ou  assemblée.s  cultuelles  [lermanentes  ou  jiériodiques.  Toute 
réunion  non  comprise  dans  la  déclaration,  toute  modification  dans  le 
choix  du  local  devront  être  précédées  d’une  déclaration  nouvelle. 

Art.  22.  --  Il  est  interdit  de  se  servir  de  l'édifice  consacré  au  culte 
pour  y  tenir  des  réunions  politiques.  Toute  infraction  sera  punie  d’une 
amende  de  100  francs  à  1.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines,  en  la  iiersonne 
des  auteurs  responsables,  ■ 

A  tir,  23.  —  Seront  punis  d’une  amende  de  30  à  500  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  quinze  Jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines,  ceux  qui,  par  injures,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait,  ten¬ 
teront  de  contraindre  une  ou  plusieurs  personnes  à  contribuer  aux 
frais  d'un  culte  ou  à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  ou  bien  de  les 
empêcher  de  participer  à  l’exercice  d’un  culte,  d’observer  tel  ou  tel 
jour  de  repos  ou  de  s’abstenir  de  les  observer,  soit  en  les  forçant  à 
ouvrir  ou  fermer  leurs  ateliers,  boutiques,  magasins,  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

Art.  24.  —  Ceux  qui  auront  einpêclié,  retardé  ou  interrompu  les 
exercices  d’un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  dans  rédilice  ser¬ 
vant  au  culte,  ou  qui  auront,  jiar  paroles  ou  gestes,  outragé  les  objets 
d’un  culte  dans  le  temple  même  affecté  à  l’exercice  de  ce  culte,  seront 
punis  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines. 
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I-.esdites  peines  pourront  être  portées  au  double  en  cas  de  voies  de  fait 
■contre  les  personnes. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  de  l’articte  ci-dessus  ne  s’appliquent 
qu’aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  cir¬ 
constances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plu.s  fortes  peines  d’après  les 
autres  dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  26.  —  Tout  ministre  du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  et  en  assemblée  publique,  aura,  soit  en  lisant  un  écrit  contenant 
■<fes  instructions  pastorales,  soit  en  tenant  lui-même  un  discours,  ou- 
■tragé  ou  diffamé  un  membre  du  Gouvernement,  des  Cliambres  ou  une 
•autorité  publique,  sera  puni  d’une  amende  de  500  à  5.000  francs  et 
■d’un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines. 


Art.  27.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  lu  par  un  ministre 
■<iu  culte  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  en  assemblée  publique 
■contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou 
aux  actes  légaux  de  l’auto  ri  lé  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à 
•armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  l’aura  prononcé  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
Un  an  si  la  provocation  ii’u  été  suivie  d'aucun  elTet,  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  un  an  à  trois  ans  si  elle  a  donné  lieu  à  une  résistance. 


■autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  révolte,  sédition  ou 
guerre  civile. 

Art.  28.  —  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d’une  sédition, 
révolte  ou  guerre  civile  dont  la  nature  donnera  lieu,  contre  un  ou  plu¬ 
sieurs  coupables,  à  des  peines  plus  graves  que  celles  portées  à  l'article 
précédent,  cette  peine,  quelle  qu’elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
"^'u  culte  coupable  de  provocation. 

Art.  29.  —  L’auteur  de  l’écrit  qui  aura  été  lu  par  le  ministre  du 
■culte  dans  les  conditions  ci-dessus  indiauées  sera,  en  cas  de  compli- 
cite  établie,  puui  des  peines  portées  aux  articles  précédents  contre  le 
•lainistre  du  culte  coupable. 

Art.  29  ftiv.  —  Dans  les  cas  de  poursuites  exercées  par  application  des 
articles  27  et  28,  l'association  constituée  pour  l’exercice  du  culte,  loca- 
Gaire  de  l’immeuble  dans  lequel  le  délit  aura  été  commis,  sera  assi¬ 
gnée  en  responsabilité  civile. 

Art.  30.  —  L’article  4C3  du  Code  pénal  et  la  loi  de  sursis  sont 
^Applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicte  des  péna¬ 
lités. 


Art.  31.  —  Dans  tous  les  cas  de  culpabilité  prévus  et  punis  par  la 
pré.sente  loi,  le  contrat  de  location  de  l’édilîce,  propriété  de  la  coni- 
»nune  ou  de  rÉlat,  où  le  délit  aura  été  conimts  par  un  ministre  du 
■Culte,  pourra  être  résilié. 


Titre  VI.  —  ïiîspositîon'Si  dhenes 


Art.  32.  —  Les  processions  et  autres  cérémonies  ou  manifestations 
•extérieures  du  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  autorisation 
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du  maire  de  la  commune.  Les  sonneries  de  cloches  sont  réglées  par 
arrêté  municipal. 

Art.  3.3,  —  La  formule  du  serment  judiciaire  est  libre,  ^’ul  ne  peut 
être  tenu  de  prêter  serment  sur  un  emblème  philosopliifjiie  ou  reli¬ 
gieux,  ou  dans  des  termes  susceptibles  déporter  atteinte  à  la  liberté- 
de  sa  conscience. 

Art.  34.  —  Aucun  .signe  ou  emblème  particulier  d'un  culte  ne  peut 
être  élevé,  érigé,  fixé  et  attaché  en  quelque  emplacement  public  que 
ce  soit,  à  l’exception  de  l’enceinte  destinée  aux  exercices  du  culte,  <les- 
cimelières  sous  tes  conditions  ci-après,  et  des  musées.  Ceux  qui 
existent  contrairement  à  la  présente  disposition  i>ouiTont  être  enlevés 
par  les  autorités  publiques  compétentes,  sauf  dans  le  cas  où  il  s’y  atta¬ 
cherait  une  valeur  ou  un  intérêt,  artistique  ou  historique  spécial.  I!  est 
interdit  d'en  rétablir  ou  établir  sous  peine  d’une  amende  de  100  à 


2.000  francs. 

Aut.  33.  —  Les  cimetières  appartiennent  aux  communes.  L’autorilé- 
en  a  la  garde,  la  police,  l’entretien. 

Art.  36.  —  Il  est  interdit  de  bénir,  consacrer  ou  de  faire  bénir  et 
consacrer  par  une  cérémonie  religieuse  un  cimetière  tout  entier  ou 
une  portion  de  ce  cimetière  comprenant  plusieurs  tombes, 

II  est  interdit  d’y  ériger  ou  d’y  faire  ériger  des  emblèmes  religieux, 
ayant  un  caractère  cotleclif,  sauf  sur  la  .sépulture  unique  consacrée  » 
une  famille  ou  à  une  collectivité. 

Toute  infraction  sera  punie  d’une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en 
cas  de  i-écidive,  de  deux  k  cinq  jours  de  prison, 

La  destruction  de  l’emblème  illégalement  érigé  sera  ordonnée.  Elle 
aura  Heu  aux  frais  du  coupable. 

Art.  37.  —  l,es  ornements  et  inscriptions  funéraires  sur  les  tombes 
ou  monuments  particuliers  demeurent  soumis  à  l'autorité  municipale. 
Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  interdits,  supprimés  ou  modifiés  qu'au 
cas  où  iis  porteraient  atteinte  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  pai-x. 
publique. 

Art.  3S.  —  Tout  concessionnaire  ou  membre  de  la  famille  enlevant, 
détruisant  ou  faisant  enlever  ou  détruire  un  emblème  pliilosoidnque 
ou  religieux  déposé  en  vertu  de  la  volonté  du  défunt,  même  par  un 
étranger,  sera  puni  des  peines  jtortées  contre  la  violation  de  sépulture 
à  Parti  de  36U  du  Code  pénal. 

Art.  3Ù.  —  Il  est  interdit  aux  autorités  publiques  d’assigner  des 
heures  spéciales  ou  des  modes  particuliers  pour  la  célébration  des 
obsèques,  sous  quelque  prétexte  philosophique  ou  religieux  que  ce 
puisse  être  ; 

D’assigner  des  places  spéciales  aux  suicidés  ou  aux  personnes  non 
baptisées  ou  de  religion  dilT'érente  de  celle  de  la  majorité  des  habi¬ 


tants  de  la  commune; 

Ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  à  déshonorer  la  mémoire 
d'une  i)ersonne,  de  quelque  façon  qu’elle  soit  morte,  ou  qu’elle  si  lasse; 
ensevelir,  ou  qu’elle  ait  vécu. 
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Toute  infraction  à  ces  ili s |)os îli on s-en traînera  la  révocation  du  inagis- 
*i'at  municipal  qui  s’en  sera  rendu  coupable. 

Aut.  40.  — l!n  règlement  d’administration  publique  déterminera  les. 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  loi. 


X V I  II 


PROJET  DE  M.  COMBES 

nKl'OSÉ  A  LA  ClJAMilRE  DES  DKl’CTKS  LE  10  NOVEMBRE  1903 

Titre  I.  —  Suppression  des  dépenses  des  cultes 
Hépartition  des  —  Pensions 

Article  i*remik)i.  —  A  partir  du  l'*"  janvier  qui  suivra  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  supprimés  :  toutes  dépenses 
publiques  pour  l’exercice  ou  l’entretien  d’un  culte;  tous  traitements. 
Indemnités,  subventions  ou  allocations  accordés  aux  ministres  d'un 
^ulfe  surles  fonds  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des 
tüblissements  publics  liospitaliers. 

Art.  2.  —  Pendant  deux  ans  à  partir  du  1®*'  janvier  qui  suivra  la 
pioniuigalion  de  la  présente  ioî,  la  jouissance  gratuite  des  édilices  du 
culte  sera  laissée  aux  associations. 

Après  cette  période  ile  temps  écoulée  cessera  de  plein  droit  Tusage 
gratuit  des  édifices  religieux  :  cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 

ainsi  que  des  bdtirnents  des  séminaires  et  des  locaux 
t  uibitation  :  aj‘chevéchés,  évêchés  et  presbytères,  mis  à  la  disposilioii 
ministres  des  cultes  par  TELal,  les  départements  et  les  communes. 
Art.  U.  — l,es  hiensmohilierset  immobiliers  appartenant  aux  luenses,. 
abnques,  consistoires^  conseils  preshytéraux  et  autres  établissements 
r' pi'^posés  aux  cultes  antérieurement  reconnus,  seront  con- 
^  i^itre  gratuit  aux  associations  qui  se  fonneront  pour  rexercice 
un  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  ecclésiastiques  où  se 
trouvent  ces  biens*  Ces  concessions,  qui  n'auront  d’effet  qu’à  partir  du 
janvier  qui  suivra  la  promulgalion  de  la  présente  loi,  seront  faites 
dans  les  limites  des  besoins  de  ces  associations,  jïar  décret  en  Conseil 
^  i^tat  ou  par  arrêté  préfectoral  suivant  que  la  valeur  des  biens  s’élè- 
ou  non  à  10,000  francs,  pour  une  péi'iode  de  dix  années  et  à 
cliargo  d’en  rendre  compte  à  l’expiration  de  celte  période.  Elles  pour- 
t'onl  être  renouvelées  dans  les  mêtnes  conditions  pour  des  périodes 
même  longueur  ou  d’une  longueur  moindre. 

pourront  être  compris  dans  ces  coiicessions  :  les  immeubles 
provenant  de  dotations  de  rElat,  quî  lui  feront  retour  ;  2^  les  biens 
^yant  une  destination  charitable,  qui  seront  attribués  par  décret  en 
Conseil  d’Etat  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant  la  distinction  précitée^, 
aux  établissements  publics  d’assistance  situés  dans  la  commune  ou 
dans  l’arrondisse  ment. 

Ces  biens  non  concédés  dans  un  délai  d’une  année  à  dater  de  la 
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jiromtilgation  de  la  loi,  ou  dont  la  concession  ne  serait  pas  rede¬ 
mandée,  sei'ont  attribués  dans  les  mêmes  formes  entre  les  établisse¬ 
ments  d'assistance  ci-dessus  visés. 

Art.  4,  —  l^es  ministres  du  culte,  qui,  par  application  de  ta  présente 
loi,  cesseront  de  remplir  des  fonctions  rétribuées  par  l’Etat,  recevront 
les  pensions  et  allocations  suivantes  : 

l""  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et  chanoines  âgés  de 
[)lus  de  soixante  ans  et  comptant  vingt-cinq  ans  de  services  an 

moins . .  . . . . . .  900  fr* 

Les  vicaires  remplissant  les  memes  conditions., . . .  S5Û  fr, 

2^  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et  chanoines  âgés  de 
plus  de  cinquante  ans  et  comptant  vingt  ans  de  services  au 

moins,  . . .  750  fr. 

Les  vjcaîres  remplissant  les  mêmes  conditions. . . . . .  300  fr* 

.3*  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et  chanoines  Agés  de 
plus  de  quarante  ans  et  comptant  quinze  ans  de  services  au 

moins  ^  * _ _  f>0û  fr. 

tLes  vicaires  remplissant  les  mômes  conditions.  230  fr. 

A'*  Les  curés  et  desservants  âgés  de  moins  de  quarante  ans  recevront 
pendant  quatre  ans  une  allocation  de* _ _  .  400  fr* 


Les  ministres  des  cultes  protestant  et  Israélite,  les  directeurs  et  pro¬ 
cesseurs  des  séminaires  de  ces  cuUes,  auront  les  niéines  pensions  et 
^allocations  que  celles  attribuées  aux  curés  et  desservants,  suivant  les 
distinctions  précitées  et  à  des  taux  calculés  dans  les  mômes  propor¬ 
tions  que  ci-dessus  par  rapport  aux  traitements  actuels. 

Les  archevêques  et  évêques,  le  grand  rabbin  du  Consistoire  central,  ' 
auront  une  pension  de  L200  francs*  Ces  pensions  et  allocations  cesse¬ 
ront  de  plein  droit  en  cas  de  cou  dam  nation  à  une  peine  afflictive  ou 
inFamante  ou  pour  un  des  délits  visés  par  les  articles  17  et  19  de  la 
présente  loi* 


Les  conditions  de  paiement  de  ces  pensions  et  allocations,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l"e.xécutioii  du  présent  article, 
'Seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pnbllt[iie* 

Art.  5.  —  Les  édî lices  et  autres  biens  alTeclés  aux  cultes  antérieure¬ 
ment  reconnus,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  déparlements  ou  aux 
communes,  seront  concédés,  à  titre  onéreux,  aux  associations  qui  se 
formeront  pour  l'exercice  d'un  culte,  dans  les  anciennes  circonscrip¬ 
tions  ecclésiastiques  où  se  trouvent  ces  biens* 

Ces  concessions,  qui  n’auront  d'elTet  qu'à  partir  du  1*''  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  faites  dans  les  limites 
des  besoins  de  ces  associations,  par  décret  en  Conseil  d’Etat  ou  par 
arrêté  préfectoral,  suivant  que  les  biens  appartiendront  soit  à  l'Etat, 
soit  aux  départements  ou  aux  communes,  pour  une  période  de  dix 
années,  et  à  charge  d'en  rendre  compte  à  rexpiration  de  celte 
période  et  de  supporter  les  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations* 
Elles  pourront  être  renouvelées,  sous  les  mêmes  conditions,  pour 
-des  périodes  de  même  longueur  ou  des  périodes  moindres* 

Le  [idx  de  la  concession  ne  pourra  dépasser  le  dixième  des  recettes 
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•<mnuelies  de  lussocialioii,  constatées  d'après  les  dispositions  de  l'ar¬ 
ticle  y  de  la  présente  loi. 

I>es  sulivenlions  pour  grosses  réparations  pourront  être  accordées 
■nux  départements  et  aux  communes  dans  les  limites  du  crédit  inscrit 
•annuellement  au  Hudget  du  Ministère  de  i’inlérieur. 

1-es  biens  non  reconnu.s  utiles  pour  les  besoins  des  associations  d’un 
«ulle  ou  dont  la  concession  n’aura  pas  été  redemandée  pourront,  clans 
Jes  mêmes  formes,  être  concéd‘''5  à  un  autre  culte  ou  affectés  à  un  ser- 
vice  public. 

I^es  conseils  niunicipaux  el  l6S  conseils  genérmix  seront  appelés  a 
'donner  1  eu  i  avis  pour  ia  concession  des  bleus  com  ni  unaux  ou  dépar- 

<^ementau\\ 

Tîtrk  II 

Art.  6*  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais  et  al  en¬ 
tretien  d’^ini  culte  devront  être  constituées  conformément  aux  articles  ü 
-et  suivants  de  la  loi  du  [‘^•'Juillet  1001  ;  elles  seront  soumises  aux  autres 
prescriptions  de  cette  loi  sous  la  réserve  des  dispositions  ci-après  : 

Elles  devront  avoir  exclusivement  pour  objet rexerci ce  d  un  culle. 

Elles  ne  pourront  employer  aucun  étranger  dans  les  fonctions  de 
ministre  du  culte. 

Leurs  administrateurs  ou  directeurs  devront  être  Français,  jouir  de 
4eurs  droits  civils  et  avoir  leur  domicile  dans  le  canton  où  se  trouvent 
les  immeubles  consacrés  à  rexerrice  du  culte, 

Akt.  7.  —  thitre  les  cotisations  prévues  par  rarlicle  ù  de  la  loi  du 
Juillet  iÜOl,  elles  pourront  recevoir  le  produit  des  quêtes  et  col¬ 
lectes  faîtes  pour  les  frais  et  l'entretien  d'un  cnîte  dans  les  édifices 
consacrés  à  f exercice  ]>ublic  de  ce  culte,  percevoir  des  taxes  ou  rélrî 
InUions,  même  par  fondations,  pour  les  cérémonies  et  se l' vices  reli¬ 
gieux^  pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour  la  fourniture  des  objets 
<lesLinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  a  la 
décoration  de  ces  édifices* 

Art,  8,  —  Ces  associations  pourront,  dans  îes  formes  déterminées 
par  l'article  7  du  décret  du  Î6  août  18Si,  constilner  des  unions. 

Ces  unions  ne  pourront  dépasser  les  limites  dun  dépai  lemenl* 

Art*  <L  —  Les  associations  tiennent  un  état  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses  :  elles  dressent  chaque  année  le  comité  tinancier  de 
Tannée  écoulée  et  TéUd  inventorié  de  leurs  biens,  meubles  et  im¬ 
meubles. 

Elles  pourront  constituer  un  fonds  de  réserve  dont  le  montant  ne 
devra  pas  être  supérieur  au  tiers  de  1  ensemble  de  leurs  recettes 
annuelles.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé,  soit  a  la  Caisse  des  IlépûLs  et 
Consignations,  soit  en  titres  iiomïnatils  de  rentes  françaises  ou  de 
valeurs  garanties  par  l'Etat. 

A  défaut,  par  une  association,  de  remplir  les  charges  de  réparations 
<ini  lui  sont  imposées  i^ar  Parti  de  5  pour  les  immeubles  concédés,  le 
fonds  de  réserve  pourra  être  employé,  par  arrêté  préfectoral  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  elîet,  à  réparer  lesdits  immeubles* 
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Outre  ce  fonds  de  réserve,  elles  pourront  verser  à  la  Caisse  desüépôti? 

et  Consignations  d’autres  sommes,  mais  seulement  en  vue  de  Tâchât 

ou  de  la  construction  d’immeubles  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

« 

Elles  seront  tenues  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué,  les  comptes  et 
état  ci-dessus  prévus. 

Anr.  10,  —  Sont  passibles  d’une  amende  de  i6  à  t.OOO  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  six  Jours  àun  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule¬ 
ment,  les  directeurs  et  administrateurs  d’une  association  ou  d'une 
union  qui  auront  contrevenu  au.x  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9. 


TiTnK  IH.  —  Police  des  cultes  et  gurautie  de  leur  libre  exercice 


Art.  h.  —  Les  cérémonies  d’un  culte,  les  processions  et  autres  ma¬ 
nifestations  religieuses  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique  ni 
dans  aucun  îieu  public,  à  Texceplion  des  cérémonies  funèbres,  ni  dans 
aucun  édiüce  public  autre  que  ceux  qui  sont  concédés  à  un  culte  dans 
les  conditions  déteriniiiées  par  la  présente  loi. 

Il  est  interdit- à  l’avenir  d'élever  ou  d’apposer  aucun  signeon  emblème 
religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  emplacement  pu- 
bl  ic  que  ce  soit,  à  Texceplion  des  édilices  concédés  pour  l'exercice  d’un 
culte,  des  terrains  de  sépulture  privée  dans  les  cimetières,  ainsi  que 
des  musées  ou  expositions  publics. 

Art.  12.  —  l.es  réunions  pour  la  céiébration  d’un  culte  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu’après  la  déclaration  faite  dans  les  condilionset  lesforraes 
prescrites  l'our  les  réunions  publiques  par  l’article  2  de  la  loi  du 
30  juin  1881.  Outre  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  déclarants,  la 
déclaration  indiquera  ceux  des  ininislres  du  culte  api>elés  à  exercer 
leur  ministère. 

One  seule  déclaration  suftlt  pour  un  ensemble  de  cérémonies  ou 
assemblées  cultuelles  permanentes  ou  périodiques.  Elle  cesse  de  pro¬ 
duire  effet  à  l'expiration  d’une  année. 

Toute  réunion  non  comprise  dans  la  déclaration,  toute  modification 
dans  le  choix  du  locai  ou  des  ministres  du  culte  doivent  é li  e  précédée* 
d'une  déclaration  nouvelle. 

Les  représentants  ou  délégués  de  Tautorité  publique  ont  toujours 
accès  dans  les  lieux  de  réunion  pour  l'exercice  d’un  culte. 

Art.  13.  —  II  est  interdit  de  se  servir  de  Tédilice  consacré  à  un 
culte  pour  y  tenir  des  réunions  politiques. 

Art,  14.  —  Les  contraventions  aux  trois  articles  précédents  sont, 
punies  d’une  amende  de  50à  l.üOO  francs,  et  les  infractions  àTarticle  13 
peuvent  être,  en  outre,  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  12  et  13,  ceux 
qui  ont  organisé  la  réunion,  ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de 
ministres  du  culte  etceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art.  tî5.  —  Sont  punis  d’une  amende  de  100  à  1.000  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines. 
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seulement,  ceux  qxûy  soit  par  menaces  ou  abus  d'autorité,  soit  en  fai¬ 
sant  craindre  à  autrui  de  perdre  sou  emploi  ou  d'exposer  à  un  dom- 
niage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  auront  tenté  de  con  traindre 
ou  d’empécher  une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  un  culte,  de  con¬ 
tribuer  aux  frais  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  tel 
ou  tel  jour  de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs 
ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  dé  faire  ou  quitter  certains  travaux. 

AiiT,  16.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d  un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  dans  un  édifice  consacre  à  ce  culte  couforméinent  a  la  loi* 
Art.  17,  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  ministre  d  un  culte  qui, 
dans  l'exercice  de  ce  culte,  se  rendra  coupable  d  actes  pouvant  com¬ 
promettre  r honneur  des  citoyens  et  dégénérer  contre  eux  en  oppres¬ 
sion,  en  injure  ou  en  scandale  public,  notamment  par  des  inculpa- 

Uoiis  dirigées  contre  les  personnes.  ^  ^ 

Art,  18,  —  Tout  ministre  d’un  culte  qui,  dans  les  lieux  ou  s  exerce 

ce  cuite,  aura,  par  des  discours  prononcés,  des  lectures  faites,  des 
•écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées  en  public,  soit  outrage  ou  dif¬ 
famé  un  membre  diillouvernement  oii  des  Chambres  ou  une  avitorité 
publique,  soit  cherché  à  influencer  le  vote  îles  électeurs  ou  à  les  dé¬ 
terminer  à  s'absteuir  de  voter,  sera  puni  d'une  amende  de  500  a 
3.000  francs  et  dhin  emprisonnement  de  un  mois  a  un  au,  ou  de  I  une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  19.  — Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché,  lu  ou  dis¬ 
tribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient  une 
provocation  directe  à  résister  àrexéculion  des  lois  ou  aux  actes  légaux 
de  Tautonté  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  ar[ner  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres,  fe  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu 
'Coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité  dans  le  cas  où  la  provoca¬ 
tion  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  des  poursuites  exercées  par  application  des 
articles  12,  13,  17,  18  et  19,  l'association  propriétaire,  concessionnaire 
ou  locataire  de  l'immeubiedans  lequel  le  délit  a  été  commis  et  ses  direc- 
'leurs  et  administrateurs  sont  civilement  et  solidairement  responsables. 

Si  l'immeuble  a  été  concédé  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  conces- 
■sion  en  peut  être  retirée  dans  les  formes  où  elle  a  été  faite.  ^ 

ba  fermeture  du  local  peut  être  immédiatement  ordonnée  par  1  au¬ 
torité  judiciaire  qui  prononce  une  condamnation  pour  infraction  aux 
articles  13, 17,  18  et  19. 

Titre  IV*  —  Dvipositions  gétiérale&  et  transitoires 

Art.  21.  —  Un  réglement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la  présente  loi*  11  réglemen¬ 
tera,  en  outre,  les  sonneries  de  cloches. 

Art*  22*  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  tous  les  cas 

dans  lesquels  la  présente  loi  luündique  des  pénalités. 
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Art.  23.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  (lu  !*'■  juillet  1901,  tiu  4  décembre  1902  et  du  7  juillet  1904. 

Attr.  24.  —  La  Direction  des  Cultes  continuera  à  fonctionner  pour 
assurer  l’exécution  de  la  présente  loi. 

Art,  2»,  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  législatives  ou  régle¬ 
mentaires  contraires  à  la  présente  loi  et  notamment  : 

1°  La  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  a  déclaré  que  la  convention  du 
26  messidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Pape,  ensemble- 
les  articles  organiques  de  ladite  convention,  seraient  promulgués  et 
exécutés  comme  lois  de  la  lîëpublique; 

2"  Le  décret  du2G  mars  1852  et  la  loi  du  1®’’  août  1879  sur  les  cultes- 
protestants  ; 

■  3“  Le  décret  du  17  murs  1808  et  la  toi  tlu  8  février  1831  sur  le  culte- 
Israélite  ; 

4®  Les  articles  20!  à  208,  260  4  264,  294  du  Code  pénal; 

■  3“  (.es  articles  lOü  et  101,  les  paragraplies  11  et  12  de  Parlicle  136  de 
la  lot  du  5  avril  1884. 


XIX 


ALLOCUTION  DE  SA  SAINTETÉ  PKî:  X 
PAPE  PAR  LA  IHVINF.  PROVIDENCE 

rilOXOXCKE  AU  CO.NSISTOIHE  OU  14  NOVEMBRE  1904 
VÉxÉRAULF.s  Frères,  , 


Vous  comprenez  facilement  que  Nous  parlons  de  cette  ualion  noble 
entre  toutes  les  nations  catboliques,  que  bouleversentetsecoueut  misé¬ 
rablement  depuis  tant  d’années  les  entreprises  d'un  grand  nombre 
contre  la  religion,  (.'audace  du  mal  en  est  venue  au  point  Je  chasser 
publiquement  des  écoles  et  des  tribunaux  l'image  de  Celui  qui  est  le 
seul  Maître  et  le  Juge  éternel  des  hommes.  Parmi  les  entraves  sans 
nombre  dont  l’Église  y  est  opprimée,  ce  qui  motive  le  plus  Notre  plainte,' 
ce  sont  les  empêcbemenls  de  tout  genre  apportés  à  la  création  des 
évêques  et  Nous  voyons  se  former  des  projets  d'une  gravité  plus  grande 
encore.  \  toute  cette  guerre  on  chereberait  en  vain  d’autre  cause  que- 
celle  indiquée  par  Nous.  Ouant  à  i’accusation  adressée  contre  le  Siège 
Apostoliqtie  de  ne  s’en  être  pa.s  tenu  aux  conditions  déterminées  par 
le  Concordat,  elle  est  aussi  éloignée  de  Thonnêtelé  que  de  la  vérité.  Cette 
calomnie  houleuse,  Vénérables  Frères,  Nous  jugeons  nécessaire  de  la 
repousser  devant  vous  avant  de  passer  aux  questions  que  Nous  avons 
à  traiter. 

Nous  rappelons  des  faits  que  personne  n'ignore.  Au  commence¬ 
ment  du  siècle  dernier,  quand  l’all'reuse  tempête  révolutionnaire  qui 
avait  sévi  sur  la  F’i’aiice,  après  avoir  renversé  l’ancien  régime,  eut 
affligé  la  religionlant  de  fois  séculaire,  Notre  prédécesseur  d’illustre  mé- 
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rooirePie  VII  etlescliefs  Je  la  Ili''piibli(|ue,  celui-là  dans  Tunique  pensée- 
salut  des  âmes  et  la  gloire  de  Dieu,  ceux-ci  a%'ec  le  souci  de- 
demander  à  la  religion  la  stabilité  de  leur  gouvernement,  engagèrent 
des  négociations  et  tirent  un  pacte  en  vue  de  réparer  les  dominages- 
de  l'Église  de  France,  et  de  la  mettre  dans  la  suite  sous  la  sauvegarde 
des  lois.  Au  pacte  convenu  s'est  ajouté  du  seul  fait  de  la  puissance 
civile  ce  qu'on  appelle  les  «  articles  organiques  ».  IS'on  seulement 
Pie  VII  s'opposa  à  cette  addition  dès  qu’elle  vil  le  jour,  mais  les  Sou¬ 
verains  Pontifes  ses  successeurs  saisirent  toutes  les  occasions  favorables- 
pour  protester  très  énergiquement  contre  ces  articles,  alors  surtoutoù 
Pou  insistait  sur  leur  valeur.  Et  cela  en  toute  justice  si  Ton  considère  la 
nature  de  cette  loi  :  Nous  disons  »  loi  »  et  non  «  convention  »,  car  jamais- 
Consentement  des  Souverains  Pontifes  n’y  est  intervenu.  Cette  loi 
donc  ne  regarde  nullement  la  sécurité  publique  que  l'on  avait  garantie 
dans  le  premier  chapitie  dit  pacte:  «  Ce  culte  sera  public,  en  se  con¬ 
formant  toutefois  au.v  règlements  de  police  que  le  lîouverneiuent  ju- 
ëora  nécessaires  pour  îa  tranquillité  publique.  »  Il  est  Imrs  de  doute 
^ue,  si  les  «  articles  organiques  »  étaient  de  cet  ordre,  l’Eglise,  se  sou¬ 
venant  de  la  foi  jurée,  les  accepteraitet  les  observerait.  Mais  ces  articles 
statuent  sur  la  doctrine  et  la  discipline  même  de  l'Église  ;  ils  sanc¬ 
tionnent  beaucoup  de  choses  en  contradiction  avec  la  convention  con¬ 
cordataire  et  abrogent  une  grande  partie  des  avantages  consentis  eu 
faveur  des  intérêts  ratlioliques,  et  revendiquent  pour  le  jiouvoir  civil 
‘CS  droits  de  la  puissance  ecclésiastique.  Ce  n’est  plus  une  protection 
Que  l’Eglise  peut  attendre  tiu  pouvoir  civil,  mais  une  servitude.  Mais 
il  vaut  mieux  étudier  un  peu  mélliodiquenienl la convenlion  intervenue 
entre  le  Siège  Apostolique  et  la  llépublique  française. 

l-a  convention  a  pour  but  de  déter  miner  les  l  elalions  mutuelles  des 
deux  pouvoirs,  l.a  République  promet  à  l'Eglise  le  libre  exercice  de 
son  culte  :  «  l.a  religion  catlioîique,  apostolique,  romaine  sera  libr'e- 
Riewt  exercée  en  France.  »  Elle  déclare  étranger  à  sa  charge  et  à  ses 
fonctions  toutee  qui  concerne  la  juridiction  spirituclie,  elle  ne  den'iande 
cn  celle  matière  que  l’adoption  et  la  ralilication  des  décrets  de  police 
eu  de  sécurité  publique.  Par  le  fait  niênre  qu’il  établît  cette  exceplioii, 
dont  le  champ  n’est  pas  très  vaste,  TÉtal  confirme  que  son  pouvoir  ne 
Va  pas  au  delà  :  tout  ce  qui  (ouche,  eu  effet,  à  la  vie  surnaturelle  de 
l’Église  dépasse  de  beaucoup  les  bornes  de  l’autorité  civile.  Il  reste 
donc  que,  de  Taveii  et  du  con.centement  même  de  la  République', 
tout  ce  qui  touclie  à  la  for  et  aux  inieui's  est  du  domaine  et  du  ressort 
de  TÉglise,  C’est  à  elle  que  revient  le  soin  d’instituer-,  et,  une  fois  ins¬ 
titué,  de  protéger  tout  ce  qui  conserve  et  favorise  la  pureté  de  la  foi  et 
des  mœurs  chez  les  catholiques;  à  elle  donc,  à  elle  seule  appartient  le 
pouvoir  de  donner  au  peuple  des  chefs  qui  ont  la  charge  de  garder  et 
de  pr-omouvoir  les  principes  et  les  institutions  de  la  vie  chrétienne, 
-N'ous  voulons  dire  les  ministres  sacrés  et  en  premier  lieu  les  évêques. 

Néanmoins,  sur  ce  poiirt,  en  vue  de  faciliter  la  concorde,  l’Eglise 
s'est  quelque  peu  relâchée  de  la  sévérité  de  sou  droit  et  a  donné  à  la 
République  la  faculté  de  nommer  ceux  à  qui  doit  être  confiée  la  charge 
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épiscopale.  Mais  cette  faculté  n’a  jamais  ni  ne  peut  avoir  la  valeur  de 
r  if  institution  canonique  n.  Prendre  et  établir  quelqu'un  dans  une 
dignité  sacrée,  et  lui  attribuer  un  pouvoir  égal  à  sa  dignité,  c'est  un 
droit  tellement  propre  et  particulier  à  l’Église  qu’elle  ne  peut  le  com¬ 
muniquer  à  rÉtat  sans  ruiner  les  bases  mêmes  de  sa  constitution, 
11  reste  donc  que  Sa  nomination  concédée  à  l’État  ne  peut  signifier  que 
le  droit  de  désigner  et  présenter  au  Siège  Apostolique  le  sujet  que  le 
Pontife,  s’il  le  juge  digne,  élèvera  à  l’honneur  de  l'épiscopat.  L'institu¬ 
tion  canonique  ne  suit  pas  nécessairement  la  nomination;  mais  aupa¬ 
ravant  il  faut  peser  religieusement  les  mérites  de  la  personne.  S’il  se 
rencontre  des  obstacles  tels  que  le  Pontife,  en  raison  des  devoirs  de 
la  charge,  ne  puisse  conférer  l’épiscopat  à  un  sujet  déterminé,  aucune 
loi  ne  peut  le  contraindre  à  donner  les  raisons  qui  l’arrêtent  en  cons¬ 


cience. 

Aux  termes  du  Concordat,  l’Église  a  institué  des  prières  solennelles 
qu'elle  adresse  à  Dieu  pour  le  premier  magistrat  de  l’État;  par  cela 
elle  promet  son  amitié  à  la  nation,  quel  que  puisse  être  dans  la  suite 
eon  gouvernement. 

Voilà  ce  que  le  pacte. dont  Nous  parlons  a  statué  pour  le  présent  cl 
l’avenir  :  en  ce  qui  concerne  le  passé,  une  transaction  fut  consentie  de 
part  et  d’autre  au  sujet  des  biens  qui,  peu  auparavant,  avaient  été 
enlevés  publiquement  à  l’Eglise  :  le  Pontife  les  abandonne  à  l’État; 
mais  l’État  donne  sa  parole  qu’il  fournira  au  clergé  ce  qui  est  décem¬ 
ment  nécessaire  à  son  entretien.  11  y  a  là  évidemment  un  contrat  véri¬ 
table,  an  sens  propre  du  mol;  il  a  été  stipulé  une  compensation  déter¬ 
minée  en  échange  d'un  bien  déterminé;  donc,  si  la  convention  et  le 
traité  sont  brisés,  l’Église  conserve  intégralement  le  droit  de  réclamer 
•son  bien,  ou  d’exiger  à  sa  place  une  juste  compensation. 

Nous  avons  exposé  dans  les  grandes  lignes  la  convention  qui  a  été 
passée  entre  la  France  et  le  Siège  Apostolique,  en  un  temps  où  cette 
convention  était  nécessaire  à  l’un  et  à  l’autre.  Quiconque  juge  des 
choses  d’après  la  vériié  décidera  lequel  des  deux  a  enfreint  les  stipula¬ 


tions  du  Concordat. 


L’Église  a-t-elle  jamais  repris  à  l’État  le  droit  de  nommer  les 


■évêques? 

Parmi  les  candidats  proposés  par  la  République,  ceux  auxquels  elle 
a  donné  l’institution  canonique  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Quand  il  lui  est  arrivé  de  refuser  rinstilution  à  quelques-uns  d’entre 
eux,  elle  l’a  fait  pour’ des  motifs  toujours  de  la  plus  haute  gravité,  eten 
•dehors  de  toute  considération  politique  ;  et  plus  d’une  fois  ces  motifs, 
portés  à  la  connaissance  des  magistrats  de  la  République,  ont  eu  leur 
approbation.  Il  fallait  qu’il  en  fût  ainsi  pour  que  la  religion,  à  laquelle 
le  Pontife  doit  tous  ses  soins  et  toute  son  attention,  ne  subit  aucun 
dommage. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  instituées  en  vue  de  la  tranquillité 
publique,  l'Église,  dans  l’exercice  du  culte  sacré,  les  a  toujours  obser¬ 
vées;  d’ailleurs  on  connaît  assez  sa  doctrine  répandue  partout  et  qui 
place  en  Dieu  la  source  de  toute  autorité  sur  les  hommes,  et,  par  consé- 
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9^6111,  rend  sacrée  et  inviolable  l’observation  de  ce  que  les  lois  pres- 
■ci'ivent  ou  défendent  quand  ces  décrets  sont  justes  et  portés  en  vue  du 
ibien  commun. 

b’Kgiise  n’a  pas  montré  ni  moins  de  droiture  ni  moins  Je  fidélité 
dans  ses  rapports  avec  l’Klat,  quels  que  fussent  la  Constitution  et  le 
Couvernement  du  pays.  En  priant  Dieu,  suivant  la  formule  établie, 
pour  les  chefs  de  l’Etal,  elle  s’efforcait  de  leur  attirer  non  seulement  le 
■secours  céleste,  oui  est  le  principal,  mais  encore  la  faveur  des  raeil- 
ïeurs  citoyens. 

On  peut  juger  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle  a  observé  2a  transac¬ 
tion  passée  au  sujet  de  ses  biens  en  constatant  que  jamais  elle  ii’înquiéta 
qui  que  ce  fût  pour  les  biens  d’Église  qu’il  avait  achetés  en  vente 
ipublique. 

Et  maintenant,  on  peut  rechcrclier  si  l’État  a  rempli  de  même  les 
■devoirs  que  lui  imposait  le  traité. 

Ee  premier  article  du  Concordat  porte  que  l'exercice  de  la  religion 
catholique  sera  libre  en  France.  Cette  liberté,  peut-on  dire  qu’elle 
oxlste  aujourd’hui,  quand  il  est  interdit  aux  évêques  d’aller  à  l’insu  du 
Gouvernement  trouver  le  Pontife  ou  de  lui  écrire,  à  lut  qui  est  le 
Docteur  suprême  et  le  gardien  du  nom  catholique?  quand  les  Congré- 
•  gations  romaines  qui,  au  nom  et  par  l'autorité  du  Pontife,  administrent 
au  vu  et  su  de  tous  les  alfaires  de  l'Église  dans  la  ville  de  Rome, 
voient  leurs  actes  publiquement  méprisés  et  repoussés,  quand  les 
•actes  du  Pontife  lui-même  sont  à  peine  épargnés?  quand  ils  ne  dissi¬ 
mulent  pas  leur  but  de  briser  les  ressorts  et  les  forces  de  la  religion 
■en  détruisant  ces  aides  si  utiles  que  la  Providence  divine  a  donnés  à 
I  Eglise  en  vue  de  sa  mission?  .Nous  ne  pouvons  penser  sans  une  pro¬ 
fonde  douleur  à  celte  ruine  récente  des  familles  religieuses.  Pour  les 
•e.\terminer  du  sol  de  la  patrie,  il  a  suffi  de  celte  seule  raison  :  elles 
l’éussissaient  trop  à  conserver  dans  le  peuple  la  vieille  religion.  Sans 
iParler  de  leurs  vertus,  le  souvenir  des  sciTices  rendus  par  elles  de  tout 
femps  n'a  rien  pu  pour  les  retenir.  Qu’y  a-t-il  de  plu.s  contraire  à  l’ami- 
Eé  et  à  l’alliance  contractées  avec  le  .Siège  Apostolique  que  ces  injures 

ces  affronts  sans  nombre  dont  sont  accablés  ccs  homme.s,  les  plus 
chers  au  cœur  de  l’Église?  Bien  plus,  à  ces  souffrances  on  vient  de 
mettre  le  comble.  Nous  savons  d’une  façon  certaine  qu’on  a  porté  un 
édit  d’après  lequel  les  membres  d'une  société  illustre  et  môme  auto¬ 
visée  par  les  lois  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  tes  séminaires  diocésains 
qu'ils  dirigeaient  depuis  si  longtemps  au  grand  profil  de  l’ordre  sacer¬ 
dotal,  La  liberté  promise  à.  la  religion  s’est  évanouie  au  point  que  les 
évêques  ne  sont  plus  libres  de  pourvoir  à  la  formation  de  la  jeunesse 
•ecclésiastique  au  mieux  de  leurs  désirs,  et,  dans  une  affaire  de  cette 
importance  et  de  ce  poids,  doivent  se  séparer  de  ceux  qu’ils  estimaient 
les  auxiliaires  les  meilleurs. 

Bien  plus  graves  encore  sont  les  entraves  mises  au  ministère  aposto¬ 
lique.  J.a  nature  de  la  chose  le  crie,  comme  nous  le  disions;  l’institution 
■canonique,  surtout  quand  il  s'agit  du  degré  le  plus  élevé  de  l’ordre 
ecclésiastique,  ne  peut,  sous  peine  de  détruire  la  majesté  de  la  religion, 
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tomber  que  sur  un  sujet  qui,  par  les  mœurs,  le  talent,  la  doctrine,  soit 
digne  de  celte  haute  charge.  fJé  par  une  loi  aussi  sainte,  le  Pon¬ 
tife  ne  croit  pas  devoir  élever  immédiatement  à  l’épiscopat  tous  ceux 
que  le  Gouvernement  désigne;  mais,  après  un  examen  attentif  de  leur» 
mérites,  il  prend  ceux  qu'il  trouve  dignes  et  laisse  les  autres;  je  veux 
dire  que,  après  avoir  averti  l’État  de  sa  décision,  il  le  prie  de  vouloir 
bien  acliever  dans  les  premiers  l'œuvre  légitimement  commencée  ; 
pour  les  seconds,  de  vouloir  bien  leur  en  substituer  de  meilleur  choix. 

Telle  est  la  manière  d’agir  que  le  Saint-Siège  a  observée  jusqu’à  nos 
jours  sans  susciter  de  réclamations,  tant  que  la  concorde  entre  les 
deux -pouvoirs  est  demeurée  intacte.  .Mais  que  fait  depuis  un  certain 
temps  le  Gouvernement?  Il  refuse  au  Pontife  le  droit  de  répudier 
n’importe  lequel  des  sujets  présentés  ;  il  veut  que  tous  ceux  qu’il 
nomme  soient  reçus  indistinctement,  et,  dès  lors,  il  s’obstine  à  ne  pas 
laisser  instituer  canoniquement  ceux  que  ITvglise  a  approuvés  avant 
que  ne  soient  approuvés  aussi  ceux  qu’elle  u  repoussés.  Etendre  le 
droit  de  nomination,  faculté  que  la  République  tient  d'une  concession 
du  Pontife,  au  point  de  détruire  le  droit  naturel  et  sacro-saint  qn’a 
l’Église  d’examiner  si  les  sujets  sont  dignes,  ce  n’est  certes  nas  inter¬ 
préter  le  pacte  concordataire,  c’est  le  détruire.  Prétendre  que,  comme 
dans  le  cas  où  certains  seraient  mis  de  côté,  rinslilution  canonique 
lie  serait  donnée  à  personne,  revient  à  dire  que  l’on  ne  veut  pas  l’éta¬ 
blissement  de  nouveaux  évêques  en  France. 

En  ce  qui  concerne  l'article  du  Concordat  qui  assure  îe  traitement 
du  clergé,  la  République  l'observe-t-elle  davantage  lorsqu’elle  prive,  à 
son  caprice,  les  évêques  et  les  autres  ministres  sacrés,  sans  enquête 
ni  jugement,  sans  être  entendus  et  sans  qu’ils  puissent  d’ordinaire  se 
défendre,  de  leur  traileinent  légitime?  Ce  n’est  pas  seulement  la  loi  du 
traité  que  l'on  enfreint  ici,  mais  la  loi  de  la  justice.  I.’Elal,  en  fournis¬ 
sant  ainsi  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  ne  fait  pas  une  faveur  gratuite 
a  l’Eglise,  il  donne  un  acompte,  et  un  acompte  rainiirie,  d’une  dette. 

C’est  avec  peine.  Vénérables  Frères,  que  Nous  avons  entrepris  de¬ 
vons  rappeler  et  de  vous  faire  entendre  ces  tristes  choses,  bien  que  la 
grande  douleur  que  Nous  ressentons  des  événements  de  France  Nous 
semble  devoir  trouver  quelque  soulaeeraent  dans  la  communication 
que  Nous  vous  en  faisons,  cependant  Nous  aurions  préféré  vous  la 
taire,  n’eût-ce  été  que  pour  épargner  à  tant  de  fils  dévoués  à  l’Eglise 
que  nous  comptons  en  France  la  tristesse  qui  mordra  leur  cœur  en. 
entendant  les  plaintes  de  leur  Père.  Mais  les  droits  sacrés  de  l’Egl  ise 
impudemment  violés,  la  dignité  du  .Siège  Apostolique  atteinte  par  l’ac¬ 
cusation  d’un  crime  qui  n’est  pas  te  sien,  réclamaient  de  Nous  une  pro¬ 
testation  publique  contre  ces  injures.  Nous  l’avons  fait  entendi'esans  le 
moindre  sentiment  d’amertume  contre  qui  que  ce  soit,  avec  une  afl'ec- 
tioii  vraiment  paternelle  pour  la  nation  française.  Dans  l'amour  que 
.Nous  lui  portons,  personne  ne  peut  le  mettre  en  doute,  Nous  ne  le 
cédons  à  aucun  de  Nos  prédécesseurs. 

Nous  ne  pouvons  pas  espérer  que  le  cours  des  attaques  contre- 
l’Eglise  prenne  bientôt  fin.  Certains  événements  tout  récents  Nous- 
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donnent  les  preuves  trop  certaines  que  ceux  qui  tiennent  en  main  le 
gouvernail  delà  Hépublique  sont  teliemeut  aniiïi«*s  contre  le  catholi¬ 
cisme  que  les  derniers  excès  seront  à  redouter  avant  peu.  Tandis  que 
les  documents  émanés  du  Siège  Apostolique  disent  sans  amhipuité 
que  la  profession  du  christianisme  peut  s’accorder  parfaitement  avec 
la  forme  rcpublîcsinÊ J  cês  honim6s  semblent  voiiloii  ïiflîriTier  tjiie  Iü. 
République,  telle  qu^elle  existe  en  France,  ne  peut  avoir  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  religion  chrétienne.  Doublé  calomnie  qui  blesse  les  bran- 
çaisàlafois  comme  catholiques  et  comme  citoyens.  Eh  bien,  surviennent 
les  événements  les  plus  durs,  ils  Nous  trouveront  prêt  ^et  sans  ^peur. 
Nous  sommes  fortifié  par  les  paroles  du  Christ:  «  S  ils  m  ont  persécuté, 
ils  vous  persécuteront ^  —  Dans  ie  monde  voussoufîrîrex  Toppressiou; 
mais  ayez  confiance,  car  J’ai  vaincu  le  monde-,  »  Cependant,  \én érables 
Frères,  unisà  Nous  dans  les  instances  d'une  humble  prière,  demandez 
à.  Dieu,  qui,  seul,  peut  tirer  d’on  il  veutet  pousser  à  son  gré  la  volonté 
des  hommes,  qu’il  daigne,  sous  les  auspices  de  la  Yierge  Marie,  hatei 
dans  sa  bonté  les  jours  de  paix  et  de  tranquillité  pour  son  Eglise, 
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Titre  1.  —  Principes 

Article  PREMIER.  —  La  République  assure  la  liberté  de  conscience. 
Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  mue  subventionne 
aucun  culte.  ^En  conséquence,  à  partir  du  l*'- janvier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  suppnmé.s  des  budgets  de 
l’Etat,  des  départenTents  et  des  communes  toutes  dépenses  relatives  a 

l’exercice  des  cultes. 


L  Joaii,,  XV,  2Û. 

2*  Joan*.  XVI,  3^î.  .  ,  ^  .  t  i  t  - 

3,  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ce  projet,  qm  n  est  autre  que  celui 

de  la  Commission  sauf  quelques  légères  modifications  indiquées  dans  notre 
étude. 
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f,es  établissements  publies  du  culte  sontsupprimés,  sous  réserve  des 
dispositions  énoncées  à  l’article  3. 


Time  II.  —  Dévolution  des  biens.  —  Pensions 

Aut.  3.  —  Les  établissemeuls  dont  la  suppression  est  ordonnée  par 
l’article  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  conformément 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu’à  la  dévolution  de 
leurs  biens  aux  associations  prévues  parle  titre  tV  et  au  plus  tard  jus¬ 
qu’à  l’expiration  du  délai  ci-après. 

A  HT.  4.  —  Hans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  lesbiens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux  menses, 
fabriques,  conseils  presliytéraux,  consistoires  et  autrc-s  établisse¬ 
ments  publics  du  culte,  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations 
qui  les  grèvent,  attribués  par  les  représentants  légaux  de  ces  établis¬ 
sements  aux  associations  qui  se  seront  légalement  formées  pour 
l'exercice  du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  éta¬ 
blissements. 

Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  l’Etat  et  qui  ne  sont 
pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  feront  retour  à  l'Etal. 

A  défaut  d’une  association  apte  à  recueillir  les  biens  d’un  établisse¬ 
ment  ecclésiastique,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  grevés  d’une  fon¬ 
dation  pieuse  pourront  être  réclamés  par  la  commuueoù  rétablissement 
a  son  siège,  à  charge  par  elle  de  les  alTecler  à  des  œuvres  d'assistance 
ou  de  prévoyance. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établisse¬ 
ments  ecclésiastiques  qu’un  mois  après  la  promulgation  du  règlement 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  36.  Faute  de  quoi  la  nullité 
pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie  inté¬ 
ressée  ou  par  le  ministère  public. 

Aut.  5.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d’une  affecla- 
tion  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l’exercice  du 
culte  seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  des  établissements 
ecclésiastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d’utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Celte 
attribution  devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  département  où 
siège  rétablissement  ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il  sera 
statué  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dévolution  prévue  au  para¬ 
graphe  précédent.  Elle  ne  pourra  être  intentée  qu’en  raison  de  dona¬ 
tions  ou  de  legs  etseulement  par  les  auteurs  et  leurs  liéritiers  en  ligne 
directe. 

Aut.  6.  —  Faute  par  un  étahlissement  ecclésiastique  d’avoir,  dans  le 
délai  fixé  par  le  premier  paragraphe  de  l’article  4,  procédé  aux  attri¬ 
butions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  civii  du 
siège  de  l’établissement. 

-A  l’expiration  dudildélaiet  à  la  requête  des  intéressés  ou  du  iniiiis- 
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tère  pulilii’,  les  biens  à  attribuer  seront,  Jusqu'à  leur  dévolution,  pla¬ 
cés  provisoirement  sons  séquestre  par  décision  du  président  de  ce  Iri- 
bunaK 

Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établissement  seront,  soit  dés  l'origine, 
soit  dans  La  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  légalement  for¬ 
mées  pour  IVxetcice  du  même  culte,  rattributîon  que  l'élablissenient 
en  aura  faite  pourra  être  contestée  devant  le  tribunal  civil,  qui  sta¬ 
tuera  comme  dans  le  cas  ilii  premier  jiaragtaphe  du  piésenl  aiticle* 
Art.  7.  —  Eu  cas  de  dissolution  dùine  association,  les  Ideiis  qui  lui 
ont  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  6  seront  attribués  par  elle 
à  une  association  analogue  existant  soit  dans  la  même  circonscription, 

soit  dans  les  circonscriptions  voisines* 

Faute  dattribulion  régulière  et  dans  le  cas  où  plusieurs  associations 
foe'mées  légalement  pour  Texercice  du  même  culte  rcvendîquei aient 
les  biens,  rattribuLion  sera  faite,  à  la  requête  de  la  partie  la  ]dus  dili¬ 
gente,  par  le  tribunal  de  rarrondissement  ou  1  associai  ion  dissoute 

avait  son  siège. 

A  défaut  de  toute  association  apte  à  Recueillir  les  biens  de  1  associa¬ 
tion  dissoute,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  grevés  d  une  foiu^Lion 
pieuse  pourront  être  réclamés  par  la  commune  dans  les  conditions 

lixées  au  paragraphe  3  de  rarlicle  4* 

Art,  8.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne 

donneront  lieu  à  aucune  perception  au  profil  du  trésor- 
Art,  9.  —  |,es  ministres  des  cultes  qui  compteront  vingt-cinq  années 
de  fonctions  rémunérées  par  TEtat,  les  départements  ou  les  corninuiies, 
dont  vingt  années  au  moins  au  service  del  EUit,  recevront  une  pension 
annmdle  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement^  cette  pension  ne 
pourra  pas  être  inférieure  à  400  ni  supérieure  à  1/2Û0  francs. 

Les  minisires  des  cultes  actuelle  ment  sain  ri  és  par  1  Etat  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  exigées  pour  la  pension  recevront  pen¬ 
dant  quatre  ans,  à  partir  de  la  suppression  du  Budget  des  CiiKes,  une 
^diocation  nnnuelle  égale  i  la  totalité  de  leur  traîteinent  pour  la  pre¬ 
mière  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitiu  poui  la  tioi- 
sième,  au  tiers  pour  la  quatrième* 

Les  tléparteineuts  et  les  communes  pourront,  sous  les  mrmes  condi¬ 
tions  que  TElat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement  sala¬ 
riés  par  eux  des  pensions  on  des  ullocatious  établies  sur  les  mômes 

bases  et  pour  une  égale  durée.  ,  .  p 

Uéserve  est  faite  des  ilroits  acquis  en  matière  de  pensions  par  appli¬ 
cation  de  la  législation  antérieure.  I*es  pensions  ne  pourront  se  cumu¬ 
ler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre  traitement  alloués  à  titre 
quelconque  par  T  Etat,  1rs  département  ou  les  communes. 

Ces  pensions  et  allocations  seront  incessibles  et  insaisissables  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de  plein 
droit  en  cas  de  cou  dam  nation  à  une  peine  affiictive  ou  infamante  et 
elles  pourront  être  suspendues  pendant  un  délaide  deux  à  cinqaiis  en 
cas  de  condamnation  pour  1  un  des  délits  prévus  aux  ai  ti  ci  es  31  et  32 

de  la  présente  loi. 
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Titre  III.  —  Des  édifices  des  cttltcs 

Art.  10. —  Les  édifices  antérieurs  au  Concordat  servant  à  l'exercice 
des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres,  cathédrales,  églises, 
chapelles  de  secours,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évéchés,  pres¬ 
bytères,  séminaires,  ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  et  les 
objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont 
été  mis  à  la  disposition  des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de 
l’Etat,  des  départements  ou  des  communes,  qui  devront  en  laisser  la 
jouissance  gratuite,  pendant  deux  années  ù  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  toi,  aux  établissements  ecclésiastiques,  puis  aux  asso¬ 
ciations  formées  pour  l’exercice  du  culte  dans  les  anciennes  circons¬ 
criptions  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  seront  soumis  à  la  même 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  édifices  postérieurs  au  Concordat 
dont  ils  seraient  propriétaires,  y  conipri.s  les  facultés  de  théologie  pro¬ 
testante. 

Art.  11.  —  A  l’expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  l'Etat,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  devront  consentir  aux  associations,  pour  une 
durée  n’excédant  pas  cinq  ans,  la  location  des  presbytères,  et,  pour  une 
durée  n’excédant  pas  dix  ans,  la  location  des  cathédrales,  églises, 
chapelles  de  secours,  temples  et  synagogues,  ainsi  que  des  objets  mobi¬ 
liers  qui  les  garnissent. 

Le  loyer  ne  sera  pas  supérieur  à  10  0/0  du  revenu  annuel  moyen  des 
établissements  supprimés,  ledit  revenu  calculé  d’après  les  résultats  des 
cinq  dernières  années  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  déduction  faite  des  recettes  supprimées  par  la  loi  du  28  dé¬ 
cembre  1904. 

I.es  réparations  locatives  et  d'entretien  ainsi  que  les  frais  d’assu¬ 
rance  seront  à  la  charge  des  établissements  ou  des  associations. 

En  cas  d’inexécution  de  ces  prescriptions,  la  location  sera  résiliable. 

Les  associations  locataires  ne  pourront  se  prévaloir  contre  l'Etat  et 
les  communes  des  di.spositioiis  des  articles  1720  et  1721  du  Code  civil. 
Elles  pourront  demander  la  résiliation  du  bail  dans  le  cas  où  le  bail¬ 
leur  se  refuserait  à  e.técuter  les  grosses  réparations  indispensables 
pour  assurer  la  jouissance  de  l’immeuble. 

Art.  12.  “  A  l’expiration  des  périodes  de  sept  et  de  douze  ans  ci-des- 
sus  prévues,  l’Ktat,  les  départements  et  les  communes  auront  la  libre 
disposition,  soit  pour  la  location,  soit  pour  la  vente,  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  leur  appartenant.  Il  en  sera  deimêtne,  après  la  période 
de  jouissance  gratuite,  pour  tous  les  biens  dont  la  location  aux  associa¬ 
tions  formées  pour  l’exercice  d’un  culte  n’est  pas  obligatoire  ou  n’auia 
pas  été  réalisée  dans  un  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Toutefois  aucun  acte  de  location  ou  d’aliénation  desdits  biens  ne 
pourra  être  consenti  avant  les  trois  dernières  années  du  bail  en  cours. 

Art.  13.  —  Les  édifices  du  culte  dont  les  établissements  ecclésias¬ 
tiques  seraient  propriélaires  seront,  avec  les  objets  mobiliers  les  gar- 
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nissant,  attribués  aux  associations  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  titre  II. 

^  Art.  14.  —  Quand  plusieurs  associations  légalement  formées  pour 
I  exercice  du  même  culte  réclameront  la  jouissance  ou  la  location  des 
mêmes  édiiiees  et  objets  mobiliers,  il  sera  pourvu  au  réglement  du 
litige  par  le  tribunal  civil  du  ressort. 

Art,  IS.  —  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination 
•i^Çntionnés  aux  articles  10  et  13,  qui  n’auraient  pas  encore  été  ins- 
*^Pils  sur  lalistedeclassementdressée  en  vertu  de  la  loi  du30  mars  1887, 
Sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  pro¬ 
cédé  par  le  Ministre  de  riiislruclion  publique  et  des  iJeaux-Arts,  dans 
*e  délai  de  trois  ans,  au  classement  dérmitifde  ceux  de  ces  objets  dont 
la  conservation  présenterait,  au  pointde  vue  de  Phistoire  ou  de  l'art,  un 
•ntérêt  suffisant.  A  l’expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
<léclassés  de  plein  droit. 

hn  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  attribués,  en  vertu 
la  présente  loi,  aux  associations,  pourront  être  classés  dans  les 
ïnémes  conditions  que  s’ils  appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n’est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  la  loi  du 
-'lO  mars  1887. 


Titre  IV.  —  Den  aaspeiations  poitt'  l'exercice  des  citftes  ■ 

Art.  16. —  Leff  iissociations  formées  pour  subvenir  aux  frais  et  à  fen- 
tretiend’un  culte  devront  être  constituées  coiiforméineiit  aux  articles  5 
et  suivants  de  la  loi  du  l*’’’  juillet  ItlOt  ;  elles  seront  soumises  aux  autres 
prescriptions  de  cette  loi,  sous  réserve  des  di.spositious  ci-après. 

Art.  17.  — Elles  devront  être  comjiosées  au  moins  de  sept  personnes 
wiajeures  et  domiciliées  ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse 
«t  avoir  exclusivement  pour  objet  l’exercice  d’un  culte. 

Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotisations  prévues  par  l’article  6 
la  loi  du  1*'' juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les 
irais  du  culte,  percevoir  des  réti’ibulions  pour  les  cérémonies  et  ser¬ 
vices  religieux,  même  par  fondation,  pour  la  location  des  bancs  et 
■sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  ru  service  des  funérailles 
«ans  les  édifices  religieux  et  à  Ja  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  .sans  donner  lieu  à  perception  de  droits,  le 
surplus  de  leurs  recettes  à  d’autres  associations  constituées  pour  le 
uiéme  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des  sub¬ 
ventions  de  l’Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Ne  .seront  pas 
•considérées  comme  subventions  les  sommes  que  l’Etat,  les  départe¬ 
ments  ou  les  communes  jugeront  convenable  d’employer  aux  grosses 
••‘éparalions  des  édifices  du  culte  loués  par  eux  aux  associations. 

Art,  18.  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déterminées 
par  l’article  7  du  décret  du  i  ti  août  1901,  constituer  des  unions  ayant 
«ne  administration  ou  une  direction  centrale;  ces  unions  seront  ré¬ 
glées  par  les  articles  16  et  J  7  de  la  présente  loi. 
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Art.  19.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de  leurs; 
recettes  et  de  leurs  dépenses;  elles  dressent  ciiaque  année  le  compte- 
financier  de  l’année  écoutée  et  l’état  inventorié  de  leurs  biens,  meubles 
ét  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  par  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Rnregistrement  et  sur  les  unions  par  la  Cour  des  comptes. 

Art.  20.  —  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  res¬ 
sources  disponibles  à  la  constitution  d’un  fonds  de  réserve  dont  le  mon¬ 
tant  global  ne  pourra  dépasser  la  moyenne  aiiiiuelle  des  sommes 
dépensées  pendant  les  cinq  derniers  exercices  pour  les  frais  de  l’entre¬ 
tien  du  culte. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en  valeurs 
nominatives,  elles  poui-ront  constituer  une  réserve  spéciale  dont  les- 
fonds  devront  être  déposés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
pour  être  e.xclnsivement  affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à 
la  construction,  à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d’immeubles  ou 
meubles  destinés  aux  besoins  de  l’association  ou  de  l’union. 

Art,  21.  —  Seront  passibles  d'nnc  amende  de  iô  à  lüO  francs  et  d’uiT 
emprisonnement  de  six  jours  A  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement,  les  directeurs  ou  administrateurs  d'une  association 
ou  d’une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  lô,  î7,  18,  19  et  20.. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragraphe  l*’’ 
de  l’article  20,  condamner  l’association  ou  l’union  à  verser  à  l’Etat  l’excé¬ 
dent  constaté  par  le  contrôle  financier. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragraphe  1®*'  du 
présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l’association  ou  de  Tunion. 

Art.  22.  ~  Les  biens  meubles  et  immeubles,  propriété  des  associa¬ 
tions  et  unions,  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  paiiî- 
culiers. 

Ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée 
aux  cercles  par  l'articie  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Les  immeubles  appartenant  aux  associations  et  unions  sont  soumis- 
à  la  taxe  de  mainmorte. 

L’impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  dé¬ 
cembre  1880  et  du  29  décembre  1881  ne  frappe  pas  les  biens  des  associa¬ 
tions  déclarées  pour  l’exercice  et  l'entretien  du  culte.  Il  est  transformé 
en  une  taxe  de  statistique  de  1  centime  0/0  perçue  sur  je  revenu  deS' 
titres  et  valeurs  mobilières  desdites  associations. 


Tithk  V.  —  Police  des  cultes 


Art.  23.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d’un  culte  tenues  dans- 
les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ovi  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalilés  de  l’article  8 
de  la  loi  du  .30  juin  188!,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance  des 
autorités  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu’après  une  déclaration  faite  dans  les  formes  de  l’article  2  de  la  même- 
loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 
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t’ne  seule  déelaralion  suffit  pour  l'eiisenilife  des  i-éuiiioiis  perina- 
fientes,  périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans  l’année 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques  dans  les 
locaux  servant  habituellement  à  t'exercice  d’un  culte. 

Aht.  25,  —  Les  cérémonies,  processions  et  autre.-;  manifestations 
extérieures  d’un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  publique. 

Les  cérémonies  funèbres  seront  réglées  dans  toutes  les  communes 
par  arrêté  municipal,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  novembre  1887. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal. 

Art.  26,  —  11  est  Interdit,  à  l’avenir,  d’élever  ou  d’apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque 
emplacement  public  que  ce  soft,  à  l'exception  des  édifices  servant  au 
culte,  des  terrains  de  sépulture  privée,  ainsi  que  des  jnusées  ou  expo¬ 
sitions. 

Art.  27.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédenls  sont  punies 
ues  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  2.3,  24  et  25, 
ceux  qui  oiitorgantsé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux  qui  y  ont  par¬ 
ticipé  en  qualité  de  ministres  du  culte  et,  dans  le  cas  des  articles  23 
et  24,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art,  28.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  16  frnncs  à  200  francs  et 
u’un  emprisonnement  de  six  jours  <4  deux  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement,  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  individu',  soit  en  lui  faisant  ciaindre  de  perdre  son  emploi 
ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune, 

1  auront  déterminé  à  exercer  ou  à  s’abstenir  d’exercer  un  culte,  à 
contribuer  ou  à  s’abstenir  de  conliTlnier  aux  frais  d’nn  culte. 

Art.  29.  —  Sont  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  local  serv.Ttit  à  ces  exercices. 

Art.  30. — ^  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'ap¬ 
pliquent  qu’aux  troubles,  oulrage.s  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou 
les  circonslances  ne  doimeroiit  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  - 
les  dispositions  du  Code  péiiaL 

Art.  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où  s’exerce 
ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  prononcés,  des  lectures 
faites,  des  écrits  distribués  ondes  afiiches apposées,  outragé  ou  dilïamé 
nn  citoyen  chargé  d'un  service  pubiîi;,  sera  puni  d’une  amende  de 
f>00  francs  à  3.0L0  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an, 
ou  de  l’une  de  cos  deux  peines  seulement. 

Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  distribué 
publiquement  dans  les  lieux  où  s’exerce  le  culte  confient  une  piovo- 
calioji  directe  à  résister  à  l'exéculion  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de 
l’auloriié  publique,  ou  s’il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  paiüe  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  minisire  du  culte  qui  s’en  sera  rendu 
coupable  sera  l'UiM  d’un  t  mpiisor.nf  n  i  ni  de  Mois  mois  à  denx  ans 
sans  préjudice  des  peines  de  ia  complicité  dans  le  cas  où  la  provocation, 
aillait  été  îuivie  d’uiie  sédition,  révolte  cuguerre  civile. 
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Art.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  parles  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  en  application  des  articles  23  et  24, 
31  et  32,  l’association  constituée  pour  l’exercice  du  culte  dans  l'im¬ 
meuble  où  l’infraction  a  été  commise  et  ses  directeurs  et  administra¬ 
teurs  sont  civilement  et  solidairement  responsaliles. 

Si  Timmeubte  a  été  loué  à  l’association  par  l'Etat,  les  départements 
-ou  les  communes  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  résiliation  du  bail  pourra 
être  demandée  par  le  bailleur. 

Titre  VI.  —  Oisposilions  tjcnét'ales 

Art.  34.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  tous  les  cas 
-ilans  lesquels  la  présente  loi  édicte  les  pénalités. 

Art,  33.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  des  !«'■  Juillet  1001,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1004. 

Art,  30.  —  Un  règlement  d’administration  publique  rendu  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  déterminera 
les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Art.  37. —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  rela¬ 
tives  à  l’organisation  publique  des  cultes  antérieurement  reconnus  par 
l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  et 
notamment  : 

1°  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention  passée,  le 
26  messidor  an  IX,  entre  le  Papeet  te  riouvernement  français,  ensemble 
les  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes  protestants, 
■seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République  ; 

2°  Le  décret  du  26  mars  1832  et  la  loi  du  1®''  août  1879  sur  les  cultes 
protestants; 

3“  Le  décret  du  18  mars  1808,1a  loi  du  8  février  1831  et  l’ordonnance 
•du  25  mai  1844  sur  le  culte  israéüte; 

4®  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859; 

5®  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Code  pénal; 

6®  Les  articles  100  et  10 1,  tes  paragraphes  11  et  12  de  l’article  136  et 
‘rarlicte  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7“  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l’article  78  de  la  loi  du  26  jan¬ 
vier  1892. 


XXll 

RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  REI.ATIVE  A  LA 
SÉPARATION  DES  ÉCLISES  ET  RE  L'ETAT  ET  A  LA  DÉNONCIA¬ 
TION  DU  CONCORDAT, 

CHARGÉE  d’eX.I MINER  LF.  PROJET  DE  LOI  ET  LES  DIVF.RSES  PROPOSITIONS  DE  LOI 

CO.NCËRN.V.NT  L.4  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  l’ÉTaT 

PAR  M.  ARISTIDE  RRIA.ND 

{Joui'nal  officiel,  17  mars  1903) 

M.  Briand  commence  son  rapport  par  une  étude  historique  sur  les 
rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  en  France,  de  Clovis  à  Mirabeau,  de 
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la  Révolution  au  Concordatj  du  Concordat  au  Syllabus,  de  1870  à  1905  * 
puis  il  continue  son  rapport  par  quelques  remarques  sur  le  budget  du 
culte  catholique,  sur  le  culte  protestant  et  le  culte  Israélite,  Il  donne 
alors  un  aperça  des  législations  étrangères  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  TElat  :  c'est,  selon  nous,  la  partie  la  plus  originale  du  rapport' . 
Nous  la  reproduisons  en  entier  : 


LKGISLATIOXS  ETRANGERES 


Au  moment  ou  vous  vous  apprêtez  à  régler  d  après  une  conception 
nouvelle  la  situation  juridique  des  Eglises  en  France,  U  est  assurément 
indispensable  d'exainiiier  quel  est  le  régime  légal  adopté  dans  les 
autres  pays,  Four  décriie  d'une  manière  complète  les  institutions 
politico-ecclésiastiques  des  nations  étrangères,  les  rapports  de  droit  et 
de  fait  entre  les  diverses  Eglises  et  les  divers  EUits  de  TEurope  ou  du 
Nouveau-Monde,  il  faudrait  de  longues  pages.  Nous  devons  ici  nous 
borner  à  des  notions  succinctes*  Aussi  bien  une  vue  d’ensemble  sur  la 
législation  étrangère  suf(ira-l-elle  pour  faire  comprendre  la  continuité 
de  cette  évolution  qui,  par  des  degrés  successifs,  conduit  les  nations 
<le  l'antique  régime  théocralique  à  celui  de  la  complète  laïcité* 

IMusieurs  pays  d'Europe  en  sont  encore  à  la  première  phase,  lliéo- 
■cratique  ou  quasi  tliéocratique,  dans  laquelle  TEtat  est,  sinon  subor¬ 
donné  à  l'Eglise,  du  moins  étroitement  uni  à  elle,  reconnaît  la  prédo¬ 
minance  d’une  religion  sur  toutes  tes  autres  et  n'admet  que  des 
institutions  sociales  conformes  aux  principes  de  celte  religion.  D'autres, 
de  beaucoup  les  plus  nombreux  en  Europe,  ont  atteint  le  second  stade, 
<^elui  de  la  demidaïcité  ;  ils  proclament  et  appliquent  plus  ou  moins 
<iomplètement  les  principes  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
des  cultes,  mais  considèrent,  néanmoins,  cerUiines  religions  déter- 
iiiinees  comme  des  institutions  publiques  qu'ils  reconnaîssent,  pro¬ 
tègent  et  subventionnent. 

Enfin,  dans  quelques  pays  d'Europe  et  surtoutdans  plusieurs  grandes 
ï'épubliques  américaines,  apparaît  le  troisième  terme  de  révolution. 
b'Etat  est  alors  réellement  neutre  ellaïque  ;  Tégalité  et  l'indépendance 
des  cultes  sont  reconnues;  les  Eglises  sont  séparées  de  l’Etat*  C'est 
surtout  la  législation  des  pays  parvenus  à  cette  troisième  période  qu'il 
<^onvient  d'étudier  ici  avec  quelques  détails. 

Ï/Espagne  est  au  nombre  des  rares  pays  d'Europe  ou  les  rapports 
<intre  l’Eglise  catholique  et  TEtat  sont  encore  réglés  par  des  actes  bila¬ 
téraux,  par  des  accords  conclus  avec  le  chef  de  l'Eglise,  îles  concordats. 
De  régime  concordataire  tend,  en  effet,  ;i  disparaître  de  plus  en  pins, 
ï-e  Concordat  conclu  en  1827  avec  le  royaume  des  Pays-lïas  a  été  vir- 


1*  Nous  tenons  à  faire  remarquer  que  le^  conclusions  de  rauteur  nous  pa- 
rabsent  erronées, Nous  les  avonseombattuesdansle  cbapîtreide  la  Hhparlîede 
noire  travail:  g  l.  Solution  générale  du  p7'oàlème  (l*rmclpes  et  Faits}.  Nous 
•avons  démontré,  contrairement  aux  assertions  deM.  Briand,  que  le  régime  eon- 
'C.onïaUire  tend  à  s'établir  dans  l’univers  entier* 
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tuellemeiit  abrogé  ou  dénoncé  en  Itélgique  [»af  ia  constitution  de  !831  ; 
ie  Concordat  conclu  avec  rAuti  iche-lIongrie  en  1855  avait  été  dénoncé- 
par  le  (louverneinent  autrichien  en  1870  au  lendemain  de  la  promul¬ 
gation  du  dogme  de  rinfaillibililé  ;  ii  aélé  abrogé  définitivement  par  la 
loi  autrichienne  du  7  mai  1874*  Celui  qui  était  inlervenii  avec  le  grand- 
duché  de  Bade  avait  été  dénoncé  en  1850*  I.a  création  du  royaume 
d’Italie  et  la  loi  des  garanties  du  13  mai  t87t  ont  mis  à  néant  les  divers 
Concordats  conclus  par  le  Saint-Siège  avec  les  divers  Ktats  italiens, 
antérieiireinent  à  ruiiificalion  de  la  péninsule.  Le  Concordat  qui  a  le 
plus  récemment  disparu  est  celui  de  la  république  de  l’Equateur  avec 
le  Saint-Siège,  qui  dalail  de  IS65.  Une  loî  du  12  üctobie  lOUi  l'a  abrogé 
en  tant  que  loi  de  la  république,  sans  aucune  dénonciation  préa¬ 
lable. 

On  affirmait  dans  une  discussion  parlementaire  récente  que  toute 
législation  destinée  à  régler  dans  notre  pays  la  situation  de  l’Eglise 
calliolique  sur  d’autres  bases  que  celles  adoptées  en  1801  devait,  pour 
être  acceptable  aux  yeux  des  catholiques,  u’étre  édictée  qu’après 
entente,  après  «  conversation  »  avec  le  représentant  suprême  de 
.l’Egiise.  Peut-être  est-il  bon  de  faire  une  remarque  à  ce  propos.  Il  y  a, 
sans  doute,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Havière,  dans  certains  cantons 
suisses  et  au  Monténégro,  environ  28  inillions  de  catholiques  que 
.régissent  des  dispositions  légales  conformes  à  des  Concordats  écrits  ou 
à  des  ententes  verbales  intervenus  avec  le  Saint-Siège;  en  revanche,  il 
y  a  en  Italie  31  millions  de  catholiques,  2ü  millions  en  Autriche, 
‘3  millions  en  Hongrie,  12  millions  en  Prusse, -6  millions  en  Belgique, 
O  millions  et  demi  dans  le  royaume  de  Crande-Hretagne  etd’Iilande,etc., 
pratiquant  librement  leur  culte  conformément  à  leurs  législations 
nationales,  lesquelles  ont  été  promulguées  sans  aucune  entente,  sans 
aucune  convention  préalable  avec  la  cui  ie  romaine.  De  même,  dans  le 
Xouveau-Monde,  les  législations  d’un  caractère  concoi'dataire  ne  s’ap¬ 
pliquent  qu’à  un  nombre  de  callioliques  beaucoup  moins  grand  que 
celui  de  leurs  corelisioiinaires  vivant  au  Canada,  aux  Elafs-L'nis,  au 
Mexique,  à  Cuba,  au  llrésil,  sous  le  régime  de  la  séparation. 

En  Espagne,  au  contraire,  le  Concordat  de  18"jI  est  toujours  en 
vigueur;  il  améme  été  complété  récemment  par  un  nouveau  Concordat 
relatif  aux  congrégations.  D’autre  part,  l'Espagne  et  le  Portugal  sont 
les  seuls  pays  d’Europe  où  la  religion  calliolique  soit  encore  reconnue 
elJ'eclivement  comme  religion  d'Etat,  au  sen.s  ancien  de  l’expression, 
comme  «  religion  dominante  ».  Malgré  cette  union  intime  entre  l’Eglise- 
etl'Etat,  vestige  de  l’antique  subordination  de  l’Elat  à  l’Eglise,  iespriii- 
cipes  de  la  société  moderne  ont  dû  être  proclamés  dans  les  textes 
constitutionuelsdesdeux  royaumes  de  lapéninsuieibérique.  l/article  I  I 
de  la  constitution  espagnole  porte  que  nul  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses  ni  pour  l’exercice  de  son  culte,  .sauf  le  re.spect 
dû  à  la  morale  ebrélienne;  en  revanche,  il  prohibe  toutes  les  manifes- 
-tations  et  cérémonies  publiques  d’une  religion  autre  que  celte  de  l’Etal. 

.  En  l'ortugal,  l’article  l4o,  paragraphe  i,  île  la  constitution  proclame 
le  principe  de  la  liberté  de  conscience;  maïs  lescultes  autresque  lareli- 
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gion  d’Etat  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  des  édilices  n’ayant  pas 
la  forme  extérieure  de  teinpies.  IJans  les  deux  pays,  la  reJi'»ion  calîio- 
lique  est,  bien  entendu,  largement  dotée  par  le  budget. 

l-a  législation  poli lico-ecclésiastique  de  ces  pays  présente  trop  peu 
d’analogie  avec  celle  qu'il  peut  être  question  d’établir  dans  un  Etat 
laïque  pour  (ju’il  soit  nécessaire  d’en  faire  ici  un  examen  approfondi 
La  même  observation  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne  ceux  des  pays 
d’Europe  qui,  bien  qu’ayant  proclamé  et  appliqué  les  principes  mo¬ 
dernes  de  la  liberté  de  conscience  et  du  libÊ-e  exercice  des  divers  cultes, 
reconnaissent  des  Eglises  nationales  et  officielles,  considèrent  un  ou 
plusieurs  cultes  comme  des  institutions  d'Etat  subventionnéeset  régle¬ 
mentées  par  l’Etat. 

Le  nombre  de  ces  pays  est  encore  considérable. Ce  sont, d'abord  tous 
les  pays  de  l’Europe  orientale  :  la  Ilussie,  où  l'Eglise  orthodoxe,  placée 
sous  l’autorité  suprême  du  Saint-Synode  et  du  tsar,  a  tous  les  carac- 
tèresd’une  grandeiustitution  d’Etat;  la  Grèce,  oùja  religion  orthodoxe 
®stesseiitiellement  nationale,  et  qui  est  le  foyer  d’une  propagande  à  la 
fois  religieuse  et  politique  en  faveur  de  Phellénisme.  Ce  sont  la  Kou- 
manie,  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  avec  leurs  Eglises  également  rattachées 
au  rite  grec  orthodoxe,  mais  nationales  etautocéphales,  indépendantes 
<le  tout  pouvoir  religieux  étranger  et,  en  même  temps,  reconnues, 
■organisées,  dotées  par  l'Etat. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  la  religion  luthérienne  est  religion  de 
1  Etat.  En  Norvège,  beaucoup  de  fonctions  publiques nesontaccessibles 
qu’à  ceu.\  qui  professent  !a  religion  luthérienne.  En  Suède,  le  libre 
exercice  des  cultes  «  étrangers  »  n’a  été  garanti  qu'à  une  date  reiati- 
xement  récente. 

En  Prusse,  enfin,  dans le.s  autres  Etals  allemands  el  en  Autriche,  il 
uyapasunr  religion  «  dominante»,  une  religion  d’Elat  exclusive  de 
toute  aut]-e  ;  mais  plusieurs  religions  ont  un  caractère  officiel  tout  à 
fait  semblable  à  celui  des  cultes  reconnus  de  noire  législationacluello. 

lu* puis  la  révolution  de  1848,  l’organisation  des  Eglises  protestantes 
(évangéliques)  de  la  Prusse  et  d'autres  Etats  allemands  a  été  profon¬ 
dément  modifiée  ;  de  monarchique,  elle  est  devenue  élective  et  syno¬ 
dale;  et  uue  in  dépendance  presque  complète  a  été  reconnue  à  l’Eglise 
pour  l'adrainislration  de  ses  biens,  l’ourtanl  l’Eglise  évangélique  de 
Prusse,  pas  plus  que  celle  d'autres  Etats  allemands,  n’est  une  Eglise 
libre  et  séparée  de  l'Etal.  Le  souverain  temporel  est  en  même  temps 
le  chef'de  l'Eglise,  le  summus  cptscopm;  l’organisation  intérieure  de 
l’Eglise  est  réglée  par  ordonnances  du  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l’Eglise;  les  rappoiU  de  l’Eglise  et  de  l’Etal  sont  réglés par  le  l.andtag. 
l.es  traitemenis  et  pensions  du  clergé  protestant  sont  fixes  et  payés 
par  l’Elal.  Les  rapports  de  la  Prusse  avec  l’Eglise  catholique  ne  sont 
guère  moins  étroits.  Gelle-ci  est  aussi  une  Eglise  officielle  dotée  par 
l’Etat.  Même  au  temps  de  la  lutte  âpre  qui  fut  engagée  parle  prince  de 
Dismarck  contre  le  Vatican,  il  no  fut  jamais  question  d'une  séparation 
entre  l’Eglise  et  l’Etal,  mais  au  contraire  d’une  réglementation  plus 
étroite  de  l'Eglise  par  l’Etat. 
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Ces  temps  sont  {.railleurs  bien  oulïliés  aujourd’liui  ;  presque  toutes 
les  dispositions  des  rameuses  «  îois  de  mai  »  ont  Hé  abrogées;  les 
Iraitemeiits  du  clergé  catholique,  dont  le  montant  avait  été  mis  sous 
séquestre  et  qui  formait  un  total  de  plus  de  ïfî  millions,  ont  été  resti¬ 
tués  au  clergé  parla  loi  du  24  juin  i89f.  Les  traitements  des  membres 
du  cler  catholique  et  du  clergé  protestant  ont  été  augmentés  par 
deux  lois  du  2  juillet  1S98. 

Dans  tous  IcsEtatsaliemands,  les  cultes  catholique  et  protestant  sont,, 
comme  en  Prusse,  largement  dotés  par  l 'Etat  ;  en  outre,  des  taxes 
spéciales  sont  perçues  dans  certains  Etats  sur  les  fidèles  pour  subvenir 
aux  frais  de  chaque  culte. 

En  Autriche,  les  rapports  entre  TEglise  catholique  et  TEtat  sont 
réglés  par  la  loi  du  7  mai  1874,  dont  l'article  1*=*'  abroge  la  patente  du 
5  novembre  1855  portant  promulgation  du  Concordat  du  18  août  pré¬ 
cédent*  l.a  loi  du  20  mai  1874est  relative  aux  communautés  religieuses 
auties  que  TEgiise  cathüliqüe  et  qui  sont  reconnues  par  l’Etat.  En  fait, 
sinon  en  droit  strict,  l’Eglise  calholique  est  véritablement  une  religion 
officielle. 

Les  hauts  digiiitaii  es  de  l’Eglise  jouissent  des  revenus  immenses  de 
leurs  bénéfices  ecclésiastiques  et  sont  au  nombre  des  plus  riches  pro¬ 
priétaires  fonciers  de  l'Europe.  Les  autres  membres  du  clergé  sont 
rétribués  au  moyen  des  revenus  des  propriétés  des  cures^  du«  fonds  de 
religion  »  {ReU(fionsfond)  provenant  de  la  confiscation  des  biens  des 
congrégations,  ordonnée  par.foseplv  H,  et  enfin,  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  ressources,  au  moven  d^une  dotation  de  l’Etat. 

Une  loi  du  19  avril  1885  a  fixé  le  montantdes  traitementset  pensions 
du  clergé  catholique.  Les  autres  communautés  religieuses  reconnues 
par  TRtat  couvrent  les  frais  du  culte  au  moyen  de  taxes  spéciales  perçues 
dans  îes  mêmes  formes  que  les  impôts  publics. 

La  Hongrie  a  fait  dans  la  voie  de  la  laïcisation  un  pas  considérable  au 
cours  des  quinze  dernières  années.  Les  lois  du  9  décembre  1894  sur  le 
mariage,  la  religion  des  enfants  (en  cas  de  mariage  mixte)  et  les  actes 
de  Fétat  civil  ont  définitivement  sécularisé  Fétat  civil.  La  loi  du  26  no¬ 
vembre  1895  organise  le  régime  des  cultes,  I/article  i®'’  de  cette  loi  pro¬ 
clame  !a  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes,  et  Farticle  S  recon¬ 
naît  à  toute  personne  le  droit  de  sortir  d^une  communion  religieuse. 

Tous  îes  cultes  reçus  ou  légalement  reconnus  constituent  des  com¬ 
munions  ou  associations  religieuses,  des  «  corps  religieux  publics 
placés  sous  la  protection  et  le  contrôle  de  FEtat.  Or,  ces  cultes  reconnus 
étaient  fort  nombreux  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  (cultes  ca¬ 
tholique  romain,  catholique  grec,  protestant  de  la  confession  d’Augs- 
bourg,  réformé,  grec  non  uni,  unitaire,  isiaéüte,  etc.);  et  tous  les 
autres  cultes  peuvent  être  reconnus  moyennant  production  de  leurs 
statuts  et  s'ils  remplissent  certaines  conditions  limitativement  énu¬ 
mérées  par  la  loi. 

Les  communions  religieuses  peuvent  s'administrer  librement,  pré¬ 
lever  des  taxes  surles  fidèles,  reciieülîrdes  fonds,  mais  elles uepeuvent 
posséder  d’autres  immeubles  que  ceux  servant  à  Fexercice  du  culte,. 
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logement  des  ministres,  à  des  œuvres  scolaires  et  cluiritables  etdes 
<^nnetières.  Les  pasteurs  et  administrateurs  de  paroisses  sont  clioîsis- 
sans  aucune  întervenlion  de  l'autorîté,  mais  doivent  iHrede  nationa¬ 
lité  hongroise.  Le  ministre  compétent  a  le  droit  d  exercer  unehaute^ 
surveillance  sur  les  biens  des  communions  religieuses  et  sur  les  fonda¬ 
tions  dont  elles  sont  en  possession;  il  doit  veiller  à  ce  t]ue  ces  biens, 
soient  réellement  atTectés  aux  buts  (religieux,  scolaire,  charitable)  qui 
ï^out  autorisés  par  la  loi* 

Cette  législation  établit,  ou  le  voit,  une  jiarfaite  égalité  entre  les 
divers  cultes  ;  elle  ne  laisse  subsister  que  des  liens  très  lâches  entre 
1  Etat  et  les  Eglises  ;  il  n’y  est  pas  fait  mention  d’allocations  fournies 
JiarFEtat* 

^'dns  doute  le  Budget  des  Cultes  est  incoiporé  dans  le  budget  géné- 
t'*}!  de  TEtat,  qui  se  charge  du  payement  des  dépenses  afTérentes  aux 
divers  cultes  :  mais  ces  dépenses  sont  couveites  jiar  le  montant  des 
taxes  d'Eglise  perçues  spécialement  sur  les  fidèles  de  cliaque  culte.  En 
sorte  que  les  ressources  générales  du  budget  ne  sont  point  affectées 
cultes  et  que  les  citoyens  «  sans  confession  ?»  ne  jiarticipent  aux 
frais  d’aucun  culte*  Une  semblable  législation  présente,  avec  un  régime 
légal  de  séparation,  de  grandes,  analogies.  Toutefois,  l’Eglise  catho¬ 
lique  demeure  en  Hongrie  une  religion  officielle;  elle  est  celle  delà 
couronne,  sinon  de  la  majorité  de  la  population  (sur  1 9*254*000  habi- 
tants,  il  n’y  a  que  9*919*000  catholiques  romains).  Leshauts  dignitaires 
de  cette  Eglise  touchent,  commeles  membres  du  hautclergé  autrichien, 
les  revenus  d’un  patrimoine  foncier  très  considérable,  accumulé  depuis 
de  longs  siècles,  et  à  l’égard  duquel  n’est  intervenue  jusqu’à  présent 
iiucune  loi  de  sécularisation* 

II  y  a  deux  pays  voisins  du  nôtre  où  les  idées  de  laïcité  et  de  neutralité 
de  fEtat  ont  fait,  au  siècle  dernier,  des  progrès  bien  plus  sensibles  que 
dans  la  plupart  des  Etats  de  fEurope  centrale  et  orientale,  mais  où  fonr 
•aurait  tort  néanmoins  de  vouloirchercîierdesexemplesd’une  sépiaration 
véritable  entre  l’Eglise  et  l'Etat;  ces  deux  pays  sont  l’Italie  et  la  Belgique, 

Italie,  —  C’est,  on  le  sait,  le  grand  ministre  italien  Cavour  qui  a 
l'Cprls  et  rendu  célèbre  la  formule  de  Montalembert:  l’Eglise  libre  dans 
l’Etat  libre.  On  a  dit  parfois  que  dans  sa  pensée  cette  formule  visait 
presque  exclusivement  les  rapports  de  ta  dynastie  de  Savoie  avec  le 
IMpe  résidant  dans  la  capitale  du  royaume  italien.  En  réalité,  Gavour  et 
if'shomjnes  politiques  qui  collaborèrent  àson  œuvre,  tels  queMingbelti, 
auteur  d’un  ouvrage  célèbre  sur  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat 
entendaient  appliquer  la  même  formule  aux  rapports  de  l’Etat  avec  le 
clergé  séculier  tout  entier  et  fensemble  descatlioliques.  Mais  leur  idéal 
H’a  point  encore  été  réalisé.  La  législation  italienne  ne  présente  que 
l’ébauche  d’une  séparation. 

IfEgliseue  possède  point  une  complète  indépendance;  fEtatesthieo 
loin  d’avoir  rompu  tout  lien  avec  elle*  L’article  du  Sfa^l£^o  (const  i* 
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tu  Lion)  (iu  royaume  sarde,  promulgué  en  1848,  déclarait  que  «  la  reli¬ 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  seule  religion  de  l’Etat  » 
et  que  «  les  autres  cultes  existants  sont  tolérés  conformément  aux 
lois  »,  etcet  articleest  encore  l'un  des  textes  constitutionnels  duroyaume 
d’Italie.  Assurément  il  a  cessé  depuis  long[.em]>s  d’ètre  appliqué  à  la 
lettre.  I.es  i>riucipes  de  l’égalité  et  de  la  liberté  des  cultes  etde  la  liberté 
•  de conscience  sont  hautement  reconnus  en  Italie;  les  questions  reli- 
.sieuses  ne  jouent  aucun  rôle  en  ce  qui  touche  l’aptitude  aux  fonctions 
et  emplois  pulilics;  les  principaux  services  publics  (état  civil,  instruc¬ 
tion,  assistance)  ont  iin  caractère  laïque.  Pourtant  l'ancienne  disposi¬ 
tion  duStatîito  n'est  point  toutà  fait  oubliée  ;le  parti  clérical  l’invoque 
dans  les  polémiques  présentes  relatives  à  l’obligation  de  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles  primaires  (Voir  le  Courrier  européen  du 
27  Janvier  1903). 

I.e  clergé  séculierjouit  d'une  Irès  grande  liberté;  toute  restriction  à 
l'exetcice  du  droit  de  réunion  des  membres  du  clergé  catholique  a  été 
abolie  par  l'article  14  de  la  loi  du  13  mai  187!  (loi  des  garanties)  dont 
le  titre  1='' est  consacré  aux  prérogatives  du  Sàiiit-Siège  et  le  litre  II 
aux  raïqioi  ls  de  l’Etat  avec  l’Eglise.  Le  libre  exercice  du  cuite  est  donc 
garanti  aux  catholiques.  Il  l’est  d’ailleurs  aussi  aux  non  catholiques 
(protestants,  Israélites).  Le  Code  pénal  édicté  en  1889  punît  par  des 
dispositions  spéciales  (articles  140, 141)  la  répression  de  tout  trouble 
a])porté  à  l’exercice  du  culte,  de  tout  outrage  envers  l’un  des  cultes 
admis  par  l'Etat  ;  l’article  142  |)nniL  quiconque,  parméprisde  l’undes 
•cultes  admis  par  l'Etat,  détruit,  dégrade  ou  profane  dans  un  lieu  pu¬ 
blic  des  objets  destinés  au  culte  ou  bien  use  de  violence  contre  un 
ministre  du  culte;  enfin  l'article  143  punit  toute  détérioration  de 
monuments,  peintures,  statues,  etc,,  placés  dans  un  lieu  destiné  au 
culte.  La  contre-partie  de  ces  dispositions  se  trouve  dans  les 
articles  182  et  183  du  même  Code,  qui  répriment  les  délits  commis 
par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 


(blâme  ou  censure  publique  des  institutions  ou  des  lois  de  l’Etat,  exci¬ 
tation  au  mépris  des  inslitulions,  à  l’in  observation  des  lois,  des  pres¬ 
criptions  de  l’autorité  ou  des  devoirs  inhérents  à  une  fonction  pu¬ 
blique,  etc.);  rarlicle  184  prévoit  en  outre  que,  pour  toutdélit  autre  que 
ceux  spécifiés  aux  articles  précédents,  la  peine  est  augmentée  d’un 
sixième  à  un  tiers  si  c’est  un  ministre  du  culte  qui,  eu  se  prévalant  de 
sa  qualité,  a  commis  le  délit.  Dans  la  pensée  des  hommes  d’Etat  ita¬ 
liens  qui,  continuant  l’œuvre  de  Cavour,  ont  achevé  l’uniticalion  de 
l’Italie  en  donnant  au  nouveau  royaume  une  législalion  pénale  uni¬ 
forme,  la  formule  «  l’Eglise  libre  dans  l’Etat  libre  »  n’excluait  pas,  on 
le  voit,  les  disposilions  très  précist-s  concernantla  police  des  cultes. 

L’organisation  intérieure  de  l’Église  est  en  partie  indépendante  de 
l’action  de  rÉtat.  Les  évêques  sont  dispensé.s  de  toute  prestation  de 
serinent.  Le  roi  n’a  ni  le  droit  de  nommer,  ni  celui  de  proposer  les 
titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques,  sauf  en  ce  qui  touche  la  colla¬ 
tion  de  certains  bénéfices,  dits  «  de  patronat  royal  »  (et  c'est  là,  à 
vrai  dire,  une  exception  importante).  Les  titulaires  de  bénéfices  ecclé- 
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^astiques  iloivenl  dans  toute  Tltalie,  sauf  à  Itome,  être  de  nationalité 
italienne.  Le  pouvoif  civil  se  refuse  à  prétei*  l'appui  du  bms  séculier 
pour  rexécution  des  actes  des  autorités  ecclésiastiques»  en  matière 
spirituelle  et  disciplinaire  ;  ces  actes  ne  îirodüiseiit  d'autres  efTets  juri- 
•diques  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  les  tril>iînaux  chais.  En 
ï'evauche,  la  juildicatîon  des  actes  des  autorités  ecclésiastiqueH  en 
matière  spirituelle  est  dispensée  de  toute  autorisation  administrative. 
En  tant  que  puissance  spirituelle,  TKglise  catholique  se  trouve  ainsi 
ï'éelleinent  séjHtréo  de  l'État»  L'est  en  ce  qui  touche  radmiuistration 
temporel  îles  cultes  que  les  rapports  subsistent.  Au  budget  italien 
figurent  sans  doute  ni  les  traitements,  ni  les  pensions  des  membres 
du  clergé»  Mais  c'est  une  administration  de  rÉlat,  celle  du  fonds  pour 
culte  {Fondô  per  il  culto)^  qui  pourvoit  au  ]kayenient  de  ces  traite¬ 
ments  et  pensions  dont  le  taux  est  fixé  ])ar  des  lois  et  des  décrets 
*'^yaux  (une  loi  du  4  juin  1899  a  augmenté  le  traitement  des  curés).  Le 
fonds  pour  le  culte  a  été  constitué  en  1806,  au  début  de  la  grande 
sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  (!e  produit  des  deux  tiers  du 
patrimoine  ecclésiastique  sécularisé  a  été  affecté  à  ce  fonds).  L'admi- 
Tiistration  du  Fondo  per  il  cidto  n'est  pas  la  seule  qui  soit  chargée  des 
affaires  ecclésiastiques.  Il  existe,  en  outre,  une  administration  du 
patrimoine  ecclésiastique  de  laquelle  dépendent  les  économats  et  sub- 
économats  des  bénéfices  vacants.  La  gestion  des  biens  temporels  affectés 
•au  culte  est,  eu  effet,  en  cas  de  vacance  du  siège,  conservée  par  fauto-* 
'l'ité  civile  ;  de  même  que  tous  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques 
(Pape  et  évêques)  concernant  le  temporel  des  cultes  (collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  administration  îles  biens  ecclésiastiques)  sont 
soumis  à  l’approbation  gouvernementale  ou  pt'^^fectorale  (exequatur 
^oyal  etplacüt  royal), 

qui  achève  de  donner  i  PÉglise  catholique  le  caractère  d'une 
mstilulion  publique,  sinon  d'une  institution  d'Êtat,  c'est  que  les 
fabriqueji  des  églises  paroissiales  et  cathédrales,  les  sanctuaires,  ora¬ 
toires,  etc.,  ont  échappé  à  la  sujipression  générale  <îes  corpora¬ 
tions  et  institutions  religieuses  effectuée  dans  la  seconde  moitié  du 
Xfx*^  siècle;  il  subsiste  ainsi  un  nombre  considérable  d'établissements 
doués  de  la  personnalité  Juridique,  pouvant  recevoir  des  dons  et  legs, 
Jjtef  tout  à  fait  semblables  aux  établissements  publics  iiréposés  aux 
'Cultes  qu'a  institués  notre  droit  concordataire,  La  législation  de 
Pépoque  napoléonienne  est  d'ailleurs  encore  en  vigueur  dans  une 
partie  de  fltalie,  et  les  règles  relatives  à  l'acquisition  et  à  l'aliénation 
des  biens  des  établissements  du  culte  sont,  dans  le  Code  civil  italien, 
las  mêmes  que  dans  notre  Gode  civil. 
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La  législation  concernant  les  rapports  de  l’Église  et  de  rÉtat  en 
HELGiguE,  serait,  si  ron  s’en  rapportait  aux  déclarations  faites  tant  par 
les  catholiques  que  par  les  libéraux  lors  de  l’élaboration  de  la  Consti¬ 
tution  belge,  en  1830,  inspirée  par  le  principe  de  la  séparation;  mais 
ici,  plus  encore  qu’en  Italie,  il  s'agît  bien  plutôt  de  l’indépendance  de 
l’Eglise,  considérée  comme  pouvoir  spirituel,  à  l’égard  de  PÉtat,  que 
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d’une  séparation  réeJle  et  complète;  comme  institution  tempo  relie», 
l’Église  est  subventionnée  et  réglementée  par  l'État. 

La  Constitution,  après  avoir  proclamé  et  garanti  la  liberté  de  con¬ 
science,  la  liberté  des  cultes  et  de  leur  exercice  public  (art.  14  et  t5), 
déclare  que  l’État  n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  la  nomination  ni 
dans  rinstaliation  des  ministres  d’un  culte  quelconque,  ni  de  défendre 
à  ceu.x-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs 
actes.  Mais  l’arlicle  117  de  cette  même  Constitution  met  à  la  charge 
de  l’État  les  traitements  des  ministres  des  cultes.  Le  lîndget  des  Cultes- 
a  constamment  augmenté,  surtout  dans  les  vingt  dernières  années, 
])endant  lesquelles  le  pai  tî  clérical  a  été  au  pouvoir.  Il  s’élève,  si  l’on- 
tient  compte  des  allocations  des  provinces  pour  l’entretien  des  calbé- 
drales  et  des  séminaires,  et  de  celles  des  communes  pour  les  dépenses- 
du  culte  paroissial  en  cas  d'insufftsance  des  revenus  des  fabriques,  à 
[dus  de  huit  millions  et  demi.  Une  loi  du  24  avril  1900  a  l'églemeuté  h 
nouveau  les  pensions  et  les  traitements  ecclésiastiques.  Les  Lrailements- 
lixés  par  cette  loi  sont  très  supérieurs  à  ceux  du  clergé  catholique  en 
France.  Le  logement  du  ministre  du  culte  est  à  la  charge  des  communes. 

Cet  appui  financier  n’est  pas  le  seul  privilège  dont  jouisse  l’Église,. 
Tandis  que  les  associations  d’un  caractère  laïque,  qui  peuvent  se- 
constituer  librement  et  sans  aucune  déclaration  ni  autre  mesure 
préalable  (art.  20  de  la  Constitution),  ne  possèdent  aucune  capacité- 
juridique,  n’ont  point  la  personnalité  ou  la  <<  personnification  civile  », 
comme  on  dit  en  llelgique,  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  Églises.  La  législation  datant  de  l’époque  où  la  Itclgiquo  faisait 
partie  de  l’Empire  français  est  considérée  comme  toujours  en  vigueur;, 
les  fabriques  d’église  continuent  à  être  régies  par  le  décret  du  30  dé¬ 
cembre  1809,  et  sont  de  véritables  établissements  publics  préposés  aux 
cultes  qui  acquièrent  et  accumulent  des  biens  de  mainmorte  dans  les- 
mêmes  conditions  qu’en  France  sous  le  régime  concordataire. 

Une  loi  du  4  mars  1870  a  réglé  le  mode  de  gestion  des  biens  parois¬ 
siaux  et  la  comptabilité  des  conseils  de  fabrique.  Les  autres  cultes- 
reconnus  (protestant,  Israélite  et  anglican),  dont  les  fidèles  sontd’ailleurs 
très  peu  nombreux,  jouissent  aussi  du  bénéfice  de  la  personnalité  civile 
et  sont  soumis  à  une  réglementation  analogue  à  celle  prévue  pour  le 
culte  catholique. 

lîref,  on  peut  dire  avec  le  grand  jurisconsulte  belge  I,aurent  {l'Eglise  et 
l'État  depuis  la  Révolution)  :  u  Le  système  beige  ne  consacre  pas  la  vraie 
séparation  de  l’Église  et  de  l’Etat  :  l’Etat  a  des  obligations  sans  avoir  au¬ 
cun  droit,  tandis  que  l'Eglise  a  des  droits  sans  civoir  aucune  obligation.  >> 

Il  convient  de  noter  qu’en  Belgique,  comme  en  Italie,  la  liberté  de  l'exer¬ 
cice  des  cultes  est  garantie  d’une  part  et  d’autre  part  limitée  par  des 
dispositions  pénales  :  l’article  2G7  du  Code  pénal  belge  punit  le  ministre 
des  cultes  qui,  hors  les  cas  formellement  exceptés  j»ar  la  loi,  procède  à 
la  bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration  du  mariage  civil;  l’article  î67 
punit  celui  qui,  dans  l’exercice  de  .son  ministère,  et  en  assemblée 
publique,  attaque  le  Couverneraent,  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  tout 
autre  acte  de  l’autorité  publique.  Les  articles  142  à  l-tG  reproduisent 
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presque  Lextuellenient  le»  articles  '2G0  u  264  de  notre  code  de  1810,  qui 
ré[iriment  les  atteintes  au  libre  exercice  des  cultes. 

législation  ecclésiastique  des  Pays-lîas  ne  difTére  guère  de  celle 
la  Belgique.  La  Constitution  [iroclame  la  liberté  des  ojiinions  reli¬ 
gieuses  et  déclare  qu'une  protectiou  égale  est  accordée  à  toutes  les 
communions  religieuses.  Mais  il  y  a  trois  reîigions  privilégiées,  subven¬ 
tionnées  par  rÉtat  :  ce  sont  les  cultes  catholique,  jirotestant  et  israélite. 

Dans  les  deux  pays  d'Europe  dont  il  nous  reste  à  [parler,  on  rencontre, 
a  côté  des  Églises  officielles,  des  Églises  libres  et  séparées  de  TÉtat  : 
et,  particularité  intéressante,  Tfilglise  catholique  est  au  nombre  de  ces 
Églises  libres. 

Les  deux  pays  dont  il  s  agit  sont  :  la  Grande-Bretagne  et  la  Suisse, 

,  Ghande-Bhetaunk  et  Irlande.  —  H  y  a,  dans  le  Uoyaume*Uni,  deux 
Eglises  officielles,  if  établies  »  :  ce  sont  l'Église  anglicane  [Church  of 
^inyland)  en  Angle  te  ire,  et  l'Eglise  presbytérieiuie  en  Ecosse.  I^e  sou¬ 
verain  en  est  le  chef  suprême.  On  sait  que  la  hiérarchie  ainsi  que  les 
Jogmes  et  les  rites  île  l’Eglise  anglicane  dilfèrent  assez,  peu  de  ceux  du 
catholicisme  romain,  taudis  que  l'Église  établie  d'Ecosse  est  organisée 
d'après  le  système  électif  généralement  adopté  par  les  sectes  protes¬ 
tantes.  Ces  Églises  officielles  sont  spécialement  protégées  par  l'État, 
mais  non  (las  subventionnées  par  lui.  Il  n'y  a  de  Budget  des  Cultes. 
Les  revenus  des  dotations  immobilières  aUachétîS  depuis  de  longs 
siècles  aux  divers  titres  ecclésiastiques  (archevêchés,  évêchés,  clia- 
püres  et  cures),  le  produit  des  dîmes,  les  contrîbLitions  des  fidèles 
constituent  les  ressources  de  TEglise  anglicane.  Mais  on  ne  peut  s'attarder 
a  l'étude  die  ces  Églises  établies.  Il  est  plus  utile  d'examiner  la 
Condition  juridique  des  Églises  séparées  et  libies  et  aussi  de  rappeler 
J^ns  quelles  conditions  a  été  opérée,  il  y  a  trente-six  ans,  une  véritable 
séparation  d'une  Église  et  de  TÉtat,  à  savoir  le  DUesUibliÿhment  de 
1  Église  protestante  d'Irlande. 


E  II  y  a  dans  le  Hoyaume-Uni  beauconpd'Egîises  protestantes  qui  ne 
sont  rattachées  par  aucun  lien  à  l'Etat  et  n'ont  jamais  été  <t  établies  >j. 
On  range  leurs  li<lèles  sous  les  dénominations  génériques  de  dimiiter 
(dissidents)  et  non-conformistes.  Dans  le  pays  de  fialles,  les  six  sep- 
l^ièrnes  de  la  population  (qui  est  d'environ  i. 574.000  habitants)  se  rat- 
i^îichent  à  des  sectes  non-conformistes  (méthodiste,  congrégationaliste,- 
^^esleyonne,  baptisle,  etc.).  En  Ecosse,  les  fidèles  des  Eglises  indépen¬ 
dantes  de  l’Etat  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de  l'Eglise 
presbytérienne  établie.  Enfin  l'Eglise  catholique  romaine  compte  envi¬ 
ron  5.750.000  fidèles,  dont  3.30R.OÛÜ  en  Irlande.  Pendant  de  iongssiècles, 
oon-conformisteset  catholiques  furent  soumis  à  un  régime  d'exception  ; 
l'^Kercice  de  leurs  cultes  était  à  iu;ine  toléré  et  ils  étaient  privés  en 
partie  de  leurs  droits  civils  et  de  tous  droits  politiques.  Il  ne  reste 

que  des  vestiges  de  celle  législation  draconienne  issue  des 
guerres  religieuses  du  xvr  et  du  xvir  siècle.  Des  lois  de  1791  et  de  1829 
uni  accordé  aux  calbidiques  presque  tous  les  droits  civils  et  politiques. 
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Seiilfis  quelques  hautes  fonctions  de  l’Etat  demeurent  interdites  aux 
dissidents  et  aux  catholiques  romains;  encore  la  question  est-elle  con¬ 
troversée.  I.’exercice  du  culte  dans  les  églises  et  temples  est  libre  pour 
toutes  les  sectes  dissidentes,  mais  cet  exercice  doit  être  public.  Depuis 
18li2,  aucun  «  enregistrement  »,  aucune  déclaration  n’est  plus  obliga¬ 
toire  pour  l’ouverture  d’un  lieu  de  culte.  Mais,  quand  tes  temples  sont 
déclarés,  ces  édifices  sont  exemptés  d’impôt,  et  les  ministres  qui  sont 
attachés  à  ces  temples  Jouissent  de  certains  privilèges  analogues  à 
ceux  qui  appartiennent  aux  ministres  de  l’Eglise  anglicane  (exemption 
du  Jury,  du  service  dans  la  milice,  etc.).  Une  ancienne  loi  exempte  du 
péage  sur  les  chemins  à  péage  tout  ministre  d’un  culte  ou  tout  fidèle 
qui  se  rendles  dimanches  et  Joursde  fêtes  religieuses  de  son  domicile 
au  lieu  du  culte, ou  qui  revient.  Enfin  rarticle26  delà  loidu  6  août  1861 
(Ann.  2i-25  Victoria,  chap.  iOO),  qui- est  applicable  à  tous  tes  ministres 
des  cultes  sans  distinction  punit,  de  deux  ans  de  prison  avec  ou  sans  tra¬ 
vaux  forcés  {kard  labour)  ceux  qui  troublent  ou  menacent  un  ecclésias¬ 
tique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  soit  au  cours  d’une  cérémoniedu 
culte,  soit  pendant  un  convoi  funèbre,  et  ceux  qui  commetLeiitdes  vio¬ 
lences  l’égard  d’un  ecclésiastique  dans  les  mêmes  circonstances.  I.a 
[)olice  des  cultes  existe  donc  plutôt  ]wur  protéger  la  liberté  des  cultes 
que  pour  la  limiter. 

Rien  ii’est  plus  fréquent  en  Angleterre,  on  le  sait,  que  des  prédica¬ 
tions  ou  réunions  d’un  caractère  religieux  en  plein  air  et  sur  la  voie  pu¬ 
blique.  Les  ministres  des  divers  cultes  Jouissent  d’une  entière  liberté 
de  parole,  interviennentdans  les afiaires politiques; on  en  avu,  pendant 
la  guerre  du  Transwaai,  ap[>récier  en  chaire,  dans  les  termes  les  plus 
sévères,  les  actes  du  Gouvernement.  l,a  multiplicité  des  sectes,  la  fai¬ 
blesse  numérique  relative  de  chacune  d’elles  servenlde  contrepoids,  en 
quelque  sorte,  à  cette  liberté  de  parole  presque  illimitée  accordée  aux 
ecclésiastiques.  (.'Eglise  catholique  bénéficie  comme  les  sectes  [)ro- 
testantes  de  ce  régime  lr(*s  bienveillant.  Elle  est  toutefois  soumise  à 
quelques  restrictions  particulières;  on  n’a  point  abrogé  la  disposition 
de  la  loi  de  1829  qui  interdit  aux  prêtres  catholiques,  sous  peine  de 
1.250  francs  d’amende,  d’exercer  leur  culte  ou  de  porter  des  habits 
sacerdotaux  ailleurs  que  dans  les  lieux  réservés  à  cet  exercice  (ce  qui 
équivaut  à  l’interdiction  des  processions). 

L’organisation  de  l’Eglise  catholique  et  des  Eglises  protestantes  non  éta¬ 
blies  est,  dans  le  Royaume-Uni,  celle  d’associations  libres  vivant  chacune 
suivant  ses  propres  règles,  l/autorité  gouvernementale  n’intervient  pas 
dans  le  fonctionnement  de  ces  associations.  Les  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  à  se  sujet  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Un  sctiis  me  s’est  produit 
récemment  au  seinde  l’Eglise  presbytérienne  libre  d’Ecosse  :1a  majorité 
des  fidèles  et  des  pasteurs  a  décidé  de  s'unira  l’Eglise  presbytérienne 
unie,  autre  fraction  du  presbytérianisme  qui  est  également  indépen¬ 
dante  de  l’Etat  (la  seule  Eglise  unie  à  l’Etat  est  l’Eglise  (U'esbytérienne 
«  établie  »).  A  la  suite  de  ce  schisme,  le  patrimoine  très  considérable 
qui  provenait  de  fondations  pieuses  et  charitables  a  naturellement  fait 
l’objet  de  revendications  contradictoires.  Le  litige  a  été  porté  devant 
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la  cour  d’Edimbourg  et  en  appel  devant  la  Chambre  des  lords  *  et  cette 
haute  juridiction  a  attribué  la  totalité  du  patrimottieà  la  minorité  com¬ 
posée  de  quelques  pasteurs  et  d’iin  petit  nombre  deJidèles.  Cen’estpas 
ta  première  fois, loin  delà,  que  de  semblables  procès,  où  des  questions 
d’ordre  religieux  et  même  dogmatique  doivent  être  examinées,  sont 
soumis  aux  tribunaux  anglais. 

[-■’Êglise  catholique  a  constitué  en  Angleterre  l’oiganisation  hiérar- 
obîque  qui  lui  est  particulière.  Sans  doute,  ses  évêchés  et  ses  paroisses 
sont  pas  érigés  en  personnes  morales,  en  corporations;  mais  elle 
participe  indirectement  à  tous  les  avantages  de  la  jiersonnaliié  civile. 
La  législation  anglaise  du  moyen  ;lge  réprimait  très  sévèrement  les 
abus  de  la  mainmorte;  mais  elle  a  pour  ainsi  dire  disparu,  grûce  à 
1  institution  du  (idéîcominis,  et  spécialement  du  fidéicommis  chari- 
table  {charitable  trust)  qui  permet  d’alï'ecter  à  ]»e‘rpétuité  à  l’itn  des 
huts  autorisés  ]>ar  laloi  unel  ibéralité  déterminée.  Depuis  la  loi  de  1001, 
promulguée  sous  le  règne  d’Élisabeth,  jusqu’à  celles  de  188K  et  1801,1e 
nombre  des  chantable  trust  admis  par  les  législateurs  s'est  beaucoup 
accru;  on  reconnaît  notamment  que  tout  legs  fait  dans  un  but  reli- 
î?ieux  rentre  dans  cetté  catégorie.  I.e  llowan  catholic  charitks  act  de 
‘8...  autorise  spécialement  les  callioltques  à  instituer  toutes  sortes  de 
fondations  charitables  et  religieuses.  Toutefois,  il  faut  que  tout  bien 
immobilier  faisant  l’objet  d'une  fondation  charitable  ou  religieuse  soit 
vendu  et  converti  en  valeurs  mobilières  dans  l’année  du  décès  du  tes¬ 
tateur.  11  n’est  fait  exception  qu’à  l’égard  de  terrains  devant  servir  à  la 
construction  d’un  temple  ou  d’un  autre  bâtiment  nécessaire  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’ccuvre.  Enfin,  la  jurisprudence  anglaise  refuse  de 
valider  certains  dons  ou  legs  d'un  caractère  religieux,  tels  que  les 
jondalions  à  charge  de  dire  des  messes  pour  le  i‘e|ios  d’une  àine;  on 
tes  considère  coiiuiie  des  usages  superstitieux  [supenlitiom  mes),  et 
comme  étant  à  ce  titre  entachés  de  nullité.  Le  testateur  doit,  d’après 
cette  jurisprudence,  se  borner  à  faire  un  legs  en  vue  de  l'exercice  et 
lia  maintien  du  culte:  il  peut  exjiriiner  le  désir  qu'un  ecclésiastique 
dise  des  prières  à  son  intention,  mais  en  .stijiulant  exfiressément,  à 
peine  de  nullité  du  legs,  que  ce  désir  ne  crée  aucune  obligation  légale. 

Il  n’est  contesté  par  personne  que,  depuis  l’émancipation  des  catho- 
lîtlües,  en  1829,  la  puissance  matérielle  de  l’Église  catholique  en 
Angleterre  n’a  fait  que  s’accroître,  que  chapelles,  églises,  couvents, 
ccoles  confessionnelles  s'y  sont  multipliés.  Les  ordres  inoiiastiques  se 
l'attachant  au  catholicisme  romain  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune 
capacité  juridique  en  tant  qu’êtres  collectifs;  mais  ils  s’enrichissent 
pm*  l'intermédiaire  de  leurs  membres,  ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence 
l’ayant  pris  de  précautions  sérieuses  contre  les  fraudes  dues  à  l’inter¬ 
position  de  personnes. 

IL  La  séparation  en  Irlande  {Disestahlishment  de  l’Église  d’Irlande).  — 
L’Église  anglicane  s’était  imposée  par  la  conquête  en  Irlande.  «  Cette 
Église,  dit  Mînghetti  petite  parle  nombre  de  ses  lidèles,  mais  puis- 

f.  b'État  et  l’Église  (tTaduction  Borguet,  p.  31). 
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santé  par  sa  hiérarchie,  fortement  organisée,  se  partageant  l'île  entière 
et  îiguée  avec  les  possesseurs  ilu  sol,  avec  l’Église  d’Angleterre  et  avec 
l’État,  dominait  une  nation  de  catliolicjues  réduite  au  dernier  degré 
de  la  misère.  »  Par  la  loi  du  26  Juillet  1869  (.Ann.  .12-33  Victor, 
chap.  42),  l’Église  d’Irlande  cessa  d’être  une  Église  officielle  et  devint 
une  Église  libre.  L’article  3  chargea  de  la  liquidation  des  biens  de 
l’ÉgI  ise,  trois  «  commissaires  du  temporel  de  l'Église  d’Irlande  »,  au 
nom  desquels  fut  transférée  toute  la  propriété  ecclésiastique.  Les 
«  corporations  »  existantes  (personnes  morales  correspondant  aux 
établissements  publics  de  notre  droit),  telles  qii 'archevêchés,  évê¬ 
chés,  etc.,  furent  déclarées  dissoutes  à  partir  du  1"' janvier  1871. 
L’œuvre  de  sécularisation,  de  «  dédotation  »  [disetidownient)  de  l’Iiglise 
d'Irlande,  est  aujourd’hui  presque  achevée.  Le  patrimoine  ecclésiastique, 
que  (lladstone  évaluait  à  360  millions  en  capital,  s’est  trouvé  être  en 
réalité  plus  considérable  encore.  Le  payement  des  rentes  viagères  et 
allocations  dues  aux  évéques  et  autres  dignitaires,  aux  curés,  etc., 
d’une  indemnité  globale  de  il. 230.000  francs  remise  au  corps  repré¬ 
sentatif  de  la  nouvelle  Église  libre  pour  compensation  de  la  perte  des 
dotations  privées,  terres  et  dîmes,  des  dépenses  afférentes  aux  édifices, 
et  de  diverses  autres  indemnités,  a  absorbé  une  somme  totale  de 
279  millions,  supérieure  d'un  tiers  environ  à  celle  qui  avait  été  pro¬ 
mise  en  1869.  Ét  après  avoir  ainsi  poui'vu  d'une  manière  extrêmement 
large  aux  besoins  de  l’Église  «  désétablie  »,  il  a  été  possible  d’alîecter 
une  somme  de  1.33  millions  au.x  besoins  de  l'Irlande,  notamment  à 
l'instruction  et  à  l’assistance  publique  dans  l’île.  La  même  loi  de  1869 
supprime  tous  les  droits  de  patronage,  royaux  et  autres,  alTérenls  à  la 
collation  des  fonctions  ecclésiastiques.  Élle  accorde  au  clergé  pleine 
iiberté  de  se  réunir  et  de  s’associer.  Elle  décide  que  les  statuts  et 
règles  dogmatiques  ou  disciplinaires  de  l’Eglise  d'Irlande  ne  vaudront 
plus  qu’à  l’égard  des  fidèle.s,  et  à  titre  de  stipulations  librement  con¬ 
senties  dans  les  conditions  du  droit  commun.  Pour  les  édifices  du 
culte,  l’article  25  de  la  loi  contient  les  dispositions  suivantes:  Les  édi¬ 
fices  religieux  ne  semint  jdus  au  culte,  mais  devant  être  conservés  à 
titre  de  monuments  historiques,  sont  remis  à  l’administralion  des  tra¬ 
vaux  publics  (Commissionners  of  Public  lVor/is)de  l’Irlande,  avec  charge 
de  veiller  à  leur  conservation;  les  églises  qui  seront  réclamées  pour  le 
service  du  culte  par  les  représentants  de  l'Eglise  leur  sont  attribuées; 
les  églises  non  réclamées  par  ces  représentants  de  l'Eglise  et  élevées 
aux  frais  d’un  particulier  sont  remises  au  donateur,  sur  sa  demande, 
ou  aux  héritiers  du  testateur,  pourvu  toutefois  que  le  décès  du  tes¬ 
tateur  soit  postérieur  à  l’année  1800.  Dans  les  autres  cas,  les  coiumis- 
saires  peuvent  disposer  de  ces  édifices  comme  ils  l’entendent.  On  le 
voit,  dans  un  pays  voisin  du  nêtre,  ta  séparation  d'une  Église  officielle 
et  de  l’Etat  a  été  légalement  opérée,  et  l’application  de  la  loi  n’a  sou¬ 
levé  aucune  difficulté  particulière;  la  question  agraire  seule,  à  l'exclu¬ 
sion  de  la  question  religieuse,  et  celle  de  l’autonomie  législative 
(Home  rtde)  sont  demeurées  en  Irlande  des  causes  d’agitation,  L’Église 
protestante  d’Irlande  ne  paraît  pas  d'ailleurs  avoir  souffert  des  modi- 
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'■Tications  ordonnées  par  la  loi,  et  la  disparition  de  ses  privilèges  et  de 
«on  caractère  officiel  n’a  pas  nui  à  son  développement;  et  elle  s’est 
^■econstitué,  depuis  la  séparation,  un  patrimoine  considérable. 

111.  Projets  de  séparation  en  Angleterre,  —  Il  y  a  en  Angleterre, 
•surtout  depuis  une  trentaine  d’années,  un  courant  d’opinion  assez 
marqué  en  faveur  de  la  séparation  entre  l’Eglise  et  l’État.  La  Liberation 
Society,  société  fondée  en  vue  de  libérer  la  religion  du  patronage  et 
■du  contrôle  de  l'Élat,  poursuit  avec  une  inlassable  ténacité  lu  cam¬ 
pagne  de  brochures,  de  manifestes,  de  publications  de  toute  espèce 
qu’elle  a  entreprise.  D’après  les  estimations  des  «  liberationists  », 
c’est-à-dire  des  partisans  de  la  séparation,  les  revenus  capitalisés  de 
l'Église  anglicane  et  les  églises  et  cathédrales  représenteraient  au  total 
une  somme  de  220  millions  de  livres  (a  milliards  de  francs).  On  estime 
qu’en  privant  l’Église  de  ses  dotations,  moyennant  de  larges  compen¬ 
sations  calculées  d’après  les  mêmes  bases  que  pour  l’Église  d'Irlande 
en  1869,  l’État  pourrait  disposer  d’environ  3  milliards.  Tout  un  plan  a 
'été  élaboré;  il  comporte  l’attribution  au  domaine  des  terres  de  rapport, 
1  attribnlioii  des  anciennes  églises  (antérieures  à  1818)  aux  habitants 
•des  paroisses,  qui  pourraient  les  employer  au  mieux  de  leurs  intérêt.s 
■ou  Ips  aliéner  ;  l’attribution  des  églises  modernes  aux  groupes  de 
fidèles  qui  les  ont  constniites,  ou  aux  particuliers  qui  les  ont  fait  éle¬ 
ver  à  leurs  frais,  s'ils  sont  encore  vivants  L 

Les  «  liberationists  »  n’ont  jamais  espéi'é  ni  obtenu  que  l’appui 
politique  du  parti  libéral.  Le  parti  conservateur  leur  est  netteinenl 
hostile.  Même  si  les  libéraux  revenaient  au  pouvoir,  les  partisans  de  la 
•séparation  ne  pourraient  sans  doute  pas  songer  à  la  réalisation  com¬ 
plète  et  immédiate  de  leur  programme,  qui  est  la  suppression  de  toute 
église  officielle,  même  en  Angleterre  ;  mais  peut-être  ferait-on  de  nou¬ 
veaux  elîorts  pour  obtenir  le  «  Diseslabiishment  »  dans  te  pays  de 
Dalles  et  eu  Écosse.  Des  proposition.s  en  ce  sens  ont  été  faites  déjà  à 
•diverses  reprises  au  Parlement  anglais  et  n’ont  été  repoussées  qu’à  une 
Ifès  faible  majorité.  Il  est  certain  que  le  mainlieu  d'une  Église  an¬ 
glicane  officielle  dans  le  pays  de  Dalles,  où  cette  Église  possède  des 
revenus  importants  et  perçoit  pour  plus  de  T»  millions  de  francs  de 
dîmes,  ne  s’explique  guère,  alors  que  l’immense  majorité  de  la  popu¬ 
lation  est  détachée  de  cette  Église. 

Suisse.  —  La  Constitution  fédérale  de  la  Confédération  suisse  déclare 
inviolable  la  liberté  de  coivscience  et  de  croyance  et  garantit  le  libre 
■exercice  des  cultes,  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  (art.  -W  et  50).  Elle  autorise  la  Confédération  et  les 
•cantons  à  prendre  des  mesures  pour  le  maintien  de  l’oï'dre  public  et 
de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés  religieuses, 
-tiiiîsi  que  contre  les  empiétements  des  autorités  ecclésiastiques  sur  les 

t.  Ayml,  ia  SéparalioH  des  Églises  et  de  l'État  en  Angleterre  (Anuates  de 
^'Écote  tilii-e  des  sciences  politiques,  année  1886). 
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droits  des  citoyens  et  de  l’Etat.  Elle  s’abstient  de  toute  ingérence  dan.s- 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Eglises,  sauf  sur  un  point  ;  le- 
dernier  paragraphe  de  l’article 30  stipule  qu’il  ne  peut  être  érigé  d'évê- 
chés  sur  le  territoire  suisse  sans  !’a|>probation  de  la  Confédération,  En¬ 
fin,  l'arlicle  49,  [jaragraplie  6,  porte  que  nul  n’est  tenu  de  payer  les  impôts* 
dont  le  produit  est  spécialement  alfecté  aux  frais  du  culte  d’une  commu¬ 
nauté  religieuse  à  laquelle  il  n’appartient  pas.  De  l’ensemble  de  ces* 
prescriptions  on  ne  doit  [loint  inférer  qu’un  régime  analogue  à  celui  de* 
la  sé])aration  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  établi  dans  toute  la  Suisse.  Si  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte  sont  pleinement  assurées  dans* 
chaque  canton  conformément  aux  principes  po5é.s  par  la  Constitution 
fédérale,  la  disjiosition  relative  à  la  participation  aux  frais  du  culte  est 
à  peu  près  inapplicable.  Les  subventions  allouées  par  beaucoup  de  can¬ 
tons  à  certains  cultes  étant  payées  sur  les  ressources  générales  des¬ 
budgets  et  non  pas  fournies  par  des  impôts  spéciaux,  les  contribuables* 
I»articipent  nécessairement  aux  frais  d’un  culte  non  pratiqué  par  eux,- 

11  y  a  dans  tous  les  cantons  des  Eglises  nationales,  réglementées,  et 
souvent  subventionnées  par  l’Etat.  I!  y  a  aussi  des  Eglises  libres  et  sépa¬ 
rées  de  l’Etat.  lîien,  au  surplus,  n’est  moins  uniforme  que  la  Jégi.sla- 
tion  politico-ecclésiastique  descantons  suisses,  La  scission  qui  s’est  pro¬ 
duite  après  1870  entre  les  vieux  catholiques  et  les  catholiques  romaiiiSv 
les  tentatives  faites  par  les  gouvernements  de  certains  cantons,  à 
Cenève  notamment,  en  vue  de  constituer  des  Eglises  callioliques  natio¬ 
nales,  ont  rendu  les  rapiiorts  de  fait  et  de  droit  entre  les  Eglises  et  les^ 
cantons  plus  complexes  encore. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  Eglises  reconnues  et 
oflicielles  de  chaque  canton,  c’est-à-dire  l’Eglise  protestante  dans  les 
uns,  l’Eglise  catholique  dans  les  autres,  les  deu.v  Eglises  dans  d’autres* 
encore,  sont  subventionnées  par  i'Etat.  Quand  les  revenus  d’anciennes* 
fondations  qui  existent  dans  presque  tous  les  cantonsou  les  taxes  per¬ 
çues  sur  les  fidèles  ne  suffisent  pas  pour  l’eritretien  du  culte,  des  allo¬ 
cations  sont  fournies  par  les  cantons.  I,es  traitements  desministres  des* 
cultes  figurent  dans  la  plupart  des  budgets  cantonaux.  Il  y  a  des  cantons* 
(Argovie,  Zurich,  Fribourg,  etc.)  où  des  taxes  .spéciales  pour  les  frais  du 
Culte  sont  perçues  sur  les  fidèles  de  cliaque  Eglise  dans  la  même  forme  que 
lès  impôts.  En  général,  les  édifices  des  cultes  appartiennent  aux  cantons- 
ou  aux  communes,  qui  les  mettent  gratuitement  à  Indisposition  descultes,- 

L'l  situation  légale  de  l'Eglise  catholique  romaine  résulte  d’anciennes 
coutumes  dans  certains  cantons,  dans  d’autres  d’une  législation  ayant 
un  caractère  concordataire  :  ainsi,  pour  le  Tessin,  des  conventions  ont 
été  conclues  avec  ie  Saint-Siège  les  i""  et  2,3  septembre  1884  par  leGou- 
veruement  fédéral  (dont  les  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican 
étaient  cependant  rompues  depuis  dix  ans)  et  par  les  autorités  canto¬ 
nales  du  Tessin.  Ailleurs,  enfin,  cette  situation  est  uniquement  réglée 
par  la  loi  cantonale. 

Parfois  l'Eglise  s’est  soumise  sans  difficulté  à  la  législation  civile; 
dans  le  canton  de  Thurgovie,  par  exemple,  elle  a  accepté  l’organisa¬ 
tion  synodale  {comportant  l’élection  des  curés  par  les  fidèles),  que  la 
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loi  lui  avait  imposée,  et  elle  est  restée  dans  ces  conditions  Eglise  offi¬ 
cielle.  Mais  i)lus  souvent  elle  a  refu.sé  de  se  plier  à  la  réglementation- 
faite  par  le  pouvoir  civil  et  a  renoncé  à  tous  les  droits  et  privilèges  d’une 
Eglise  officielle.  Les  catholiques  romains  se  sont  alors  constitués  en 
associations  libres,  entièrement  séparées  de  l’Etat.  Les  Eglises  catho¬ 
liques  et  officielles  suhvcnlioiinée.s  par  les  cantons  n’ont,  depuis  ce 
moment,  compté  d’autres  fidèles  que  les  vieux  catholiques,  ou  catho¬ 
liques  chrétiens,  dont  le  nombre  est  fort  réduit'.  Telle  est  la  situation 
qui  s’est  produite  notamment  à  Bile,  à  Hem e  et  à  Genève.  Dans  le  canton 
de  Genève,  c’est  une  association  privée,  l’œuvre  du  clergé,  qui  recueille- 
les  souscriptions  des  fidèles  et  paye  les  curés  et  vicaires,  Poui  rempla¬ 
cer  les  églises  mises  à  la  disposition  des  vieux  catholiques,  de  nou¬ 
veaux  édifices  ont  été  construits  aux  frais  des  fidèles.  Toutefois  les- 
relations  entre  l’Eglise  catholique  et  lesautorilés  civiles  deGeneve,  de 
Berne  et  de  Bile,  fort  tendues  il  y  aune  trentaine  d'années,  se  .sont 
beaucoup  améliorées.  Des  édifices  communaux  sont  mis  giatuitement 
a  la  disposition  des  catholiques  romains  dans  plusieurs  communes  du 
Canton  de  Genève,  à  Bile  et  dans  le  canton  de  Berne. 

L’Église  catholique  n’est  pas  la  seule  qui  vive  séparée  de  1  Etat  dans- 
certains  cantons  suisses  :  il  y  a  également  à  Genève,  dans  les  cantons 
de  Vaud  et  de  Nenchilel,  des  Églises  protestantes  libres  fi  côté  des- 
Églises  [u’otestantes  nationales.  Là,  comme  pour  les  Cîitholiques,  l  ini¬ 
tiative  de  la  séparation  est  venue  non  du  pouvoir  civil,  mais  du  grou¬ 
pement  religieux. 

En  ce  qui  touche  la  police  des  cultes,  on  rencontre  egalement  eu- 
Suisse  le-s  régimes  les  plus  divers.  Dans  le  canton  de  Berne  a  été 
promulguée,  le  14  septembre  1875,  une  toi  sur  la  «  répression  des- 
atteintes  portées  à  la  paix  confessionnelle  ».  L’article  2  de  cette  loi 
l'unitde  ramendeetde  la  prison  tout  ecclésiastique  faisant  des  insti¬ 
tutions  politiques  ou  des  décisions  des  autorités  de  1  État  1  objet  d  une- 
publication  ou  d'un  discours  de  nature  à  mettre  en  danger  la  paix 
î'ubliqnfi  ou  Tordre  public  (di.sposition  reproduisant  presque  textuel¬ 
lement  Tarlicle  130  du  Code  pénal  allemand).  L’article  5  interdit  sous 
peine  d’amende  et  d’emprisonnement  les  [irocessions  et  autres  céiémo* 
nies  religieuses  en  dehors  des  églises,  clia pelles  et  autres  locaux 
privés.  Saisi  d’un  recours  contre  ces  dispositions  de  la  loi  cantonale,, 
le  Conseil  fédéral  déclara,  le  13  niai  187a,  qu’elle.s  ne  portaient  point 
atteinte  aux  principes  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des 
cultes  inscrits  dans  les  articles  40  et  50  de  la  Constitiilton  federale.  A, 
Genève  la  loi  du  28  août  1875  contient  des  dispositions  analogues  a  la 
loi  bernoise.  Les  processions  sont  également  interdites  dans  le  canton 
de  Vaud.  Elles  sont,  au  contraire,  autorisées  dans  le  Valais  et  dans 
d’autres  cantons  catholiques.  Bans  le  Tessin,  notamment,  1  administra¬ 
teur  apostolique,  délégué  direct  du  Saint-Siège,  a  des  pouvoirs  très. 


1  On  n’en  compte  guère  plus  de  -tO.OOO  dans  toute  la  Suisse;  te  total  de  la 
population  caihotique  est  ci  environ  t. 379.000.  U  y  a  prés  de  2  millions  de  pvo- 

testants. 
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•étendus  ;  il  peut  faire  ordonner  des  prières  publiques  et  des  processions 
^conventions  de  1884  conclues  avec  le  Saint-Siège).  En  vertu  des  mêmes 
conventions,  les  autorités  civiles  doivent  prêter  leur  concours  aux 
autorités  ecclésiastiques  pour  l’exécution  des  mesures  prises  par  elles. 
Ce  qui  précède  suffit  pour  donner  une  idée  de  la  diversité  des  légis¬ 


lations  relatives  au.x  cultes  dans  les  cantons  suisses.  II  convient  d'ajouter 
que  les  tendances  ver.s  ta  séparation  complète  entre  toutes  les  Églises 
■«‘t  les  pouvoirs  laïques  s'accentuent  dans  beaucoup  de  cantons  de  la 
Confédération. 

Le  régime  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’État,  encore  si  faible¬ 
ment  et  incomplètement  rais  en  pratique  en  Europe,  est,  au  contraire, 
largement  adopté  dans  le  Nouveau-Monde  ;  le  Canada  (où  une  loi 
■de  18.“)4  a  sécularisé  certains  ecclésia-stiques  et  enlevé  à  l'Eglise  angli¬ 


cane  tout  caractère  officiel),  les  Etats-Unis,  le  Mexique  n'en  connaissent 
[loint  d’autr'e.  On  le  rencontre  encore  dans  la  jeune  république  de 
Cuba,  dans  trois  républiques  du  Centre-Amérique  et  enfin  dans  le  plus 
important  des  États  de  l’Araérique  du  Sud  :  les  États-Unis  du  Itrésil. 


ETArs-U.M-s,  —  Les  rapports  entre  les  pouvoirs  civils  et  les  religions 
■aux  Etats-Unis  ont  été,  dans  ces  dernières  aimées,  fréquemment 
exposés.  Les  ouvrages  de  MM.  le  vicomte  de  Meaux  {l'Éf/lisÿ  catkoUque 
■  et  la  liberté),  Claudio  Jannet  (les  Etals~Utüs  contemporains),  l’.-G.  La 
Cliesnais  (Trois  exemples  de  séparation),  de  Uryce  [ta  République  améri¬ 
caine  [traduit  en  français],  t.  IV),  de  l’abbé  Félix  Klein  (Ah  paqs  de 
■la  vie  intense),  fournissent  à  cet  égard  de  nombreux  éléments  d'iiifor- 
inatioD  qu’on  doit  compléter  par  l’examen  des  textes  constitutionnels 
ou  législatifs.  Le  principe  de  la  laïcité  et  de  la  neutralité  de  l'État  est 
consacré  dans  la  Constitution  fédérain,  qui  décide  qu'aucune  déclara¬ 
tion  de  foi  religieuse  ne  peut  être  requise  comme  condition  d'aptitude 
pour  l’obtention  des  fonctions  et  charges  publiques  dépendant  du 
(louveriiement  fédéral  {art.  0),  et  qui  interdit  au  Congrès  de  faire 
aucune  loi  à  l’effet  d’ «  établir  »  (c'est-à-dire  de  reconnaître  oflicîelîe- 
ment)  une  religion  ou  d’interdire  sou  libre  exercice  (même  article, 
amendement  I).  Ces  mêmes  principes,  qui,  au  début  du  xix“  siècle, 
n’étaient  pas  encore  appliqués  dans  tous  les  États  de  TUnion,  sont 
aujourd’hui  uniformément  proclamés  et  mis  en  pratique  sur  tout  le 
territoire  de  la  République.  Fresque  toutes  les  constitutions  des  États 
-déclarent  que  nul  ne  doit  être  foicé  de  contribuer  aux  dépenses  d'une 
Église  ou  de  se  rendre  à  ses  offices  ;  beaucoup  prohibent  toute  marque 
de  préférence  à  l’égard  d’une  secte  particulière.  L’égalité  des  divers 
•cultes  est  aussi  complète  que  leur  liberté.  Mais  la  neutralité  de  l’État 
ne  comporte,  en  Amérique,  ni  hostilité,  ni  même  indifférence  à  l’égard 
•des  religions.  C’est  de  l’incompétence  du  pouvoir  laïque  en  matière 
religieuse  el  d’un  sentiment  profond  de  l’égalité  que  dérivent  ces 
législations  excluant  toute  religion  officielle.  I.a  neutralité  de  l’État 
•est  essentiellement  une  neutralité  bienveillante  à  l'égard  des  religions, 
dont  l’utilité  est  très  généralement  reconnue.  Ainsi  que  l’a  très  juste- 
jnent  fait  observer  Minghetli,  il  y  a  une  séparation  juridique,  niais  une 
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■véritable  union  morule  entre  l’État  et  les  Kglises,  et  M.  Bryce  a  pu 
-îjller  jusqu’à  dire  que  le  «  clirislianisme  est  en  fait  considéré  comme 
‘étant,  sinon  la  religion  légalement  établie,  du  moins  la  religion  natio¬ 
nale  »,  H  Les  fondateurs  de  notre  gouvernement  et  les  auteurs  de  notre 
constitution  ont  reconnu  qu’entre  la  religion  chrétienne  et  un  bon 
gouvernement  il  y  a  une  intime  connexion  et  que  cette  religion  est  le 
fondement  le  plus  sol i île  d'tiue  saine  morale.  »  Ainsi  s’exprime  un 
Juriste  américain  dans  une  é.tude  sur  le  régime  légal  des  lîglises  dans 
l'Etat  de  New-York.  Ces  citations,  auxquelles  on  pourrait  en  ajouter 
lu  en  d’auli'es,  permettent  de  com[  tien  dre  quelle  est  la  conception  spé¬ 
ciale  de  la  la'icité  qui  est  admise  aux  Fllats-IJiiis, 

On  s’explique  ainsi  le  caractère  très  favorable  aux  Eglises,  aux 
"  corporations  religieuses  »,  des  législations  qui  tes  régissent. 

On  s’explique  aussi  certaines  dérogations  au  principe  de  la  neu¬ 
tralité  qui  pourraient,  au  premier  abord,  paraître  surprenantes  ;  les 
-allocations  accordées  par  les  Chambres  fédérales  à  des  chapelains 
-appartenant  aux  diverses  confessions  chrétiennes  et  qui  disent  des 


prières  au  début  de  chaque  séance;  la  proclamation  annuelle  du  Pré- 
■sident  de  la  Uépuiilîquc  ordonnant  des  actions  de  grâces;  les  procla- 
mations  analogues  des  gouverneurs  d’Etat  lixant  des  jouis  pour  la  célé¬ 
bration  de  cérémonies  religieuses; lés  lionneurs|}iubliqnemeiil  rendus  et 
les  égards  officiellement  témoignés  par  le  l’iésident  de  la  Itépublîqua 
■ol  toutes  les  autorités  civiles  aux  dignitaires  ecclésiastiques,  notam- 
ment  aux  archevêques  et  cardinaux  de  l’Eglise  romaine,  etc. 

Ea  police  des  cultes  est  fortement  organisée,  mais  presque  unique¬ 
ment  en  faveur  des  religions.  Dans  un  certain  nonibie  d’h'tats,  des 
lois  punissent  le  blasplièine,  interdisent  de  travailler  le  dimanche;  dans 
presque  tous  les  Etats,  tout  désordre  causé  au  cours  de  l’exercice  d’un 
■culte,  tonte  entrave  au  lil»re  exercice  des  cultes,  toute  vente  de  marchan- 
■dises,  vins  ou  spiritueux  aux  alentours  des  églises  et  temples,  des  lieux 
destinés  à  des  réunions  religieuses  ou  prédications  en  plein  air(cnnip- 
sont  punisde  l’amende  et  de  la  prison.  Les  cérémonies  reli¬ 
gieuses  et  processions  sur  les  voies  publiques  sont  généralement  auto¬ 
risées  ;  pourtant  une  loi  de  1880  lesainlerditesdans  l’Etat  de  New- York. 

Il  n’y  a,  d’autre  part,  nucune  loi  dans  les  Etats  de  1  Union  qui 
céprime  spécialement  des  délits  commis  parles  ecclésiastiques.  Il  faut 
■dire  que  jusqu’à  présent  les  ministres  des  divers  cultes  se  sont  presque 
toujours  renfermés  dans  leur  mission*  La  neutralité  del  Etalon  matière 
religieuse  coïncide  réellement  et  effectivement,  aux  Etats-Unis,  avec 
la  neutralité  des  Eglises  en  matière  politique.  O’est  un  principe  unani¬ 
mement  reconnu  que  i‘  l’Eglise  est  un  corps  spirituel  existant  dan.s  un 
hulspirituel  et  se  mouvant  dans  des  voies  purement  spirituelles», 
(Itr  yce, /rt  Uépubliqtte  américaine,  I.  IV,  p.  40t.)  «  On -n’admet  pas,  , 
dit  le  même  auteur,  qu’un  clergyman  s’immisce  dans  les  affaires  poli¬ 
tiques  et  traite  eu  chaire  aucun  sujet  séculier.  »  (Jàid.,  p.  474.)  On  ne 
peut  qu'envier  la  grande  démocratie  américaine  de  ce  que  la  sanc¬ 
tion  de  l’opinion  publique  y  soit  suffisante,  sans  aucune  disposition 
pénale,  pour  réprimer  certains  excès. 
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L’organisation  intérieure  des  diverses  Eglises  protestantes  et  de  l’Église- 
catholique  est  celle  d’associations  libres  et  volontaires  :  toutes  les  ques¬ 
tions  de  propriété,  celles  de  discipline  et  de  juridiction  ecclésiastique 
sont,  lorsqu’on  les  soumet  aux  tribunaux,  résolues  suivant  les  règles 
du  droit  commun.  11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  pouvoir  civil 
n’intervient  à  aucun  degré  dans  la  nomination  des  dignitaires  ecclé¬ 
siastiques.  I.es  Eglises  protestantes  élisent  leurs  pasteurs,  leurs 
évêques,  suivant  les  règles  adoptées  par  chacune  d’elles.  Les  curés 
catholiques  sont  choisis  par  les  évêques  ;  les  évêques  sont  désignés 
par  la  curie  romaine  sur  une  double  liste  de  présentation  dressée  par 
les  curés  du  diocèse  et  les  évêques  de  la  province. 

Gomme  la  législation  anglaise,  la  législation  américaine  est  peu 
déliante  à  l’égard  des  établissements  de  mainmorte;  le  bénéfice  de 
la  personnalité  civile,  qui  emporte  le  droit  de  posséder  et  celui  d’ac¬ 
quérir  des  biens  à  litre  gratuit,  est  donc  très  libéralement  accordé 
aux  associations  religieuses.  Gelles*ci  peuvent  soit  ne  pas  se  faire  «  in¬ 
corporer  »,  c’est-à-dire  transformer  en  personnes  morales,  et  se  borner 
à  constituer  des  Éuléicommtssaires  (tritstees)  qui  assurent  la  conser¬ 
vation  des  biens,  soit  devenir  des  corporations,  des  personnalités 
juridiques  en  vertu  d’une  déclaration  faite  devant  une  autorité  adminis¬ 
trative  ou  judiciaire,  ou  en  vertu  d’une  loi  spéciale.  Mais  des  garanties 
sont  prisescontre l'accroissement  illimité  des  biensdeces  associations* 
Dans  certains  Etats,  la  loî  détermine  le  maximum  du  capital  qu’elles 
peuvent  posséder  (Alabama,  Colorado,  Tennessee  :  2oü.üü0  francs; 
Michigan,  Caroline  du  Sud  :  &Ü0.Ü00  francs,  etc.)  ;  dans  d'autres, 
c’est  le  maximum  du  revenu  des  biens  qui  e.st  fixé  (Maryland,  Neiv- 
Jersey:  f 0,000  franesde  revenu;  Delaware:  1.500  francs  de  revenu  pro¬ 
venant  d’immeubles  et  li.OOO  francs  de  revenu  pi-ovenant  de  valeurs 
mobilières;  Californie;  100.000  francs;  New-Hampsliire  : 25.000  francs; 
Caroline  du  Nord  :  30.000  francs;  New-York:  60.000  francs).  Ailleurs, 
laîoi limite  le  nombre  d'acres  de  terrain  que  peut  posséder  une  Église; 
dans  le  district  de  Columbia,  chaque  association  religieuse  ne  peut 
posséder  qu'un  acre  de  terrain  pour  y  construire  des  églises  et 
autres  établissements  servant  à  l'accomplissement  du  but  de  la 
société  ;  dans  l’illinoi.s,  chaque  association  ne  peut  posséder  d’autres 
immeublesque  ceux  servant  au  fonctionnement  de  l’association  ;  dans 
l’lowa,  mil  ne  peut  donner  ou  léguer  à  une  association  religieuse  plus 
du  quart  de  sa  fortune. 

On  voit  que,  sous  des  formes  très  diverses,  les  législatures  améri¬ 
caines  ont  pris  des  précautions  contre  raccroissement  des  biens  de 
mainmorte.  Les  corporations  religieuses  sont  toutefois  traitées  avec 
beaucoup  de  bienveillance,  on  ne  .saurait  trop  le  répéter.  Leurs  biens 
sont  parfois  paiTieltement  exemptés  d’impôts.  Dans  certains  États 
(Maine,  Massachusetts),  elles  sont  autorisées  non  seulementà  réclamer 
des  cotisations,  des  taxes  aux  lidèles,  mats  encore  à  faire  percevoir 
ces  taxes  dans  les  mêmes  formes  que  les  impôts  d’État  ou  les  infipôts 
communaux. 

Enfin,  outre  les  lois  générales,  les  législatures  des  États  ont  fré- 
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■quemment  édict<"  des  lois  spéciales  relatives  à  telle  oii  telle  Église  pro¬ 
testante  ou  à  l'Église  catholique  afin  de  donner  à  chacune  d'elles  l’or¬ 
ganisation  particulière  qui  lui  convient  le  mieux.  l.’Eglise  catholique 
largement  bénéficié  de  ces  dispositions  bienveillantes  et  a,  dans 
beaucoup  d’États,  fait  créer  ainsi,  à  son  profit,  un  droitspéciai,  qu’elle 
préfère  au  droit  commun  des  associations.  Un  jurisconsulte  catho¬ 
lique  faisait  naguère  remarquer  que  l’association,  c’est-à-dire  le  libre 
groupement  de  citoyens  associés  pour  exercer  un  culte,  «  est  la  néga¬ 
tion  pratique  et  le  renversement  de  la  biéravchie  catholique  «  (Voir 
liapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  séparation  adressé. par 
M.  fi.  Théi’v,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Lille,^  àlaicbeveque  de 
Cambrai,  dans  le  Siècle  du  !"  janvier  1905). Or,  aux  Etats-Unis,  le  désir 
de  ne  refuser  aucune  concession  au  sentiment  religieux  1  a  emporté 
sur  le  respect  dû  aux  principe.s  démocratiques.  U  Église  catholique  a 
dans  certains  États  fait  reconnailre  et  consacrer  par  la  loi  1  organisa¬ 
tion  hiérarchique  et  autoritaire  qui  lui  est  chère.  Ainsi,  dans  1  Etat  de 
Neiv-York,  à  la  suite  de  la  campagne  menée  par  l’évèque  lluges,  une 
loi  du  2ü  mars  1803  a  admis  que  la  paroisse  catholique,  qui  constitue 
une  «  corporation  »,  c'est-à-dire  une  personne  morale,  serait  adminis¬ 
trée  par  l’évêque  du  diocèse,  un  vicaire  général,  le  cure  de  la  paroisse 
*t  deux  laïques  nommés  par  les  trois  premiers  membres. 

Le  vicaire  général  et  le  curé  étant  eux-mèmes  nommés  pari  evêque, 
celui-ci  a  en  réalité  les  pouvoirs  les  plus  complets  quant  à  1  adminislia- 
liou  de  la  paroisse.  La  personnalité  civile  de  l’évêché  ou  du  diocèse, 
<ine  l’Église  catholique  a  fait  tant  d’efforts  pour  faire  reconnaître  en 
Erance  depuis  le  Concordat,  a  été  obtenue  dans  plusieurs  Etats  ;  tantôt 
•des  lois  spéciales  ont  reconnu  la  personnalité  juridique  de  certains 
archevêchés  ou  évêchés  nominativement  désignés  {.Michigan  :  loi  du 
27  mars  1867;  Massachusetts;  loi  du  H  juin  1897);  tantôt  les  lois 
déclarent  en  termes  généraux  que  l’évêque  ou  tout  autre  chef  spLii- 
tuel  d’une  communion  religieuse  peut  constituer  ce  que  le  droi  t  anglo- 
saxon  appelle  une  éorporaiion  sole,  c’est-à-dire  une  personnalité  juri¬ 
dique  apte  à  posséder  et  à  acquérir  à  litre  gratuit  des  biens  affectés  à 
wn  but  religieux  et  devant  être  transmis  aux  titulaires  successifs  de  la 

fonction  ecclésiastique  (Californie,  Orégon). 

Néanmoins  toute  ingérence  des  fidèles  dans  1  administration  tein- 
porelle  des  Églises  n’a  pas  été  entièrement  écartée  ;  généialememt  le 
sermon  d’un  dimanche  par  an  est  remplacé  par  un  compte  rendu  de 

gestion  aux  fidèles.  , 

Un  semblable  régime  légal  a,  bien  entendu,  eu  pour  conséquence 

un  accroissement  rapide  de  la  puissance  morale  et  raaletielle  des 
Églises  et  notamment  de  l’Église  catholique-  Jusqu’à  présent  aucun 
parti  politique  ne  paraît  songer  à  y  mettre  obstacle.  Le  nombre  des 
oon-crovants  est  néanmoins  considérable  aux  Etats-Unis.  Si  les  inter¬ 
ventions  des  Églises  dans  les  affaires  politiques  devenaient  plus  fré¬ 
quentes  et  moins  discrètes,  si  les  elforls  d’ailleurs  couronnés  de  succès 
qu’a  faits  l’Église  catholique  en  vue  de  constituer  un  enseignement 
.primaire  strictement  confessionnel,  apparaissaient  un  jour  comme 
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dangereux  à  certains  égards,  notamment  au  point  de  vue  du  retard  i]ui 
en  résulte  pour  l’assimilation  des  immigrés  catholiques  et  leur  fusion 
avec  les  autres  races  '  peut-être  les  Américains  connaîtraient-ils  à  leur 
tour  celte  question  cléricale  qu’ils  considèrent,  avec  un  dédain  un 
peu  superficiel  et  avec  la  confiance  d’un  peuple  jeune,  n'ayant  point 
encore  fait  certaines  expériences,  comme  occupant  une  trop  grande- 
place  dans  les  préoccupations  politiques  du  vieux  monde.  Peut-être 
viendra-t-il  un  jour  où  il  y  aura  parmi  eux  non  seulement  des  non- 
croyants,  des  ttagnostiques»,  mais  des  anticléricaux. 

Mexique.  —  La  séparation  des  Églises  et  de  l’Ktat  apparaît  dans  la 
législation  du  Mexique  sous  un  tout  autre  aspect  qu’aux  États-Unis. 
On  ne  peut  parler  îcî  d'une  étroite  union  morale  entre  l’État  et  l’Églîse 
tempérant  ou  altérant  les  elîets  de  la  séparation  juridique. 

-  Kappeloiis  en  quelques  mots  les  origines  historiques  de  la  sépara¬ 
tion  au  Mexique,  que  M,  P.-(i.  I.a  Chesnais  a  exposées  très  com¬ 
plètement  dans  son  intéressante  brochure  intitulée  Troia  exemplea  de- 
st'paralioji,  publiée  par  les  soins  des  liages  Übres. 

l.e  clergé  catholique,  peu  nomltreux,  mais  tout-puissant  par  ses- 
immenses  richesses,  possédait  au  milieu  du  xix*  siècle  un  tiers  des 
biens  fonciers  de  la  nation.  Après  la  guerre  d’indépendance,  qui 
libéra  le  Mexique  de  la  suzeraineté  de  l'Espagne,  il  ne  cessa  point  tl'in- 
lervenir  dans  les  luttes  politiques. 

l.e  parti  fédéraliste  devint  un  parti  nettement  anticlérical.  En 
ce  parti,  parvenu  au  pouvoir,  supprima  la  mainmorte  ecclésiastique 
en  autorisant  les  tenanciers  à  devenir  propriétaires  des  terres  louées 
parles  titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques  *  puis  il  fit  disparaître  les 
congrégations  d  hommes,  nationalisa  les  édifices  du  culte,  laïcisa  l’étal 
civil,  supprima  enfin  la  légation  mexicaine  près  le  Vatican.  Pour  con¬ 
server  ses  richesses,  le  clergé  déchaîna  ta  guerre  civile,  puis  ta  guerre 
étrangère.  On  sait  comment  .se  termina  tragiquement  le  règne  éphé¬ 
mère  de  l’archiduc  autrichien  Maximilien,  à  qui  Napoléon  IH  avait  cru 
devoir  offrir  l’appui  d’une  armée  française.  Le  parti  fédéraliste,  défini¬ 
tivement  vainqueur  avec  Juarez,  édicta  une  loi  de  laïci.sation  qui  éta¬ 
blissait  notamment  une  .séparation  complète  entre  l'État  et  l'Église. 
Il  convient  de  citer  ou  d’analyser  les  dispositions  de  celte  loi,  promulguée 
le  14  décembre  1874.  (Voir  le  texte  Cümpletdansl’AnnMairet/e/éÿis/o- 
fîonétrauÿéi’C,  publié  par  la  Société  de  Législation  comparée,  année  {879.) 

«  L’État  et  l’Église,  dit  l’article  1*',  sont  indépendants  Tun  de  l’autre. 
Il  ne  pourra  être  fait  de  loi  établissant  ou  prohibant  aucune  religion  ; 
mais  l’État  exerce  son  autorité  sur  chaque  religion  en  ce  qui  concerne- 
l’ordre  public  et  les  institutions.  » 

L’article  3  est  ainsi  conçu:  »  L’État  garantit  l'exercice  des  cultes 
dans  la  Uépubliquc.  Il  ne  punira  que  les  actes  et  pratiques  qui,  bien 
■qu’autorisés  par  quelque  culte,  constituent  une  contravention  ou  un 
délit  conformément  aux  lois  pénales.  » 


1.  Voir  un  article  deM.  P..-G.La  Chesnais  dans  rjt’wro/îécn  du  li  janvier  1903, 
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L'article  4  déclare  que  les  autorités  publiques  ne  prendront  plus 
part  oflicîellenient  aux  cérémonies  d'un  culte  quelconque.  Ne  sont 
plus  reconnus  comme  jours  fériés  que  ceux  ayant  pour  objet  exclusiF 
ia  célébration  d'événements  purement  cîvÜs.  Toutefois,  le  dimanche 
demeure  désigné  comme  Jour  de  repos  pour  les  bureaux  et  adminis¬ 
trations  publiques* 

L'article  5  n'autorise  la  célébration  publique  d'un  acte  religieux  que^ 
dans  riiitérieur  d'un  temple,  et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  10  à 
200  piastres  et  d'une  incarcération  de  deux  à  quinze  jours;  un  empri¬ 
sonnement  de  deux  à  six  mois  peut  être  prononcé  si  Tacte  a  un  ca¬ 
ractère  solennel  et  s’il  y  est  procédé  en  violation  d'une  injonction  de 
l'autorité  en  ordonnant  l'interruption  immédiate.  Hors  des  temples,  le 
port  de  vêtements  et  d'insignes  est  interdit  tantaux  ministres  descultes 
qu'aux  fidèles,  sous  peine  de  10  à  200  piastres  d'amende. 

L'usage  des  cloches  n'est  autorisé  qu'en  tant  qu'il  est  strictement 
nécessaire  pour  appeler  les  fidèles  à  l'office  ;  il  peut  faire  l'objet  tle^ 
règlements  de  police  (art,  6), 

Les  temples  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  ou  enregîslrement,. 
Ils  jouissent  alors,  tant  qu'ils  demenr  eut  affectés  à  l'exercice  du  culte,, 
de  la  protection  accordée  aux  lieux  du  culte  par  l'article  909  du  Code 
pénal  du  district  fédéral.  Ce  Code  contient  Imit  articles  relatifs  aux 
^.Iteintes  à  la  liberté  des  cultes  (art.  968  a  975)  :  rarticle  909  punit  le* 
trouble  apporté  a  rexercice  du  culte  dans  uu  iîeu  affecté  à  cet  exercice^ 
fît  Tarticle  971  réprime  l’outrage  envers  un  ministre  du  culte  dans 
l’exejcice  de  ses  fonctions;  des  dispositions  analogues  se  rencontrent 
dans  les  codes  pénaux  des  divers  Rtats  mexicains. 

Les  ministrt?s  des  cultes  ne  jouissent,  depuis  la  séparation,  d'aucun 
privilège  qui  les  distingue  des  autres  citoyens,  et  ne  sont  soumis  à 
aucune  prohibition  autre  que  celles  résultant  des  lois  et  de  la  Consli-- 
tiition  (loi  de  1874,  art.  fO), 

«  Les  discours  prononcés  par  les  ministres  des  cultes,  qui  contien-- 
dront  le  conseil  de  désobéir  aux  lois  ou  la  provocation  a  quelque 
crime  ou  délit,  rendent  illicite  la  réunion  où  ils  se  tiennent,  et  cette 
réunion,  cessant  de  jouir  du  privilège  contenu  en  l'article  9  de  la 
Constitution,  peut  être  dissoute  par  l'autorité.  L'auteur  du  discours* 
restera  dans  ce  cas  soumis  à  îa  disposition  du  litre  Vf,  chapitre  xir, 
lïvie  IH,  du  Code  pénal  du  district  fédéral  applicable,  dans  ce  cas,  à 
toute  la  République.  Les  délits  commis  à  Tinstigationou  à  la  suggestion 
d'un  ministre  du  culte  dans  les  cas  ci-dessus  constituent  ce  dernier 
auteur  principal  du  fait.  »  (Art,  If.) 

«  Toutes  les  réunions  qui  auront  lieu  dans  les  temples  seront  pu¬ 
bliques  et  soumises  à  la  surveillance  de  la  police,  et  l'autoiüé  pourra 
y  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  si  les  circonstances- 
L^xigeut,  »  (Art.  is!) 

Les  organisations  religieuses  s’organisent  hiérarchiquement  comme 
11  leur  convient  et  leur  supérieur  les  représente  devant  l'autorité 
(art.  13)^  Elles  ne  peuvent  acquérir  et  posséder  des  biens-fonds  et  des 

pilaux  à  eux  attachés,  exception  faite  pour  les  temples  consacrés^ 
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■d’une  façon  directe  au  service  public,  annexes  et  dépendances  des 
'temples  qui  sont  strictement  nécessaires  au  service  du  culte  (art.  14). 
Elles  peuvent  recevoir  des  aumônes  et  des  donations  mobilières, 
mais  non  des  legs.  Les  quêtes  ne  sont  permises  que  dans  l’intérieur 
des  temples.  Toute  infi-aclion  à  cette  prescription  est  punissable  d’une 
.amende  pouvant  s'élever  jusqu’à  1.000  piastres  (art.  13). 

Les  temples,  nationalisés  par  la  loi  du  12  juillet  1830,  demeurent 
propriété  de  l’Etat  ;  ils  sont  lai.ssés  à  l’usage  exclusif  des  institutions 
religieuses  qui  doivent  veiller  à  leur  consen'atton  et  à  leur  améliora¬ 
tion  (art.  16).  Les  temples  appartenant  à  l’État  sont  exempts  de  con¬ 
tributions. 

Telles  sont  les  dispositions  régissant  au  Mexique  l’exercice  des  cultes. 

La  même  loi  du  14  décembre  1874  a  supprimé  l’enseignement  reli¬ 
gieux  et  les  exercices  religieux  dans  les  écoles  et  tous  autres  éta¬ 
blissements  pub!ic.s  (art.  4).  Elle  refuse  aux  ministres  des  cultes  la 
capacité  d’être  institués  héritiers  ovi  légataire.s  par  ceux  à  qui  ils  ont 
prêté  leurs  secours  spirituels  (ai-t.  8  et  0).  Elle  interdit  enfin  les  ordi  es 
monastiques  (art.  10  et  20),  supprime  le  serment  religieux  (art.  2$), 
refond  les  lois  antérieures  sur  la  laïcisation  de  l’état  civil  et  le 
mariage  civil  (art.  22,  23  et  24),  sur  lu  laïcisation  des  cimetières,  etc., 
prohibe  tout  pacte  ou  convention  ayant  pour  objet  la  perte  ou  le  sacri¬ 
fice  irrévocable  de  la  liberté  de  l’individu. 

Le  Mexique  possède  ainsi  la  législation  laïque  la  plus  complète  et  la 
plus  harmonique  qui  ait  jamais  été  mise  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour. 
Il  est  délivré  depuis  trente  ans  de  la  question  cléricale  et  a  pu  se 
vouer  entièrement  à  son  développement  économique  :  il  connaît 
réellement  la  paix  religieuse.  L'Église  catholique  ne  paraît  pas  avoir 
souffert,  d’ailleurs,  du  régime  légal  assez  strict,  mais  non  oppressif, 
sous  lequel  elle  vil.  «  Le  clergé  n'est  pas  à  plaindre.  Les  curés  des  pa¬ 
roisses  rurales  ont  une  situation  plutôt  meilleure  que  sous  l’ancien 
régime.  Les  dons,  les  quêtes  dans  l’église,  le  casuel  suffisent  à  sou¬ 
tenir  les  frais  du  cuite  et  entretenir  les  ministres  et  les  séminaires... 
Les  églises,  fort  délabrées  et  mal  desservies  en  1857,  ont  recouvré  leur 
•splendeur.  »  (P. -G.  La  Chesnais,  op.  cit.,  p.  S,  9.)  î.e  gouvernement  du 
président  PoiTirio  Diaz  n’a  cessé  d’appliquer,  sans  hostilité  à  l’égard 
de  l’Église,  mais  avec  fermeté,  la  législation  laïque  de  1874;  et,  s’il  faut 
en  croire  une  correspondance  récemment  adressée  de  Rome  au  Journal 
des  Débats,  il  a  toujoursopposé  une  lin  de  non-recevoir  aux  démarches 
officieuses  faites  assez  fréquemment  paj*  le  Saint-Siège  eu  vue  de  la 
conclusion  d’un  nouveau  Concordat. 


CuiiA.  —  La  République  de  Cuba,  dont  la  population  d’environ 
1.572.000  habitants  est  presque  entièrement  catholique,  offre  un 
exemple  unique  assurément,  La  séparation  complète  de  l’État  et  de 
l’Église  s’y  est  faite  «  sans  phrases  »,  pourrait-on  dire,  sans  promulga¬ 
tion  d’aucune  loi  ni  d’aucun  décret,  sans  agitation  anticléi-îcale,  sans 
protestation  de  la  part  de  l’Église. 

Les  États-Unis,  en  intervenant  militairement  dans  l’île  en  1898, 
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ont  pas  seiilenfi6nt  donné  aux  Cubains  la  lib6rté  et  I  indépendance  ; 
’ls  oijt  substitué,  sans  mot  dire,  au  régiine  espagnol  de  la  religion 
Etat,  le  régime  américain  de  la  séparation.  .Sous  la  doiniuation 
••espagnole,  les  frais  du  culte  catholique  (IraileniHiils,  pensions,  entre- 
fij'US  des  édilices)  étaient  supportés  par  le  budget;  les  autres  cultes 
•l’étaient  que  tolérés  et  leur  exercice  n’était  permis  que  dans  des 
locaux  privés.  Dès  le  début  de  l'inlej  vention  américaine,  riCglisc  catho¬ 
lique  cessa  d’étre  subventionnée  par  l'Etal  ;  lexercice  tous  les 
■cultes  devint  libre.  Ce  changement  radical  s'opéra  sans  bruil,  .sans 
•difficulté  d’aucune  sorte.  Et  depuis  l'établissement  définitif  de  la 
fiépublique  cubaine  (20  mai  1902),  aucune  loi  n’est  intervenue  à  reflet 
régler  cette  situation  toute  nouvelle.  l.es  seuls  textes  qui  aient  trait 
*ù  la  question  sont  un  l'èglemeiit  relatif  aux  cimetières,  qui  fut  édicté 
12  avril  1899  par  l’autorité  inilitaii  e  américaine,  un  acte  notarié 
intervenu  entre  le  gouverneur  américain  et  les  représenlanls  de 
‘î’Église  catiiolique  pour  reconnaître  à  celle-ci  la  propriété  de  certains 
immeubles  qu'avait  confisqués  le  riouvernement  espagnol,  et  enfin  l'ar- 
fîcle  20  de  la  Constitution  de  la  nouvelle  Hépublique.  Cet  article  déclare 
que  l’exercice  de  tous  les  cul  tes  est  libre,  que  l’Église  est  séparée  de  rÉtat 
que  rÉtat  ne  peut  en  aucun  cas  subventionner  un  culte  quelconque. 
Le  règlement  du  12  avril  1899  a  confié  aux  municipalités  l’adminis- 
f ration  des  cimetières  construits  aux  frais  des  communes,  et  à  l’Eglise 
celle  des  cimetières  construits  uses  fi’ais.  b  article  b  spécifié  en  termes 
généraux  que  tous  les  édifices  du  culte  ou  autres  bâtiments  servant  à 
du  but  religieux  et  dont  les  ministres  du  culte  ou  les  représentants 
d’une  Eglise  sont  en  possession,  seront  considérés  comme  pio|>riétés 
l’Église  tant  qu’il  n’en  aura  pas  été  décidé  autrement  par  rantorité 
compétente;  et  ce  texte  provisoire  paraît  avoii'  suffi  à  trancher 
jnsqu’à  présent  toute  difficulté. 

Les  processions  et  manifestations  extérieures  du  culte  ne  sont 
aucunement  réglementées.  On  admet  généralement  qu'il  appartient 
uu.\  autorités  municipales  de  les  autoriser  ou  de  le.s  interdire. 


ftRKSiL,  —  Une  récente  élude  de  M.  I.ouis  Guilaine,  parue  dans  la 
politique  et  p(i}’lefnc>if(tii'e  do,  10  janvier  1905,  et  à  laquelle  nous 
empruntons  une  notable  partie  des  renseignements  qui  vont  suivre, 
expose  dans  quelles  condilions  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  a 
■été  établie  et  réalisée  au  Brésil. 

Ue  Brésil  est,  comme  le  Mexique,  presque  exclusivement  peuplé  de 
catholiques  r'IS  millions  et  demi  sur  une  population  de  10  millions). 
Avant  la  révolution  de  1889,  la  monarchie  lirésilicnne  recou  naissait  la 
religion  catholique  romaine  comme  religion  d'Etat;  jusqu’en  1881,  les 
••on-catholiqties  étaient  exclus  de  tout  mandat  législatif.  Depuis  la  révo¬ 
lution,  le  Brésil  est  une  république  fédérative  et  décentralisée  oùlesprin- 
cipes  de  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  la  iiberté  des  cultes  ont  été  reconnus. 

Les  textes  qui  organisèrent  le  nouveau  régime  sont  le  décret  du  gou¬ 
vernement  provisoire  du  7  janvier  1890,  la  Constitution  du  24  fé¬ 
vrier  1891  et  la  loi  sur  les  associations  du  10  septembre  1893. 

IlIÜTOîRK  J>U  CONCORDAT,  —  40. 
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L’article  2,  paragraphe  2,  de  îa  Constitution  interdît  aux  Etats- 
comme  àTUnion  d’étai>lir,  de  protéger  ou  d’entraver  les  cultes  religieux» 
L’article  72,  paragraphe  7,  interdit  toute  subvention  officielle  en  faveur 
d’une  Eglise,  tous  rapports  officiels  avec  une  Eglise. 

L’article  72,  paragraphe  3,  consacre,  comme  l’avait  fait  l’article  2  du 
décret  du  7  janvier  I8!t0,  le  principe  du  libre  exercice  —  privé  ou  public 
—  de  tout  culte. 


L’article  72,  paragraphe  28,  porte  que  nul  citoyen  brésilien  ne  pourra, 
en  raison  de  ses  croyances  ou  de  ses  fonctions  religieuses,  être  privé 
de  ses  droits  réel.s  ou  politiques  ni  ses  oustraire  à  l’observation  de  ses 
devoit's  de  citoyen. 

Le  Budget  des  Cultes  est,  on  le  voit,  entièrement  supprimé,  II  s’élevait, 
avant  1889,  à  environ  2.30G.O()()  francs  et  comprenait,  outre  les  traite- 
mentsdes  ministres  du  culte,  les  allocations  qui  étaient  accordées  aux 
bienheureux  saint  Sébastien  et  saint  Antoine  à  raison  de  leurs  titres  de- 


majors  de  l'année  brésilienne.  C’est  le  prieur  d’un  couvent  de  Bio-de- 
Janeiro  qiii  touchait  ces  traitementsau  nom  de  leutscélestes  titulaires.. 

Au  début,  le  nouveau  régime  fut  assez,  mal  accueilli  par  le  haut 
clergé,  dont  cerlain.s  membres  prirent  part  à  des  conspirations  anti- 
républicaines.  Mais  peu  à  peu  l'Eglise  s'est  ralliée  à  la  nouvelle  législa¬ 
tion,  qui,  d’ailleurs,  depuis  la  promulgation  de  la  Constitution,  n’a  été 
ni  complétée  par  des  textes  ni  appliquée  par  les  pouvoirs  publics  dans 
un  sens  anticlérical;  l’Eglise  a  perdu  les  subventions  budgétai re.s,  mais 
elle  est  délivrée  de  la  tutelle  parfois  très  dure  que  le  pouvoir  civil  exer¬ 
çait,  avant  îa  proclamation  de  la  république,  sur  l’épiscopat  brésilien. 
Presque  aucune  précaution  n’est  prise  pour  empêcher  l’accroissement 
de  ses  biens.  L’acquisition  de  toute  espèce  de  biens  est  permise  aux 
associations  religieuses  qui  ont  acquis  la  personnalité  juridique  par  un 
enregistrement  au  bureau  des  Iiypotlièques.  C'est  seulement  eu  cas 
d’extinction  d'une  association,  et  si  aucune  association  analogue  n’est 
apte  à  recueillir  son  patrimoine,  que  celui-ci  passe  au  domaine  de 
l’Etat.  Chaque  Eglise  a  d’ailleurs  conservé  la  propriété  des  édifices  con¬ 


sacrés  au  culte  et  des  autres  immeubles  dont  elle  était  en  possession 
sous  l’ancien  régime  {décret  du  7  janvier  1890,  art.  S). 

Aucune  disposition  légale  ne  limite  le  libre  exercice  des  cultes.  Les 
processions  et  autres  manifestations  extérieures  sont  autorisées,  et 
l’article  72,  paragraphe  7,  de  la  Constitution  est  si  peu  strictement  appli¬ 
qué  que  les  autorilé.s  civiles  figurent  dans  les  processions  et  que  l’ar- 
clievêque  de  Hio-de-Janeiro  est  assis  aii.x  côtés  du  président  de  la  Répu¬ 
blique  dans  les  cérémonies  civiles.  Les  prêtres  et  séminaristes  ne  font 
pas  de  service  militaire  ;  le  mariage  civil  ne  doit  pas  obligatoirement 
précéder  le  mariage  religieux.  Bref,  on  a  pu  dire  que  n  la  séparation 
Rûte  en  lliéorie  est  loin  d’être  achevée  dans  la  pratique  ».  Et  l’on  ne 
s’en  étonne  point  si  l’on  songe  que  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat 
n’a  été  décrétée  qu’il  y  a  quelques  années;  quelle  n’a  pu  changer 
subitement  les  croyances  et  les  mœurs  d’un  peuple  profondément 
catliolique,  et  qu’entiii  elle  n’a  pas  été, l’œuvre  d’anliclérii;aux  ou  tout 
au  moins  de  libres  penseurs  peu  favorables  aux  Eglises,  mais  d’uu 
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groupe  de  positivistes  ennemis  de  toute  religion  officielle,  et  partisans 
déclarés  de  la  liberté  absolue  et  illimitée  des  diverses  religions.  (Voir  à 
Ce  sujet,  dans  le  Courrier  em'opéen  du  6  janvier  1905,  une  lettre  de 
M.  Miguel  l.emos,  chef  de  «  l'Eglise  positiviste  »du  Urésil.) 


Éol’atkur.  —  J, a  République  de  l’Etiuateui*  était  demeurée  jusqu’à 
lin  du  .\ix*  siècle  une  véritable  théocratie.  Les  irioines  y 
étaient  tout-puissants  :  ils  y  avaient  accumulé  une  énorme  fortune;  ils 
étaient  les  maitres  occultes  des  administrations  et  du  gouvernement  ; 
*  Eglise  catholique  était  la  religion  de  l’État;  un  Concordat  avait  été 
conclu  avec  le  Vatican  en  1802.  Par  l’intermédiaire  des  moines,  le 
Saint-Siège  dominait  on  réalité  la  République  ;  le  clergé  séculier  dépen¬ 
dait  étroitement  des  ordres  monastiques,  et  des  préJaLs  allemands,  ita- 
^’ons,  espagnols  étaient  envoyés  dans  le  pays  pour  y  occuper  les  hauts 
emplois  ecclésiastiques.  Une  révolution,  survenue  eu  1895,  amena  le 
parti  clérical  au  pouvoir.  Et,  en  moins  de  di.x  ans,  par  un  changement 
d’une  singulière  soudaineté,  cette  république  théocratique  est  devenue 
^0  État  laïque. 

Le  mariage  civil  a  été  rendu  obligatoire  ;  le  divorce  (non  encore 
■mis  dans  les  autres  réimbliques  hispano-américaines  qui  ont  institué 
■o  maiâage  civil)  a  été  autorisé  ;  la  légation  près  le  Vatican  a  été  sup¬ 
primée.  Énliii,  une  loi  sur  les  cultes  est  intervenue  le  12  octobre  19üi. 
V^rticle  final  de  cette  loi  abroge  le  Cojicordaf.  l/article  1"''  proclame  la 
liberté  et  l'égalité  des  cultes.  La  loi  exige  que  tous  les  évêques,  curés, 
vicaires  et  autres  ministres  des  cultes  soient  de  nationalité  équato¬ 
rienne.  Elle  intorditlafondation  de  nouveauxeouvents,  l’immigration  des 


ai 


moines  étrangers;  eile  supprime  par  estinefion  les  couvents  cloîtrés  en 
leur  in  terdisan  t  de  recevoir  des  n  ovices.  Les  bien  s  des  ordres  monastiques 
placés  sous  le  contrôle  du  Rouverneinent.  ils  ne  peuvent  plus  être 
aliénés  sans  son  autorisation;  ils  doivent  tous  être  loués  aux  enchères 
publiques  ou  admiiiistrés  par  des  commissaires  gouvernementaux. 

Les  revenus  de  ce.s  biens  sont  affectés,  en  première  ligne,  aux  besoins 
des  membres  des  ordres  religieux  ;  en  seconde  ligne,  à  l’exercice  et  à 
l'entretien  du  culte  et  du  clergé  régulier;  s'il  y  a  un  excédent,  il  est 
attribué  dans  chaque  province  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'uti¬ 
lité  publique.  Si,  au  contraire,  les  revenusde  ces  biens  sont  insuffisants 
pour  pourvoir  tout  à  la  fois  aux  besoins  du  clergé  régulier  et  à  J’en- 
tretien  du  culte,  l'État  doit  fournir  une  subvention  complémentaire 
pour  cet  entretien;  mais  c’est  là  un  cas  exceptionnel,  dont  on  ne  pré- 
voit  guère  la  réalisation,  étant  donné  l'iniporlance  du  patrimoine  des 
Ordres  religieux  ;  aussi  fa  loi  considère-t-elle  celte  subvention  éven¬ 
tuelle  de  l’Etat  comme  rentrant  au  nombre  des  dépenses  extraordi- 


Uaires,  Et  il  n’y  a  pas  normalement  de  Itudgetdes  Cultes. 

l^i'ef,  on  peut  dire  que  la  République  de  l'Equateur,  qu’on  appelait 
encore  il  y  a  dix  ans  «  la  République  du  Sacré-Cœur  d,  a  décrété  tout  à  la 
l^ois  la  sécularisation  des  biens  du  clergé,  la  iimitationdumonacliisme, 
la  neutralité  et  la  laïcité  de  l’État,  la  suppression  du  Budget  des 
Luîtes  et  l’abrogation  du  Concordat. 
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On  voit  que,  èous  des  formes  diverses  et  avec  des  caractères  diffé¬ 
rents,  le  régime  de  la  séparation  est  aujourd'hui  en  vigueur  dans  ia 
plus  grande  partie  du  Nouveau-Monde.  Certaines  républiques  sud-amé¬ 
ricaines,  qui  ne  l’ont  pas  encore  adopté,  l’adopteront  peut-être  dansun 
avenir  peu  éloigné  (ou  signalait  récemment  au  Chili  une  vive  agitation 
en  faveur  de  la  suppression  du  Budget  des  Cultes).  D’autre  part,  plu¬ 
sieurs  colonies  anglaises  n’ont  jamais  connu  d’autre  régime,  par 
exemple  la  .Nouvelle-Zélande;  et,  dans  la  plupart  des  colonies  où  des 
liens  officiels  unissaient  l’Etat  à  l'Église,  ces  liens  ont  été  rompus  ;  au 
Canada  (on  l’a  déjà  signalé)  en  1834,  dans  les  colonies  australiennes 
en  1863,  1866  et  1870,  à  la  Jamaïque  en  1870,  dans  les  autres  Antilles 
en  1868,  1871  et  1873,  au  Gap  eu  1873,  à  Ceylan  en  1881 
Ce  quia  été  ébauché  en  Europe  et  réalisé  en  Amérique  et  dans  tout 
l’empire  colonial  anglais  n’est  pas  inconnu  en  Extrême-Orient.  Il  est 
piquant  de  constater  qu’une  tentative  en  vue  d’instaurer  une  religion 
d’Etat  a  été  faite  au  Japon^  dans  les  trente  dernières  années,  et  qu’elle 
a  échoué.  Le  ministère  des  cultes  a  été  supprimé  et  deux  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur  ont  été  chargés  des  affaires  religieuses.  L’éga¬ 


lité  et  ia  liberté  desdivers  cultes  (bouddhiste,  shintoïste  et  chrétien)  ont 
été  proclamées.  La  séparation  complète  des  Églises  et  de  l'Étal  compte 
de  nombreux  partisans  et  une  fraction  du  Parlement  japonais  s’est 
prononcée  en  faveur  de  cette  réforme  il  y  a  cinq  ans 
On  disait  récemment  que  la  politique  historique  de  la  France  tendailà 
la  distinction  complète  du  domaine  civil  et  du  domaine  religieux.  En 
réalité,  c’est  là  que  tend  la  politique  de  toutes  les  nations  civilisées. 


Après  avoir  analysé  les  diverses  propositions  de  loi  qui  furent  sou¬ 
mises  à  la  Commission,  M.  Briand  aborde  enfin  le  commentaire  du  projet 
de  la  Commission.  Cette  partie  du  travail  de  M.  le  rapporteur  est  très 
importante.  Nous  en  donnons  de  larges  extraits;  en  particulier,  nous 
reproduisons  en  partie  les  passages  se  rapportant  au  Budget  des  Cultes,  la 
dévolution  des  biens  du  clergé,  ies  pensions,  les  édifices  des  cultes,  les  ûsso- 
ciations  cultuelles,  la  police  deseultes,  lespt  ocessioHS  et  les  dêlils  de  paroles. 


Büockt  des  Cultes,  —  Pour  le  clergé  catholique,  on  a  prétendu  et 
soutenu  que  le  traitement  qui  est  alloué  à  ses  membres  n'est  que 
l’acquittement  annuel  des  arrérages  d’une  dette  perpétuelle.  Certains 
n’ont  même  pas  hésité  à  déclarer  que  refuser  de  payer  cette  dette 
serait,  à  cet  égard,  pour  l’État,  faire  banqueroute  à  ses  engagements. 

Nous  ne  pouvons  ici  discuter  cette  théorie  dans  tous  ses  détails^.  Il 
est  cependant  impossible  de  la  passer  absolument  sous  silence.  11  n’est 


1.  Voir  The  Case  for  tlisestahlishment,  p.  237-262  (publication  de  la  Libera¬ 
tion  Socieiy). 

2.  Alexandra  Myrial,  la  Ouesiion  religieuse  an  Japon  (Courrier  européen  du 
10  février  1903). 

3.  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  l’in¬ 
téressant  et  suggestif  ouvrage  de  M.  Grunebauin-Ballin,  la  Séparation  des 
Églises  et  de  l'Étal,  Paris,  1903. 
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pas  douLeux  qu’en  droit  public  les  gouvernements  successifs  assument 
chacun  les  charges  dont  les  prédécesseurs  ont  grevé  leurs  finances  pu¬ 
bliques.  Il  faut  donc  rechercher  si  l’article  2  peut  se  légitimer  en  droit 

8ti  énuité 

On  a  vu  dans  la  partie  historique  du  rapport  que  le  2  novembre  1789 
(la  veille  de  la  Déclaration  des  droits  de  l  homme),  1  Assemblée  consti¬ 
tuante  avait  voté  une  motion  proposée  par  Mirabeau  et  ainsi  conçue  : 

«  Les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation  a  la 
charge  de  pourvoir  d’une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  a 
l’entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  « 

11  est  difficile  de  saisir  exactement  ce  q.ientendait  le  grand  orateur 
cn  proposant  un  texte  rédigé  en  termes  aussi  peu  (un  iques. 

Il  faut  constater  tout  d'abord  qu’il  n’y  u  pas  eu  de  contrat  L  est  une 
simple  déclaration  par  laquelle  l’Assemblée  décide  de  remettre  entie 
les  mains  de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  et  ajoute  lib  ra  em  n 
qu’elle  prend  à  sa  charge  les  frais  du  culte,  !  entretien  des  minis  res 

".'rruufrao^^Œ;  réponue  e.  d.,  travaux 
que  l’Assemblée  Constituante  ne  pensait  ni  ne  voulait  de^omllei  1  hglise. 
des  biens  qu’elle  po.ssédait;  elle  entendait  seulement  lestituer  à  la 
nation  propriétaire^  l’administration  et  Tusufruit  des  biens  ecclésias- 

c“omm?lV’.^firmolioTe^  ecclésiastiques  (appar¬ 

tenant  à  l’État  et  mis  à  la  disposition  de  l  hgUse  catholique)  sou  sim 

“'DWdTveÀiâ  î;’rc!pes"afd(us”l1n‘;értl  da  la  paix  publiqua  la 
Constituante  prenait  aussi  les  résolutions  de  pourvoir  aux  fiais  du  culte, 

à  l’entretien  des  ministres  et  au  soulagement  ,  charité 

Elle  estimait,  en  effet,  que  l’exercice  de  «  de  ]a 

constituaient  des  nécessités  sociales  qui  devaient  faire  1  objet  de  se>- 
vices  publics.  Ueprenant  à  ceux  qui  étaient 

hiens  qui  leur  permettaient  de  vivre,  elle  insciiyait  au  budget  géné  al 

des  crédits  pou^r  rémunérer  leurs  fonctions  jugées  indispensables. 

Il  y  avait  M  en  outre  une  préoccupation  de  sage  politique,  afin  que 

le  culte  fût  exercé  partout  .sans  aucune  suspension  possible  et  aliii  que 
une  tut  exeic  p  ,  nar  l'Eglise  à  l’aide  de  ces  ressources 

ruese“r,ï„tudee  îi  (  (vait  aueei  une  pennée  bienfaieante  en  faveur 
des  membres  du  clergé  qui  avaient  cru  pouvoir  compter  toujours  poui 
eux-mémf*<;  les  biens  mis  à  leur  disposition. 

Mais  il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  railocalion  prévue,  aucun  caractère 

L'iüdpmnDé  ne  se  conçoit  et  ne  peut  se  concevoir  que  lorsqu  il  y  a 
faute  ou  quasi-délit.  L’allLalion  eût  été  l’aveu.d'uue  spoliation.  Rien, 
ni  dans  il  discussion  qui  a  précédé  la  motion,  n.  dans  1  analyse  de  la 
motion  elle-même,  ne  permet  de  prétendre  que  la  Constituante  a  cru 
léser  quelque  droit  acquis  en  remettant  en  re  les  mains  de  a  nation 
ce  qui  n’avait  cessé  de  lui  appartenir.  Elle  n  a  voulu  et  n  a  fait  qu  exer- 
C€r  un  droit  certain  et  imprescriptible. 
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Il  est  si  vrai  que  lu  théorie  de  la  charge  perpétuelle  est  d^orîgine 
récente  et  n^'avait  cours  ni  sous  la  Révolution  ni  au  début  du  dernier 


siècle,  qu'en  1816  la  Chambre  introuvable  elle-même  repoussait  la  pro¬ 
position  dMne  création  de  dotation  permanente  en  faveur  du  clergé! 

La  résolution  de  la  Constituante  pour  les  cultes  et  leurs  ministres 
était  un  acte  gracieux  de  l’autorité  législative,  et  à  ce  litre  essentielle¬ 
ment  précaire* 

11  est  probable  qu’à  rorigine  le  Rudget  des  Cultes  avait  pour  les 
Eglises  un  caractère  transitoire,  et  pour  leurs  ministres  un  caractère 
viager.  On  voulait,  en  reprenant  tes  biens  ecclésiastiques,  donner  via* 
gèrement  au  clergé  en  exercice  un  traitement  suffisant 

Aussi,  la  Constitution  de  porte-t-elle  cette  disposition  :  «  Sous 
aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  l’acquittement  de  la  dette  natio¬ 
nale  ne  pourront  être  refusés  ou  suspendus.  Le  traitement  des  mi¬ 
nistres  du  culte  catholique  pensionnés,  cons*ervés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  de  décrets  de  TAssernhlée  Constituante  fait  partie  de  la  dette 
nationale.  »  Ce  texte  aussi  précis  prouve,  à  l’évidence,  qu'il  ne  s’agis¬ 
sait  que  des  ministres  régulièrement  admis  à  ce  moment  par  la  Cons¬ 
tituante*  La  loi  stipulait  pour  le  passé  et  non  pour  ceux  qui  seraient 
nommés  à  Favenir, 

C’était  une  disposition  semblable  à  celle  du  projet  actuel  pour  les 
pensions  allouées  aux  ministres  des  cultes  en  fonctions. 

Ces  traitements  et  pensions  auraient  pris  fin,  mais  l’article  14  du 
Concordat  créa  un  régime  nouveau.  Il  porte  :  «  Le  riouveniement  assu¬ 
rera  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  curés,  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que,  si  le  Rudget  des  Cultes  avait  eu  le  caractère  d'une  charge  per¬ 
pétuelle  assumée  en  raison  de  la  reprise  des  biens  ecclésiastiques,  le 
Concordat  eût  pris  soin  de  rappeler  et  de  confirmer  un  droit  aussi 


important. 

11  décide,  au  contraire,  comme  s'agissant  d'un  droit  nouveau  et 
purement  contractuel  ;  il  ne  dit  rien  du  passé  et  ne  stipule  que  pour 


l'avenir.  Le  silence  du  Concordat  sur  la  dette  de  l’Etat  vis-à-vis  de 
l'Eglise  catholique  est  décisif.  Le  sort  de  l’article  14  est  Hé  à  celui  du 
pacte  lui-même;  il  tombe  avec  lui. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  discuter  en  théorie?  En  admettant  même  cette 
erreur  certaine  que  le  Budget  des  Cultes  a  eu  le  caractère  d'indemnité, 
il  y  aurait  Heu  d'apprécier  si  le  total  des  indemnités  payées  à  ce  jour 
n'a  pas  suffi  à  compenser  le  préjudice  subi* 

Remarquons  tout  d'aboi'd  que,  si  indemnité  il  y  a,  elle  doit  être 
payée  tout  à  la  fois  aux  Eglises,  aux  minis ti‘es  des  cultes  et  aux 
pauvres.  Elle  continue  à  être  payée  aux  pauvres,  qui  sont  les  créan¬ 
ciers  indivis  et  solidaires  du  clergé,  II  y  a  meme  lieu  de  croire  que  la 
République  lui  a  donné  à  cet  égard  des  proportions  que  les  contrac¬ 
tants  de  la  dette  n’avaient  pas  prévues. 

Mais,  pour  FEglise  elle-même,  le  Budget  des  Cultes,  de  4  millions 
en  1803,  a  atteint  sous  le  second  Empire  le  chiffre  de  50  millions.  Il  est 
aujourd’hui  de  plus  de  40  millions. 

Que  l’on  calcule  ce  qui  a  été  payé  par  la  nation  à  l’Eglise  catholique 
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•«îepuis  la  Constituante;  qu’on  y  ajoute  la  libre  et  pratique  disposition 
'•lo  tous  les  édifices  religieux  appartenant  à  l’Etat  ou  aux  communes, 
Jes  traitements  alloués  aux  innombrables  membres  du  clergé  non  con¬ 
cordataires  les  indemnités  de  logement  et  toutes  les  allocations 
‘nscrîtes  au  budget  des  communes,  et  l’on  ne  sera  pas  éloigné  de  con¬ 
jure  que  loin  dVlre  spoliée,  l’Eglise  se  trouverait,  dans  un  pareil 
'■èglement  de  comptes,  débitrice  de  la  Hépublique.  Celle-ci  lui  a  assuré 
flepuis  assez  longtemps  une  assez  riche  dotation  pour  pouvoir  suppn- 
rirer  le  Ifudget  des  Cultes  en  toute  sérénité. 

DévoujTiox  DES  BIENS.  -  Il  s’agit  ici  de  la  dévolution  des  biens 

ïippartenant  aux  établissements  publics  des  cultes. 

Ces  établissements  disparaissant,  à  qui  devaient  être  attribués  leurs 

On  aurait  pu,  à  la  suppression  de  leurs  propnetaires  actuels,  consi- 
'lérer  les  bi;ns  ecclésiastiques,  comme  des  biens  vacants.  D  apres  le 

‘Irait  commun,  l’Etat  les  aurait  recueillis  et  en  autait  disposé  sunan 

«les  rtglra  àdéle'miner.  cette  raélliode 

'otre  Commission  na  pas  ctu  que  vi.  jjhwvi- 

Une  partie  des  biens  qui  sont  en  possession  des  établissements 
publics  du  culte  ont  été  constitués  par  les  fideles  pour  le  Culte  ;  a 
Ooinmissioii  a  estimé  qu’en  droit  naturel,  leur  proprietaiie  reel  était  la 
collectivité  des  fidèles.  Cette  collectivité  est  personnalisée  au. lourd  hui 
par  les  Eglises;  elle  le  sera  demain  par  les  associations  ul  tu  elles, 
«Ile  ne  disparaît  pas  à  la  suppression  des  établiss' ment,  ecci 

n’ÿa  pas  dans  la  réalité  des  faits  équitablement  appréciés,  dispa¬ 
rition  pure  Pt  simple  de  personnes  morales  sans  ben iiei s  légitimes,  il 
n’y  a  qu’nne  tran.sformation.  imposée  par  le  législateur  lui-même,  dans 

ia  forme  juridique  de  ces  personnes  morales.  . 

Tel  est 'le  principe  posé  et  respecté  par  votre  Commission. 

^  Tous  les  bieius  constitués  par  les  lîdeles  pour  le  culte  don 

^  lo.  disDûsition  des  lîilfeîes-  ■  i- 

Ee.s  autre.?  suivent  une  destination  normale  que  nous  indi-iuerons 

Il  faHaU  i>i  envisager  et  résoudre  trois  questions  principales  ; 

!  ■>  Qui  doit  opérer  Ta  dévolution  des  biens  actueUement  possèdes  fiar 

^es  établissements  public.^  du  culte  ? 

2*^  Dans  quel  délai?  , 

3»  Comment  et  à  qui  cette  dévolution  doit-elle  elre  laite  . 

I  Oui  doit  opérer  fa  dévolution  des  biens  flC/Mc/fe/ifciif  pos.?édes  peu  les 
éUiblmements  du  culte?  -  Votre  Commission,  avons-nous  dit,  a  estimé 
■<iue  les  établissements  publics  du  culte  détenaient  actuellement  ces 
’lueits  eu  flùelque  sorte  au  nom  et  pour  le  compte  des  fidèles. 

Heprésentaiits  légaux  de  ees  fidèles,  ils  ont  paru  tout  naturellement 
•‘lésignés  pour  transmettre  les  biens  aux  associations  appelées  à  ieur 


îvent  rester 
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succéder.  Cette  solution  offrait,  en  pratique,  les  avantages  les  plus- 
appréciables;  Si  l'Etat  avait  fait,  par  l’organe  de  ses  préfets  ou  autres,, 
la  dévolution  nécessaire,  on  aurait  pu  prétendre  que  certaines  attribu¬ 
tions,  cependant  consciencieusement  faites,  avaient  été  inspirées  par 
une  arrière-pensée  politique. 

Comme,  vraisemblablement,  dans  de  nombreux  cas,  les  mêmes  per¬ 
sonnes  qui  administrent  l’établissement  public  du  culte  composeront 
l’association  nouvelle,  c’était  simplifier  considérablement  la  procédure 
que  de  laisser  aux  intéressés  eux-mêmes  le  soin  d’effectuer  légalement, 
la  transmission. 

It  était  aussi  plus  logique,  à  l’heure  où  l’on  proclamait  la  séparation 
de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  de  ne  pas  laisser  à  l’Etat  la  responsabilité  de- 
liquider  la  fortune  de  l'Eglise. 

Ce  seront  donc  les  membres  de  l'administration  de  l’établissement 
public  du  culte  qui  feront  librement  la  dévolution,  et  cela  dans  tous- 
les  cas.  Ils  joueront  en  quelque  sorte  le  rôle  d’un  liquidateur  à  l'heure- 
de  la  distribution  de.s  deniers  aux  créanciers  vérifiés. 

Les  bien.s  grevés  d’une  afiectation  charitable  ou  étrangère  à  l’exercice-  • 
du  culte  seront  attribués  aux  services  publîC-s  ou  d'utilité  publique.  Ici 
cependant,  l’attribution  ne  sera  pas  libre  absolument.  Il  -s'agit,  en 
effet,  de  biens  appartenant,  en  droit  naturel,  non  la  collectivité- 
religieuse,  mais  aux  pauvres  ou,  pour  les  biens  scolaires,  aux  écoliers.. 

Il  était  juridique  et  il  était  prudent  de  soumettre  à  l’approbation  du 
préfet,  tuteur  légal  des  élAblissements  publics  ou  d’utilité  publique 
appelés  à  recevoir  ces  nouvelles  ressources,  raffectation  qui  en  était, 
faite. 

A  défaut  d’une  telle  disposition,  l’établissement  public  du  culte- 
aurait  pu  détourner  tout  ou  partie  de  ces  biens  de  leur  destinalioit. 
normale. 


Mais,  pour  qu'en  sen.s  contraire  le  préfet  n’exerce  jias  abusivement 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  conférés,  l’article  b  stipule  qu’en  cas  de 
non-approbation  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

Quant  aux  biens  qui  ont  une  destination  strictement  religieuse,, 
rétablissement  public  du  culte  le.s  transmet  toujours,  et  librement,  à 
l’association  cultuelle  de  son  choix.  Si  une  contestation  s’élève  au  sujet 
de  la  dévolution  ainsi  faite,  le  tribunal  civil  décide,  saisi  par  le- 
ministère  public  ou  tout  intéressé. 

Le  tribunal  civil  n’est  pas  dans  ce  cas  .seulement  arbitre,  il  est  Juge- 
au  sens  complet  du  mol.  C’est-à-dire  qu’il  statue  suivant  la  procédure 
du  droit  commun.  C’est  une  nouvelle  compétence  qui  lui  est  attribuée- 
par  le  projet  de  loi.  Les  parties  intéressées  pourront  faire  appel  du 
jugement  d’après  les  règles  du  Code  de  tuocédure  et  se  pourvoir  en 
cassation.  Mais  ici  une  observation  est  nécessaire. 

Le  tribunal  civil  s'inspirera  pour  sa  décision  de  trois  motifs  princi¬ 
paux.  Deux  de  droit  ;  Les  associations  sont-elles  légalement  formées 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1001  et  de  la  loi  de  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l’Etat?  La  dévolution  des  biens  a-t-elle  été  faite  régulièrement  et 
dans  les  délais  prescrits? 
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l^’autre  de  fait  -  Ces  associations  sont-elles  sérieuses?  Quelle  est 
«elle,  ou  quelles  sont  celles  qui  continuent  à  représenter  les  fidèles  et 
peuvent  légitimement  revendiquer  au  nom  de  leur  col  activité  II  n  est 
pas  douteux  que,  pour  ce  troisième  point  le  nombre  des  membres  qm 
composent  IVsàciation  et  leur  personnalité  elle-même  fourniront  des 

présomptions  précieuses  _  faitn’étant  point  admise,  les 

devant  la  Cour  de  cassation,  la  preuie  uu  lauii  i 

Poui-vois  ne  pourront  se  former  que  pour 

associations  au^^quelles  les  ^^'j^^des  règles  essenUelles  à 

'vesl  ,1a,.,  «,  co,„liUon,  que 

sur  lu  dévolution  des  biens  lorsque  ce  ^  ^mnéterlce  qui  leur  est  faite, 
est  facile  de  légUimerrattri  u^ 

loi  pouvait  désigner,  poui  tiancne  1p  floiiseil 

gouverneLntal,  le  préfet,  soit,  par  décision  contentieuse,  le  Conseil 

6’Elal  ou  le  conseil  de  préfecture.  o-rands  inconvénients  à 

.11  y  avait  en  théorie  et  eu  P^f ^Lg/en  matière  aussi  déli- 
laisser  les  juridictions  administratives  de  romnre  le  plus 

«fe.  E„  pLcipe,  la  sépai^lion  é.aal  t"  ,™p7oHa  «nt™ 

ôt  possible  et  le  plus  radicalement  po  .  .  suspecté  l'équité 

‘Etat  et  les  Kglises;  en  pratique,  on  au  ad  to  J  P 

gouvernementale  dans  ces  dévolutions  et  la  mo.ndie  t-rreui 

6e  prétexte  pour  une  agitation  anlirepu  ‘  n’ayant  d’autres 

U  Conseil  d’Etat,  éloigné  de  cliaque  Pa  ^expertise,  aurait 

uooyens  d’information  que  les  rupporb  oft.c  eb  et  exp 

difficilement  réglé  la  tdctie  qui  gémin  és  amovibles,  eussent 

Ees  conseils  de  préfecture,  composés  de  memm  es  ai 

été  l’objet  f^P^^eoite  circonstance,  le  triple  avantage  : 

U  tribunal  civil  awU,  dans  composé  de  juges- 

6  être  situé  sur  les  lieux  ^  \  débats  contradictoires, 

«namovibles  et  de  tendre  il  s’agira  en  définitive  de 

7è“7“d7propriéîrel  iëlïribuiiaux  judiciaire  soûl  juge,  de  droil 

^Omimun  en  ces  matières* 

J  ’  /  ilnit  fallait  ici  évitei 

Ih  Délai  dans  lequel  la  ,a  possibilité  pour  1.-^ 

élabli,,,e,n™i.,  public,  du  cullo  ,  ëpro  et,  pour  ériler 

procédant  pas  à  la  mission  qui  eut  es  promulgation  de  la  loi,  le 

7dt“ëutL  £  ilro  fuite.  Si,  i  rf^pif-llo-  <!' 

delai  dans  lequel  la  déio m  ^  .j 

tud  MoTAxîuler,  et  le  Irlbunul  civil  eut  saisi  pur  le  miuis- 

d"uu7ë"t  délai  «xÜ-tum.  Carticled  a  voulu  uiusi 
pose,  ,,.!  tlme  ëv«i.t  loqoo'  uo.-.nule,uent  lu  tra,rsm,ss.o..  des  b.eus, 

devra  être  ell'ecluée. 
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l.’aulre  inconvénient  pouvait  résulter  de  Penvoi  en  possession  préci¬ 
pité,  octroyé  par  l’établissement  public  du  culte  à  une  associatroii 
hâtive. 

Parmi  les  tidèles,  quelques  personnes  avisées  pourraient  préparer 
avant  le  vote  de  la  loi,  et  fonder  immédiatement  après,  une  petite 
association,  réduite  au  minimum  de  membres  et  rigoureusement 
fermée  à  toute  adhésion.  De  connivence  avec  les  administrateurs  de 
rétablissement  public  du  culte,  ils  recevraient,  sans  délais,  les  biens 
•ecclésiastiques,  et  toute  autre  association,  moins  diligente  et  cependant 
plus  nombreuse,  plus  sérieuse,  représentant  plus  véritablement  dans 
la  paroisse  la  masse  des  coreligionnaires,  se  trouverait  par  ce  moyen 
dépouillée  de  ressources  sur  lesquelles  elle  avait  pu  légitimement 
coin  [li  er. 

l’our  permettre  à  tontes  les  associations  éventuelles  le  moyen  et 
leur  donner  le  temps  de  se  constituer,  votre  Ooinmission  a,  dans  le 
texte  élaboré  i^art.  6),  prescrit,  à  peine  de  nullité  absolue,  que  les 
attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établissements 
qu'un  mois  après  la  proinulgatioii  du  règlement  d’administration 
publique  prévu  à  l'article  3(i. 

Ce  règlement  doit  être  rendu  dans  les  trois  mois.  Le  délai  maximum 
de  l’article  ti  sera  donc  de  quatre  mois.  Le  règlement  d’administration 
publique  exigera  sans  doute  une  élude  assez  prolongée  pour  que  le 
•danger  d’une  dévolution  lullive  soit  écarté. 

IlL  Comment  et  à  qui  cette  dévolution  doit-elle  être  faite?  —  Le  règle¬ 
ment  d’administration  [uiblique  à  intervenir  dêlerniinera  la  forme  .juri¬ 
dique  dans  laquelle  les  biens  seront  transmis,  les  formalités  qui 
devront  être  observées,  en  particulii'r  pour  l’inventaire  qu’il  faudra 
dresser.  L'établissement  public  du  culte  procédera  à  ces  formalités  et 
cessera  immédiatement  après  d’exister;  l’association  ou  les  associa¬ 
tions  cultuelles  qui  recueilleront  les  biens  pourvoiront,  sans  interrup¬ 
tion,  à  l’exercice  du  culte.  L'établissement  public  du  culte  désignera, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  même  en  cas  de  compétition  entre  plu¬ 
sieurs  associations  cjiltuelles,  celle  qui  recueillera  les  biens.  Si  des 
procès  s’ensuivent,  l’association  à  laquelle  aura  été  faite  la  dévolution 
restera  en  possession  et  .jouissance  jusqu’au  règlement  du  litige.  C’est 
senlement  dans  le  cas  où  ta  dévolution  n’aurait  pa.s  été  faite  dans  le 
délai  prescrit  que  les  biens  seront,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  0,  placés  sous  séquestre  par  décision  du  président  du  tribunal. 

Pour  déterminer  à  qui  les  biens  seront  dévolus  dans  ces  conditions, 
il  faut  distinguer  suivant  leur  nature  et  leur  convenance. 

Le  projet  de  loi  (art.  4  et  ;*)  distingue  entre  les  biens  servant  direc¬ 
tement  ou  indirectement  à  l'exercice  du  culte,  les  biens  grevés  d'une 
fondation  [ueuse  et  les  biens  grevés  d’une  affectation  charitable  ou  de 
toute  autre  adectalion  étrangère  à  l'exercice  du  cuite. 

Le  patrimoine  entier  des  établissements  publics  du  culte,  à  l'excep¬ 
tion  des  biens  provenant  de  l’Etal  ou  grevés  d’une  affectation  étran¬ 
gère  à  l’exercice  du  culte,  est  transmis  par  l’établissement  public  à 
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'Jïie  ou  à  des  associations  cultuelles  de  son  clioii.  Nous  avons  dit  de 
<ltiel  princine  la  Commission  s’est  inspirée  pour  établir  une  semblable 
«■ègle.  Il  lui  a  paru  que,  d'une  part,  le  possesseur  naturel  de  ce  palri- 
les  communautés  religieuses,  ne  disparaissait  pas  a  la  suppres¬ 
sion  de  l'établissement  public  du  culte,  et  que,  des  lors,  la  t  iéoiie  des 
biens  vacants  et  sans  maître  avait  contre  elle  ic.  le  d™.t  et  I  équité , 
«15e  a  pensé  aussi  que  le  besoin  social  pour  a  salisfactiou  àuquel  ce 

patrimoine  a  été  constitué  exislait 

«^igences  impérieuses,  et  qu’une  sage  po  i  ijino  *  ‘  P 

‘«i  laisser  lou le  lil=«'-‘é,»S‘7‘' *f,f ‘“V  considérable.  (En 

0.  pa.rimoino  à  sTmO  ^  réienine  dos 

la  statistique  officielle  appieciau'  a  .  i„  ^„|i„  \  pnnr  la 
immeubles  appartenant  aux  établisseraen  s  P  ,  ^  .. 

partie  mobilière,  les  documenls  ne  sont  pas  précis,  mais  elle 
nenient  de  plus  de  100  millions.  ,,  ,  j 

.  b’Eglise,  dans  le  nouveau  régime  des  f ^  Ueu  d’ailîeuî^s" 

Jour  au  lendemain,  absolument  sans  ressour  ,  ‘ 

<lans  un  esprit  libéral,  de  s’en  réjouir  pour  le  mamheii  de  la  paix 

2 1 1 1  V  1  ^ 

1  uique.  „i,l(nelles  seront  transmis  avec 

Ees  biens  dévolus  aux  associations  f  actuellement.  Les 

Joutes  les  charges  et  obligations  .  ^,,gspeciées  dans  toutes  les 

^uiidalions  ])ieuses  devront  continuel  a  ^  I  e  nassif  des 

«ndilion,  cnivanl  lesquelles  elles  ont  no“ 

«labliusements  publics  du  culte  sera  supiuirlé  par  les  associations  non 

'elles  dans  la  même  ‘  “fl  d,.,ii„nlion  des  biens  ecclésias- 

llien  ne  sera  donc  “'“nqé  ni  il.  ns  1  -  principe  est  simple  et 

ni  dtins  lôurs  1110113-1*^*^®  jund  1  * 

facilement  applicable.  _  l'Ktat  et  qui  ne  seront  pas 

Toutefois,  les  biens  qui  proviennent  de  1  Etat  et  qu 

grevés  d’une  fondation  iî  est  ainsi  dis- 

Ce  sont  tous  les  biens,  sans  disltnuio  ;  P  2279duCoüe  civil  sera 

pesé.  Pour  le.s  meubles  a  menblan  s  »,  l  a  Ijcle „„  immo- 

nalurellemenl  observé  ;  PO'^  'f  ""  biens  nulionau.v  concédés  aux  fa- 
JXTs  l?l'rrc"i:‘i'r  le  premier  Empire),  elles  reviennent  à 

'  u‘nuinéra.io„  de  ces  bie-esUnutile.  le  principe  PÇfJ-- 
tMenTauS"  «ânéS,  '«»  — “  c.iaespn.dant un  produit  de 

lu  vente  devront  être  ‘  ont  motivé  cette  dispo- 

niUo"nTr''“"''  eî  à  Mrt  '  Is  Lidations  pieuses,  ces  biens  nul  élé  non 
pas  idiéués,  mais  I  obligations;  il  a  le  droit 

<iu’aü  lendenS  de  la  séparation  chacun  des  coconlraclants  reprenne 
sou  apport. 
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Quant  aux  biens  grevés  d’une  afTectation  charitable  ou  étrangère  ati 
culte  (scolaire,  par  exemple),  il  u’était  pas  conforme  au  droit  publiir 
de  les  transmettre  aux  associations  cultuelles. 

Les  communautés  religieuses  les  avaient  recueillis  en  violation  du 
principe  de  la  spécialité  des  établissements  publics  ou  d’utilité  publique. 
Les  avis  du  Conseil  d’Ctat  en  date  des  13  avril,  13  juillet  et  4  mai  1881 
entremis  en  vigueur  ce  principe,  à  l’application  duquel  échappaient, 
jusque-là,  les  élablisseiueuts  publics  des  cultes.  Il  exige  que  chaque 
personne  morale  se  consacre  et  consacre  toutes  ses  ressources  au 
seul  but  pour  lequel  elle  est  constituée.  Les  nouvelles  associations  cul¬ 
tuelles  ne  devront  avoir  pour  objet  que  l’exercice  du  culte.  Leur  patri¬ 
moine  devra  être  entièrement  alîecté  à  ce  but.  Elles  n’avaient  aucune 
qualité  pour  recevoir  les  biens  constitués  par  les  établissements  publics- 
du  culte  antérieurement  à  1881. 

Cependant,  par  une  mesure  toute  d’équité,  le  projet  de  loi  laisse 
au.v  représentants  légaux  des  établissements  publics  des  cultes  le  soin 
de  transmettre  eux-mèmes  les  biens  cliariUibles  ou  autres  à  des  ser¬ 
vices,  désétablissements  publics  ou  d’utilité  publique. 

Les  préfets  tuteurs  de  ces  établissements  devront  approuver  ces 
attributions,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué.  I.eur  rôle  se  bornera  à  exa¬ 
miner  si  la  présente  loi  a  été  observée  et  si  le  principe  de  la  spécialité 
est  respecté.  U  convient  de  faire  deux  remarques  sur  le  texte  même 
adopté  par  votre  Commission.  Elle  a  cru  devoir  admettre  les  établisse¬ 
ments  d’utilité  publique  à  bénéficier  des  attributions  faites  en  vertu  de 
l’article  5.  Les  biens  charitables  ou  autres  ont  été,  en  effet,  confiés  aux 
établissemenis  ecclésiastiques  par  des  donateurs  ou  légataires  qui  ont 
évidemment  désiré,  par  une  telle  mesure,  les  affecter  au  profil  de  leurs 
coreligionnaires.  Les  adeptes  de  chaque  culte  ayant  fondé  un  assez- 
grand  nombre  d'usuvres  reconnues  d’utilité  publique,  il  sera  possible, 
dans  presque  tous  les  cas,  de  respecter  la  pensée  et  la  volonté  des¬ 
donateurs  des  biens  dévolus. 

11  faut  observer  aussi  que  Tarticle  3  ne  limite  pas  aux  établisse¬ 
ments  publics  ou  d’utilité  publique,  situés  dans  la  circoiiscriplion  ou 
les  circonscriptions  voisines  de  celle  des  établissements  des  cultes,  le 
bénéfice  de,  ses  dispositions.  C’est  une  facilité  de  plus  donnée  aux 
établissements  publics  des  cultes  de  conserver  aux  biens  qu’ils  nfr 
peuvent  transmettre  aux  associations  cultuelles  leur  destination 
intégrale. 

Tous  ces  biens  seront  recueillis  aussi,  grevés  de  toutes  les  charges 
et  obligations  dont  ils  étaient  atléctés  antérieurement  à  leur  trans¬ 
mission. 

Tel  est  le  mode  de  dévolution  des  biens  composant  aujourd’hui  le 
l)atrimoine  des  établissements  ecclésiastiques.  Il  sera  effectué  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  préciser. 

II  restait  cependant  à  [)i'é  voir  deux  cas.  Fallait-il  admettre  les  actions 
en  reprise  ou  revendication  des  biens  donnés  ou  légués?  Votre  Com¬ 
mission  a  adopté  la  solution  libérale  ;  elle  a  reconnu  la  légitimité  de  ces 
actions.  La  loi  de  1901  sur  les  associations  avait  pris  une  disposition 
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■s«®HaMe  à  propos  des  biens  possédés  par  les  conBrégalions.  I.e  projet 
I'»se  cei^ndnnt  une  eondition  et  line  reslriction  au  droit  de  revendi- 
«tUon  :  en  ce  qui  concerne  les  biens  srevés  d  une  aneclalion  chari- 
Inble  ou  de  loule  autre  alteclatlon  étrangei-e  a  1  exercice  du  culte  l  ac 
«on  doit  être  exercée  dans  les  six  moisàdater  du  loui  de  lade.olulion. 
«  «ût  été  Mclteux  de  laisser  trop  longtemps  les  etablissemen  s  qui 
oocevron,  ces  bîëns  sous  la  menace  d'une  dépossess.on  éventuelle  au 

Kolit  des  donateurs  ou  de  leurs  ie„i,so  que  par  les  auleuis 

b'acUon  en  revendication  ne  peut  être  m tenu  e  q  i 

blêmes  de  la  <*"nalion  ou  par  leurs  b  |,ériliers,  on  a 

ï  Oür  les  auteurs,  c  était  le  dioit  c  »  i^„rs  nersonnes  Mais  les 

bJuiis  qu'ils  continuaient  eu  que  que  smde  leu-  1- J-*-'- 

ounples  légataires  ou  liériliers  en  ,br  .  ^  expresse  du  donateur 

du  testateur  que  d'altribuei  à  ces  donner  une  desttna- 

'-luteurs  les  avaient  délibérément  privés  poin  leui  donner  une 

t‘on  bienfaisante.  soumetà  aucune  dis* 

En  dehors  de  ces  conditions,  le  |  ..  j  gj  iggs  à  la  suite 

position  spéciale  Ua  revendication  "  ^emen  ncclési  Le 

'  é  la  Iraiisaiission  dos  bleus  des  Libuitaux: suivant 

]*loit  commun  s'appliquera,  et  d  ap^  q„e  les  charges 

circonstances  de  chaque  espece,  ^  produit  seule- 

■et  conditions  continuent  à  être  ex  eu  ,  chargée  d’v  pourvoir,  il 
ntenlun  changement  dans  la  personne  mo.ale  chargée  ü  y  p 

y  a  cependant  matière  à  associations  cultuelles  sérieuses 

ë'ious  savons  déjà  que,  si  jdusieu  ,  ,  ig  tribunal  civil  tout  ou 

aa  formeat,  elles  pourront  XHiSnt^  •' 

partie  des  biens  attribués  pat  1  êtab  quelles  sont 

déliés.  Le  tribunal  appréciera,  en  *  collectivité  des  fidèles  pratî- 

■celles  qui  représentent  véritablement  U  collectivite 

épiant  le  même  culte.  spiilemenl  prévue  pour  le  len- 

Mais  cette  hypotlièse  ne  doit  pa  *  j^ns  la 

demain  de  la  promulgation  de  a  lo  ^  P^gj.^gjatioii  cultuelle  et  donne 
suite,  une  scission  se  produise  ^  jouissance  des  biens.  S.a 

uaissance  à  un  conflit  pas  ime  aussi  grave  difficulté 

>01  serait  incomplète  si  elle  ne  1  >  encore  le  tribunal 

«t  n’indiquait  pa.s  un  juge  pou  ‘  _  [gg  éléments  d’appréciation  que 

«OUS  avons  indiqués  plus  haut  solutionnée.  Il  se  peut 

Lne  dernière  difficulté  ,,  J:  sg,j,g„t  publicdu  culte,  xiucune 

lue,  dans  lacirconscnidion  d  ^  'n  n’esl  pas  absurde  de  concevoir 

association  cultuelle  ^'^taebés 

-1.1'eq  certalneerégione  lea  f  „  aoiiiici- 

;Ies  habitudes  Jgr  une  association,  ne  se  rencontrent 

pa\"'’ireïenco%^  P'às  vraisemblable  che^dmr 
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en  refusant  de  constituer  les  associations  cultuelles  prévues  par  le 
projet,  11  fallait  bien,  en  pareil  cas,  déterminer  le  mode  de  dévolution 
des  biens  ecclésiastiques.  A  qui  seraienHls  attribués'?  Pour  ne  pa& 
dépouiller  de  leur  bénéfice  les  régions  mêmes  où  ils  sont  actuellement 
possédés,  rarticle  4  décide  qu’à  rexcejition  de  ceux  qui  ne  sont  pas- 
grevés  d’une  fondation  pieuse,  ils  jtoiirront  être  réclamés  |iar  la  com¬ 
mune,  à  charge  par  elle  de  les  affecter  à  des  auivres  d’assistance  ou  de 
prévoyance.  Ainsi,  à  défaut  d’un  usage  religieux  pour  le  maintien 
duquel  les  anciens  paroissiens  de  l’église  n’auront  manife.sté  aucune 
volonté  expresse,  le  patrimoine  qui  servait  aux  besoins  du  culte  pourra 
en  quelque  manière  augmenter  le  bien-être  des  pauvres  et  des  travail¬ 
leurs,  Libres  penseurs  et  croyants  seront  unanimes  à  approuver  une 
telle  disposition . 

Il  fallait  prévoir  la  dévolution  des  biens  des  associations  qui  seraient 
dissoutes.  Les  personnes  morales,  même  religieuses,  ne  Jouissent  pas, 
en  fait,  d’une  e.xistence  infinie  et  les  associations  cultuelles  peuvent 
disparaître  à  la  suite  de  mort  naturelle  ou  de  mort  violente.  La  mort 
naturelle  sera  l’effet  du  nombre  insuffisant  de  membres  de  l'association 
(art,  17);  la  mort  violente  sera  lé  résultat  de  la  dissolution  proiïoncée 
par  les  membres  eux-mêmes  ou  par  décision  de  la  justice,  en  vertu  do 
l’article  7  de  la  loi  du  d'"’  juillet  liiül,  ou  par  application  des  disposi¬ 
tions  contenues  dans  le  projet  de  loi  (art.  21). 

Si  l’on  s’en  était  référé  purement  et  simplement  au  droit  commun, 
tel  qu’il  résulte  de  la  loi  du  i"' juillet  1901  (art.  9)  et  du  décret  du 
16  août  1901  (art.  14),  l’association  cultuelle,  en  cas  de  dissolution 
volonfairc  ou  forcée,  aurait  été  libre  d’attribuer,  comme  elle  l’aurait 
entendu  et  à  qui  elle  aurait  voulu,  les  biens  provenant  de  rétablisse¬ 
ment  ecclésiastique  auquel  elle  avait  succédé.  Il  y  aurait  eu  des  dépla¬ 
cements  anormaux  de  capitaux  dans  un  but  ou  avec  des  effets  parfois 
regrettables. 

Aussi  a-t-il  paru  prudent  à  volrît*  Commission  de  spécifier  que  les  biens 
en  pareil  cas  seraient  dévolus  à  une  association  analogue  à  celle  qui 
se  dissoudrait,  soit  dans  la  même  circonscription,  soit  dans  les  cir¬ 
conscriptions  les  plus  voisines.  Si  les  associés  ne  s’entendent  pas  sur 
cette  attribution,  elle  sera  opérée  en  justice  conformément  aux  règles 
fixées  par  l’article  h. 

11  en  sera  de  même  si  quelque  association  formée  pour  l’exercice  du 
culte,  et  située  dans  le.s  circonscriptions  précitées,  revendique  ces 
biens.  I.a  Commission  a  estimé  ici  encore  que  ceux-ci  appartenaient 
plutôt  à  l’ensemble  des  fidèles  d’un  culte  qu’aux  établissements  publics 
et  aux  associations  qui  les  remplaceront.  Ces  a.ssociations  représentent 
en  quelque  sorte  et  personnalisent  le  corps  des  coreligionnaires.  Si 
elles  ne  remplissent  pas  exactement  le  mandat  tacite  qui  leur  est 
comme  dévolu,  il  faut  laisser  aux  groupements  religieux  intéressés  le 
droit  de  faire  valoir  leurs  revendications.  La  sauvegarde  de  la  justice 
qui  prononce  paraît  indispensable. 

Mais  il  fallait  aussi  prévoir  le  cas  où  aucune  association  cultuelle 
n'existerait,  capable  de  recueillir  les  biens  possédés  par  l’associatioa 
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'^‘ssoute,  par  suite  de  l’UidiJTérence  de  la  population  ou  pai‘  une  sorte 

Vel?d?cos  WenTqui  teroL^^^  suivront 

'««r  destination  normale  pour  laquelle  ils  ont  été  constitues  ;  les  autres- 

[x^urront  être  réclamés  par  la 

•e  contrôle  de  l’autorité  administrative,  a  des  œu>re. 

c  piéyoyance  (art.  j). . . .  '  .„,„nniii  soit  aux  établissements  ecclé- 

sias'tin'*^*^  assodations  cuiluelles,  a  un  caractfere 

fl  ^  semble  des  fidèles  d'un  culte  la 

SD^r  ®  1  Jdmmeîbles  constitués  par  ceux  dont  ils  sont 

lra„smi,sio„  Je  propriété 

«ejapart  d  un  ancien  au  profit  «J  Jig  )a  forme  et  selon 

qu  Un  changement  juridique,  exige  p‘  > 

‘«'S  modalités  de  la  propriété.  .  .  attributions  opérées  en 

l' article  8  ne  fait  d  ailleurs  tj^u  etc  _  immunités  fiscales 

'ériu  des  articles  4.  5,  6  et  7  >1“  P™'.' '  ''ciatioa  ponr  cause 
tjeut  les  acquisitions  réalisées  pç'  'J?  L  de  i Vlicie  58  de  ta  toi  du 
^  Utilité  publique  bénélfcient,  par  appbc 

^  mai  1841.  -Mtrihutions  des  biens 

Us  actes  de  toute  gociatilns  cultuelles  seront 

J  etablissements  ecclésiastiques  ®  tous  droits  d'enregis- 

^onc  dressés  sur  papier  libre  et  *1'*P  .  procédure  devant  les  tri- 

^cement.  heur  transcription  sera  gratu  -  '  .  ^  d’inscription  que' 

Unaux  sera  suivie  sans  frais  de  justice.  H  »  y  ^  ‘ 

pour  les  honoraires  d’avoués.  Jaicmlntioti  régulière,  normale, 

It  faut  distinguer  cependant  revendication  de  ces- 

Jes  biens  faite  à  des  associations  cultne  donateurs. 

^>'ens  exercée  parles  héritiers  ,  changement  de  propriété 

P*ans  ce  dernier  cas,  il  y  a  ,  hiens  étraiicers  malgré  la 

profit  d’une  personne  qui  j]  y  a  aussi  chaiigeinent 

''olonté  expresse  d’un  donateur  ou  ^  _},,cîa  destination  déterminée 

fan-cctation  de  cas  biono  qui  ne  “  droit  ni  de  toit 

par  ieura  légitimes  propriétaires,  aiic  revendication  des 

U  oblige  le  Trésor  à  faire  benelicier^ces 
•flspoaitions  de  l’article  8. 

Pensioxs.  —  Le  système  que  du^culte  se 

Pensions  accordées  par  mesure  ,  yj|.  formulé  dans  l’article» 

itérencio  do  celui  qno  SV  trausaction  et  accord 

son  premier  projet.  H  y 

pour  la  rédaction  d'un  texte  euUe  salariés  par  l’Etal 

on  trois  classes  :  ceux  qui  on  «;\:;;"Tns  ïexerciie.  Les  pré¬ 
vus  d’exercice,  ceux  qui  oi  t  ^  ^  j  trailemeiU.une  pension 

"omrs  recevaient,  à  dater  de  "  Elle  ne  pouvait 

^•^igère  annuelle  ,  .^oo  francs  ni  inférieure  à  400  francs, 

oopendant  être  supérieure  a  i—uu 
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Les  seconds  auraient  une  pension  viagère  annuelle  égale  à  la  moitié 
de  leur  traitement,  mais  de  400  francs  au  moins  et  de  i.200  francs  au 
plus.  Enfin  les  derniers  auraient  droit,  pendant  un  temps  égala  la  moi¬ 
tié  de  la  durée  de  leurs  services  rétribués  par  l’Etat,  à  une  allocation 
annuelle  de  400  francs. 

Ce  système  a  paru  présenter  certains  inconvénients,  dont  le  plus  gros 
-serait  de  maintenir  pendant  longtemps  un  véritable  budget  des  Cultes 
nécessitant  des  crédits  très  importants.  On  pouvait  lui  reprocher  aussi 
■de  ne  donner  aux  ministres  des  cultes  qui  ont  moins  de  vingt  années 
de  services  rémunérés  par  l’Etat,  et  qui  sont  les  plus  nombreux,  qu'une 
allocation  insuffisante  dès  le  lendemain  de  la  séparation  des  Eglises  et 
•de  l’Etat. 

.Sur  le  principe  même  des  pensions  ou  allocations  à  accorder  aux 
ministres  du  culte,  il  ne  peut  y  avoir  de  contestation  sérieuse.  Sans 
discuter  la  question  de  savoir  s’ils  sont  ou  non  des  fonctionnaires, 
sans  recherolier  davantage  s'il  leur  est  dû  une  indemnité  au  lendemain 
de  la  suppression  de  leurs  services  publics,  on  s’accordera  à  admettre 
qu’il  est  juste  de  prévenir  tes  infortunes  de  ceux  qui  espéraient  rece¬ 
voir  toujours  un  traitement  officiel. 

Mais,  d’autre  part,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  ne  serait 
•qu’un  vain  mof  pendant  longtemps,  et  la  suppression  du  Budget  des 
Cultes  qu’une  illusion,  si  l’on  était  contraint  durant  de  longues  années 
•  de  maintenir  des  crédits  considérables  pour  le  service  des  pensions.  Il 
fallait  pourtant  assurer,  sans  contre-coup  trop  pénible  pour  les  mi¬ 
nistres  des  cultes,  le  passage  de  l’ancien  au  nouveau  régime. 

La  Commission  accorde  tout  d'abord  des  pensions  aux  ministres  des 
cuites  âgés.  Tous  ceux  qui  sont  actuellement  pensionnés  continuent  à 
jouir  de  leurs  droits  acquis  ;  ils  gardent  leurs  pensions  sans  les  cu¬ 
muler  avec  celles  du  nouveau  régime. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  pensionnés  et  qui  ont  vingt-cinq  ans  de  services 
(dont  vingt  seulement  rémunérés  par  l’Etat)  auront  droit  à  une  pension 
annuelle  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement.  On  a  fait  abstrac¬ 
tion  de  l’âge  des  ecclésiastiques  pour  n'envisager  que  la  durée  de  leurs 
services. 

Il  peut  être  intéressant  toutefois  d’observer  pour  le  culte  catholique 
que,  l’ordination  n’ayant  lieu  en  principe  qu’à  partir  de  vingt-cinq  ans 
(décret  du  28  février  1810,  art.  3  et  4),  les  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de 
services  rétribués  par  l’Etat  correspondent  à  un  minimum  de  quarante 
ou  quarante-cinq  ans  d’âge,  inférieur  à  celui  qui  est  exigé  pour  les 
retraités  civils. 

Celte  pension  ne  pourra  être  inférieure  à  400  francs  ni  supérieure  à 
1.200  francs. 

Si  l’on  tient  compte  de  ce  que  les  uiinislres  des  cultes,  contrairement 
aux  autres  fonctionnaires,  ne  subissent  sur  leur  traitement  aucun  pré¬ 
lèvement  pour  la  retraite  ;  si  l’on  calcule,  dans  les  retraites  civiles,  la 
part  incombant  à  l’Etal,  en  dehors  de  l'intérêt  des  sommes  accumulées, 
à  capital  perdu,  par  chaque  fonctionnaire  et  par  prélèvement  sur  son 
salaire,  on  constatera  que  la  pension  ainsi  proposée  pour  les  ministres 
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des  cultes  est  proporLionuellemenL supérieure  k  celle  dont  bénéficient 
les  fonctionnuires  civils. 

Tous  les  autres  ministres  des  cultes  actuelleTnent  salariés  par  TEtat 
recevront  dès  îa  suppression  du  Hudgetdes  Cultes,  pendant  une  année^ 
leur  traitement  intégral,  la  seconde  année  les  deux  tiers,  la  troisième 
année  la  moitié,  la  quatrième  année  le  tiers. 

Les  sommes  ainsi  réparties  en  quatre  ans  sont  a  peu  près  égales  à 
celles  qui  étaient  prévues  par  le  projet  du  (TOUveimeuieiiL 

Mais  le  système  que  votre  Cofximi'^sioB  vous  propose  à  1  unanimité  de 
ses  membres,  et  avec  rapprobation  du  (jouvernemeni  qui  s  y  est  rallié, 
a  un  double  .avantage.  Le  budget  important  des  pensions  (celui  relatif 
aux  ministres  des  ciilles  ayant  au  moins  vingbcinq  ans  d  exercice 
■excepté)  ne  srra  obligatoire  que  pendant  quatre  ans.  Ainsi,  quatre 
années  après  le  vote  de  la  loi,  le  budget  de  1  Etat  sera  libéré  de  la  plus 
lourde  ctiarge  des  crédits  pour  les  cultes  et  leurs  ministres. 

Au  point  de  vue  fiscal,  comme  au  point  de  vue  politique,  il  y^  a  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  ne  pas  perpétuer  les  liens  qui  unissent 
EEtaL  aux  Eglises.  Plus  la  séparation  sera  nette  et  rapide  et  moins  elle 
sera  difficile  et  doviloureuse.  Les  mesures  les  plus  radicales  sont  parfois 

uussi  les  mesures  les  plus  habiles.  ^  1 1 

D'ailleurs  elles  se  couciliout  ici  heureusernenl  avec  I  intérrL  véritable 
des  ministres  des  cultes  eux-mêmes.  Le  ]>rojet  du  (lOU^einemeut  accor¬ 
dait  au  plus  gland  nombi'e  j^eiidant  asse?.  longeinps  une  allocation  de 
iOO  francs.  Celle-ci  était  absolument  insuffisante  pour  les  faire  vivre. 
Au  lendemain  de  la  séparation,  si  une  crise  financière  ^  produite 
dans  TEgîise,  les  ministres  en  auraienl  souflert  et  1  allocation  de 

400  francs  aurait  été  pour  eux  un  pauvre  secours. 

Quant  aux  ministres  qui  désireraient  quitter  le  saceidoce  et  trouvei 
une  situation  laïque,  ils  n’auraient  ]m  avec  leur  trop  modeste  siunen- 
tion  aller  à  la  recherche  d’une  position  convenant  mieux  a  leurs 

a]dîtude$.  Ils  eussent  été  liés  à  TEglise.  ^  _ 

Avec  Tarlicle  9  du  projet,  ils  recevront  la  première  aiinee  la  totalité 

de  leur  traitement,  j^our  eux  il  ne  peut  y  avoh'  durant  ce  lem]>$  de 
^rise  financière.  La  seconde  année,  les  deux  tiers  rejirc^nteiit  encore 
une  somme  appréciable.  Le  budget  des  pensions  et  indemnités  dimi¬ 
nuera  insensiblemeut  chaque  année,  et  ainsi  le.s^  miiusties  du  culte 
passeront  sans  .secousse  de  Tancien  au  nouveau  régime.  I  eu  a  peu  le 
budget  officiel  sera  remplacé  parles  dons  des  croyant. 

Les  dépaiiemeuls  ou  communes  pourront,  pour  les  ministies  des 
cultes  salariés  par  eux,  établir  ou  accorder  des  pensions  sui  les  memes 

bases  que  celles  de  l'Etal.  ,  ,  .  , ,  .  , 

Toutes  ces  pensions  et  iülocations  sont  insaisissables  et  incessibles. 

Cependant  elles  cesseioiiL,  de  plein  droit,  en  cas  de  condamnation  a 
une  peine  afilîctive  ou  infamante.  f/Etat  ne  peut  s  imposer  des  sacnfices 
pour  les  inilîgnes.  Elles  pourront  être  suspendues  peiidaiU  un  délai  de 
deux  à  cinq  ans  en  cas  de  condainnalion  pour  un  des  délits  piévus 

aux  articles  31  et  32  du  projet  de  loi.  ^  . 

Les  tribunaux  auront  à  apprécier,  suivant  îa  laule  et  les  circonstances 

du  délit,  si  la  suspension  doit  être  prononcée. 

m:  CONCORDAT.  —  J  J. 
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Edm'iges  des  cultes.  —  Il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que 
les  églises  métropolitaines  et  cathédrales  rendues  au  culte  catholique 
en  exécution  du  Concordat  soient  la  propriété  de  l’Etat,  ainsi  que  les 
palais  épi.scopaux,  archiépiscopaux,  le.s  presbytère.s  et  les  hâtîraents 
des  séminaires. 

I,a  Constituante  avait  fait  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  —  qui 
étaient  distingués  des  biens  du  clergé,  plus  exactement  des  bénéfices 
—  la  propriété  de  l’Etat.  Avant  elle,  les  églises  paroissiales  et  les  pres¬ 
bytères  avaient  un  caractère  mixte,  communal  et  ecclésiastique.  La 
Législative  remit  ces  dernières  aux  municipalités  (décrets  des  4  et 
14  septembre  1792). 

Les  décrets  des  3  ventôse  et  H  prairial  an  Ilf,  en  rétablissant  le 
libre  exercice  des  cultes,  déclarèrent  à  nouveau  le  droit  de  possession 
des  églises  par  les  communes. 

Les  3  nivôse  et  2  pluviôse  an  XI  11,  des  avi.s  du  Conseil  d’Etat,  approu¬ 
vés  par  l’empereur  et  exécutés  comme  ayant  Force  de  loi,  furent  solen¬ 
nellement  émis  en  ces  termes  : 

«  Le  t'onseil  d’Etat...  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  sont 
devenues  propriétaires  des  églises  et  des  presbytères  qui  leur  ont  été 
abandonnés  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  est  d’avis  que 
lesdlts  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme  propriétés 
communales. 

D’autres  textes  ont  rappelé  ou  proclamé  les  mêmes  principe.?. 

Depuis  lors  le  Conseil  d’Etat  et  la  Cour  de  cassation  ont  consacré  dans 
une  jurisprudence  constante  ce  principe  «  que  les  églises  métropoli¬ 
taines  et  cathédrales  sont  propriétés  de  l’Etat,  les  églises  paroissiales 
et  presbytères  sont  la  propriété  des  communes  ». 

Les  édifices  d’origine  ancienne  v’endus  aux  cultes  pi’otestants  lors  du 
rétablissement  de  ces  cultes  par  application  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ou  attribués  au  culte  Israélite  lors  de  son  organisation  par  décret 
du  17  mar.s  1808  appartiennent  également  aux  communes. 

L’article  10  fait  donc  une  appréciation  juridique  et  conforme  aux 
règles  séculaires,  en  distinguant,  pour  le  régime  auquel  seront  soumis 
les  édifices  des  cultes,  les  immeubles  religieux  antérieurs  au  Concordat 
et  ceux  qui  sont  possédés  par  les  établissements  publics  depuis  le  Con¬ 
cordat.  Le  droit  de  propriété  de  l’Etat  ou  des  communes  n’est  pas  créé, 
il  est  simplement  confirmé. 

Cette  confirmation,  cette  nouvelle  consécration  législative,  n’étaient 
pas  inutiles.  On  n’aurait  pas  manqué  de  tirer  argument  du  silence  de 
la  loi  pour  contester  uu  droit  même  aussi  indéniable. 

L’Etat  ne  pouvait  d’ailleurs  abandonner  aux  associations  cultuelles 
cette  ]ii‘opriété.  Aucune  raison  ne  permettait  de  dimîiiper  ainsi  le 
patrimoine  de  la  société  tout  entière  au  profit  de  certains  groupe¬ 
ments  religieux,  et  surtovUn’autorisaitle  Parlement  à  faire  de  [lareilles 
largesses  aux  dépens  des  communes. 

Pour  les  édifices  postérieurs  au  Coucoi'dat,  votre  Commission  a  fina¬ 
lement  décidé  de  ne  tracer  aucune  règle  ])our  résoudre  les  questions 
de  propriété  qui  pourront  se  poser  entre  l’Etat,  les  départements  et  les 
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irnents  d’appiéciatiou. 

.es  édiQces  servant  à  l’exercice  des  cultes  ou  au  ogeuieuf  de  leurs 
nistres,  quels  qu’ils  soient,  qui  appartiennent  .i  Ltal,  aux  diîpaite- 
- - -  ;int^neurs  ou  postérieurs  au  Concordat,  les 


ront  à  partir  de  la  proniuigauon  ue  u»  iu.. 
ainsi,  pendant  deux  ans,  donner  aux  associalions  cul- 
raciîité  pour  se  constituer,  se  développer  et  réunir,  a 
1< _ une  certaine  reserve,  bi  Ion  tient 


I 

communes,  d’une  part,  et  les  établissements  ecclésiastiques,  de  l’autre. 

On  décidera  d’après  le  droit  commun  de  propriété  et  spécialement 
d’après  l’article  552  du  Code  civil.  Les  dispositions  qu’on  eût  pu  ins¬ 
crire  dans  la  loi  n'auraient  aucunement  facilité  la  solution  de  ces 
diflicuttés.  Le  recours  à  Injustice  ne  pouvant  être  évité,  il  n’y  avait 
aucun  intérêt  à  ajouter  aux  règles  du  (jode  civil  de  nouvelles  stipula- 
tions. 

Les  tribunaux  décideront  d’après  les  litres  ou,  à  défaut,  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  en  pareille  matière.  I.es  dioils  désétablisse¬ 
ments  des  cultes,  comme  ceux  de  l  Etat  ou  des  communes,  ont  été 
ainsi  mieux  réservés.  Les  juges  trouveront  dans  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  et  daiiscelles  des  conseilsde  fabiique  de  preiueux 
éléments  d’appréciation 
f 

ministi  ,  ,  .  , 

ments  ou  aux  communes,  antérieurs  ou  postérieu 

facultés  de  théologie  protestante,  seront  laisses  pendant  deux  ans  gra¬ 
tuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics  des  cultes  ou  aux 
associations  cultuelles  qui  conlinueroiil  l’exercice  du  culte  dans  les  cir- 
conscriplious  ecclésiastiques  des  établissements  publics  supprimes-  Les 
deux  ans  courront  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

'  -  1  _  I  A.  t-k  n  Il  X' 

On  a  voulu 
tue  11  es  toule  facilité 

i'abri  lie  toute  dépense  îmmédiate,  une  ccï  ,  , 

compte  de  ce  que,  pendant  un  an,  ies  ,  i  i  i 

traitement  intégral,  et  pendant  la  deuxième  année  les  deux  tiers  de  ce 
traitement,  on  constatera  dans  quel  esprit  de  véntab  e  libéralisme  et 
de  prudente  politique  cette  disposition  a  été  conçue.  Le  lendernain  de 
U  promulgation,  rien  ne  sera  changé  en  fait  L  exercice  du  culte  sera 
continué  sans  aucune  interruption.  La  transforma  lou  sera  juridique 
et  de  principe,  avant  d’être  réalisée  eu  pratique.  Aucune  application 
i'rutale  et  imittendue  ne  sera  de  nature  à  susciterune  agitation  ou  une 
inquiétude  chez  les  croyants.  Si  quelques  troubles  se  P^'odmsm  .,  o» 
aura  le  droit  de  les  considérer  comme  factices,  et  la  lesponsabilité  ut 

pourra  en  incomber  au  législateur. 

I  ‘kiir  cette  arave  question  de.s  as-socia- 

lions  cultuelle':  M  Combes,  on  s  en  souvient,  se  tiouvait  en  ilésaccoul 
.  cmtuelle.-,  .  .  „  î  jj  s’explique  très  nettement  .sur  ce  point  : 

avec  la  Commission;  W.  mm  nu  &  ca]>ij4uc  i  tîhoHé 

..  I.a  loi  doit  laiteries  Kglise».  et  c  est  ' 

essentielle  mie  la  liberté  du  cul  te,  s’organiser  selon  leui  S  leii  dan  CCS, 

leurs  triditlons  et  leur  gré.  La  constitution  de  chacune  d  entre  elles 
est  adécTuate  à  ’^e**  principes  et  comme  la  conséquence  de  ses  dogmes. 
hUervSdi^^et  organisme  serait  dans  bien  de.s  cas  -nous  le  mon¬ 
trerons  particulièrement  à  propos  de  l’article  18  -  s  immiscer 

dans  re.îpresUu  ecclesiastique  des  croyances  religieu.ses.  Il  faut 
prendre  garde  aussi  que  toutes  le.s  dispositions  transitoires  de  la  loi 
seront  dans  quelques  années  lettre  morte  et  n  apparliendrout  qu  a 
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rtiistoire;  il  ne  restera  en  vigueur  que  l’application  de  ces  deux  prin¬ 
cipes  :  liberté  de  conscience  et  liberté  d’association.  I.e  second  est  le 
corollaire  du  premier* 

Le  projet  a  eu  pour  but  de  laisser  ainsi  les  commuuautés  cultuelles 
s’organiser  librernent  pour  raccomplissement  intégra!' de  leur  but 
strictement  religieux.  Aucune  des  exceptions  admises  ne  peut  apporter 
à  leur  oeuvre^  ainsi  déQnie  et  limitée,  aucune  entrave;  il  n’en  est  pas 
qui  puisse  les  gêner  en  aucune  manière  dans  leur  indépendance,  n 

Quelles  conditions  devront  remplir  res  associations  pour  entrer  dans 
les  vues  du  législateur? 

If  L’association  doit  être  sérieuse  par  son  caractère  et  sa  composi¬ 
tion*  T)n  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  association  qui  n’au¬ 
rait  pas,  en  fait,  pour  but  certain  Pexerciee  du  culte  dont  elle  se 
réclame.  Donc,  pour  être  conforme  à  la  loi,  il  faut  qu'elle  puisse  réa¬ 
liser  ce  but.  C'est  ainsi  qu’on  ne  peut  concevoir  une  association  catho¬ 
lique  qui  n'aurait  pas  à  sa  disposition  un  prêtre,  ou  une  association 
îsraélite  sans  rabbin. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  dire  que  par  leurs  membres  et  leur  objet 
les  associations  doivent  être  sérieuses  et  non  pas  la  caricature  ou  la 
contrefaçon  d’un  groupement  religieux  :  il  fallait  aussi  les  limiter  dans 
leur  action.  Sous  le  couvert  de  la  religion,  elles  auraient  pu  cacher  des 
intentions  suspectes.  Aussi  l’artîcle  17  dispose-L-it  qu'elles  doivent  avoir 
pour  but  exclusif  rexercice  d'un  culte*  Elles  sont  appelées  à  bénélicier 
des  biens  des  établissements  ecclésiastiques  et  à  jouir  des  édifices  du 
culte  appartenant  à  TÉtat  ou  aux  communes;  il  est  naturel  qu'elles 
soient  limitées  à  l'objet  (jui  leur  vaut  ces  avantages  et  qu’eîles  ne 
puissent  utiliser  ces  biens  et  ces  édifices  pour  une  autre  destination. 

Elles  ont  aussi  une  capacité  plus  étendue  que  les  associations  ordi* 
naires  déclarées.  Cette  extension,  sans  laquelle  les  Églisesne  pourraient 
ni  vivre  ni  se  développer,  ne  leur  est  accordée  qu’en  raison  de  leur 
caractère  cuUueL  Elle  ne  doit  pas  servir  à  d'autres  fins  que  celle  en 
vue  de  laquelle  elle  est  instituée*  » 

Les  associations  pour  rexercice  du  culte  auront,  d'après  le  texte  de 
la  Commission,  le  droit  de  former  des  unions  et  même  une  union  cen¬ 
trale,  Ce  fut  là,  on  le  sait,  le  point 'le  plus  discuté. 

«  H  n’eût  été  ni  juste  ni  loyal  de  refuser  aux  associations  cultuelles 
la  faculté  de  s'organiser  selon  des  formations  qui  tiennent  aux  règles 
essentielles  de  TEglise  et  à  sa  constitution  même.  C'eût  été  faire  obs¬ 
tacle  à  rexercice  de  la  religion  et,  par  là,  porter  la  plus  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience.  L’Église  catholique,  en  eflet,  n  est  pas  seule¬ 
ment  divisée  en  paroisses;  elle  Lest  aussi  en  diocèses.  Cette  dernière 
formation,  pour  subsister,  implique  forcément,  au  profit  des  associa¬ 
tions  paroissiale^?,  le  droit  de  se  fédérer  par  région  diocésaine.  Or,  tous 
les  diocèses  sont  reliés  hors  de  France  par  une  direction  unique  bien 
autrement  redoutable  que  celle  qui  pourrait  leur  venir  de  l'association 
nationale.  Alors,  à  quoi  servirait-il  ifinterdire  celle-ci,  et  comment  le 
pourrail-on?  Ne  serait-il  pas,  au  contraire,  plus  dangereux  encore 
de  permettre  aux  associations  de  ne  prendre  contact  qu'à  Rome 
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outre,  au 
que  pour 


pour  toiilr  l’adniinîsLralîon  des  affaires  ecclésiastiques  de  France? 

[laisonnablement,  il  ii'étaitpas  possible  de  refuser  à  i’Ki^lise  ce  large 
droit  d’association.  Mais,  le  lui  accordant,  il  devenait  indispensable  Je 
prendre  des  précautions  sérieuses  contre  l'abus  qu’elle  serait  tentée 
d’en  faire.  Ces  précautions,  elles  sont  d’abord  dans  rimpossibililé  pour 
l’Église  de  constituer  une  caisse  noire  par  racciimuiation  illimitée  de 
capitaux.  Le  projet  fait  obstacle  à  la  mainmorte  par  l’interdiclion  aux 
assocititions  des  cultes  de  posséder  au  delà  d’un  capital  déterminé, 
calculé  d’après  les  besoins  annuels  normaux  de  l.i  circonscjipliun  reli¬ 
gieuse.  Comme  garantie  de  sécurité,  c  est  beaucoup.  Mais  il  ^  a,  en 
1  titre  de  la  police  des  cultes,  des  dispositions  visant  les  abus 
■rait  faire  l’Église  des  libertés  qui  lui  sont  octroyées.  .Si  les 
temps ''héroïques  sont  passés,  lé  temps  des  martyrs  l'est  aussi.  Malgré 
les  excitations  des  meneurs,  les  membres  du  clergé  frauçais,  avant  de 

violer  la  loi,  hésiteront  devant  les  pénalités  a  encouru.  .  . 

Observons,  en  outre,  que,  pour  les  Eglises  pro  te  .s  tan  Les,  ledrod  d  union 
s’imposait.  En  fait,  elles  sont  dispersées  et  disséminées  dans  la  France 
entière.  I>e  nombreii.x  départements  ne  comptent  que  quelques  cen 
laines  de  fidèles.  Agglomérés  dans  cerlaine.s  grandes  villes  comme 
Paris,  Nîmes,  Lyon,  ils  sont  répandus  dans  toutes  les  autres  régions  en 

nombre  extrêmement  faible.  ,  i  ^  t 

Les  Israélites,  tout  aussi  dispersés  et  possédant  aujourd  liui  légale¬ 
ment  un  consisloire  central,  réclament  à  juste  t.lre  les  mêmes  dispo¬ 
sitions,  non  pas  bienveillantes,  mais  simplement  équitables. 

Et,  si  l’on  songe  que  demain  des  dissidents  catholiques,  protcstanls 
ou  Israélites,  des  adeptes  de  religions  nouvelles,  peuvent  fonder  des 
associations  cultuelles,  si  l’on  prévoit  que  eues  adhereuls  spron  au 
début  i-ecriités  un  peu  parmi  tous  les  fidtles  de  l'iance 
territoire  et  vraisembliiblemenlpeu  nombreux  dans  les  premieis  temps 
on  devra  conclure  que,  pour  permettre  la  naissance  el  le  deve  oppeinent 
de  ces  nouvelles  associations  cultuelles,  il  uut  leur  donner  ^  droit  de 
fonder,  alors  qu’elles  sont  faibles  encore,  leur  fo\ci  commun  et  leu i 

Le  rapporteur  tient  à  rassurer  ceux  qui  feignent  de  sefiaroucher 
de  cette  liberté  laissée  aux  associations. 


associations  ne  peuven.  .  .-..x,.-, 

soumis  à  un  contrôle  financier  précis,  éclairé  et  seiei  t. 

La  violation  des  règles  financières  peut  entraîner  la  dissolution  de 

'  '^\u°Snle  vue  politique  et  social,  les  associations  ne  peuve.nt  ser¬ 
vir  4  d'autres  fins  que  l’e.vercice  du  culte,  l.eurs  actes  collectifs  sont 

.1..’  inXc  !  ni  ellcs-niémes,  ni  leurs  directeurs 


i 
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Iraveiition  peut  entraîner  la  dissolution  de  rassoçîation  ou  de  l'union. 

En  présence  de  telles  mesures  et  de  précautions  aussi  minutieuses, 
on  est  en  droit  de  dire  que  le  danger  qui  pourrait  résulter  de  l'union 
générale  d’associations  trop  nombreuses  ou  trop  riches  est,  sinon  illu¬ 
soire,  au  moins  lies  atténué, 

tl  jvest  pas  tel  que  Ton  doive  limiter  les  fédérations  des  associations 
catlioliiiuos  et  briser  l'organisation  traditionnelle  des  minorités  l  eli- 
gieuses;  le  maintien  de  runîon  des  associations  avec  la  capacité  Juri¬ 
dique  prévue  par  îe  projet  de  loi  s'impose  donc  au  législateur.  Le  Gou¬ 
vernement  s’est  rallié,  sur  ce  point  encore,  aux  vues  de  la  Commission,  « 


La  police  des  cultes,  ^ —  Le  litre  V  est  relatif  à  la  police  des  cultes; 
l'articîe  23  vise  la  publicité  des  réunions  pour  la  célébration  du  culte  : 

a  D’après  le  projet,  ces  réunions  devront  être  publiques. 

Inutile  de  dire  que  toute  manifestation  cultuelle  ne  sera  pas  soumise 
à  cette  condition  :1e  chrétien  qui  prie  dans  sa  cliambre  et  à  Tégiise, 
les  réunions  familiales  ou  intimes  pour  la  célébration  d'un  culte  à  domi¬ 
cile  ou  dans  une  chapelle  pi  ivée,  ne  seront  pas  passibles  des  pénalités 
légales.  C’est  la  réumon  des  fidèles  pour  l'exercice  d’un  culte  qui  devra 
être  publique. 

Les  communautés  religieuses  ne  pourront  s'en  plaindre,  car  elles 
atteindront  ainsi  même  les  profanes  et  réaliseront  un  de  leurs  buts, 
qui  est  la  propagande  religieuse. 


La  publicité  des  réiinians  cultueUes  devenait  indispensable  pour 
assurer  rapplicalion  du  principe  insciTt  dans  la  loi,  qu’elles  resteront 
placées  sous  la  surveillance  des  autorités  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public. 
En  l’absence  de  cette  prescription,  toutes  les  fois  qu'une  association 
aurait  voulu  échapper  à  la  loi  de  police  des  cultes  même  par  des  actes 
contraires  à  l'ordre  public,  elle  n’aurait  eu  qu’à  organiser  une  réunion 
privée  à*  l’abri  des  témoins  redoutés. 

La  publicité  de  la  réunion  résultera  simplement  du  maintien  des 
portes  ouvertes,  qui  permcttia  la  surveillance  et  le  contrôle  et  mettra 
les  fidèles  à  l'abri  du  chantage  politique  qu'à  l’aide  de  la  religion  on 
pounait  être  tenté  d’exeicer  suj-  eux, 


Les  processions*  —  La  Commission  supprime  les  processions  et  voici 
les  motifs  invoqués: 

«  [,a  séparation  entre  îe  monde  religieux  et  le  monde  laïque,  comme 
entre  les  divers  groupements  religieux,  doit  être  absolue  et  décisive. 

Les  processions  et  cérémonies  ne  pourront  avoir  lieu  ni  dans  les 
rues,  boulevards,  squares,  ni  dans  aucune  dépendance  de  la  voie 
publique. 

Il  est  sage  d'enlever  aux  conseils  municipaux  la  responsabUité  d’au¬ 
toriser  ou  d’interdire  les  manifestations  religieuses  sur  la  voie  pu¬ 
blique.  Elles  ne  sont  pas  indispensables  à  rexercice  du  culte  et  sont 
siisccptibîes  de  troubler  Tordre  et  la  paix  pour  le  plus  grand  préjudice 
même  des  associations  cultuelb‘s.  I.a  loi,  par  cette  disposition  géné¬ 
rale,  sera  pacificatrice,  ty 
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Délits  nE  paboles,  —  Des  sanctions  [lénaJes  soni  cdîctét?s  conlre  les 
fniilistres  des  cultes  qui  se  livreraienL  ù  diïs  violences  de  langage 
Contre  les  inslitutions,  les  fonctionnaires  ou  les  citoyens  :  ' 

«  De  telles  dispositions,  dit  M.  Itriand,  n’ont  rien  cranlililiéial,  elles 
peuvent  atteindre  les  ministres  du  culte  exclusivement  soucieux 
leur  œuvi-e  religieuse.  Elles  étaient  indispensables,  car  ici  le  droit 
Commua  restait  insuftisanl.  fl  était  impossilde  «le  trailt'r  .sur  le  pied 
quand  il  s’agit  de  l’exercice  du  droit  de  la  parole,  le  prêtre 
^&ns  sa  chaire  et  le  simple  citoyen  dans  une  tribune  d<‘  réunion 
publique.  Le  délit  commis  par  celiii-ci,  qu’ü  s’agisse  d’ontrages,  de 
dilTamation  envei’s  les  personnes  ou  d  excitation  a  la  violence,  à  la 
sédition,  n’e.st  en  rien  comparable  comme  gravité  au  délit  commis 
P‘tr  un  ministre  des  cultes  en  pareil  cas.  Le  lieu,  les  circonstances  du 
délit,  l'autorité  morale  de  celui  qui  le  commet,  sont  des  éléments  dont 
d  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Aucune  assimilation  n’est  à 
faire  entre  la  portée,  les  conséquences  d‘un  discours  de  réunion 
publique  devant  un  auditoire  averti,  où  toute.s  les  opinions  sont  le  plus 
souvent  en  présence,  où  l’on  est  habitué  à  faire  la  part  «les  exagéra¬ 
tions,  où  la  contradiction,  toujours  pos-silile,  ofTn'  toutes  les  garanties 
de  mise  au  point,  et  celles  d’un  .sermon  prononcé  par  un  ministre  du 
oulle  devant  des  aiuliteurs  livrés  inertes  et  sans  défense  par  la 
«l'oyance  ou  la  superstition  aux  suggestions  d’une  paiole  qui  tient  sa 
force  des  siècles  et  n'a  jamais  été  alTaiblie  par  la  controverse. 

I>u  reste,  en  quoi  cette  lestrictlon  au  droit  commun  pourrait-elle 
faire  obstacle  au  liln-e  exercice  des  cultes?  L’n  prêtre,  un  pasteur,  un 
•af'bin,  sont-ils  doue  exposés  fatalement,  de  par  leurs  fonctions 
niétnes,  à  lombei'  sans  ce.ssc  sons  le  couj)  de  ces  pénalités  pour  des 
délits  de  cette  nature?  Si  non,  ils  n’auront  rien  ii  redouter  de  la  foi,  ne 
seront  en  rien  gênés  par  elle;  dans  le  cas  coiitraire,  c est  qu alors 
i’Église  n’est  nas'  seulement,  comme  le  prétendenl  ses  défenseurs. 


l’e.xpression  vivante  de  la  religion,  mais  aussi  et  surtout  une  force 
organisée  au  service  d’intérêts  politiques.  Dan.s  ce  dernier  cas,  tontes 
les  précautions  prises  par  l'Etal  dans  I  intérêt  de  sa  défense  ne  peuvent 
qu’être  iustîliées.  » 

L’article  37  et  dernier  du  projet  abroge  les  textes  antérieurs,  et 
notamment  la  loi  de  germinal  an 

La  question  s’est  posée,  nolarament  au  moment  de  riiiterpellation 
Moriût,  de  savoir  dans  (|uelle  forme  devrait  être  dénoncé  le  Concordat, 
c  est— à— {.lii'e  la  convejition  du  messidor  an  IX.  entie  le  l  ape  et  le 
f ■oiivernement  français.  Le  rapporteur  estime  que  cette  dénonoatton 
*st  inutile  : 

"  L'abrogation  du  Concordai  pouvail-elle  être  valablement  pronon¬ 
cée  par  acte  unilatéral,  et  sous  quelle  forme  ? 

11  faut  distinguer  entre  la  loi  quia  rendu  exécutoire,  en  Franco,  le 
Concordai,  et  la  convention  elle-même  conclue  avec  le  Saint-Siège.  La 
loi  peut  être  abrogée  par  une  autre  loi  et  ne  peut  l’être  autrement. 
L'acte  législatif  est  libre  et  le  Parlement  a  toujours  le  droit  de  l’accom- 
Ptir. 
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Le  Concordat,  convention  sui/jenerü,  estindéniaidement  un  eontrat 
synallagmatique,  dont  ta  durée  n'a  pas  été  déterminée  conventionnel' 
le  ment,  qui  s’exécute  par  des  actes  continus  et  successifs,  et  pour  les 
diflicult  és  d'interprétation  ou  d’application  duquel  aucun  tribunal  ne 
peut  être  compétent. 

Est-il  perpétuel?  Qu’on  le  considère  comme  un  traité  diplomatique 
ou  comme  de  droit  privé,  s’il  portait  clause  de  perpétuité,  celle-cî,  en 
vertu  de  notre  droit  moderne,  devrait  être  considérée  comme  non 

li» 

écrite,  l.es  Etats  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  individus,  obliger  indéfi- 
nimrnl  leurs  successeurs  et  les  lier  par  des  liens  indissolubles. 

Mais  pareille  clause  n’existe  pas  dans  le  Concordat;  il  garde  simple¬ 
ment  le  silence  sur  la  rupture  des  accords  qu'il  consacre,  et  prévoit 
seulement  le  cas  où  le  cbef  de  rÉtat  français  ne  serait  pas  catholique 
et  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  convention  (XVII). 

Comment  pourrait-il  prendre  fin  ? 

I*ar  la  volonté  exprimée  de  l’une  des  parties  de  ne  pas  remplir  ses 
engagements  ;  par  la  volonté  pré.sumée  de  l’une  des  parties  de  ne  plus 
se  conformer  à  ses  obligations  (art.  1184  du  Code  civil);  par  une 
entente  entre  les  deux  parties. 

IL  n’y  a  pas  eu  entre  le  Gouvernement  français  d’entente  proprement 
dite  avec  le  Pape.  Il  n’y  a  pas  eu  de  volonté  expressément  notifiée  par 
une  des  parties  de  ne  plus  exécuter  la  convention.  .Mais  il  y  a  eu  cer¬ 
tains  actes  de  la  Papauté  qui  ont  été  interprétés  par  le  Gouvernement 
français  en  ce  sens  qu’elle  se  refusait,  sur  les  matières  à  propos  des¬ 
quelles  ces  actes  avaient  été  accomplis,  à  observer  les  obligations  du 
Concordat. 

(1  est  vrai  qu’un  tribunal  n’a  pas  été  appelé  à  juger  ce  différend- 
Mais  aucun  tribunal  n'avait  pareille  compétence  et  ce  défaut  de  juge  ne 
pouvait  donner  au  Concordat  une  pérennité  contraire  au  droit  privé, 
public  et  iiiternatioiial. 

Nous  n’avons  pas  ici  à  rechercher  si  le  Gouvernement  français  a  eu 
raison  d'apprécier  l'altitude  du  Pape,  en  certaines  circonstances, 
comme  un  refus  de  se  conformer  au  Concordat.  U  y  a  un  acte  gouver¬ 
nemental  interprétant  ainsi  les  agissements  de  la  Papauté.  C’est  là  un 
fait  accompli.  Le  Concordat  est  considéré  et  doit  être  considéré  comme 
rompu  par  la  volonté  présumée  et  unilatérale  du  Pape  qui  a  agi  de 
telle  sorte  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  considéré  ses 
actes  comme  une  ine.xécution  délibérée  du  contrat. 

Dès  lors,  le  Coxiverneinent  peut  et  doit  convier  le  Parlement  à 
abroger  la  loi  déclarant  le  Concordat  exécutoire  comme  une  loi  fran¬ 
çaise. 


L’article  .17  a  cet  objet. 

S’il  est  vrai  qu’une  dénonciation  diplomatique  de  la  convenlion  eût 
été  conforme  au  droit  international,  elle  est  aujourd’hui  impossible, 
les  relations  diplomatiques  étant  rompues  entre  la  llé[iublîque  fran¬ 
çaise  et  le  Pape. 


Du  reste,  avant  ta  rupture  de  ces  relations,  une  note  du  ministre  des 
AITaires  étrangères  ofticiellemeut  notifiée  au  cardinal  secrétaire  d’Élat, 


api>i;m>I(:k 

en  date  du  29  juiliet  1904,  avertissait  soiemieMernetil  le  Vatican  que  le 
<>Ouvernemènt  de  la  Uépubliiiue  française  «  a  prévenu  le  Saint-Siège 
de  la  conclusion  qu'il  serait  amené  à  tirer  de  la  méconnaissance  |ter- 
sistaTite  <le  ses  dr()ils  >'  i^concordataires),  et  que,  obligé  de^constater*** 
que  le  Saint-Siège  maintient  les  uctes^  accomjdîs  à  Tinsu  du  pouvoir 
avi'c  leouel  il  a  siaiié  ie  Concordat,  le  (louvej  nenient  de  la  Hépitldique 
françaiira  décidé®  de  mettre  fi»  à  des  relations  onicielles  qui,  par  la 
'’oionté  du  Saint-Siège,  se  trouvent  être  sans  objet  », 

C'était  dire,  en  termes  diplomatiques,  que  le  fiouvernement  consu  é- 
rnit  que,  par  la  volonté  du  Saint-Sîèue,  le  (.oncordat  n  était  plus 
observé  et  que,  par  suite,  les  relations  qxistant  entre  la  lîepublique  et  . 

l*ape  devenaient  sans  objet.  .  .  ■ 

Dès  lors  la  dénonciation  du  Concordat  devientinutile,  lesagisseineiUs 

du  Saint-Siège  ayAnt  été  tels  que  le  Couvernement  français  a  pu  <m 

déduire  rinteiition  du  Pa|ie  de  ne  plus  e.xécutei  lu  gia  emen  a  con 

^'^ntion  signée  {mw  Bonaparte  et  Pie  Vil,  '* 

M,  Rriand  termine  son  rapport  par  celle  conclusion  , 

«  Ce  n’est  plus  l’heure  d’insister  sur  considératimis  thé^^^^^^ 


VclJ  Uf 

l'éloquence.  Aujourd’hui,  il  n’est  plus  personne  p'aii  contes  ei  s  lieu 

sementque  la  iieutralité  de  l’Etat  en  matière  «onfessionneile  ne  st  t 
l’idéal  de  toutes  les  sociétés  modernes.  Dans 
dont  toutes  les  iiisfil iitioiis  ont  pour  ba.se  le  sufliage  uiuyti  ,  v 
dire  le  princij.e  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  ^ 

oriiciel  est  un  tel  déti  à  la  logique  et  an  bon  ou  a 

demander  comment  la  lîépubtiqtie  fiiuiçaise  <  |  P 

quatre  ans  s’accommoder  de  ce  régime  éqiu'oquc.  .  ,  nrin- 

C-esl  que,  plu,  forles  et  plue  décisives  que  toutes  ™ 
cipe,  les  considérations  de  fait  ou  d'oj.porlumte  ont  touiours  pre^alu 

■'“Xiit'  l'avénement  de  i..  Iroisié.no  IWpubli.lue  les  bommes  d'E^ 

d  si  sont  succédé  au  pouvoir  ont 

.  _ •  A  sU=cPMts  a  ntiîssance  politique  del  JLgiise.  m 


qui  se  sont  suGceue  au  puii^u.*  -  ^1  Ua  rPi,li>i(p  Fl 

ciiimère  ;  asservir  à  leurs  desseins  la  P“'»*“"f,C°, t  i^u,- 
la  pluparl  se  sont  bercés  de  celle  illusiou  que  'V;°"7,Ï“S  |l 

IraiLnenls.  |■appelco^.me.l•abus,  surtout  le  S”'/ 

leur  patuissuieul  tlespréroualivesénormesauserytc^ 

a  vu  n-ir  l’histoire  de  ces  trente  dernieres  années,  combien  sont 
a  \u.  pai  1  ni^io  réoublicains,  ces 


restéfus  infifilf-irps  au-v  mains  des  gouvernements  n 

Fbs.'.  ,  ’  „-«»■, Ini'iires  FlIcs  ii’ont  jamais  pu  faire  obstacle 

Proiendues  armes  concoi  datait  es.  niie  .(  ninnlitifr'ie  a  été 

heures  décisives,  c’est-à-dire  chaire  fois  que 

a  en 


aux 


an  dauuerou  qu'elle  a  rnlrepris  ia 
tentalives  d’insubordination  du  cierge  français  et  de  ses  1  liets.  J.e 
préfet  violèr  .  a  .«rr.uent  l>ardouné  à  c..  tésirae  les  br,s.ueshum,- 
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liantes  Ju  curé  d'antan,  et  toute  occasion  lui  a  été  lionne  pour  essayer 
de  faire  oublier  à  Home  les  excès  de  zèle  concordataire  du  candldatà 
la  mitre.  Si  la  Ilépublique  a  vécu,  sf  elle  a  progressé,  c’est  malgré 
l’Eglise,  contre  ses  efforts  et  grdee  à  l'indifférence  religieuse  (jui, 
croissant  de  jour  en  Jour,  a  tini  par  rendre  ce  pays  impénétrable 
aux  excitations  du  clergé. 

Cependant,  malgré  toutes  les  leçons  dn  passé,  peut-être  les  rapports 
officiels  entreles  Eglisesel  l'Etaleussenl-ilsduré  encore  audeîàde  toute 
prévision,  si  des  événements  n'avaient  surgi  dont  la  force  brutale  a 
changé  brusquement  le  cours  des  choses.  Ce  que  n’auraît  o-sé  la  timi¬ 
dité  gouvernementale  'ou  pari  eui  en  taire,  en  quelques  mois  la  foi  ar- 
«lenteetcombatived’uii  Pape  audacieux  l’a  réalisé.  Le  Concordat,  ce  pacte 
sacro-saint  devant  lequel  pendant  trente-quatre  ans  avaient  capitulé 
tous  les  principes  républicains,  il  a  suffi  à  Pie  X  de  deux  ou  trois  accès 
d’absolutisme  pour  le  déchirer  et  le  réduire  en  miettes. 

Itevant  le  fait  accompli,  il  fallait  bien  s’incliner.  Le  régime  concor¬ 
dataire  étant  aboli,  il  ne  restait  pins  qvi’une  is.sue  à  une  situation  de¬ 
venue  nilenable  ;  la  séparation.  Les  républicains  les  plus  modérés  ont 
dû  avouer  que  le  problème  se  posait  désormais  d’une  façon  si  pres- 
-sante  qu’il  devenait  impossible  d’en  a  journer  la  solution. 

Votre  Commission  ne  croil  pas  que  vous  puissiez  prendre  en  consi¬ 
dération  l’idée  lie  remetli’e  à  un  an,  c’est-à-dire  Jusqu’après  les  élec¬ 
tions  générales;  toute  détermination  sur  la  situation  présente.  Lier, 
pour  un  si  long  temps,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  mains  au 
Couvernemenl,  ce  serait,  on  en  conviendra,  faire  au  Saint-Siège  la 
partie  belle  et  facile;  ce  serait  vouloir  mettre  la  République  dans  une 
posture  singiillèremenl  humiliante  et  liangereuse.  Faire  dépendre  du 
résultat  des  prochaines  élections  législatives  l’issue  du  conflit,  autant 
vaudrait  offrir  une  prime  à  l’agitalion  cléricale.  Un  an  d'impuissance 
imposé  au  Couvernemenl  de  la  République,  d’émancipation  électorale 
accordée  au  clergé  :  quel  est  le  républicain  soucieux  des  intérêts  de 
ce  régime  qui  oserait  envisager  sans  inquiétude  une  telle  perspective? 

Puis,  sur  quoi  le  corps  électoral  serait-il  consulté?  Sur  le  principe 
même  de  la  réforme?  Mais  tous  les  électeurs  républicains  sont,  théori¬ 
quement,  favorables  à  la  séparation.  Une  répon.se  pai"  oui  ou  par  non 
à  une  question  de  cette  nature  ne  vous  apporterait  pas  les  éléments 
d’appréciation  désirables  pour  l’élude  d’un  régime  qui  vaudra  surtout 
parles  modalités  selon  lesquelles  il  aura  été  réalisé.  Est-ce  donc  sur 
ces  modalités  mêmes  que  la  consultation  devrait  avoir  lieu?  Mais  cha¬ 
cun  reconnaît  que  le  problème  est  si  délicat,  si  complexe,  que  ce  ne 
sera  pas  trop  de  toute  la  bonne  volonté,  de  tout  l'effort  soutenu  du 
Parlement,  pour  le  résoudre.  Peul-on  raisonnablement  penser  qu’en 
pleine  effervescence  électorale,  le  suffrage  universel  serait  à  même  de 
prononcer  sur  cette  matière,  et  jusque  dans  la  minutie  des  détails,  le 
jugement  réfléchi  que  quelques-uns  semblent  attendre  de  lui? 

Tout  le  monde  s’accorde  à  lu-oclamer  que  la  question  doit  être  jtosée, 
discutée  et  tranchée  dans  le  calme,  avec  sang-froid.  Au  sortir  d'une 
période  électorale  qui  n’aurait  pu  être  qu'ellroyablement  agitée,  la 
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Chambre  se  trouverai! -elle  dans  les  çoiiditlojis  désii-ablespour  aborder 
l’examen  du  problème? 

11  serait  puéril  et  peu  digne  de  vous,  dans  une  aussi  grave  occur- 
*'ence,  de  recourir  à  des  moyens  dilatoires  pour  esquiver  les  respon- 
■'^abilîtés  de  l’iieure.  Vous  êtes  des  hommes  politiques  a.ux  prises  avec 
les  difjîeuiiés  d^un  problème  politi([ue  posé  pai  des  eveneinents  cjuil 
h'a  pas  été  en  votre  pouvoir  d’éviter.  Ce  problème,  vous  avez  le  dévoil¬ 
ée  lui  donner  la  prompte  solution  que  comportent  à  la  fois  les  prin¬ 
cipes  et  les  intérêts  de  la  République. 

Le  projet  ejue  vous  présente  lit  niiijorité  des  menibies  de  \otre  Coin- 
*i^ission  est  de  nature  à  vou.s  faciliter  la  làcbe.  Conçu,  discuté,  voté 
dans  un  large  esprit  de  tolérance  et  d’équité,  il  .sauvegarde  tout  en¬ 
semble  les  légitimes  et  respectables  préoccupations  des  consciences, 
les  intérêts  des  personnes  et  les  tSroits  supérieurs  de  I  Etat.  l,e  n  est  pas 
Une  (ouvre  de  passion,  de  représailles,  de  haine,  mais  de  raison,  de 
■iustice  et  de  prudence  combinées,  à  laquelle  votre  Commission  vous 

demande  de  vous  a.ssocier.  ,,  ..  ,  , 

On  y  chercherait  vainement  la  moindre  trace  d  une  arnere-pensée  de 
persécution  contre  la  religion  catholique.  Les  trois  (lultes  icconnus 
en  France  y  reçoivent  un  traitement  égal.  Toutes  les  dispositions  con¬ 
cernant  le  régime  des  édifices,  celui  des  a-ssociations,  le.s  piecautioii.', 

‘l’ordre  public,  la  situation  des  ministres,  leui-  sont 

Le  projet  adopté  par  votre  Commission  ne  s  écarte  du  dioit  tomm 

'"*lî  ‘‘“..l’?';'?!'  ';;i“iS„,|iiés  ..l,.,  ou  moins  sévh-»^  selon 

est  liitin  vrai  qu  h  édicté  des  penauiLs*? 

!•'  cas,  contre  les  ministres  des  cultes  (jui,  dans  1  intérieur  des  édilices 
l’cligieux,  au  cours  des  cérémonies,  se 

Li  révolte  contre  l’e.xécution  de.s  lois,  les  institutmns  puhh^^^^^^^^ 

««  bien  à  outrager,  à  nmiiTtotaüôns,  vililences,  - 

fl«'  poumtîTnT  troT^^^  cérémonies  religieuses  et  faire  entrave  au 

libre  exercice  du  culte.  .  ,  j  .  „i  trt.ito  .'ao- 

En  faisant  cesser,  par  ia  suppression  du  u  gÇ  1  '  .  forme 

Iraiiite  pour  tes  citovens  de  luarticiper  de  leurs  denieis,  soiis  la  Imme 
1-  1  LU0.>eiia  1  ;  ,.An«!aci-e  la  l  berté  de  conscience 

de  1  impôt,  àrentretien  du  culte,  il  tonsaue  aj  i  g,, 

‘lans  la  réalisation  d’un  de  ses  ju-incipes  f 

blême  temps,  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 

aux  intéressé  des  indemnités  et  des  pensions  geneicusen.ent  propoi 
données  à  l'importance  et  à  la  durée  ^e-s  servi cey  enJus  ,„,^,ovantes 
Enfin,  par  tout  un  ensemble  de  (lispos.t.ous 

appliquées  à  Tusage  des  édifices  religieux,  i  l'.'  nouveau 

bients  ni  hetirf  <;  le  na<;sage  de  l'état  de  choses  actuel  au  it  girnc  nouveau, 
çncs  ni  Heurts,  le  passage  UC  appréciation  de 

aou  rôle  et  de  sa  fonction  ;  vous  rendrez  la  ll^b*  Jl^®  ^ 

^■■adition  révolutionnaire  et  vous  aurez  accorde  “ 

seulement  le  droit  d’exiger,  à  savoir  la  pleine  liberté  de  s  oiganiseï,  ue 
vivr^TL  al”h,.per  ses  règles  e.  |,ar  ses  ^res  moyens 

®an.s  autre  restriction  que  le  respect  des  lois  et  de  1  ordre  pu  . 
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XX III 


LE  DISCOL'lîS  bi;  l'APE 


l’RONOXGK  AU  CCXSISTOItŒ  DU  2j  MARS 


...  Vous  parlant  en  Consistoire  pour  la  troisième  fois,  Nous  regrettons 
de  traiter  à  nouveau  des  sujets  Cfiii  ne  Nous  apportent  pas  de  joie,  mais 
aggravent  Notre  douleur;  mais  vous  savez  que  le  dessein  providentiel 
de  Dieu  est  que  l'Église  ne  manque  jamais  de  tristesse,  afin  qu’elle 
soit  digne  de  son  Epoux  qui,  ])uur  la  rendre  glorieuse  et  [lure  la  voulut 
marquée  du  signe  de  contradiction. 

Antérieurement,  Nous  vous  avons  dit  déjà  Noire  tristesse  de  voir  agi¬ 
tés  en  France  des  desseins  très  funestes  à  la  religion,  et  le  projet,  non 
seulement  de  briser  le  pacte  que  firent,  au  début  du  siècle  dernier,  le 
Pontife  romain  et  les  gouvernants  de  la  fiépublique  française  pour  le 
bien  commun  de  lu  religion  et  de  l’État,  mais  encore  de  sanctionner  de 
façon  perpétuelle  par  une  loi  la  séparation  de  la  société  civile  et  de 
l’Église. 

Pour  Nous,  par  tous  les  moyens  permis  et  par  tout  Notre  zèle,  Nous 
Nous  so.mmes  efforcé  jusque  dans  ces  derniers  jours  et  Nous  Nous 
efforçons  volontairement  encoie  d’écarter  une  telle  calamité  (car  rien 
n’est  [ilus  éloigné  de  Notre  pensée  que  de  vouloir  Nous  soustraire 
aux  accords  convenus). 

Cependant,  l’atTaire  est  menée  avec  un  empressement' si  ardent  qu'il 
faut  craindre  ([u’eile  arrive  vite  à  son  terme.  Nous  souffrons  doulou¬ 
reusement  de  cette  situation  de  la  France  que  Nous  aimons  de  tout 
cu*ur,  car  tout  et-  qui  se  fait  au  détriment  de  l’Eglise  tourne  aussi, 
l’expérience  le  prouvr,  au  détriment  de  la  société  civile... 

XXIV 

LETÏUE  DES  CAliDINAlIN  FliANÇAlS 
A  M.  LE  PIIÉSIDENÏ  DE  I.A  ItÉPL BLIQ CE 
SIjH  t.E  PROJET  DE  SÉPAHAÏION 


MOXSIFX'R  le  PilÉSlDEXT  DE  LA  RÉl’ÜBI.IQL'E, 

I.a  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  de  l’Eglise  et  lie 
l’Etal  soulève  dans  la  France  entière  les  plus  gi-aves  et  les  plus  doulou¬ 
reuses  préoccupations. 

Ce  lie  sont  pas  seulement  les  intérêts  de  la  religion  qui  sont  engagés; 
les  intérêts  de  la  Fi-ance  sont  al  teints  en  même  temps. 

Les  représentants  altitrésdes  cultes  dissidents  ont  porté  leurs  récla¬ 
mations.  soit  à  la  Commission  do  la  Chambre,  soit  à  M.  le  Ministre  des 
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^'ulles  ;  sera-l-oii  sui  prîs  que  dous  adiessions  les  nôtres  au  chef  de 
l'Etat,  au  nom  de  tout  Féplscopat,  assurés  que  nous  sommes  d'être  les 
interprètes  du  clergé  et  des  fidèles  qui  partagent  noire  foiv 
Nous  n’avons  pas  la  pensée  d’enlrer  dans  une  discussion  irritante; 
nous  voulons  seuiemenl  présenter  nos  observations  sur  les  difticnilés 
Soulevées  par  le  projel  de  loi  et  faire  connaître  les  résolulious  que 

ée1ie  loi  imposera  aux  catholiques. 

l”  l.e  Concordat  de  I80I  nous  a,  depuis  uii  siecle,  assuie  la  paix 
’ïiligieuse.  La  suppression  du  Concordai  ramèiieiait  la  l'iauce  a 
l’état  de  désorganisation  morale  et  sociale  dont  se  plaignaieul  tous  les 
lioxames  honnêtes  au  sortir  des  violences  de  la  ttevolutiou. 

Ou  ne  saurait  prétendre  que  la  rupture  du  Concordat  est  la  consé¬ 
quence  des  mesures  prises  par  le  Pa|.e.  Il  a  été  répondu  v.ctoneuse- 
'nenl  à  cette  allégation  dans  la  séance  de  la  Charobie  du  10 

2“  Si  le  Coiicoi^at  cessait  d’exister,  nous  aurions  le  devoir  de  recla- 
nier  pour  la  religion  ta  liberté  et  le  respect  de  ses  droits  garantis  par 
Jes  (il, VS  incontestables,  à  moins  qu’on  ne  veuille  supprimer,  al  égard 
^le  l’Eglise,  les  règles  de  la  justice  et  de  Téquite.  ür,  le  projet  de  o. 
contient  des  dispositions  qui  Idessent  px-ofondement  la  conscience  des 
catholiques  :  non  seulement  la  liberté  ne  Icui  est  pas  accoi  *j  1*^*^ 

'“Réparation,  maison  leur  impose  une  organisation  n ou ve  *'  * 

contraire  aux  principes  de  la  religion  catholique.  in 

5»  D’après  le  projet  de  foi  présenté  au  **^'’*f  ‘ 

l’Eglise,. après  la  séparation,  serait  soumise  îmite  autorité 

cultuelles,  ür,  ces  associations  organisées  en  de  iois  -  *  -jm*, 

lies  évêques  et  des  curés  sont,  par  là  même,  la  négation  de  la  con  - 

UluUon’a,,  l'Eglise  el  une  leutaUve 

cice  essentiel  des  associations  cultuelles  est  te  <re 

Purement  laïque  pour  riinpo.ser  à  l’Eglise  ip,.,- 

40  pes  cath2liq/es  no  peuvent  a  mm^e  que  letn^  egbs^  leu. 

Soient  enlevées.  De  même  qu  eu  1  /8!>  les  biens  b  ,  , 

«  mis  à  la  disposition  de  la  nation  «  pour  ^ 

publique,  hîs  églises  ont  été,  par  b*  Coiicon  a  ,  ^  .  m'erniercis- 

des  évéo.iA.  ».  Il  V  avait  eu  transfertdes  propriétés  dans  le  piemiei  as 
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cégles  de  li  iistice  i  es  catholiques  ont  le  droit  et  le  devoir  de  consei- 
jgies  lie  ta  justice,  i.esoaii  v  nroaihvtères  et  autres  établissements  du 
'er  la  jouissance  lies  églises,  presnjieres 

^  •  !..  rtiwli/Pt  .les  Cultes  est  la  violation  de  l'une  des 

Iai  su[ïpniSSioii  Ju  ttiitlget 

<^lauses  les  ni  ns  srraves  du  Concordul, 


SüsT"  vtnalSn.  Èni'eVour;  l'Etat  s'obligea  à  fournir  uuo  .loia- 

'ion  auxininislrosclu  culle.  I.a  sap|.ression  1’'“'=  “ 

RIcs  Cultes  est  le  refus  d'accomidir  une  ohligalion  stiiet 


e,  neo 
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contrai,  et  exprimée  dans  les  termes  les  plus  formels  pai'  la  Constitu¬ 
tion  de  1791  qu’il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici:  «  Le  traitement  des 
ministres  du  cultr  catholique  fait  paidie  de  la  dette  nationale.  >j  Cet 
acte  portera  un  trouble  profond  dans  la  conscience  [mblique* 

6"^  Comme  conclusion,  nous  demandons  que  le  Concordat,  c'est-à-dire 
un  régime  d'entente  entre  ta  société  civile  et  la  société  religieuse,  soit 
maintenu,  et  que,  s’il  y  a  lieu  de  le  modifier,  ce  soit  d'un  commun 
accord  entre  1rs  deux  autorités, 

Nous  avons  voulu  remplir  notre  double  devoir  envers  FEglise  et 
envers  la  France  en  présentant  ces  observations  au  chef  de  l'Etat  avec 
une  l'espectueiise  franchise  et  sans  aucun  sentiment  dliostililé.  Nous 
aimons  d'un  même  amour  l'Eglise  et  la  France,  Nous  avons  la  convie- 
lion  qu'en  agissant  ainsi,  nous  ré[Kindons  aux  nécessîlés  delà  situation, 
l.a  Fiance  ne  veut  pas  de  bouleversement  i^olitique  ;  elle  ne  veut  pas 
non  [>lus  de  persécution  religieuse. 

Le  projet  de  séparation  conduit  nécessairement  à  la  jierséculion  reli¬ 
gieuse  et  n'est  pas  Fex[iression  de  !a  volonté  nationale. 

Evêques  français,  nous  avons,  en  pariant  aujoünriiui,  dégagé  notre 
responsabilité  envers  le  pays.  Nous  ne  voulons  [las  désespérer  de  le 
voir  reconnaître  la  vérité  et  la  sincérité  de  nos  conseils  :  et  si  nous 
devions  sontfrirles  douloureuses  hostilités  des  secles  antichrétiennes, 
nous  ne  cesserions  pas  d'aimer  la  France  el  de  prier  |iour  elle. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  de  la  République,  rhommage 
de  notre  [trofond  respect* 

f  Fhançois  card,  RrcHAim,  ai^het'éque  de  Paris.  —  'f'  AaoLPiir- 
Louis-ALRKitT  card.  PEîuiAue,  évêque  crAutun.  — •  Pikîuu: 

card,  CouLLih,  arc/tevêque  de  —  y  V,  L,  card,  Lecot, 

archevêque  de  Bordeaii:)c.  —  f  J,  card,  Lauoühé,  archevêque  de 
îiennes. 


Paris,  le  58  mars  190o. 


PRINCIPAUX  DOCUMENTS  SE  RAPPORTANT  AUX  RELA¬ 
TIONS  DE  L’ÉTAT  FRANÇAIS  AVEC  LES  CULTES 

PROTESTANT  BT  ISRAÉLITE. 


K  DIT  DE  .NANTES 
(1598} 

<'et  édit  proclamait  amnistie  pleine  et  entière  poui 
exercice  de  la  religion  réformée  pour  1  avenu,  .e  cu^  p  ^ 
célébré  dans  les  villes  ou  lieux  où  il  avait  ete  •î’  ^  vilh<lp 

-lents  édits,  et  déplus  dans  le  faubourg  d  une  vùle  ou  ^ ^ 
par  bailliage.  De  ce  libre  exercice  étaient  fi^cefdées  les  résidence. 

royales  et  la  ville  de  Paris  avec  ^  ■,{  àait 

outre,  permis  aux  reformée  de  uaLii  ue  i 

accordé  quatre  universités*  de  Par^^ 

chambre  particulière  devait  être  érigée  dans  e 

1'  i  de  TEtat  français  avec  le 

CïuvHAiîKs  A  coxsuLTKii  pouT  1  etudc  ilcî?  re 

Cüüe  protesîant  et  le  culte  israélitc.  .  ^ 

1  _ *  iîoTlJ 


ïcac  de  hroK 

le  Chrlsitanisme  au  .  ^  <;ri7(>weJï  sur  les  Juifs 

2-  Avec  LF.  cv-utf:  c^o««,77o;m  kraétües  (1320);- 

icf.en,ç  fï/;A  Vl827'l8'2ê^)  :  ^  11»  ilraeU,  llLsloire  de&  Juî/'#  (1853- 

levj%  ■  —  DelcheviMTV,  lltsiotre  des  a 
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F'DiT  D’AI.AIS 
(16*2!t) 


(^el  édit  rendait  l’édit  de  Nantes  perpétuel  et  irrévocable,  garantis¬ 
sait  ainsi  aux  protestants  la  liberté  de  conscience  et  l’égalité  des 
droits,  mais  leur  enlevait  les  redontables  privilèges  qui  les  consti- 
Uiaient  en  corps  politique  forcément  suspect. 

III 

ItliVOCATION  DE  I.’ÉDIT  DE  NANTES 
(22  octourk  IGS.'i) 

IV 

ÉDIT  DE  1784 


Cet  édit  fut  promulgué  par  Louis  XV!  en  faveur 
leur  accordait  quelques  garanties  et  quelques  libertés. 


des  Israélites  et 


ÉDIT  DE  .<  TOLEHANCE  »  DE  1787 


Par  cet  édit  la  liberté  civile  et  l’admission  à  l'état  civil  étaient 
rendues  aux  protestants. 

V! 


DÊCLAtUTIDN  DES  DltOITS  DE  L'îtO.MME 

(aoct  d789'l 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  » 

«  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et 


cuhp  isi'aétUe;  —  J.  [/einann,  l' Entrée  Israélite»  dam  tu  xociété  française: 

—  Ilenry-laiciet»  Hrim,  la  Condition  des  Juifs  en  France  depuis  Fitlff;  —  Collec- 
liun  des  actes  de  l'asseinhlt^e  des  Israélites:  —  Hevue  des  éludes  juives  y  — 
Archives  isruélites  (!8iO-l90.'Jj;  Univers  israélite. 

3*  Avec  ce  ccete  i'iiotestast  et  i.f,  cci.tr  iskaêi-ite  :  Moniteur  et  Journal 
officiel  (n8!l-1905}",  ■ —  liallot  (1840-1904):  —  PorUUs,  Itiscours,  liapporls  et 
Travaïix  inédils...  (I8i3);  —  tiaiidry,  Traité  de  lu  iéffislation  des  cultes,.. 


(tes  E()lîses  et  de  l'Klut  (1903)  ;  Uriand,  Rapport  sur  la  séparation  des  Eolises 
et  de  V Etal  (19 . 
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emplois  publics,  selon  leurs  capacités,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.» 

«  Xul  ne  doit  être  inquiété  jrour  ses  opinions,  même  religieuses,  » 

VII 


I.ES  JUIFS  DÉCL.tlîÊS  CITOYENS  FltAXÇAlS 

(13  .N'OVKJiunK  1791) 


VIH 


Ait  riCLES  OitGANIQÜES  1>ES  CULTES  PROTESTANTS 


{loi  inj  18  OEHMINAL  AX  X) 


Les  articles  organiques  des  cultes  protestants  sont  subdivisés  en 
■i*  articles,  groupés  en  trois  titres  successifs. 

Le  titre  P"'  comporte  les  dispositions  générales  applicables  à  toutes 

les  communions  protestantes. 


Les  Eglises  rkeoumkes. 


Le  titre  II  s’applique  spécialement  aux 


Eglises  réformées. 

Ces  Eglises  sont  constituées  par  des  consistoires  locaux  groujiés  en 
synodes. 

Six  mille  âmes  d’une  même  communion  forment  une»  Eglise  con- 
î5istoria!e  »;  cinq  Eglises  consistoriales  forment  l’arrondissement  d’un 
«  synode». 

Le  «  consistoire»  de  chaque  Eglise  comprend,  avec  les  pasteurs,  de 
six  à  douze  «  ancieu.s  »  ou  notables  laïques. 

Ces  anciens  se  renouvellent,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

I.e  consistoire  a  jiour  président  le  plus  ancien  dés  pasteurs  et  pour 
secrétaire  un  laïque  désigné.  Sa  mission  est  a  la  lois  dîsciiiiinaire  et 
administrative,  il  gère  les  biens  de  l'Eglise  ainsi  que  les  fonds  cha¬ 
ritables;  il  maintient  la  discipline  parmi  les  fidèles;  il  nomme,  sous 
réserve  de  l’approbation  gouvernementale,  ses  ministres. 


Les  Eglises  oe  la  co>'fks.s[o.\’  i>  Augsbol’Iig.  —  I.e  titre  111  réglé  les 
Conditions  d’existence  des  protestants  appartenant  a  la  confession 
d’Augsbourg.  I,es  Eglises  de  cette  confe.ssion  ont  des  «  consîstoire.s 
locaux  »,  des  «  inspections  »  et  des  «  consistoires  généraux  ». 


IX 

IlÉCRET  DU  17  MAU.S  1808 

Ce  décret  établit  un  consistoire  cenfral  à  Davis  et  un  consistoire 
dans  chaque  département  ou  groupe  de  départements  comprenant  au 

IIISTOIRB  I>U  coxobdat.  —  42. 
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minimum  2.000  Israélites.  Il  reconnaît  et  consacre  l'existence  de» 
grands  rabbins  et  des  rabbins  ;  il  stipule  les  conditions  de  leur  nomi¬ 
nation;  il  détermine  la  nature  de  leurs  fonctions;  il  fixe  eniîn  leur» 
traitements,  tout  en  stipulant,  bien  entendu,  que  ces  traitements,, 
comme  tous  les  autres  frais  du  culte,  seront  à  la  charge  des  fidèles. 

X 


LOI  DU  1*''  FÉVUIEIÎ  1831 

Le  i®'’  février  1831,  la  Chambre  des  pairs  adopta  un  projet  de  lot 
dont  l’article  unique  portait  que,  «  à  compter  du  I*''  janvier  1831, 
les  ministres  du  culte  Israélite  recevraient  des  traitements  du  Trésor 
public  ». 

XI 

OIIDOXNANCE  DE  1844 

Cette  ordonnance  fut  une  refonte  générale  de  la  législation  et  de 
l'organisation  du  culte  israélitc. 

xu 


DÉCRET-LOI  DU  26  MAR.S  18d2  ET  DECHET  DU  19  .MAR.S  18.39 


Le  décret  de  1852  comprenait  lo  articles  et  4  chapitres  ainsi  inti¬ 
tulés  :  DisposUionti  communes  mtx  deux  cultes  protestants  ;  Bispositiom 
spéciales  à  l'Eglise  réformée;  Dispositions  spéciales  à  l'Eijlise  de  la  con~ 
f'ession  d'Augsbourg  ;  Dispositions  générales. 


xin 


DÉCRETS  DU  29  AOUT  1862  ET  DU  12  SEPTEMlîRÉ  1872 


Ces  décrets  se  rapportent  au  culte  Israélite  et  ont  apporté  peu  de 
modifications. 

XIV 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DES  13  ET  15  NOVE.\IBRE  1873 

ET  LOI  DE  1879 

Cette  loi  promulguée  en  1879  réalise  à  peu  près  parfaitement  un 
système  presbytérien  et  synodal  de  tous  points  conforme  aux  tradi¬ 
tions  et  aux  aspirations  protestantes.  «  L’Eglise  évangélique  delà  con¬ 
fession  d’Augsbourg  a  des  pasteurs,  des  inspecteurs  ecclésiastiques, 
des  conseils  presbytéraux,  des  consistoires,  des  synodes  particuliers, 
un  synode  général.  Elle  a  aussi  une  Faculté  de  théologie.  »  Tel  est  le 
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premier  article  (la  la  loi,  qui  en  comprend  28  et  qui  s'occupe  des  pas¬ 
teurs  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques  itîti  e  !«'•),  des  conseils  pres- 
bytéraux  (titre  ll  i,  des  consistoires  Uitre  UI},  des  synodes  particuliers 
‘relV)  etdii  synode  général  (litre  V). 


XV 


QUiîf.QUIvS  DÉlJftlvKATlOiNS  DES  PllOTESTANTS  ET  iSijAKIJTES 
■  DAtt  llAPPÜltT  A  LA  SÉPARATIOX  DES  ÉGLISES  ET  DE  L’ÉTAT 

1“  Ktjlisedc  la  confession  (rAu/jfsboin'o,  — Synode  particulier  de  Paris. 
Ordres  du  jour  :*  noveniljre  1903  et  8  novembre  1904). 

Ges  deux  ordres  du  jour  réclamaient  «  le  maintien  du  rt-gime  établi 
par  les  articles  organiques  de  l'an  X  et  parla  loi  du  l''■aont  (879». 

2“  Eijlisei/e  ta  confession  (rA?i>jsbour!/.  —  r^ynoda  particulier  de  Jloiit- 

Jjéliarti.  Ordre  du  jour  (8  novembre  iflOL).  Le  Synode  de  .Montbéliard 
“  '..charge  sa  commissionsynoJale  d’organiser  un  va,ste  pétitionnement 
^lans  les  paroisses,  demandant  instamment  que  lu  séparation  se  fasse 
Selon  les  principes  du  droit  commun  ». 

3“  Lettre  de  M.  Zadoc-Iiahn,  grand  rabbin  de  Erance,  au  Sitjnai  :i  no¬ 
vembre  1904). 

4“  A’ole  putiiiée  par  /'L'Hii’C)'.v  iseaelite  du  tS  novembre  lOOL 
a"  Et/lise  î'c/’omict’.  —  Consistoire  de  Paris.  Délibération  du  9  dé¬ 
cembre  1904.  «  ...  Il  demande  en  premier  lieu  et  avant  toutes  choses, 
^vec  la  neutralité  religieuse  «le  l’Etat,  une  entière  liberté  de  conscience 
®1  de  culte  dans  les  limites  exigées  par  l'ordre  public...  » 

(i®  Et/lises  réfoyntècs.  —  Délibération  remise  par  le  Louseil  central  de 
ces  Eglises  à  M.  Combe.s,  président  du  Conseil  des  Ministres  fl2  dé¬ 
cembre  1904;.  Cette  délibération  commence  par  cette  déclaration 
explicite  :  «  La  ces.salion  de  ruoîon  avec  l'Etat  n’est  pas  demandée 
par  les  consistoires,  organes  autorisés  de  ces  Eglises...  »,  pui.s  elle 
indique  quatre  points  ilaus  le  jjrojet  gouvernemental  rjui  nesamaient 

^tre  admis  par  les  Eglises  réformées. 

Er, lise  rie  la  (‘Onfession  tl'Aii;)SfJour{f.—  Délibérations  prises  à  l’una- 

Pimité  (  In  décembre  1904  et  9  mars  I9li:)i. 

8“  Er/lises  icformÉcs.  —  Délégation  de  la  «  Go  ni  mission  fraternelle  » 
Je  ces  E'dises  devant  la  Commission  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
iEtat,  et  jvropositioiis  remises  à  la  fjonimission  et  lésumant  les  lecla— 
mutions  des  Eglises  protestantes (21  décembre  1904). 

9“  E;/iàes  indépendantes  (le  f'Etat.  —  Note  remi.se  à  la  Commission  de 
iu  séparation  par  ^t*  Grfmer,  au  nom  de  1  Union  des  Eglises  evange- 
i'fjues  libres  de  Erance,  des  -Eglises  méthodistes  de  Erance  et  des 
Églises  évangéliques  baptîstes  de  France  (20  décembre  1904). 

(O®  A’ote  remise  à  la  Commission  de  la  séparation  par  .M.  le  pasteui- 
Laclieret,  au  nom  d’une  réunion  des  représentants  de.s  Eglises  prote.s- 
taïUes  (21  lévrier  1905). 

11“  i,eltrc  adressée  avec  une  pélitîoii,  au  nom'  de  3.006  électeurs  de 
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la  Drôme,  à  M.  Ferdinaiifl  Unisson  :  elle  demande  «la  jouissance  gra¬ 
tuite  de  tous  les  lieux  de  cultes...  » 

12®  Mémoire  présenté  au  gouverneur  de  l’Algérie  par  le  consistoire 
Israélite  d’Alger  contre  la  séparation  (mai  1905). 

13®  Eÿlke  de  la  confession  d'Auf/sbourçf,  —  Ordre  du  jour(l  6  mai  1 905)  : 

H  Le  Synode  général  de  l’Eglise  de  la  confession  d’Augsbourg,  vu  le 
projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  9  février  1905;  vu  les  modilicatîons  introduites  dans  ce  pro¬ 
jet,  soit  par  la  Commission  de  la  séparation,  soit  par  la  Chambre  elle- 
même;  vu  les  ordres  du  jour  votés  à /’imanfmtté  jtar  le  Synode  parti-, 
culier  de  Paris  les  4  novembre  1903  et  8  novembre  1904;  vu  l'ordre  du 
jour  du  Synode  particulier  de  Montbéliard  du  8  novembre  1904;  vu  les 
délibérations  des  consistoires  de  Paris,  de  .Montbéliard,  d’Audîneourt, 
de  Rlamont,  d’iléricourt,  de  Saint-Julien,  d',4lger  et  d’bran;  vu  les 
délibérations  prises  à  runanimüé  parla  Commission  e.vécutive,  les  15  dé¬ 
cembre  1904  et  9  mars  1905;  considérant  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  maintien  du  statu  fjito  est  pour  l’Eglise  de  la  confession 
d’Augsboiirg  préférable  au  régime  qui  lui  serait  imposé  par  la  loi  en 
discussion  devant  la  Cli ambre  des  députés;  le  Synode,  approuvant  les 
délibérations  prises  par  sa  Commission  exécutive,  émet  le  vœu  que  le 
régime  établi  par  la  loi  du  I®''  août  1879  soit  maintenu...  » 
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QUELQUES  DOCUMENTS  SE  RAPPORTANT 
AU  RÉGIME  CONCORDATAIRE  DANS  LES  AUTRES  NATIONS 

I 


CO.NVENTIOM'ASSÉE  LE  b  JUIN 
SOUVEUAIN  PONTIFE,  ET  SA 
ROI  DE  RAVIE  HE. 


7  ENTKESA  SAINTETE  PIE  VI  I, 
MAJESTÉ  MAXLMILIEN-JOSEPil, 


.Au  nom  de  la  sainte  Jrinité, 

S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  Vil  et  S.  M-  Maximilien-Josepli,  roi 
de  Ravière,  désirant,  avec  une  juste  sollicitude,  que,  pdur  ce  qui  con¬ 
cerne  les  affaires  ecclésiastiques,  un  ordre  stable  soit  établi  dans  le 
royaume  de  Ravière  et  dans  les  pays  qui  lui  sont  soumis,  Sa  Stûnteté  a 
nommé  pour  son  plénipotentiaire  S.  Ein.  Hercule,  cardinal  Consalvi, 
diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Suburt'am,  son  secrétaire  d’Etat;  et 
S.  M.  Maximilien-Joseph,  roi  de  Ravière,  S.  Exc.  le  baron  Casimir  de 
Haeffelin,  évêque  de  Cliersonèse,  son  ministre  plénipotentiaire  près 
le  Saint-Siège;  qui,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

AnxicLK  l’itKMiF.n.  —  La  [religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  conservée  intacte  dans  le  royaume  de  Ravière  et  dans  les  pays  qui 
lui  sont  soumis,  avec  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  jouir  sui¬ 
vant  les  dispositions  divines  et  les  lois  canoniques. 

Art.  2.  —  Sa  Sainteté  établira,  ainsi  qu’il  suit,  les  diocèses  du 
royaume  de  Ravière,  en  conservant  les  formes  prescrites.  Elle  trans¬ 
férera  à  Munich  le  siège  de  Freising,et  l’érigera  en  métropole,  qui  aura 
pour  diocèse  le  territoire  actuel  de  Freising.  L  évêque  de  cette  Eglise 
et  ses  successeurs  portei’ont  le  litre  d  archevêque  de  Munich  et  de 
Frésingue.  Sa  Sainteté  lui  assignera  pour  suffragants  les  évêchés 
d’Augsbonrg,  de  Passau  et  de  Halisbonne,  dont  elle  supprimera  le  titre 
de  métropolitain.  Cependant  l’évêque  actuel  de  Passau  jouira,  sa  vie 
durant,  du  privilège  d’exemption.  Sa  Sainteté  érigera  l’égltse  de  Ram- 
berg  en  métropole,  et  lui  assignera  pour  suffragants  les  évêchés  de 
Wurtzhourg,  d’EichstiUt  et  de  Spire.  Elle  unira  au  diocèse  de 
Wurtzbonrg  le  territoire  d’Aschaflênbourg,  dépendant  autrefois  de 
Mayence  et  aujourd'hui  de  Ratisbonue,  et  la  partie  bavaroise  du  dio¬ 
cèse  de  Fulde.  Elle  unira  au  diocèse  d'Augsbourg  la  partie  bavaroise 
du  diocèse  de  Constance  avec  le  territoire  de  Kempten,  Elle  unira  de 
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la  même  manière  la  partie  Lavaroise  du  diocèse  de  Salzlioiirg  et  îe  ter¬ 
ritoire  de  la  prévôté  de  Berchlesgadetij  soit  au  diocèse  de  Passau ^  soit 
à  celui  de  Municlu  et  elle  assignera  aussi  à  ce  dernier  le  diocèse  de 
Chiemsée,  dont  le  siège  sera  supprimé*  Ou  déterminera  les  limiles  de 
chaque  diocèse  autant  qu’il  sera  nécessaire* 

Art.  3.  ~  Les  chapitres  des  métropoles  auront  deux  dignités,  un  pré¬ 
vôt  et  un  doyen,  et  dix  chanoines;  les  chapitres  des  catliédrales  auront 
un  prévôt  et  un  doyen,  et  huit  chanoines*  Chaque  chapitre  aura,  en 
outre,  au  moins  six  préhondés  ou  vicaires.  On  augmentera  par  la  suite 
le  nombre  des  chanoines  et  des  vicaîi-es,  si  raueTiientation  des  revenus 
ou  de  nouvelles  fondations  permet!  ai  eut  d'élablir  de  nouvelles  pré¬ 
bendes.  Les  archevêques  et  évêques  nommeront  dans  cljaque  chapitre, 
stiivant  la  règle  du  Concile  de  Trente,  deux  clianoines  pour  remplir  les 
fonctions  de  théologal  et  de  pénitencier.  Tous  les  dignitaires  et  clia- 
noines,  outre  le  service  du  cliœur,  serviront  de  conseils  aux  arche¬ 
vêques  et  évêques  pour  i^administration  de  leurs  diocèses.  Il  sera 
cependant  parfaîtemenL  libre  aux  archevêques  et  évêques  de  les  appli¬ 
quer,  suivant  leur  bon  plaisir,  aux  fonctions  propres  de  leur  place, 
Les  évêques  assigneront  de  même  les  offices  des  vicaires*  Sa  Majesté 
assignera  aux  vicaires  généraux  aüO  Ilorins  annuels,  et  aux  secrétaires 
des  évêques  200  florins'. 

Art.  4*  —  Les  menses  archiépiscopales  et  épiscopales  seront  établies 
en  biens  et  fonds  stables,  qui  seront  laissés  à  T  administrât  ion  libre  des 
prélats*  Les  chapitres  et  les  vicaires  jouiront  de  la  même  nature  de 
biens  et  du  même  droit  d'administrer.  La  quantité  des  revenus  annuels, 
déduction  faite  des  cliargea,  sera  comme  il  suit  : 
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les  biens  et  foinls  iVoù  elles  proviendront  ne  pourront  être  distraits  ni 
changés  en  pensions* 

Dans  les  vacances  des  sièges  et  bénélices^  ces  revenus  seront  perçus 
et  conservés  pour  rulilité  des  Eglises  respectives*  il  sera  assigné^  eu 
outre,  aux  archevêques,  évêques,  iligiiiLaires,  clianoines  et  vicaires,  des 
logements  convenables  a  leur  caractère  et  à  leurs  fonctions*  Sa  Majesté 
assignera  une  maison  convenable  pour  la  cour  [curia]  de  l’archevêque 
-ou  de  révêfjue,  pour  le  ciia pitié  et  les  arcJiives,  Ctiacune  des  parties 
conlraclanles  ntvm niera  des  commissions  pour  faire  Tassigiiation  des 
revenus^  fonds  et  biens,  dans  les  trois  mois  après  la  ratification  de  la 
-convention^  sdl  est  possible,  ou  au  plus  dans  les  six  mois;  et  le  roi  en 
fera  dresser  trois  copies  authentiques,  1  une  pour  ses  archives,  1  autre 
pour  le  nonce  du  SaînUSiège  et  la  troisième  pour  les  archives  de  ciia- 
ciine  des  Eglises* 

Les  autres  bénéfices  seront  conservés  où  ils  existent*  Quant  au  dio¬ 
cèse  de  Spire,  où.  à  cause  des  circonstances,  il  ne  se  trouve  point  de 
fonds  et  de  biens  à  assigner,  jusqu'à  eequon  puisse  faire  cette  assi¬ 
gnation  il  y  sera  pourvu  par  Sa  Majesté,  qui  payera  annuellement  pour 
Tévéque  6*000  llorîns,  pour  le  prévôt  et  le  doyen  1*500,  pour  chacun 
<les  huit  chanoines  1*000,  et  pour  cliacun  des  six  yicaîies  600*  t^nlin, 
îes  fonds,  revenus,  meubles  et  immeubles  des  tabriques  et  des  Eglises 
^seront  conservés  et,  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  1  entretien  des  églises, 
les  dépenses  du  service  diviïi  et  les  salaires  des  seiv items  nécessaiies, 

Sa  Majesté  y  suppléera*  ,  ,  .  ,  , 

Art,  5*  —  On  conservera  à  chaque  diocèse  des  séminaires  épisco¬ 
paux,  et  on  les  pourvoira  d'une  dotation  convenable  eu  biens  et  fonds 
stables;  dans  les  diocèses  où  il  n'y  en  a  pas,  on  en  fondera  sans  delai, 
avec  la  même  fondation  en  biens  et  fonds  stables.  On  adnietlia  dans 
les  séminaires,  et  on  formera  suivant  les  dispositions  du  Loncile  de 
Trente^  les  jeunes  gens  que  les  archevêques  et  évêques  jugeront  à  pro¬ 
pos  d’v  recevoir  pour  la  nécessité  ei  Tutilité  des  diocèses*  Loidre,  la 
doctrine,  le  gouvernement  et  radministi'atioii  de  ces  séuiînaijes  sei  on 


•ju  utile.  Comme  le  devoir  des  évêques  est  de  veiller  siu  la  loi  et  sur 
la  doctrine  des  mœurs,  ils  ne  seront  point  gênés  dans  1  exercice  de  ce 

devoir,  même  à  l’égard  des  écoles  publiques, 

Abt.  ü.  -  Sa  .Majesté  prendra  les  conseils  des  archevêques  et  éveques 

pour  assigner  pareillement  une  dotation  sulfisante  et  une  maison  ou 

les  ecclésiastiques  Agés  et  inlirmes  trouveront  un  soulagement  et  un 
.asile  pour  prix  de  leurs  services. 

Aiiï.  7.  -  Sa  .Majesté,  considérant  de  plus  quels  avantages  Ihgîise 
et  même  riîlat  ont  retiré  et  peuvent  retirer  à  l’avenir  des  ordres  reli¬ 
gieux,  et  voulant  montrer  sa  bonne  volonté  envers  le  Saint-Siège,  aiua 
•soin  de  faire  établir  avec  une  dotation  suftisante.  et  de  concert  avec  le 
Saint-Siège,  quelques  monastères  des  ordres  religieux  des  deu.v  se.xes 
pour  former  la  Jeunesse  dans  la  religion  et  les  lettres,  aider  les  pas¬ 
teurs  et  soigner  les  malades. 
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Aut.  8,  —  Les  biens  des  séminaires,  des  paroisses,  des  bénéfices,  des 
fabriques  et  de  toutes  les  autres  fondations  ecclésiastiques  seront  tou¬ 
jours  conservés  en  entier,  et  ne  pourront  être  détournés  ni  changés 
en  pensions.  L’Église  aura,  de  plus,  le  droit  d’acquérir  de  nouvelles  pos¬ 
sessions,  et  tout  ce  quelle  acquerra  de  nouveau  sera  à  elle,  et  jouira 
des  mêmes  droits  que  les  anciennes  fondations  ecclésiastiques,  et  on 
ne  pourra  faire  aucune  suppression  ou  union,  ni  de  celles-ci,  ni  de 
nouvelles,  sans  l’intervention  de  l’autorité  du  Saint-Siège,  sauf  les 
pouvoirs  accordés  par  le  saint  Concile  de  Trente  aux  évêques. 

Anr.  9.  —  Sa  Sainteté,  en  considération  des  avantages  qui  résultent 
de  ce  Concordat  pour  les  intérêts  de  la  religion  et  de  l’Eglise,  accordera 
à  perpétuité  au  roi  Maximilien-Josepb  et  à  ses  successeurs  catholiques, 
par  des  lettres  apostoliques  qui  seront  expédiées  aussitôt  après  la  rati¬ 
fication  de  la  présente  convention, un  induit  pour  nommer  aux  Églises 
archiépiscopales  et  épiscopales  vacantes  du  royaume  de  Bavière  des 
ecclésiastiques  dignes,  capables  et  doués  des  qualités  que  les  saints 
canons  demandent.  Sa  Sainteté  donnera  à  île  tels  sujets  l’institution, 
suivant  les  formules  accoutumées.  Avant  de  l’obtenir,  ils  ne  pourront 
.s’immiscer  en  rien  dans  le  régime  ou  l’administration  des  Eglises  res¬ 
pectives  pour  lesquelles  ils  seront  désignés.  I.es  taxes  des  annates  et 
de  la  chancellerie  seront  fixées  de  nouveau  proportionnellement  aux 
revenus  annuels  de  chaque  mense. 

.\nT.  tO.  —  Sa  Sainteté  nommera  aux  prévôtés  dans  les  chapitres,  et 
le  roi  aux  doyennés,  ainsi  qu’aux  canonicats,  dans  les  mois  aposto¬ 
liques  et  papaux.  Quant  aux  six  autres  mois,  l'archevêque  ou  l’évêque 
nommera  dans  trois,  et  le  chapitre  dans  trois.  On  n’admettra  à  l'avenir 
dans  les  chapitres  que  des  indigènes,  qui,  outre  les  qualités  requises 
par  le  saint  Concile  de  Trente,  aient  travaillé  avec  zèle  au  soin  des 
âmes  et  au  saint  ministère,  ou  aient  aidé  l’évêque  dans  l'administration 
du  diocèse,  ouse  soient  distingués  par  leurs  vertus  et  leur  science.  I.es 
vicariats  des  cliapitres  .seront  conférés  librement  par  l’archevêque  ou 
l'évêque.  Pour  cette  fois  cependant,  comme  les  chapitres  ne  sont  pas 
encore  établis,  et  que  tout  ce  qui  est  réglé  par  cet  article  ne  peut 
être  observé,  le  nonce  apostolique  établira  les  nouveaux  chapitres  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  et  après  avoir  entendu  ceux  qui  ont  intérêt  à 
la  cliose.  On  observera  la  même  chose  pour  les  vicaires.  I,es  dignitaires, 
les  chanoines  et  tous  les  bénéficiers  à  résidence  sont  obligés,  par  les 
saints  canons,  de  s’abstenir  de  la  pluralité  des  bénéfices  et  des  pré¬ 
bendes,  et  sont  astreints  à  la  résidence,  d’après  les  mêmes  canons,  sauf 
l’autorité  du  Saint-Siège. 

Aht.  11-  —  T.e  roi  de  Bavière  présentera  aux  bénéfices  paroissiaux, 
curiaux  et  simples,  auxquels  ses  prédécesseurs,  les  ducs  et  électeurs, 
présentaient  par  un  droit  légitime  de  patronat  acquis  par  dotation,  fon¬ 
dation  ou  construction.  Sa  Majesté  présenlera  en  outre  aux  bénéfices 
où  présentaient  de.s  corporations  ecclésiastiques  qui  n’existent  plus. 
Les  sujets  de  Sa  .Majesté  qui  jouissent  légitimement  du  droit  de 
patronat  présenteront  aux  bénéfices  respectifs  soumis  à  ce  droit.  Les 
archevêques  et  évêques  donneront  riuslitulion  canonique  aux  présentés 
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qui  auront  les  qualités  requises,  après  un  examen  sur  la  doctrine  et 
les  mœurs,  qui  sera  fait  par  les  mêmes  ordinaires,  s’il  s’agit  de  béné¬ 
fices  paroissiaux  ou  curiaux.  I.a  présentation  à  tous  ces  bénélices  se 
fera  dans  le  temps  prescrit  par  les  canons;  faute  de  quoi,  ils  seront 
conférés  libreraent  par  les  arclievèques  et  évêques.  Les  autres  Ivéné- 
fices  que  conféraient  les  évêques  dans  les  huit  Églises  de  Havîère 
seront  conférés  librement  et  gratuitement,  par  les  archevêques  et 
évêques,  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  i2.  —  11  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  de  faire,  dans 
l’administration  dé  Ieur.s  diocèses,  tout  ce  qui  appartient  a  leur  rninis- 


lère  pastoral  pour  la  déclaration  ou  la  disposition  des  saints  canons, 
selon  la  discipline  présente  de  TÉglise  et  approuvée  par  le  Saint-Siège, 
et  surtout;  I"  d’établir,  pour  vicaires,  pour  conseillers  et  pour  aides 
de  leur  administration,  les  ecclésiastiques  qu’ils  en  jugeront  capables  : 
2»  d’élever  à  la  cléricalure  et  aux  ordres  majeurs  ceux  qui  auront  les 
titres  requis  par  les  canons,  et  qu’ils  jugeront  nécessaires  ou  utiles  à 
leurs  diocèses,  après  un  examen  qui  sera  fait  par  les  archevêques  et 
évêques,  ou  leurs  vicaires,  avec  les  examinateurs  synodaux,  comme 
aussi  de  ne  point  conférer  lesordres  à  cenx  iju  ils  en  jugeront  indignes 
sans  qu’ils  puissent  être  gênés  à  cet  égard  sous  aucun  prétexte  3®^  de 
connailre,  dans  leur  tribunal,  des  causes  ecclésiastitjues,  et  principa¬ 
le  ment  des  causes  matrimoniales,  qui  regardent  les  juges  ecclésiastiques, 
suivant  le  12*  canon  de  la  2i*  session  du  (joncile de  Trente,  et  de  porter 
une  sentence  sur  ces  causes,  excepté  pourtant  les  causes  jiuremetit 
civiles  des  clercs,  comme  les  contrats,  les  dettes,  les  héritages,  que  les 
juges  laïques  connaîtront  et  jugeront;  4“  d  iiiüiger,  sauf  le  recours 
canonique,  les  peines  portées  par  le  saint  Concile  de  [rente,  et  les 
autres  qu’ils  jugeront  convenables,  au.x  ecclésiastiques  répréhensibles, 
ou  qui  ne  porteront  pas  l’iiabit  de  leur  état,  de  les  garder  dans  les 
séminaires  ou  dans  les  maisons  destinées  pour  cela,  de  sévir,  par 
des  censures,  contre  tout  fidèle  ijU’  transgi'esserait  les  lois  ecclesias¬ 
tiques  et  les  saints  canons  ;  5®  de  Communiquer,  sunant  le  uevoii  de 
leur  charge  pastorale,  avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leur  diocese,  et  de 
publier  librement  leurs  instructions  et  ordonnances  sur  les  allai  res 
ecclésiastiques.  Ile  plus,  la  communication  des  évêques,  du  et 

du  peuple  avec  le  Saint-Siège,  dans  les  choses  spintueiles  et  les  allatres 
ecclésiastiques,  sera  entièrement  libre  ;  6“  d  ériger,  de  separei  ou  d  unir 
des  paroisses,  en  s’entendant  avec  Sa  Majesté,  pniicipalement  pour 
une  assignation  convenable  de  revenu;  7®  de  prescrire  et  d  indiquer 
des  prières  publiques  et  d’autres  œuvres  pies,  lorsque  le  bien  de 
l’Église,  de  rÉtat  ou  du  peuple  le  demande;  Je  veiller  a  ce  que,  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques,  et  surtout  à  la  messe  et  dans  l  administra¬ 
tion  des  sacrements,  on  use  des  formules  de  I  hglise  en  latin. 

Anr.  13.  —  Toutes  les  fois  que  les  archevêques  et  évoques  indique¬ 
ront  au  (iouvernement  des  livres  imjirirnés  ou  introduits  dans  le 
royaume,  qui  contiendront  quelque  chose  de  contraire  a  la  foi,  aux 
bonnes  mœuis  ou  à  la  discipline  de  l’Kglisc,le  Gouvernement  aura  som 
que  la  publication  de  ces  livres  soit  arrêtée  par  les  moyens  convenables. 
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Aht.  14.  —  Sa  .Majesté  etn])èc!iei'a  que  la  religion  culîjolique,  ses  rils 
ou  sa  liturgie  ne  soient  livrés  :ut  mépris  par  des  paroles,  des  faits  ou 
des  écrits,  ou  que  les  évêques  et  les  pa.steurs  ne  rencontrent  des 
obstacles  dans  l'exercice  de  leur  devoir  pour  la  couservation  surtout 
de  la  doctrine,  de  la  foi  ou  des  mœurs  et  de  la  discipline  de  rivglisc* 
Désirant  de  plus  en  plus  que  l’on  rende  aux  ministres  des  autels  riion- 
neur  qui  leur  est  dû  suivant  les  divins  commandements,  le  roi  ne 
souffrira  pas  qu'il  se  fasse  rien  qui  les  expose  au  mépris,  et  il  ordon¬ 
nera  que,  dans  toute  occasion,  tous  les  magistrats  du  royaume  en 
agissent  avec  eux  avec  les  égards  et  le  respect  dus  à  leur  caractère. 

Art.  ta.  — ‘J-es  arebevèques  et  évêques  prêteront,  devant  le  roi.  le 
serment  île  lidélité,  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les 
saints  Evîingiles,  lidéiilé  et  obéissance  au  ,roi  ;  je  promets  que  je 
n’aurai  aucune  communication,  queje  n’assisterai  à  aucune  asseinliléc, 
que  je  n’enlreliendrai  aucune  relation  suspecte,  au  dedans  et  au 
dehors,  qui  puisse  nuire  à  la  tranquillité  publique,  et  si  j’apprends 
qu'il  se  trame,  dans  mon  diocèse  et  ailleurs,  quelque  chose  contre 
l'État,  je  le  ferai  savoir  à  Sa  Majesté.  » 

.Vrt.  16.  —  l.es  lois,  ordonnances  et  décrets  portés  jusqu’ici  eu 
lîavière  seront  regardés  comme  abrogés  par  la  présente  convention, 
en  ce  qu’ils  offriraient  de  contraire  à  ses  dispositions. 

Art.  17.  —  Les  autres  choses  qui  concernent  les  affaires  et  les  per¬ 
sonnes  ecclésiastiques,  et  dont  il  n’est  pas  fait  une  mention  expresse  en 
ces  articles,  seront  réglées  suivant  la  doctrine  de  l’Eglise  et  sa  discipline 
e.xîslante  et  approuvée.  S’il  survenait  par  la  suite  quelques  difficultés. 
Sa  Sainleté  et  Sa  .Majesté  se  réservent  d’y  pourvoir  ensemble,  et  de 
terminer  lé  tout  à  l’amiable. 

.4itT.  18.  —  Chacune  des  parties  contractantes  promet  qu’elle  el  ses 
successeurs  observeront  religieusement  tout  ce  qui  a  été  convenu,  de 
part  et  d’autre,  dans  ces  articles,  et  Sa  Majesté  déclarera  la  présente 
convention  loi  de  l’Étal,  Sa  .Majesté  promet,  de  plus,  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  n’ajouteront  rien,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  aux 
articles  de  cette  convention,  el  qu’ils  n’y  changeront  rien  san.s  l’auto¬ 
rité  et  la  coopération  du  Siège  apostolique. 

.Art.  19,  —  La  remise  des  ratificalious  de  celte  convenlîon  se  feradans 
les  quarante  jours  de  sa  date,  ou  plus  t6t  s'il  est  possible. 


Ukrccle,  card.  Coxs.vlvi. 
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Donné  à  Home,  Je  o  juin  de  l’an  tSll 
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CONCOlîDAT  PASSr-  ENTtŒ  SA  SAINTETÉ 
ET  SA  MAJESTÉ  CATIiOIAQEIi 

sig.n-é  .i  maübid  le  16  mars  18"i1  et  ratifié  iur  sa  majesté  le  avril 

F,T  PAH  SA  SAI.NTETÉ  LE  23  t>L’  MÊME  MOIS 


S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  pénétré  tlu  vif  tiésir  de  coiUriliuer 
de  tout  son  pouvoir  au  bien  de  Ju  religion  et  à  1  utilité  de  i  Église 
d’Espagne,  dans  la  sollicitude  pastorale  ([u’ii  porte  à  tous  les  ILdèles 
catholiques,  et  dans  sa  bienveillance  toute  parliculière  pour  l’illustre 
et  pieuse  nation  eS[ia.gnole,  et  S.  -^E  la  reine  calliolique  Isabelle  11, 
animée  du  même  désir,  dirigée  par  la  piété  et  par  une  sincère  adhésion 
au  Siège  Apostolique,  sentiments  dont  elle  a  hérité  doses  ancêtres,  ont 
déterminé  de  conclure  un  Concordat  solennel,  dans  lequel  seront 
réglées  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  d'une  manière  stable  et  cano¬ 
nique. 

\  cette  (in,  Ir  Souv'eraiu  Ponlife  a  bien  voulu  nommer  pour  son 
ininislro  plénipotentiaire  S.  Esc.  don  Juan  Ilruiielli^  archevêque  de 
Thessalonique,  prélat  domestique  de  Sa  Sainleté,  assistant  au  trône 
pontifical  et  nonce  apostolique  dans  le  rovauine  d  E>pagne,  avec  les 
pouvoirs  de  légat  a  talere  :  et  S.  M.  la  rejne  calliolique,  le  seigneur 
don  Manuel  Hertran  de  Us,  chevalier  gi'and-croix  de  1  oidre  loyal  de 
Cfiarles  Ilf  d'Espagne,  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d<;  Sar¬ 
daigne,  de  l'ordre  de  François  P"*  de  .Naples,  defiulé  aux  Cortès  et  son 
ministre  des  Alfaires  étrangères;  lesquel-S,  après  s  etre  rautuellement 
remis  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  eten  avoir  reconnu  1  authenticito, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Article  i-remier.  —  I,a  religion  catholique,  apostolique  et  romaiiie, 
qui,  k  l’exclusion  de  tout  autre  culte,  continue  d  être  a  seule  re  igion 
du  peuple  espagnol,  sera  toujours  conservée  dans  les  Etals  de  Isa 
-Majesté  Catholique,  avec  Ions  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit 
jouir  selon  les  lois  de  Dieu  et  les  dispositions  des  sucres  canons.^ 

Aht.  2.  — En  conséquence,  rinstruclioii  dans  le.s  uniiersites,  col- 
I  séminaires  et  écoles  jmbliques  ou  privées,  de  que  que  c  asse  quL 
ce  soit,  sera  enliéremeot  conforme  à  la  doctrine  de  a  le  igion  ca  lo 
lique,  et  les  ëvéques  et  autres  prélats  diocésaiiis,  charjies  par  leur 
ministère  de  veiller  sur  la  pureté  de  la  doctrine, de  a  oi  e  t  es  jnœuts 
et  sur  réducation  religieuse  de  la  jeunesse,  ne  lenton  leion  jamais 
d'obstacle  dans  rexercice  de  cetle  sui  veîllance,  meme  dans  tes  écoles 

[lubliques*  .  , 

Art,  3.  -  Us  mêmes  prélats  et  les  autres  mniislres  sacres  ne  ren¬ 
contreront  jamais  aucun  empêchement  dans  1  exeicice  e  euis  onc 
lions;  personne  ne  les  molestera,  sous  aucun  pre texte,  en  tout  ce  qui 
se  rapportera  à  racconiplissement  des  devoirs  <le  leur  charge  ;  au  con¬ 
traire,  toutes  les  autorités  du  l■oyaullIe  prendront  soin  de  leur  jetnlre 
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et  de  leur  faire  rendre  le  respect  et  la  considération  qui  leur  sont  dus 
selon  les  préceples  divins,  et  veilleront  à  ce  que  rien  ne  se  fasse  qui 
puisse  attirer  sur  eux  la  déconsidération  ou  le  mépris. 

Sa  Majesté  et  son  royal  flouvernement  prêteront  leur  puissant  patro¬ 
nage  et  leur  appui  aux  évêques  dans  les  casoùiLs  le  demanderont, prin¬ 
cipalement  lorsqu'ils  auront  i  s'opposer  à  la  malice  des  hommes  qui 
tentent  de  pervertir  les  esprits  des  lidèles  et  de  corrompre  leurs 
mœurs,  ou  quand  ils  auront  à  empêcher  la  publication,  rintroduclion 
ou  la  circulation  de  livres  mauvais  ou  nuisibles. 

Anr,  4.  —  En  toutes  autres  choses  appartenant  au  droit  et  à  l’exercice 
de  l'autorité  ecclésiastique  et  au  ministère  des  ordres  sacrés,  les  évê¬ 
ques  et  le  clergé  qui  dépendent  d’eux  Jouiront  de  la  pleine  liberté 
qu’établissent  les  sacrés  canons. 

Art.  b.  —  Attendu  les  puissantes  raisons  de  nécessité  et  de  conve¬ 
nance  qui  le  conseillent  pour  la  plus  grande  commodité  et  utilité  spiri¬ 
tuelle  des  lidèles,  il  sera  fait  une  nouvelle  division  de  circonscription 
des  diocèses  dans  toute  la  péninsule  et  îles  adjacentes.  A  cet  elfet,  les 
sièges  métropolitains  actuels  de  Tolède,  lîurgos,  (ireiiade,  Saint- 
Jacques,  Séville,  Tarragone,  Valence  elSaragosse  seront  conservés,  et 
le  siège  suffragant  de  Valladolid  sera  élevé  au  degré  de  métropolitain. 


Art.  6-  —  Les  dits  diocèses,  quant  à  la  dépendance  de  leurs  métro¬ 
politains  respectifs,  seront  distribués  comme  il  suit  : 

L’église  métropolitaine  de  lJurgos  aura  pour  sufl'ragantes  les  églises 
de  Calahorraou  Logrogno,  de  Léon,  d’Osma,  de  Palencia,  de  Santa»- 
der  et  de  Vitoria; 

L’église  de  (Irenade,  les  églises  d’Alméria,  de  Carthagène  ou  Murcie, 
de  Euadix,  de  Jaën  et  de  Malaga  ; 

L’église  de  Saint-Jacques,  les  églises  de  Lugo,  de  Mondognedo, 
d'Orense,  d’Oviédo  et  de  Tuy; 

L’église  de  Séville,  les  églises  de  iSadaJoz,  de  Cadix,  deCordoue  et  des 
îles  Canaries; 

L’église  de  'J'arragone,  les  églises  de  iSarcelone,  de  Geroiie,de  Lérida, 
de  Tortose,  d’Urgel  et  de  Vich; 

L’église  de  Tolède,  les  églises  de  Ciudad-Keal,  de  Soria,  de  Ciienca, 
de  Madrid,  de  l’iasencia  et  de  Sigüenza  ; 

L'église  de  Valence,  les  églises  de  Majorque,  de  M inorque,  d’Ori- 
litiela  ou  Alicante  et  de  Seaorbe  ou  Castellon  de  la  Plana; 

l.’égllse  de  Valladolid,  les  églises  d’Astorga,  d'Avila.de  Salamanque, 
de  Ségovie  et  de  Zamora; 

L’église  de  Saragosse,  les  églises  d’Huesca,  de  Jaca,  de  Pampeiune, 
de  Tarazonaelde  Teruel. 

Art.  7.  —  Les  nouvelles  limites  et  la  démarcation  particulière  des 
diocèses  susmentionnés  seront  déterminéesaussitôt  que  possible  et  en  due 
forme  (sm^ah's  aervatidit)  par  le  Saint-Siège,  qui,  à  cet  effet,  déléguera 
au  nonce  apostolique  en  ces  royaumes  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  ladite  démarcation,  en  s’entendant  pour  cela  {coi~ 
latis  consilüs)  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
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Art.  8.  —  Les  évêques  et  leurs -églises  reconnaîtront  leur  ilépen- 
tlance canonique  de  leurs  métropolitains  respectifs,  en  faveui'  desquels 
cesseront  les  exceptions  des  évêchés  de  Léon  et  d’Oviédo. 

Aut.  9.  —  Comme  il  est  nécessaire  et  urgent,  d’une  part,  déporter  un 
remède  opportun  aux  graves  inconvénients  causés  dans  radministra- 
tion  ecclésiastique  par  la  dissémination  du  ten-itoire  des  quatre 
Ordres  militaires  de  Saint-Jaccpe-s,  de  Calatrava,  d’Alcantara  et  de  Mon- 
tesa,  et  comme,  d’autre  part,  il  faut  conserver  avec  soin  les  glorieux 
souvenirs  d’une  institution  qui  a  rendu  tant  de  services  à  l’Eglise  et  à 
l’Etat,  et  les  prérogatives  des  rois  d’Espagne  comme  grands  maîtres 
desdits  Ordres,  par  concession  apostolique,  il  sera  désigné  dans  la 
nouvelle  démarcation  ecclésiastique  un  nombre  dêteriniiié  de  popula¬ 
tion  formant  uii  tout  sur  lequel  le  grand  inaitre  exercera,  comme 
.jusqu’ici,  la  juridiction  ecclésiastique,  conformément  à  la  concession 

susmentionnée  et  aux  bulles  poil titicales. 

Le  nouveau  territoire  se  nominei^i  prieuré  des  ()rdi  es  militari  es,  elle 
prieur  aura  le  caractère  épiscopal  avec  le  titre  d  une  église  in  paHihm. 

Les  portions  de  territoire  qui  appartiennent  actuellement  auxdîls 
Ordres  militaires  et  qui  ne  seront  pas  iiiclusesdaiis  leui  nouveau  terri¬ 
toire  seront  incorporées  dans  les  diocèses  respectifs, 

Ain*  10, —  Les  archevêques  et  évêques  étendront  I  exej'cice  de  leiii^ 
autorité  et  de  leur  juridiction  ordinaire  à  tout  le  terntoire  qui  sera 
inclus  dans  leurs  diocèses  par  la  nouvelle  circonscription,  et  par  con¬ 
séquent  ceux  qui  jasqu’icî  rexercaEent  à  quelque  titre  sur  des  districts 

enclavés  dans  d’autres  diocèses  cesseront  tie  le  faire. 

Art.  11.  -  Toutes  les, juridictions  privilégiées  et  exemples  cesseront 
également,  de  quelque  classe  et  dénorainalion  qu  elles  soient,  \  compris 
celle  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  leurs  lerritoires  actuels  se  réuniront 
aux  diocèses  respectifs  dans  la  nouvelle  démarcation  qui  s  en  fera  selon 
rarticle  7,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

f,a  juridiction  du  grand  auménier  de^  fca  Majesté; 

•2»  l-a  .juridiction  du  grand  {ra.stren*e)  aumônier  militaire; 

3"  La  juridiction  des  quatre  Ordres  militaires  de  bain t-Jacques, 
Calatrava,  d’Alcantara  et  de  Montesa,  dans  les  termes  indiques  dans 
Tarticle  9  de  ce  (Concordat; 

4*^  La  juridiction  des  préials réguliers; 

5"  I.a'juridîction  du  nonce  apostolique  pro  temporn,  sui  église  et 

riiôpilal  des  Italiens  de  cette  ville. 

Seront  également  conservés  les  pouvoirs  spéciaux  qui  apparUennemt 
au  commissaire  général  de  Cruzada  dans  les  c  loses  t  e  sa  c  ai^  ,  n 
vertu  du  bref  de  délégation  et  autres  dispositions  apostoliques. 

Art,  12.  —  La  coHectorîe  générale  des  aubaines,  vacances  des 
aubaines,  vacances  et  annuités,  sera  supprimée,  puisque  aujouu  ui 
se  ironve  i-éiinie  au  commissarial  généra  de  tru..ula  la  comm.ssmn 
pour  administrer  les  biens  vacants,  recueillir  les  ai  rerages,  souleiiii  et 

terminer  les  aflatres  pendantes.  .  ,  ,  ,n  t  , 

Le  tribunal  apostolique  et  royal  de  la  Oracta  del  Lscusado  est  géné¬ 
ralement  supprimé. 


AIM^ENDICE 


.  At\T*  13*  —  Le  chapitre  des  églises  oalhétJrales  se  composera  du  déca- 
nat,  premier  siège  post  ponlifleahm  ;  de  quatre  dignités,  à  savoir  :  celle 
de  l'arehiprétre,  celle  de  l'arcliidîacre,  celle  du  grand-chantre  et  celle 
de  fécohUre,  eh  en  outre,  de  celle  du  trésorier  dans  les  églises  métro- 
polilaines;  Je  qualro  chanoines  d'ûflîce,  à  savoir  :  le  magistral,  le 
théologal  le  lecteur  et  le  pénitencier,  et  du  nombre  de  chanoines  hono¬ 
raires  dont  i!  sera  parlé  dausrarticle  17, 

L'église  de  Tolède  aura,  en  outre,  deux  dignités,  celle  du  grand- 
chapelain  des  rois  et  celledu  grand-ciiapolain des Moï:arabes ;réglise de 
Séville,  une  dignité,  celle  du  grand-chapeluin  de  SaînL-Ferdiaaud; 
Tégiise  de  Grenade,  une  dignité,  celte  d'abbé  de  Cavadonga, 

Tous  les  membres  du  chapitre  auront  à  l'avenir  dans  le  chapitre, 
avec  une  parfaite  égalité,  voix  délibérative  et  vote. 

Art.  14.  —  Les  prélats  pourront  convoquer  et  présider  les  chapitres 
quand  ils  le  jugeront  convenable. 

Là  et  partout,  les  prélats  auront  toujours  la  préséance,  nonobstant 
tout  privilège  elcontume  contraires,  et  on  leur  leiidru  les  hommages 
de  considérai  ion  et  de  respect  qiiî  sont  dus  à  leur  sacré  caractère  et  à 
leur  qualité  de  chef  de  leur  Eglise  et  de  leur  chapitre, 

l.orsqu’ils  présideront,  ils  auront  voix  délibérative  et  vole  dans  les 
afTaires  qui  ne  leur  seront  pas  directement  personnelles,  et  leur  vote 
sera  en  outre  décisif  en  cas  de  partage.  Dans  toute  élection  ou  nomi¬ 
nation  de  personne  qui  appartient  au  cliapitre,  Tévêque  aura  3,  4  ou 
Tï  votes,  suivaut  que  le  nombre  des  capitulaires  sera  de  16,  20  ou  au- 
dessus.  Dans  le  cas  ou  le  prélat  n  assisterait  pas  au  chapitre,  une  com* 
mission  sera  chargée  de  recevoir  ses  votes. 

En  Tabsence  du  prélat,  le  doyen  présidera  le  chapitre. 

Art,  Hu  —  Les  clmpîtres  étant  le  sénat  et  le  conseil  des  archevêques 
et  évêques,  ces  prélats  les  consulteront  pour  entendre  leur  avis  ou  pour 
obtenir  leur  consenlenient  dans  les  termes  qui,  allendu  la  diversité  des 
afTaires  et  des  cas,  sont  prévus  par  le  droit  canon  et  spécialement  par 
le  sacré  Concile  de  Trente.  En  conséquence,  toute  immunité,  exemp¬ 
tion,  privilège,  usage  ou  abus  cesseront  immédiatement  de  quelque 
manière  qu7!s  se  trouvent  établis  dans  les  différentes  églises  d'^Espagne 
en  faveur  des  mômes  chapitres,  au  préjudice  de  rauLorité  ordinaire  des 
prélats* 


Art,  10.  —  Outre  les  dignitaires  et  les  chanoines  qui  composent 
exclusivement  le  chapitre,  il  y  aura  dans  les  églises  calliédrales  des 
bénéficiers  ou  chapelains  assistants,  avec  un  nombre  suffisant  d'au  1res 
ministres  et  subordonnés. 

Les  dignitaires  et  les  chanoines,  comme  les  bénéficiers  ou  chape¬ 
lains,  quoique  divisés,  pour  le  meilleur  service  des  cathédrales  respec¬ 
tives,  en  prêtres,  diacres  et  sous-diacres,  devront  tous  être  prêtres, 
suivant  la  prescription  de  Sa  Sainteté,  et  ceux  qui  ne  léseraient  pas  en 
prenant  possession  de  leurs  bénéfices  devront  hêtre  nécessairement 
dans  l'année^  s  ils  ne  veulent  encourir  les  peines  canoniques* 

*  Aïtr.  17.  —  Le  nombre  des  capitulaires  et  bénéficiei  s  dans  les  églises 
mélropolitaines  sera  le  suivant:  les  églises  de  Tolède,  Séville  et  Sara- 
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gosse  auront  captlulaires  ;  ïoîèile  aura,  en  outre,  béuéliciei's  ; 
Séville,  22,  et  Saragosse,  28. 

Les  églises  de  Tarragone.  Valence  et  Saint-Jacques  auront  20  capitu¬ 
laires  et  20  bénéficiers  ;  celles  de  liurgos,  fîrenade  et  Valladolid, 
24  capitulaires  et  20  bénéticiers. 

Les  églises  sulTragaiites  auront  respectivement  le  nombre  indiqué 
ci-aprés  de  capitulaires  et  de  bénéficiers; 

flellés  de  Barcelone,  Cadix,  Cordoue,  Léon,  Malaga  et  Oviédo  auront 
20  capitulaires  et  10  bénéficiers;  celles  de  Badajoz,  Calaliorra,  Carttia- 
gène.Cuouca,  Jaéii,  Lugo,  Palencia.  Pampelune,  Salamanque  etSan- 
tander,  18  capitulaires  et  14  bénéficiers;  celles  d’Almeria,  Asloiga, 
Avila,  des  Canaries,  de  Ciiidad-Rcal,  Soria,  Cerone,  Ciuadix,  Iliiesca, 
Jaca,  Lérida,  Malaga,  Majorque,  Mondognedo,  Orense,  Orihuela,  O.sma, 
Piasencia,  Ségorbe,  Ségovie,  .^igiicnza,  Tarazona,  Teruel,  Tortosa,  Tuy, 
L'rgel,  Vieil,  Vitoria  etZamora,  10  capitulaires  et  12  bénéficie rs;  celle  de 
Madrid,  20  capitulaires  et  20  bénéficiers,  et  celle  de  Minorque,  12  capi- 
tulaires  et  10  liéiiélîciers. 

Art.  i8.  —  En  subrogation  des  bénéficiers  indiqués  clans  le  Con¬ 
cordat  de  n53,  il  est  réservé  à  Sa  Sainteté  la  libre  collation  de  la 
dignité  de  diantre  dans  toutes  les  églises  metropoÜ faines  et  dans  les 
églises  sufiragantes  d'Aslorga,  Avila,  Hadajoz,  tïarcelone,  Cadix,  Cîu- 
dad-lleal,  f'uenca,  Cuadix,  fïuesca,  Jaên,  Lugo,  Malaga,  Monitognedo, 
Oîiliuda,  Oviédo,  l^lasencia,  Salamanque,  Santander,  Sigiaenz-a,  ^  uy, 
Vitoria  et  Zamora,  et  dans  les  autres  églises  sufTragaii tes  un  ^  canonicat 
honoraire,  qui  sera  délei  tniné  par  la  première  coHation  qu  en  lera  Sa 
Sain  télé.  Ces  derniers  seront  conférés  conforuienienl  au  même  t-on- 
cordat* 

Sa  Majesté  conféreia  la  dignité  de  doyen  dans  toutes  les  églises,  en 
quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  celte  dignité  devienne 
vacante.  Les  canonicals  d-ofüce  seront  conférés,  apres  concours,  par 
les  prélats  et  îes  ciiapitres.  I.es  antres  dignités  et  canonmats  seront 
conférés,  dans  une  alternative  rigoureuse,  par  Su  Majesté  et  par  Jes 
archevêques  et  évéques  respectifs.  Les  bénéfîciers  ou  chapeiains  assis¬ 
tants  seront  nommés  Hiternativement  par  Sa  Majesie  et  pai  les  pieliitN 

et  les  cliaiïilre*^ 

l.es  prebenfies,  canonicals  et  bénéfices  ci-dessus  menliounés  qui 
devieudraient  vacants  par  la  reiioii  cia  lion  ou  pai  la  piomo  loii  re  eui 
titulaire  à  un  autre  bénéfice,  s'ils  ne  sont  pas  de  ce réservés  a  ba 
Sainteté,  seronl  toujours  et  en  tous  cas  confères  pai  .  a  .  aies  \ 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  deviendrajent  vacants,  .ser/e 
vacante,  ou  que  les  prélats  à  qui  il  appartenait  de  les  conlerer  auraient 
omis  de  le  faire  au  moment  de  leur  mort,  de  leur  translation  ou  de 
leur  démis'^irin 

A  Sa  Majesié  appartiendra  également  la  première  collation  des 
dignités,  canonicat?  et  cliapellenies  des  nouvelles  calbédrales  et  de 
celles  qu’on  ajoute  à  lu  nouvelle  église  inélropol.tame  de  \  alladolid  a 
l'excepiion  de  celles  qui  sont  réservées  a  Sa  Sainteté  et  des  canomcab 
<ronîcc  qui  seront  conférée  comme  à  1  ardinaiie. 
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En  tous  cas,  ceux  qui  seront  nommés  auxdîts  bénéfices  devront  rece¬ 
voir  rinstiUitiori  etlacollatîon  canonique  de  leurs  ordinaires  respectifs. 

Aht*  10.  —  Attendu  que  par  TefTet  des  vicissitudes  passées  et  par  les 
dispositions  du  présent  Concordat,  la  position  du  clergé  espagno!  a  été 
notablement  changée.  Sa  Sainteté,  d'une  parti  els.  M.la  reine,  de  Fautre, 
conviennent  qu'il  ne  sera  conféré  aucune  dignité,  canonicatou  béné¬ 
fice  qui  exigent  une  résidence  personnelle  de  ceux  qui*  pour  raison  de 
quelque  autre  charge  ou  commission,  sont  obligés  à  résider  conti¬ 
nuellement  ailleurs,  il  ne  sera  non  plus  conféré  aucune  de  ces  charges, 
commissions  à  ceux  qui  possèdent  quelque  bénéfice  de  Fespèce  sus- 
indiquée,  à  moins  qujis  ne  renoncent  à  Fune  de  ces  charges  ou  béné¬ 
fices,  qui  sont,  par  conséquent,  déclarés  entièrement  incompatibles. 

Il  pourra  néanmoins  y  avoir  dans  la  chapelle  royale  jusqu'à  six  pré¬ 
bendes  des  églises  cathédrales  de  la  Péninsule  ;  mais  dans  aucun  cas  ne 
pourront  être  nommés  ceux  qui  occupent  tes  premiers  sièges,  les  cha¬ 
noines  d'office,  ceux  qui  ont  charge  dMmes,  ni  deux  personnes  de  la 
meme  église. 

Quant  a  ceux  qui,  actuellement  et  en  vertu  d'induits  spéciaux  ou 
généraux,  se  trouvent  en  possession  de  deux  ou  plus  de  ces  hénéflees, 
charges  ou  commissions,  on  prendra  immédiatement  les  dispositions 
nécessaires  pour  régler  leur  situation,  conformémenl  à  Fesprit  du  pré¬ 
sent  article,  suivant  les  nécessités  des  églises  et  la  diversité  des  cas. 

Aut,  20.  —  Pendant  la  vacance  du  siège,  le  chapitre  de  Féglise 
métropolitaine  ou  suffragante,  dans  le  délai  marqué  et  conformément 
aux  dispositions  du  sacré  Concile  de  Trente,  nommera  un  seul  vicaire 
capitulaire  en  la  personne  duquel  se  résumera  tout  le  pouvoir  ordinaire 
du  chapitre,  sans  réserve  ou  limite  aucune  de  sa  part,  et  sans  qu'il 
puisse  révoquer  la  nomination  une  fois  faîte  ni  en  faire  une  aulre  nou¬ 
velle*  Tout  privilège,  usage  ou  coutume  d'administrer  un  corps,  de 
nommer  plus  d'un  vicaire  ou  tout  autre  qui  sous  quelque  rapport  serait 
contraire  aux  dispositions  des  sacrés  canons,  sont  en  conséquence 
entièrement  abolis. 

Art.  21.  —  Outre  la  chapelle  du  palais  royal,  seront  conservées: 

1®  Celle  des  rois  et  la  chapelle  mozarabe  de  Tolède  ;  celles  de  Saint- 
Ferdinand  de  Séville  et  des  rois  catholiques  de  Grenade; 

2*"  Les  collégiales  situées  dans  les  capitales  de  provinces  où  il  n'y  a 
pas  de  siège  épiscopat  ; 

3®  Les  chapelles  de  patronage  particulier  dont  les  patrons  assureront 
Fexcédent  de  dépense  qu'occasionnera  la  collégiale  sur  l'église  parois¬ 
siale  ; 

Les  collégiales  de  Covadoiiga,  Uoncesvalles,  Saint-Isidore-de-Léon, 
Sacromonte  de  Grenade,  Saint-Ildefonse,  Atcala  de  Henares  et  Jereî^ 
de  la  Frontera; 


Les  cathédrales  des  sièges  épiscopaux  qui  sont  réunis  à  d'autres  en 
vertu  de  dispositions  du  présent  Concordat  seront  conservées  comme 
collégiales  . . . 
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III 


LES  ORDRES  RELÎGIEIJX  EX  ESPAGNE 
CONVENTION  AVEC  LE  SAINT-SIKOE 


(19  smy  lï 


S.  S.  le  Souverain  Pontife  Pie  X  et  S*  M.  le  roi  catholique  d'Espagn<t 
O*  Alphonse  XÜI,  afin  d'éclaircir  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  In 
situation  Juridique  des  Ordres  religieux  en  Espagne  et  dans  Tinterpré- 
tation  et  la  portée  qu^il  faut  donner^  en  cette  matière,  soit  aux  articles 
du  Concordat  en  vigueur,  soit  aux  prescriptions  de  la  Joi  sur  les  asso¬ 
ciations  du  30  Juin  1887  et  aux  autorisations  accordées  aux  Ordres  ef 
aux  maisons  religieuses  existant,  ainsi  qu’aux  décisions  prises  par  dif¬ 
férents  (iouvernernents  sur  cette  question  particulière,  ont  résolu  de 
conclure  un  accord  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten¬ 
tiaires^  savoir  : 

S.  S,  le  Souverain  Pontife  :  ' 

S.  Exc,M«»- Aristide  Rinaldini,  archevêque  dMléraclée, grand-croix  de 
rOrdre  royal  de  Charles  III  et  de  Léopold  de  Belgique,  nonce  aposto^ 
lîque  dans  le  royaume  d’Espagne,  etc.  ; 

S.  M*  le  roi  catholique  d'Espagne  : 

S.  Exc.  D.  Fauslino  Rodrîguex  Sampedro,  grand*croîx  de  l’Ordre 
royal  de  Charles  III,  etc*,sénateur  à  vie  du  royaume,  ministre  d'Ét<il,etc. 

Ceux-ci,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trou* 
vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Aktigle  PHEMiKR*  —  Les  Ordres  et  Congrégations  religieuses  existant 
en  Espagne  i  la  date  de  la  ratification  du  présent  accord,  et  qui  ont 
rempli  avant  cette  date  les  formalités  établies  en  Fardonnance  circu¬ 
laire  royale  du  9  avril  1902, jouiront  de  la  personnalité  Juridique  qu’ils 
possèdent  actuellement;  ils  se  considéreront  comme  compris  dans 
l’exception  établie  au  paragraphe  1*'’  de  1  article  2  de  la  loi  du 
30  juin  1887  et  se  gouverneront  suivant  leurs  règles  et  leur  discipline 
propre  et  suivant  les  dispositions  de  ce  même  accord*  ^ 

Aan  2*  —  Les  Ordres  et  Congrégations  religieuses  îFauront  droit  à 
aucune  subvention  ni  secours  du  budget  de!  Etat;ils  seront  soumis,  en 
ce  qui  concerne  leur  régime  canonique,  à  leurs  Ordinaires  et  prélats 
parliculîers,  suivant  les  règles  de  leurs  statuts  et  les  dispositions  du 
droit  canonique  et  de  la  discipline  ecclésiastique  en  vigueur,  et,  en  ce 
qui  concerne  leurs  relations  avec  le  pouvoir  civil,  aux  lois  générales 
du  royaume* 

En  cas  de  désaccord,  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  s’entendront  amîahJement  pour  aplanir  les  difficultés  qui  pour¬ 
ront  surgir* 

Aut.  :L  —  Les  maisons  ou  couvents  desdits  Ordres  et  Congrégations 
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i^elîgieusBS  seront  sujets  aux  impôts  du  pays  pour  leurs  biens  o\i' 
pour  les  professions  et  industries  quïls  exercent,  dans  les  conditions 
d’égalité  avec  les  autres  personnes  juridiques  ou  sujets  espagnols,  et  ne 
seront  Tobjet  d’aucune  taxation  ou  exemption  spéciale. 

Aht,  4.  —  Seront  maintenus  les  maisons  et  couvents  qui,  à  la  date  de 
la  ratification  de  cet  accord,  seront  des  établissements  des  Ordres  et 
Congrégations  religieuses  visés  h  rarticle  P',  mais  on  n’eii  pourra 
ouvrir  ni  établir  aucun  autre  où  se  mene  la  vie  commune  sans  le  con¬ 
sentement  préalable  de  Tévèque  diocésain  et  sans  une  autorisation 
accordée  j^ar  ordonnance  royale.  Ces  autorisations  seront  obügatoire- 
meut  publiées  dans  la  Gaceia  de  MadritL 

Art,  5.  —  Les  maisons  ou  couvents  des  Ordres  et  Congrégations  reli¬ 
gieuses  dans  lesquels  il  y  a  moins  de  douze  personnes  menant  la  vie 
commune  seront  supprimés,  leurs  religieux  ou  religieuses  s’agrégerout 
à  d’autres  couvents  ou  maisons  du  môme  Ordre^et  mettront  les  établis¬ 


sements  et  propriétés  dans  lesquels  ils  étaient  installés  lors  de  leur  sup- 
pression  à  la  libre  disposition  de  leurs  supérieurs.  Sont  exceptées  de 
robiigation  précédente  les  communautés  religieuses  où  ne  se  mène 
pas  la  vie  conventuelle,  ou  qui,  en  vertu  de  leur  règle,  se  consacrent 
h  des  œuvres  de  bienfaisance,  à  renseignement,  a  la  cbariLé  et  à  Tas- 
sistance  des  malades,  des  vieillards,  des  pauvres  et  des  abandonnés; 
comme  aussi  les  maisons  de  procure  et  les  sanatoria  que  peuvent  tenir 
les  différents  Ordres  et  Congrégations  dans  les  endroits  spéciaux.  î*e 
présent  article  aura  force  exécutoire  six  mois  après  la  publication  de 
cet  accord  dans  la  Gaceta  de  Madrid. 

AiiT.  6.  —  Il  ne  pourra  s’établir  en  Espagne  aucun  Ordre  nouveau  ou 
Congrégation  nouveUe  sans  Tau f o ri sati on  de  Sa  Sainteté  et  sans  un 
accord  préalable  du  Gouvernement  avec  le  Saint-Siège,  consigné  dans 
un  décret  royal  publié  dans  la  Gaveta  de  Madrid. 

Art*  7.  —  L’Ordre  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  continuera 
a  exister  dans  les  mêmes  conditions,  avec  les  mêmes  droits  et  béné¬ 


fices  dont  il  jouit  actuel  le  ment. 

Art.  8.  —  Quant  aux  associations  constituées  dans  un  but  religieux 
dont  les  membres  ne  sont  pas  unis  par  les  liens  de  la  profession  reli¬ 
gieuse  et  ïi’ont  pas  la  vie  commune  et  qui,  par  conséquent,  n’ont  pas- 
le  caractère' d’Ordre  ou  de  Congrégation  religieuse,  iî  est  entendu  que, 
sans  préjudice  de  rautorité  qui  appartient  aux  évêques  dans  leur  direc¬ 
tion  spirituelle  et  religieuse,  elles  seront  régies  par  la  loi  générale  des. 
associations  et  les  principes  du  droit  commun,  sans  aucune  restriction 
n!  pour  le  présent  ni  pour  l’avenir.  Elfes  devront  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  spécial  dont  il  est  fait  mention  en  Farticle  7  de  ladite  loi  des 
associations  du  30  Juin  1887  et  accomplir  les  autres  prescriptions  de  la 
même  loi. 

Art.  9,—  Les  étrangers  ne  pourront  établir  en  Espagne  les  Ordres  et 
Congrégations  religieuses  visés  dans  Farticle  l^^^sans  s’être  fait  préala¬ 
blement  naturaliser  dans  le  royaume  conformément  à  )a  loi  commune* 

Les  religieux  qui,touten  conservant  leur  condition  légale  d’étranger,^ 
entreront  ou  résideront  dans  quelque  couvent  ou  maison  religieuse 
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existant  en  Espagne,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  droit 
commun  en  vigueur  relativement  aux  sujets  étrangers. 

Anr.  10.  —  Au  Ministère  de  la  Justice,  il  sera  ouvert  un  registre  spé¬ 
cial  sur  lequel  seront  inscrits  les  Oj'dres  et  Congrégations  religieuse.s 
auxquels  se  rapporte  cette  convention  etceu-v  qui,  conformément  à  uii 
accord  entre  les  deux  puissances,  se  conslitueronl  dans  l'avenir. 

Art.  It. —  Le  Ministère  de  la  Justice,  d'accord  avec  le  Conseil  des 
Ministres  et  aussi  avec  le  Saint-Siège,  édictera  les  mesures  réglemen¬ 
taires  et  d’éclaircissement  que  pourra  nécessiter  l’exécution  du  présent 
accord  relativement  aux  Ordres  et  Congi'égations  religieuses  établis 


ou  qui  s’établiront  avec  l’assentiment  commun  des  deux  puissances. 

Art.  12.  —  l.’écliange  des  ratifications  du  présent  accord  se  fera  à 
Madrid  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
accord  et  l’ont  validé  de  leur  sceau. 


Madrid,  le  19  juint904. 


fL.  S.)  T*  A.  RrsAt.O[N(, 
archevêque  d’Iléraclée,  nonce  apostolique. 

^L.  S.)  FArSTl\*0  HüliKUîLRîT  Samprobo, 
mi  lustre  d'ÉlaU 


V: 


I  ' 

é 


«/ 


à 


» 


V 


V* 


PROJET  DE  LOI  SUR  LA  SÉPARATION  DES  É&LISES 
BT  DE  L’ÉTAT  VOTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{3  JUILLET  190S) 


-  Titre  L  —  Principes 

Article  trhmier.  —  La  République  assure  la  liberté  de  conscience*  Elle 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées 
ci-après  dans  Tintérêt  de  Tordre  public. 

Art,  2, — La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  janvier  qui  suivra  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des  budgets  de  TElat, 
des  départements  et  des  communes  toutes  dépenses  relatives  à  î’exer- 
cice  des  cultes. 

Pourront  toutefois  être  inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  rela¬ 
tives  à  des  services  d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice 
des  cultes  dans  les  établissements  publics,  tels  que  lycées,  collèges, 
écoles,  hospices,  asiles  et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous  réserve  des 
dispositions  énoncées  à  Tarticle  3. 


Titre  IL  —  Dêvohitmi  des  biens,  —  Pensions, 


Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée  par 
Tarticle  2  continueront  provisoirement  de  fouctionner,  conformément 
aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu’à  rattributîon  de 
leurs  biens  aux  associations  prévues  par  le  titre  IV  et  au  plus  taiTi  Jus¬ 
qu’à  Texpiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les  agents 
de  TAdministration  des  Domaines  à  Tinventaire  descriptif  et  estimatif; 
i*  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établissements; 

2®  Des  biens  de  TEtat,  des  départements  et  des  communes  dont  les 
mêmes  établissements  ont  la  jouissance* 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  les  repré¬ 
sentants  (égaux  des  établissements  ecclésiastiques,  ou  ceux  dûment 
appelés  par  une  notification  faite  en  la  forme  administrative,  l*es  agents 
chargés  de  Tinventaire  auront  le  droit  de  se  faire  communiquer  tous 
les  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 
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Aht  i.  -  Dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses  fabrictues 
conseils  presbytéraux,  consistoires  et  autres  établissements  publics  du 
culte,  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et 
avec  leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  représentants  légaux  de 
ces  établissements  aux  associations  qui,  eu  se  conformantaux  règles  d’or 
ganisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d’assurer  l’exercice 
se  seront  légalement  formées,  suivant  les  prescriptions  de  l’article  il’ 
pour  l’exercice  de  ce  culte,  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits 
établissements. 


Art.  4  his.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l’article  précédent  qui  pro^* 
viennent  de  l’Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d’une  fondation  pieuse 
créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  fei  ont  retoui’  à 
l’Etat. 


I.es  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établisse¬ 
ments  ecclésiastiques  qu’un  mois  après  la  promulgation  du  règlement 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  36.  Faute  de  quoi,  la  nullité 
pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie  in¬ 
téressée  ou  par  le  ministère  public.  En  cas  d’aliénation  par  l'asso¬ 
ciation  cultuelle  de  valeurs  mobilières  ou  d’immeubles  faisant  partie 
du  patrimoine  de  l’établissement  public  dissous,  le  monlantdu  produit 
delà  vente  devra  être  employé  en  litres  de  rente  nominalifs  et  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l’article  20.  L'acquéreur  des 
biens  aliénés  sera  personnellement  responsable  de  la  régularité  de  cet 
emploi. 


Les  biens  revendiqués  par  l’Etal,  les  départements  ou  les  communes 
ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modiliés  Jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  .staiué  sur  la  revendication  parles  tribunaux  compétents. 

Art.  4  ter.  —  Les  associations  attributaires  des  biens  des  établis¬ 
sements  ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces  éta¬ 
blissements,  ainsi  que  de  leurs  emprunts,  sous  réserve  des  dispo.sition3 
du  troisième  paragraphe  du  présent  article;  tant  qu’elles  ne  seront 
pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouissance  des  biens 
productifs  de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à  i'Etat  en  vertu  de 
l'article  4  bis. 


Le  revenu  global  desdiis  biens  reste  affecté  au  paiement  du  reliquat 
des  dettes  régulières  et  légales  de  l’établissement  public  supprimé, 
lorsqu’il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle  apte  à  recueillir 
le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses  relatives  aux 
édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en  proportion 
du  temps  pendant  lequel  elles  auront  l’usage  de  ces  édifices  par  appli¬ 
cation  des  dispositions  du  titre  III.  Dans  le  cas  où  l’État,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes  rentreront  en  possession  de  ceux  des  édifices 
dont  ils  sont  propriétaires,  ils  seront  responsables  des  dettes  réguliè¬ 
rement  contractées  et  alféreotesauxdits  éditices. 

Art.  ;i.  —  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  grevés  d’une  affectation 
charitable  ou  de  toute  autre  alîeelation  étrangère  à  l’exercice  du  culte 
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seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  îles  établissements  ecclé¬ 
siastiques,  aux  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
dont  la  destination  est  conforme  a  celle  desdits  biens.  Cette  attribution 
devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  département  où  siège  rétablisse¬ 
ment  ecclésiastique.  En  cas  de  iion-approbationj  il  sera  statué  par 
décret  en  Conseil  d'EtaU 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans' 
un  délai  de  six  mois  à  [)artir  du  jour  ou  Tarrété  préfectoral  ou  le  décret 
approuvant  rattributioiï  aura  été  inséré  au  Journai  officiel.  ITaclion 
ne  pourra  être  intentée  qu’en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seule¬ 
ment  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe* 

Art.  6.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d’avoir,  dans  le 
délai  fixé  par  l'articie  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites, 
il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  Texpiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu’à  leur 
dévolution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  rarticle  4  et  de 
l’article  6,  paragraphe  seront,  soit  dès  rorigitie,  soit  dans  la  suite, 
réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour  l’exercice  du 
même  culte,  Fattrîbution  qui  en  aura  été  faite  par  les  représentants 
de  l’établissement  ou  par  décret  pourra  être  contestée  devant  le  Con¬ 
seil  d'Etat  au  contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  iiUrodnile  devant  le  iConseil  d’Etat  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notification 
à  Tautorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  établisse- 
meiiLs  publics  du  culte,  de  rattribution  effectuée  par  eux.  Cette  notifi¬ 
cation  devra  être  faite  dans  le  délai  d’un  mois. 

L’attribution  pourra  être  ultérieurement' contestée,  en  cas  de  scis¬ 
sion  dans  rassociation  nantie,  de  création. d’association  nouvelle  par 
suite  d’une  modification  dans  le  territoire  de  la  circonscription  ecclé¬ 
siastique,  etdausie  cas  oùrassociaüoii  attributaire  n’est  plus  en  mesure 
de  remplir  son  objet. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens  d’un 
étabtîssementpublicdu  culte, ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux 
établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  situés  dans 
les  limites  territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d’une  association,  les  biens  qui  lui  auront  été 
dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  6  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  Conseil  d’État,  soit  à  des  associations  .analogues  dans  ta 
même  circonscription  ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les 
plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraptie  du  pré¬ 
sent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au 
Journal  officieL  L’action  ne  pourra  être  intentée  qu’en  raison  de  dona¬ 
tions  ou  de  legs  etseulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe. 
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ArtT.  8.  --  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne 
donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 

■  Aht.  9.  —  Les  ministres  des  cultes  qui^  lors  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  seront  dgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui  auront 
pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  l’Elat,  recevront  une  pension  uniiuelle  et  viagère 
^gale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  dgés  de  pins  de  quarante-cinq  ans  et  qui  auront 
■  pendant  vingt  ans  au^inoins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rému¬ 
nérées  par  l’Etat,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère  égale  à 
la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourront  pas  dépasser  1.500  francs. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles, 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la  veuve 
■et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu’à  concurrence 
‘du  quarf,  au  prolU  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des 
‘Orphelins,  leur  pension  s’éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l’Etat,  qui  ne 
■seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre  ans 
à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  Cultes,  une  allocation  égale  à  la 
totali^  de  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  pour 
la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants  et  pour 
les  miutstres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions, 
la  durée  de  ciiacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées  sera 
•doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sons  les  mêmes 
conditions  que  l’Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la  même 
base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par 
application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours  accordés 
soit  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  au.x  deux  premiers  paragraphes  du  présent 
article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  l’Etat,  les  départements  ou 
les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés  de  théo¬ 
logie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs  chargés  de 
cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés  de  théologie 
piotestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles 
et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles. 
Elles  cesseront  de  plein  droit  eu  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afilictivè  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  run  des 
'délits  prévus  aux  articles  31  et  .32  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l’obtention  ou  à  la  jouissance  d’une  pension  ou  allocation 
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sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité* 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion, 
formées  dans  le  délai  d‘un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Titke  111,  —  Iks  édifices  dii  culte 


Art.  10*  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation 
et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  Texercice 
public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  (cathédrales,, 
églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  pres¬ 
bytères,  séminaires),  ainsi  que  leurs  dépendances  immobilières  et  les 
objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdîts  édifices  ont 
été  remis  aux  cultes,  sont  et  demeurent  la  propriété  de  TEtaL  des  dé- 
]»ai  tements  et  des  communes* 

Pour  ces  édifices  comme  pour  ceux  postérieurs  aux  lois  du  18  ger- 
jnina)  an  X,  dont  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  seraient 
propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théologie  protestante,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants* 

Aut*  il  —  Les  édifices  servant  à  rexernice  public  du  culte,  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à 
la  disposition  des  étahîissements  publics  du  culte,  puis  des  associations 
appelées  à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  établissements 
auront  été  attribués  par  application  des  dispositions  du  titre  ïl. 

ï.a  cessation  de  celte  jouissance  et,  s^ily  a  lieu,  son  transfert,  seront 
pi'ononcés  parnlécret,  sauf  recoui'S  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  con¬ 
tentieux  : 

1*^  Si  rassocialîon  bénéficiaire  est  dissoute  ;  2^  si  le  culte,  sauf  le  cas 


de  force  majeure,  cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois  con¬ 
sécutifs  ;  3*^  si  la  conservation  de  rédifice  ou  celle  des  objets  mobiliers, 
classés  en  vei  tu  de  la  loi  de  1887  et  de  FarLicIeJa  de  la  présente  loi, 
est  compromise  par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en  demeure 
dûment  notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet; 
4*^  si  rassociatîon  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont 
détournés  de  leur  destination  ;  5"*  si  elle  ne  satisfait  pas,  soit  aux  obli¬ 
gations  de  Farlicle  4  ier  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent  article,, 
soit  aux  prescriptions  relatives  aux  monuments  historiques* 

I^a  désafiectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-dessus^ 
]jrévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d^Etat.  En  deliors^ 
de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  afléctés  au  culte  et  dans  lesquels  les  cérémo¬ 
nies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai  d'un  an  anté¬ 
rieurement  à  la  présenteloi,  ainsi  que  ceux  qui  neseronlpas  réclamés 
par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa  pro¬ 
mulgation,  j>euvent  être  désaffectés  par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectation  au  ta  élé  de¬ 
mandée  antérieurement  au  i®'*juin  1903* 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéfi- 
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<iiajres,  seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature^  ainsi  que  des> 
frais  d'assurance  et  autres  charges  afférentes  aiix  édifices  et  aux 
meubles  les  garnissant. 

Art.  12.  —  Les  archevêchés,  les  évêchés,  presbytères  et  leurs  dépen¬ 
dances,  les  séminaires  et  facultés  de  théologie  protestante  seront  lais¬ 
sés  gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics  du  culte, 
puis  des  associations  prévues  à  l'article  11,  savoir:  les  archevêchés  et 
évêchés,  pendant  une  période  de  deux  années;  les  presbytères,  sémi¬ 
naires  et  facultés  de  théologie  protestante,  pendant  cinq  années  à  par¬ 
tir  de  la  promulgation  de  la  loi* 

'  Les  établissements  et  associations  sont  sounus,  en  ce  qui  concerne 
ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  If .  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations  sera 
prononcée  dans  les  coiiLlitions  et  suivant  les  termes  déterminés  par 
Tarticle  11*  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du  même  article 
sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  J"'’  du  présent 
article.  La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissées  à 
la  disposition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai 
prévu  au  paragraphe  être  prononcée  pour  un  service  public 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  A  rexpiration  des  délais  de  jouis¬ 
sance  gratuite,  la  libre  disposition  des  édifices  sera  rendue  à  TEtat,, 

aux  départements  ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux  communes,, 
a  défaut  de  presbytère,  par  application  de  1  article^  136  de  la  lot  du 
S  avril  1884,  resteront  a  leur  charge  pendant  le  delaî^  de  ojnq  ans.. 
Elles  cesseront  de  plein  droit  eu  cas  dé  dissolution  de  î  association. 

AftT,  13.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices  antérieurs  au  Con¬ 
cordat,  servant  à  rexercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  mi¬ 
nistres,  sera  attribuée  par  les  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ils  se  trouvent  aux  associations  cultuelles,  dans  les  conditions  indiquées 
par  les  articles  10  :et  suivants  de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obli¬ 
gations,  les  communes  pourront  disposer  librement  de  la  propriété  de 
ces  édifices.  Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières  resteront  la 

propriété  des  communes. 

Art.  14  (swp/ïn'mé).  .  , 

Art,  lîî.  — '  fl  sera  procéiié  a  un  nouveau  classement  dos  édifices  sei- 

vant  à  Texercice  public  do  culte  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples, 
synagogues,  archevêchés,  évêchés,  presbytères, séminaires), dans  lequel 
devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édifices  représentant  dans 
leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties  une  valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  meiitioiiués  à 
l'article  11,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  classe¬ 
ment  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  ISS^^sont,  par  I  de  la 
présente  loi,  ajoutés  a  ladite  liste.  Il  sera  procédé  par  le  Ministre  de 
rinstructioii  publique  et  des  Beaux-Arts,  dans  le  délai  de  ti'ois  ans,  au 
classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  pré- 
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-senterait,  au  point  de  vue  de  l’histoire  ou  de  l’art,  un  intérêt  suffisant. 
A  l’expira  lion  Je  ce  délai,  les  fiutreS  objets  seront  déclassés  de  plein 
droit. 

-k 

En  outre,  les  inimeiililes  et  les  objets  mobiliers,  attrilmés  en  vertu 
de  la  présente  loi  aux  associations,  pourront  être  classés  dans  les 
mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  à  des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  mars  1887. 

l.es  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant  dans  les  arche¬ 
vêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  paroisses^  succursales  et  leurs  dé¬ 
pendances,  seront  inventoriées,  et  celles  qui  seront  reconnues  proprié¬ 
tés  de  FEtat  lui  seront  restituées. 

Art.  15  bis.  —  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliénables  et  impres¬ 
criptibles* 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait  autorisé 
par  le  Ministre  de  rinstniction  publique  et  des  Iteaux-Arts,  un  droit  de 
préemption  est  accordé  :  l®  aux  associations  cultuelles;  2®  aux  com¬ 
munes;  3“  aux  départements;  aux  musées  et  sociétés  d'art  et  d'ar¬ 
chéologie;  5*  à  rÊtat.  I.e  prix  sera  fixé  par  trois  experts  que  désigne¬ 
ront  le  vendeur,  racquéreuret  le  président  du  tribunal  civiL 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit  de 
préemption,  la  vente  sera  libre;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un 
objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire  aux  mo¬ 
numents  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé  sans  Tau- 
torisalîon  du  Ministre  des  Beaux -Arts,  ni  exécuté  hors  de  la  surveil¬ 
lance  de  son  administration,  sous  peine,  contre  les  propriétaires, 
occupants  ou  détenteurs  qui  auraientordonné  ces  travaux,  d'une  amende 
de  16  à  LaÜO  francs. 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu’à  celles  de  IVr- 
ticle  15  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  iO,  11,  12  et  13  de  la  loi  du 
30  mars  1887  sera  punie  dhuie  amende  de  KM)  à  10.000  francs  et  d'un 
“emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
.seulement, 

La  visite  des  édilices  et  Texposîtion  des  objets  mobiliers  classés 
.seront  publiques;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  ni  rede¬ 
vance. 


Titre  IV.  —  Des  associatiom  pour  t exercice  du  culte 

Art.  16,  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais,  à 
l’entretien  et  à  rexercice  public  d'un  ciilte  devront  être  constituées 
conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  titre  K''  de  la  loi  du 
1®^  juillet  1905.  Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi* 

Art*  17,  —  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour  objet 
rexercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins  : 
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Dans  les  communes  de  moins  de  1 .000  habîfants,  de  7  (versonnes; 
Dans  les  communes  de  1.000  à  20*000  habitants,  de  15  personnes; 
Dans  les  cniTimunes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur  à 
"20,000,  de  25  personnes  majeures,  domiciliées  ou  résidant  dans  la 
^circonscription  religieuse, 

Cliacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
(payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  Pannée  courante,  no¬ 
nobstant  tuüle  clause  contraire, 

iSonob-slant  toute  clause  contraire  des  sbituls,  les  actes  de  gestion 
financière  et  d\idminislration  légale  des  biens  accomplis  partes  direc¬ 
teurs  et  administrateurs  de  rassocialion  seront,  chai]ue  année  au  moins, 
^présentés  au  contrôle  de  rassemblée  générale  des  membres  de  1  asso¬ 
ciation  et  soumis  à  son  approbation. 

Elles  pourront  recevoir,  eu  outre  des  cotisations  prévues  pari  article  6 
de  la  loi  du  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les 
frais  du  culte;  percevoir  des  rétributions  pour  les  cérémonies  et  ser¬ 
vices  religieux,  même  par  fondation,  pour  la  location  <îes  bancs  et 
■sièges,  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lien  à  perception  de  droîts,  le 
surplus  de  leurs  recettes  à  d’autres  associations  constituées  poui  le 
même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  es  sub¬ 
ventions  de  TEtat,  des  départements  ou  des  communes. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  subventions  les  sommes  aJouees 

pour  réparations  aux  monuments  classés* 

Aiit.  18,  — Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  deterniinees  pai 
rarticle  7  du  décret  du  16  août  190j,  constituer  des  unions  ayant  une 
administration  ou  une  direction  centrale:  ces  unions  seront  réglées 
par  rarticle  16  et  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l  article  1/  de 

la  présente  loi.  .  r.  .  i  i 

Aht.  19.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses,  elles  dressent  chaque  ann  e  e  comp  e 
financier  de  Tannée  écoulée  et  Tétât  inventorié  de  leurs- biens  meubles 

et  immeubles*  ,  , 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  les  unions  par 
TAdministration  de  Tenregistrenieut  et  parllnspec  ion  g  n  laetes 

finances.  ^  i  i 

Art,  20.  —  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  res¬ 
sources  disponibles  à  la  constilution  d’un  fonds  de  reserye  suffisant 
pour  assurer  les  frais  et  Tentretien  du  culte  et  ne  pouyan  en  aucun 
■cas  recevoir  une  autre  destination;  le  montaii  t  e  ce  e  i 
pourra  jamais  dépasser  une  somme  supérieuie,  poui  es  unions  e  asso 
•ciations  ayant  moins  de  cinq  mille  francs  (r-.OOO  l^r.J  de  revenu,  a  trois 
fois  et.  pour  les  autres  associations,  à  six  fois  a  moyenne  annuelle 
•des  sommes  dépensées  par  chacune  d’elles  pour  les  frais  du  culte  pen¬ 
dant  les  cinq  derniers  exercices.  , 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  eu  valeurs 
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nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale  dont  les. 
fonds  devront  être  déposés  en  argent  ou  en  titres  nominatifs  à  la  Caisse¬ 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  exclusivement  affectés,  y  com¬ 
pris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction,  à  la  décoration  ou  à  la  ré- 
paration  d’immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l’association- 
ou  de  Tunion. 

Aht,  21.  —  Seront  punis  d’une  amende  de  16  à  2t)0  francs  et,  en  cas- 
de  récidive,  d’une  amende  double,  les  directeurs  ou  administrateui’S- 
d’une  association  ou  d’une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  16, 
J7,  18,  19  et  20. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d’infractions  au  paragraphe 
de  rarlicle20,  condamnei  rassociatioii  ou  l’union  à  verser  l’excédent 
constaté  aux  établissements  communaux  de  bienfaisance. 

Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragraphe  i'"’ 
du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l’association  ou  de* 
l'union. 

Aht.  22.  —  I.es  édifices  affectés  à  l’exercicc  du  culte  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes  continueront  à  être* 
exemptés  de  l’impôt  foncier  et  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les  sémi¬ 
naires,  les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appartiennent  à  l’Etat,, 
aux  départements  et  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la  propriété- 
des  associations  et  unions,  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux 
des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujetties  à  la  taxe 
d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  l’article  93  de  la  loi 
du  8  août  1890,  pas  plus  qu’à  l’impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  établi  par 
les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884. 


Titre  V.  —  Police  des  cultes 


Art,  23.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d’un  culte  tenues  dans 
les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposi¬ 
tion  sont  publiques. 

Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l’article  8  de  la  loi  du 
30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités 
da«is  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’après 
une  déclaration  faite  dans  les  formes  de  l’article  2  de  la  même  loi  et 
indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues.  , 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l’ensemble  des  réunions  perma¬ 
nentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans  l’année. 

Art.  24.  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques  dans 
les  locaux  servant  liabîtuellement  à  l’exercice  d’un  culte. 

Aht.  25.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d’un  culte  continueront  à  être  réglées  en  conformité  des 
articles  95  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal  et,,  en. 
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-cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  directeur  on  président  de  l’asso- 

■cialion  cul luelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d’administration  publique  prevu  par  1  article  3b  de  la 
présente  loi  déterminera  les  cas  où  les  sonner.es  civiles  pourront  avoir 

*‘^Art.  26.  -  Il  est  interdit,  à  l’avenir,  d’élever  ou  d’apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque 

emplacement  publique  "“/‘imelièrcs,  des  monumenls 

culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cüni-ii'r  , 

^unéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  .  -j  ,  .  mmipi, 

Aiit.  27.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont  punies 

ceux  qui  ont  orgunlsd  23  et 

cipe  en  qualité  de  ministres  du  cuite  u 

24,  ceux  qui  ont  fourni  le  local-  c>  h  Iaî 

Lt.  2^13.  ^  Courormémeu.  u-x  disposons  .J»*» 


Art.  2,  tns.  -  Loniormemeiu  “  '-V^'  ^  élre  donné  aux 

du  28  mars  1882,  renseignement  .  /gg  ^^^les  publiques, 

enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrits  ut 

qu’en  dehors  des  heures  de  classe.  enfreindraient 

Usera  fait  application  “'"f ?a  loi  prcciUo. 

CCS  prescriptions  des  dispositions  de  lu  -  francs  à  200  francs  et 

d’un  emprisonnement  de  six  .10“'®  »  ,jjl^  violences  ou 

Jeux  peines  “7 faisant  craindre  de  perdre  son 

emploi  ou  d’exposer  à  un  dommage  sa  p  ^  d’exercet  un  culte, 

tune,  l’auraient  déterminé  a  exercer  ou  a  s  ab&ien 

A  contribuer  ou  à  s’abstenir  de  qui  auront  empêché, 

Auv.  29,  --  Seront  P«”;77T,tito,'’dr  X  des  troubles  ou 
retarde  ou  interrompu  les  exeicices  uu  _ 

désordres  cau-sés  dans  le  local  Vigies  précédents  ne  s’ap- 

Art.  30.  -  Les  dispo.sitions  des  f ‘'‘jffXdont  la  nature  ou 

pliquent  qu’aux  troubles,  ou  d’après 

les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  P 

les  dispositions  du  Code  pénal.  .  jj  s’exerce 

A«t.  31.  -  Tout  ministre  d'un  «nUcés,  des  ieclures 

ce  culte,  aura  publiquement,  iwr  <*“  .pposées  outragé  ou  diffamé 
faites,  des  écrits  distribués  »“<'“»7‘'““f.rS  d’u.ie  amende  de 
un  citoyen  chargé  d’un  service  ^ 7  „„  ,„„is  à  un  an, 

SOÜ  francs  à  3.000  francs  et  d  un  emprisonneme 

ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  s®*',’;”'®"  s’il  est  relatif  aux 

U  vérité  du  fait  diffamatoue,  ,  ,  .jj^p^l  correctionnel  dans  les 
fonctions,  pourra  être  étab  le  de  va  1 

c”7ons^éd™Iée^;arTSe^63^,e  la.  m^e  loi  s’appliquent  aux 
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quement  dans  les  lieux  où  s’exerce  le  culte  contient  une  provocatiorr 
directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'auto-* 
rite  publique,  ou  s’il  tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  minîsire  dn  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable- 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préju¬ 
dice  des  peines  de  la  complicité  dans  le  cas  ou  la  provocation  aurait 
été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Aux.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de^ 
simple  police  ou  de  police  correcLidniielle,  en  application  des  ai - 
ticles  23  et  24,  31  et  32,  l'association  constituée  pour  Texercice  du 
culte  dans  l'immeuble  où  rinfraction  a  été  commise  sera  civilement, 
responsable. 


Titre  \L  —  Dispositiom  générahi^ 


Art.  34.  —  L’article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  IdÔl  sont 
applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  lot  édicte  les  péna¬ 
lités. 

\Aut,  33,  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  des  D'*"  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  Jiîîliet  1904. 

Art.  35  bis.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à  titre  d'élèveS' 
ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par  rarticle  23  de  la  loi  du  15  juil- 
jet  1889  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à  Tarticle  99  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  à  la  condition  qu’à  Tûge  de  vingt-sîx  ans  ils 
soient  pourvus  d’un  emploi  de  ministre  dn  culte  rétribué  par  une 
association  cultuelle  et  sous  réserve  des  justifications  qui  seront  iîxées^ 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  35  ter.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  conseil 
municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  le  ministère  ecclésîas* 
tique. 

Art.  35  qnater.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année,, 
par  suite  de  la  suppression  du  Budget  des  Cultes,  seront  réparties  entre 
les  communes  au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pentlant  rexercice 
qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Aut.  35  ijfîimgufes.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actuel¬ 
lement  fériés  sont  maintenues. 

Art.  36’.  —  Un  règlement  d’administration  publique  rendu  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  déterminera 
les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  FAlgérie  et  aux 
colonies. 

Art.  37, —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  relatives 
à  rorganisation  publique  des  cultes  antérieurement  reconnus  par  FÉtat» 
ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  et  notam¬ 
ment  : 
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1"  Lti  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention  passée  le 
26  messidoran  IX,  entre  le  Pape  et  le  tJouyerueineiilfrançais, ensemble 
les  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes  protestants,, 
seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République; 

2*  Le  décret  du  26  mars  1862  et  la  loi  du  l"  août  1879  sur  les  cultes- 


protesUin  ts  ; 

3“  Les  décrets  du  18  mars  1808,  la  loi  du  S  février  1831  et  l’ordonnance 


du  25  mai  1844  sur  le  culte  Israélite; 

4“  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859; 

5®  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Code  pénal 

6®  i.,es  articles  iOO  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de  1  article  136  et 

l’article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7®  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l’article  78  de  la  loi  du  26  jan¬ 
vier  1892. 


FIN 
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‘Quelques  lettres  adrr.saékk  a  l'alteur  a  l'occasion  re  la  pREMtÉRB  édition  ok 
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‘Ct  de  M.  Marins  Sepet*  —  Définitive  coiiclusiou  extraite  de  I  ouvrage  du  cardinal 
"Mathieu  . . .  . *  '  ■  . . * . *  *  *  ■ 
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